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.. DE LA RÉITÉRATION CONDITIONNELLE DU BAPTÉME 


—. Notre intention n’est point de traiter dans toute son élendue cet. 
important sujet, mais seulement de nous demander dans quel cas 
un curé, un prêtre pourra, (uta conscientia, réitérer le baptême 
Sous condition. L'oceasion de opui courte étude nous est fournie 
par deux consultations. | 
— La première est relative à un curé qui croit devoir rebaptiser 

sous condition tous les enfants ondoyés par d’autres personnes, les 
sages-femmes, par exemple ; et cela sans aucun examen préalable. 

Il se base par l'enseignement qu'il a reçu, et sur certaine décision 
du conseil épiscopal, dont il ne communique pas le texte, si tant 


493: livraison, janvier 1894. 96 








2 Oblates Franciscaines, gardes-malades, de la maison de Paris. — Prière indul- io 


est qu'il le possède. Il se regarde comme absolument couvert par 
cette réponse de l'autorité, et ce n'est que sur des observations 
répétées d'un de ses confréres qu'il commence à avoir quelque 


: doute. 


L'autre consultation est intéressante. Elle émane d'un cüré qui a 
sur sa paroisse un nombre considérable d'enfants assistés. « Sur 


leurs livrets, à l'article culte, je trouve ces seuls mots (bap.), sans 


signature. 

« 19 Ce témoignage est-il suffisant pour les enterrer religieuse- 
ment, et les admettre à la première communion ? | 

« 29» Serail-il facile de se procurer des renseignements précis ? 
Jusqu'à présent je n'ai pu en avoir. Aussi la veille de la première 
communion, je les rebaptise tous sous condition, si sur leurs livrets 
il n'y a rien à l'article culte, ou s'il y a simplement (bap.), sans 
aucune signature. Puis-je continuer de faire ainsi? Beaucoup de 
prétres du diocése, surtout de mon entourage, sont dans le méme 


cas. Pourrait-on avoir une étude sur cette question, qui nous indi- 


. querait la ligne de conduite que nous avons à suivre » ? 


Pour répondre à la première de ces consultations, il nous fau- 
drait reproduire intégralement un article publié par le Canoniste 


* en 1882, p. 249 et suiv., sous le titre: « Usage de rebaptiser sous 


condition tous les enfants ondoyés par les sages-femmes. » Nous 
y renvoyons le lecteur, tout en reproduisant brièvement les con- . 
clusions de ce travail, qui ne seront pas inutiles pour la deuxiéme 
consultation. 

Aprés avoir rappelé que la réitération du baptéme est gravement 
coupable, que l'Eglise la prohibe sous peine de l'irrégularité, et 
que cette irrégularité est encourue, d'aprés de nombreux auteurs, 
par ceux qui réitérent le baptème, même sous condition, mais sans 
aucune raison, l'auteur de l'article aborde de plus prés la question, 
et la résout par ces graves paroles de Benoit XIV, De syn., l. VII, 
c. 6; paroles qui semblent absolument décisives et vont même au- 
devant de la raison alléguée par notre correspondant : « Non ideo 
tamen, quod per prefatam conditionem periculum. evitetur re- 
baptizandi eum qui jam semel fuerit legitime baptizatus, est.illa 
passum et temere adhibenda ; sed tune solum ea uti licebit, cum 
prudens et probabilis subest dubitatio, an quis fuerit rite baptiza- 
tus, nec diligenti preemissa indagatione, potuit rei veritas inno- 
tescere ; quemadmodum rite perpendit Sotus... ubi a sacrilegio 
non excusat, neque ab irregularitate absolvit sacerdotem sub con- 





lignes plus bas il ajoute: « Polius aures præbendæ sunt Esiio, 


in 4, dist. 4, 8 45, hac ad rem adnotanti: Sciendum est non 


EC assiste levem in contrarium suspicionem, vel scrupulum 
. debere sufficere ad hoc ut sub conditione quis hoc pacto baptize- 
. lur; sed requiri dubitationem probabilem... Ea autem probabilis 






































curé qui me consulte: « Improbandas esse (diximus) synodos in 
quibus generatim atque indistincle iterum sub condilione in 
ecclesia baptizari jubentur quicumque privatim fuere ab obstetri- 


demment lui appliquer - cette [otn qun de Benoit XIV, et s'en 
tenir au droit commun. 

Que faut-il donc faire? En premier lieu, observer les prescrip- 
tions du Rituel romain : « Interroget... (minister) an sit domi 
. beptizatus, et a quo, el quam rite » ? Cet interrogatoire, cet exa- 
men, constitue un devoir rigoureux, dont le curé ne peut s'affran- 
chir par une pratique trop facile du baptême conditionnel. Il n'y a 
pour le baptême conféré à la maison, aucune présomption géné- 
. rale: il faut étudier et éclaircir chaque cas en particulier. Ce n'est 
que dans l'hypothése où il restera, aprés cet examen sérieux, un 
doute fondé, quee curé pourra et devra méme rebaptiser sous 
condition. 

- Le prétre fait donc la question que lui suggére le Rituel, el il 
apprend que l'enfant a été ondoyó par une sage-femme. Doit-il 
_ immédiatement conclure que le baptéme est douteux ? Non certes ; 
Al doit pousser plus avant son enquête, savoir de la sage-femme 
. elle-même si et comment elle a baptisé l'enfant, au besoin lui faire 
.. dire, dans le détail, quelles cérémonies elle a employées, de quelle 


. prononcées en versant l'eau, enfin sur quelle partie du corps de 
l'enfant elle a fait le baptême ; il devra encore plus d'une fois $ as- 
— surer que l'enfant était entièrement né, ou savoir s’il a été baplisé 
in utero, en cas de nécessité. Suivant les résultats de cet examen, 


Ja véracité de la sage-femme, il se fera une opinion fondée et admi- 


E * Wubiafio est, qua, facta etiam diligenli indagine, discuti non 
- potest, ita ut nec moralis certitudo facti haberi queat ». Il termine - 
|. par ces paroles que je me permets de recommander à l'attention du 


cibus domi baptizati ». Alors même que la réponse du conseil | 
épiscopal aurait le sens que lui suppose notre curé, il faudrait évi- - 


- eauelle s'est servie, quelles paroles elle a prononcées, si elle les a | 


et supposé que le curé n'ait pas de raison spéciale de se défier de. 


ilione téhaptizaatem qi quem scit nn bou. el nihil est buo Pr p 
. collatum ei baptisma ralionabiliter suspectum reddat ». Quelques ' | 





Le 


nistrera le baptéme sous condition, ou bien il se contentera de sup- - 
pléer aux cérémonies omises. 

Si donc la sage-femme est une personne sérieuse et chrétienne, 
si elle sait bien administrer le baptême (et c'est un devoir pour le 
curé de l'en instruire), si elle affirme sans hésitation qu'elle a versé 
de l'eau sur la tête de l'enfant déjà né, en pronongant en méme 
temps les paroles voulues, le curé devra s'en tenir à son témoi- 
gnage, füt-il isolé (et il pourra être le plus souvent corroboré par 
celui des membres de la famille), et suppléer seulement les cérémo- 
nies. Si au contraire, la sage-femme répond d'une maniére hési- 
tante, si elle n'est pas suffisamment instruite de la maniére de con- 
férer le baptême, si surtout le doute est confirmé par les déclara- 
tions des personnes présentes à l'administration du sacrement, 
le curé pourra, devra même le plus souvent, réitérer le baptême 
sous condition. Plus d’une fois, il devra le conférer absolu- 
ment, s’il a la certitude morale que la collation privée n’a pas 
été valide. 

L'auteur de l'article cité conclut en ces termes qui nous semblent 
s'appliquer entièrement à la première consultation : « Un doute 
fondé, provenant soit de l'état moral ou intellectuel de la personne, 
soit des conditions particuliéres du fait, autorise la réitération con- 
ditionnelle ; mais il est nécessaire devant l'Église et au for exté- 
rieur que les indices de nullité soient réels; et au for de la cons- 
cience, que le doute soit positif et sérieux dans ses motifs. Jamais 
il ne sera permis, uniquement pour se mettre à l'abri d'un scrupule 
sans fondement véritable, ou pour éviter l'embarras d'une enquéte, 
de procéder à la réitération conditionnelle du baptème. » 

Je ne voudrais pas avoir jeté le trouble dans l'àme de notre con- 
sultant par l'allusion que fait Benoît XIV à l’irrégularité encourue 
pour réitération conditionnelle du baptême, faite sans fondement 
sérieux. L'opinion contraire est assez probable pour que le curé 
puisse, au moins à l'aide d'un principe réflexe, se rassurer. Il peut 
voir cette opinion discutée et appréciée dans le Canoniste, 1879; p. 
232 et suiv. Dans un cas véritablement extraordinaire, celui d'un 
curé quiréitérait le baptéme conféré par un de ses confréres, la 
Congrégation n'a donné l'absolution de l'irrégularité que « ad cau- 
telam » ; celle qu'aurait encourue le curé qui rebaptise sous condi- 
tion les enfants ondoyés par une sage-femme est certainement plus 
douteuse. 

Dans le cas exposé par la seconde consultation, ce n'est plus la 










d'appliquer l’enseignement des dud e sur la róéraHon du bap-- 
tême aux ecposi. — - 


 téme que si, aprés enquéte sérieuse, il reste un doute fondé; de . 


Ser sous condition dés lors qu'il reste un doute sur le baptéme anté- 
rieur, que ce doute porte sur le fait même du baptême ou surla | 
- manière dont il a été administré. Cette double règle se trouve très 
heureusement formulée dans une longue instruction de la S. CG. de 
_ la Propagande au Vicaire apostolique de Siam, en date du 23 juin 


randus sit baptismus sub conditionala forma, nec nimia difficultate 
. nec nimia ulendum facilitate est : non illa, quia agitur de sacra- 
mento summæ necessitatis, sine quo, ex Christ sententia, aditus. 
non patet ad regnum coelorum. Quamobrem theologi. communiter 


requiri 1 rationes de ejus valore dubitandi, quante requiruntur pro 
. banda est in iteratione sub conditione hujus sacramenti. Eam 
. reprehendit catechismus romanus qui, postea quam reprobat 
agendi rationem illorum animarum pastorum qui quemvis, sine 
delectu, cum adjunctione illa (conditionis) baptizant eosque sacri- 
legii reos declarasset, etc... Eamdem secutus est doctrinam. eu 


oritur circa validitatem baptismi prima vice collati ». 


Dire et en particulier Benoit XIV, établissent d’abord 
la nécessité d'une enquête, après laquelle le curé devra prendre 





faut bien avouer qu'on n'en imagine guère d'autre pour les expo- 


-. (1) Collectanea S. C. de Prop. Fide, n. 048, p. 255. 
(2) Cf Lehmkuhl, V. IL, n, 19, in nota. 


: pas sans pictis, a il suffira, pour y + de ee el. 


Le principe est le même : dua part, il ne faut ráitérer je bap-- 


8 l'autre, il faut assurer le salut des âmes en n'hésitant pas à s "d 


m 1830 (1). Nous Ÿ lisons ces paroles «e In judicando vero an reite- - e 


- docent pro iterando tanta necessitatis sacramento, non tanlas | om 


-ierandis ceteris sacramentis (2). Sed nimia quoque facilitas i impro- : b 


Carolus... Huic doctrinæ conformis cst praxis Supremæ quis 
lionis tribunalis... Expositæ mox doctrinæ suffragaturetiam praxis — 
S. Congr. Concilii, quæ, die 19 Decembris 1682, hane dedit res- —— 
ponsionem: Infantes ab obstetricibus baptizatos posse rebapti- . . 
zarisub conditionein casibus particularibus, ubirationabile dubium. — 


. Par application de ces principes aux enfants expositi ou assistés, | I D 


"une décision. Le seul élément qu'ils assiznent généralement, et il ^. 


siti, c'est la schedula ou attestation de baptême que ces enfants | 



































E qu ‘on doit les baptiser, à tout le moins sous condition. S'ils en por- - 
| tent une, il faut examiner de qui elle est signée ; car si elle ne l'est. 





S portent à avec cux. ils r n’en portent aucune, vi est "hide: évident 


js pas, le baptême sous condition s'impose. Si la personne quia - 
à signé l'attestation est connue, honorable, et qu'il résulte des. rpen- e 


Se seignements fournis par elle que le bapléme a été réellement et 


mr . validement administré, on peut et l'on droit s'en tenir là; dans le . 


: cas contraire, on devra aller au plus sür- et réitérer le baptême 

. — sous condition. Cela résulte clairement de la décision suivante de = 
| - l'Inquisition, en date du 5 janvier 1724: « Si testimonium (de bap- — 

- iismo collato) sit ab homine incerto, in re adeo gravi, ignoto testi- 

. monio deferri non potest; quare tunc rebaptizandus est infans | e 
— sub conditione, etiamsi schedulam de suscepto baptismate a collo 

suspensam ferat, ut pro expositis ulitur in locis quibusdam ». (b 

Et Benoît XIV, dans la Constitution Postremo mense, du 28 février - : 

— 4741, enseigne la même chose de la manière la plus formelle. Am. 

_ avoir dit que pour faire foi du baptême, il suffit de l'attestation . 

- d'une seule personne, pourvu qu'elle soit omni exceptione major, 

— il ajoute : « Hoc tamen intelligendum est, dummodo testi, aut. 


 — mari, aut femina, fides adhiberi prudenter possit, aut idem si. 

^  testatur qui baptizavit... In Sancti Spiritus xenodochium peto. s 

+ Püra perfugium, feruntur non raro infantes chartam collo suspen- — 

uo sam præseferentes, in qua scriptum legitur jam baptismum gis--- 
B dem collatum esse. Dum adhuc in minoribus a Secrelis S. C. Con- … 


- cilii munere fungebamur, Sancti Spiritus parochus interrogavit | 
— quid sibi agendum esset in hujusmodi casibus. Proposita quaestio - 
. fuitin Congregatione die 18 Decembris 1723, ut declarat Thesaw-  . 


TW 


à , rusresol., tom. 2, pag. 412; die autem 15 Januarii 1724 ita [ape 





— tum fuit : si non lateret wA charlulam scripserat, eique fides tuto 
| - praestari posset, tune infantem ut baptisatum habendum esse, ac ne - 
in baptismo quidem initiandum sub conditione, ut aperte liquet in . 
X tom. 3 praefati Thesauri, pag. 2 ». 3 E 

. La théorie étant claire, reste à en faire l'application au cas concret. 

qui nous est proposé. Si sur le livret d'un enfant à l'article culte, - 

. il n'existe aucune mention, pas même celle de bap., le curé devra | 
; présumer qu'il n'est aucunement baptisé; et si une enquéte som- - E 
maire, comme celle dont nous allons parler, n'apporte pas la conti : 
1 tudo morale que le baptéme a été conféré, il y aura lieu de papi As 


sd Collectanea citata, n. 645, p. 252. ; E 











suivre une ligne de conduite différente suivant l’âge de l'enfant; 


s'assurer qu'il possède déjà une instruction religieuse suffisante, - 
s’il a atleint ou presque atteint l’âge de raison; je ne saurais dire 


iérément méme sans E ndo l'enfant. en | queslion. x nhe. “ai 2 
puis entrer ici dans les détails accessoires ; il faudra sans doute 


- gil y a lieu en outre de tenir comple de certaines dispositions dé 


E. - la loi civile, au moins pour obtenir (hors le danger de mort) le 
E consentement des parents, ou de l'assistance publique: certains de — 
_ ces enfants peuvent être issus de parents non chrétiens, et d' al | 


À Jeurs tous les assistés ne sont pas des expositi. 


. Sile livret de l'enfant ne porte pas la mention bap. sans signa 
: ture, ou sans autre signalure que celle du chef du bureau qui a 


rédigé ce livret, le curé doit procéder à une enquête. Il doit, en 


— attendant, adir ces enfants comme chrétiens, puisque la pré- 
-—. somption existe en faveur de leur baptême ; aussi ne devra-l-il pas. 
avoir la moindre hésitation à leur donner la sépulture ecclésiasti- | 


que, s'ils viennent à mourir avant que cette enquête ait pu donner - 


des résultats positifs. Pratiqueinent cette enquête devra avoir pour | 


but de rechercher et d'obtenir un extrait autheutique des registres - 


de baptéme. Pour cela le curé a plus d'un moyen. Il peut d'abord 
S'informer auprès de l'assistance publique. Les renseignements p:us 


complets qui doivent exisler et exislent en effet aux archives, per- - 





mettront le plus souvent de dire sur quelles altestations le livret Lx : 
reçu la mention bap. On aura aiasi le plus souvent l'indication de | 


Ja date du baptême, souvent de l'église où il a été administré; et 


si l'on n'obüent pas: dès lors une certitude, on aura du moins des. AT. 
éléments qui permettront d'aller plus loin. En s'aidant de cesindi- - 


cations, ou du moins de celles que fournit le livret sur le lieu et la 
. date de la pu m dé l'enfant, i sera ince de s RSC soit à 


Société de Saint- François-Régis, très habituée à faire des dt 
ches de ce genre pour la réhabilitation des mariages, ne refusera 


pas, nous en somimes certain, de préter son concours au curé qui. 


le lui demanderait. 
_ Lorsque ces démarches auront abouti à démontrer que le bap-- 
tême a été io gud de Dum une éelise, et que le curé \ en posedons 


me iut rien obtenir, en autres termes, s'il Dur pas à se oro 
eurer l'attestation expresse d'une personne digne de foi, surlout 











-—-— 5 — 


d'un prétre, affirmant l'administration du sacrement, le doute sera 
assez sérieux pour autoriser la réitération conditionnelle du bap- 
téme. : 

Mais le curé n'a aucune raison pour attendre, avant de faire cette 
enquête, le moment de la première communion. Il doit la faire le 
plus tôt possible, et dès qu'il a des raisons de douter. Sans doute, il 
devra à tout le moins s'en occuper avant la premiére communion, 
s’il n'a pu le faire jusque-là, ou s’il ne découvre qu'à ce moment la 
mention insuffisante du livret. Toutefois l'obligation d'assurer le 
salut éternel de ces pauvres enfants commence pour lui bien plus 
tôt, et dès que ces malheureux sont devenus ses paroissiens. La 
présomption de baptême que suppose la simple mention bap. est 
d'ailleurs suffisante pour admettre les assistés aux exercices prépa- 
ratoires à la première communion, tout comme elle est suffisante 
pour leur donner la sépulture ecclésiastique. 

Les principes que nous venons d’exposer relativement à la réité- 
ration du baptême, aux enfants ondoyés par les sages-femmes, 
aux eæpositi ou assistés, les canonistes et de nombreuses décisions 
des Congrégations Romaines les appliquent également au bap- 
tême des hérétiques. D'où le principe général en cette matière, et 
par lequel nous terminons : étudier avec soin chaque cas particu- 
lier ; ne jamais rebaptiser sous condition pour un scrupule sans 
fondement ou pour s'éviter la peine de faire une enquéle ; mais s'il- 
reste un. doute raisonnable, soit sur le fait, soit sur la validité du 
baptéme, le réitérer sous condition. 


À. BOUDINHON. 













E. ouam DE L'OBLIGATION PERSONNELLE DES CLERCS A 
LA RÉCITATION DE L'OFFICE cse j 


$ 




























A l'étude de l'office romain du vur siècle (1) se rattache une 
- question de droit canonique : l'office romain du vint siècle était-il | 
. obligatoire ? ? et, une fois posé le principe de l'obligation, celte obli- . 
gation s "étendait-elle à tout l'office que nous avons décrit et à tous 
les clercs de l'Église romaine? 

- ll suffit de se rappeler ce quel'on sait des vigiles je ni* siècle 
et du commencement du vir (2), pour être assuré qu'à Rome les | 
vigiles stationales et plus tard les vigiles quolidiennes étaient obli- 
galoires aux clercs. Parlant des ie stationales, les canons dits 
de saint Hippolyte marquent avec toute la netteté désirable que les 
clercs qui négligeront de s’y rendre, seront excommuniés : De 
clero qui convenire negligunt, neque morbo neque itinere impediti, 
separentur (3). L'obligation d'assister à la vigile stationale est 
aussi rigoureuse que l'obligation d'assister à la messe stationale, 
dont un décret du pape Zéphyrin disait: « Le clergé, sauf le droit de 
l'évêque (de dispenser ou d'occuper un clerc ailleurs), doit assister 
à toute la cérémonie (4) ». Trois siècles plus tard, au sujet des vigi- 
les. quotidiennes, le droit papal n'est pas moins net: témoin ce 
fragment de décrétale adresséepar un pape du vi? siècle à un év - 
que suburbicaire, et qui est un ferme écho de la discipline contem. 
poraine, édictée par les conciles de Tours, d'Agde, de Braga, de 
Girone (5). Ce texte vaut la peine d’être cité intégralement: Bc. 





 Eleuterius frater. et coepiscopus noster queritur, clericos suos ub 1 5 
contra canones superbire, et id, quod nobis iubentibus faeta in seri- 
nio cautione promisit, ut cottidianis diebus vigiliae in eius celebren- 
tur ecclesia, illis contempnentibus implere non posse, sed magis 
unumquemque suis (postposito ecclesiae servitio) vacare negotiis. Jit - 
ideo experientia tua eos, quos tibi esse ostenderit contumaces, debita M. 


- (4) P. BarrrroL, Histoire du Bréviaire romain (9* édit.), p. 82-441 ; cf, Cano- 

Viste, 1893, p. 257 suiv. 

2) Ibid., p. 39 et 46. 

- (8) Ibid. p. 40. | qud 

_ (4 L. P. (édit. Duchesne), t. I, p. 139. M 
_{5) Hist, du Brév. rom., p. 91-32. i 


assister aux Enos poire ul collidiants ue p 
in ecclesia celebrentur..., clericos modis omnibus vigiliis vacare 
| eompelle. Il est indubitable que ce qui était le droit d'un évêque , 
_suburbicaire était aussi le droit du Pape. Les clercs romains, au vi 
. siècle, étaient donc mis en demeure d'assister chaque jour aux 
te : | | re 
Cependant la décrétale puis citée par Gratien exprime a ie - 
pps ds de DM e. 


| ceux que nous avons cités (2) d'une novelle de 529 ; serio 
le considérant sur lequel se fonde l'empereur Justinien, à à savoir 
qu il ne convient pas que « les laics si nombreux qui se montn 
 assidus à assister aux vigiles, constalent que les clercs consti 
pour cet office ne le remplissent point, ou le font remplir à 
ire par des chantres gagés ». Dès lors que sera, à Rome, 
«service de | église », sinon le service des églises presbytérales i 

- clercs attachés à un litre presbytéral devront chanter Lous les jour 

. les vigiles dans ce titre presbytéral. C: service ne saurait incom 

- ber au Md Qus ud Les A régionnaires Be seront | 


S. ilnes s'entend que des vigiles, c'est- à-dire dé Poffice: qu 
— dien du nocturne et de laudes, et, d'autre parl, il atteint le 
d ord des titres PIONEER Tel est, ce semble, Ee p 


D a passé du ee duro aus moines basiicaux Eo : 
UM canonici). v n E pu Den x rien. inposer aux cleres d 


ES COH au der concile de Tolède. ann p. 319. 
10) Hs. du Brév. TOM, p. 30. 


Ww 








doge une « Aie ation des moines », $5 ne per ex d lius 
et noctu matutinos dicerent. Autant à Sainie- Marie-Majeure (1), 
. Sous le méme pape. Autant à Saiat-Chrysozone et au Latran, sous 
Grégoire III (731- 741) : Congregationem monachorum. consti- 
 tuit.ad persolvenda cotidie sacra officia laudis divine, diurnis noc- 
_ lurnisque temporibus ordinata, sur ie modèle de ce qui se passe . j 
x à | Pine (2). Ua texte dela vie d’Étienue II est plus expli- 


* cile encore : 


e 


E - ldem beatissimus papa, semper quae Dei sunt meditans, officia 


z quod permulto tempore relaxati fuerant nocturno tempore nocturnis 
horis explere fecit et diuturno officio similiter restauravit ut ab anti- 
quitus fuerat. ; 

















. l'office divin s’est relâchée à Saint-Pierre. Il restauro: donc l'of- 
. fice canonique à Saint-Pierre. A qui va-t-il en imposer la charge? 


E Quregbooment. e 


3 Et a tribus monasteriis qui a prisco tempore in ecclesia beati Petri 
apostoli eundem officium persolvuntur adjungens quartum, ibidem 
- monachis qui adhuc in ipso conjungerentur officio instituit, atque 
abbatem Sup:r eos ordinavit. 


A 


ti: imposa la charge de l'office, tant ler ne que diurne, aux 


-. il veut qu'ils soient défrayés de tout : 


. necessaria sunt monachis, quamque foris inmobilia loea... (3) 


_ On voit apparaître ici le droit canonique nouveau : l'office imposé 
- à une classe délerminée de clercs, de clercs entretenus pour l'exé- 
. cution de ce seul devoir ; d’où la maxime : l'oflic: suit le bénéfice, 
E. - L'intention est tout entière déjà dans un texte de la vie du pape 
3 Hadrieu (772-795) : 


| Monasterium quondam Honorii... aedificavit atque ditavit ;... abba- 


> E L. p, t. I, p. 397. Cf. du même Grégoire II, Jaffé, ne 2158. 
LL. P. td, p. 418. 
C OE P. 4. L, p. AM. 


: - Étienne II (752-757) constate que l'exécution quolidienne de: 


moines basilicaux, et à personne autre ; et, pour prix de leur peine, 


-. Et multa dona ibi largitus est, tam universa quae in monasterio 


Sera-cc aux clercs si nombreux qui sont attachés à la basilique? . 















1 i oS He seu nona, etiam et ral E euer. EL. n 
Eus DD. NAME memorialem ejus pangant (4 " 


5 dm Domino UM icos E pro ind memorati ne ponti ; 
_nomen, scilicet in secula... Ainsi le principe de l'obligation. 8 
; relâché et mous et si, d une part il s'entend maintenant. lani 






pour eux d' TUM le ae aux ufus des stations ; a 
un d'une autre de | à 


+, 












^ 





co E: pape Pascal (817-824), n'étant que soup intro régionnaire, 
ni à se rencontrer fréquemment avec les moines et à. chanter 












(D FA P., p. £06. paco. 
(2) Le lg pont., reproduisant les expressions d'un synode tenu à | Ro n 
.. "39 (t. i, p. 421), « pro celebranda sollemnia vigiliarum atque missarut 
. . exprime aussi nettement qu'on le peut souhaiter « ut a monachis vigiliae € 
= brentur eta presbiteris ebdomadariis missarum sollemnia ». Ces deux. se 


Fe EUN distincts et s'imposent chacun à un personnel distinct. 
ns Pt. 1, p. 486. 













+ fut d'être ie un hominum et vigitiis : 
t orationibus semper intentus (2). C'était done, au vur* siècle, et i 
u commencement du 1x*, à Rome, un acte de piété remarquable, - 
oit pour un laic, soit pour un clerc, que de prendre part à l'office 

quotidien que les monachi canonici exécutaient dans les basili- 









Es soit de dix-huit psaumes au nocturne, suivant que l'of- 
- fice est férial, festival ou dominical (4). Le Pape se sert ici de 
- verbes à l'indicatif: cantamus, legimus, dicimus, recitamus, etc. 
Et les termes du décret ne comportent ni l'idée d'une institution 
nouvelle, ni l'idée d'une restriction quelconque à [l'obligation | 
- générale de chanter, de lire, de dire, de réciter l'office : l'obligation. |^ 
. semble donc bien s’élendre à tout le clergé romain. Nous le verrons uc 
- aussi, au xi* siècle la decantatio integri Psalterii, c'est-à-dire ry 
- la récitation de l'office tant diurne que nocturne, est un devoir que 
_ tous les clercs romains, y compris les clercs de la curie pontificale, 
- y compris le Pape, remplissent exactement aux heures compétentes 
- chaque jour, méme privément : cela certainement dès l'époque de 
- Léon IX (1028-1054) (5). Mais, qu'on le remarque bien, ce régime 



















les mœurs: il constitue, aprés la débâcle du x* siècle, une vérita- L0 RM 
- ble réforme, et une réforme dont les principes ont été empruntés d 
ailleurs. Le biographe de saint Pierre Damien assure que c'est en 

partie à ce grand saint que cette réforme est due, quod.-. clerum 


E 01 LP. 171 p. 59. 
ECOL UPS IILp.106. - 
- (9) L. P., t. II, p. 74 : Grégoire IV (827-844), « decrevit t monachi, qui ad 
z - officium rond: in ecclesia beati Petri sunt constituti »... 

E- (4) Hist. du Brév. rom., p. 154. 

- (5) Ibid., p. 152. 









> "d 


du: prorsus recevant el in nu. ru una cum mu x 
culis sæculariter degebant (1). lest plus vrai de dire que c le 
réforme est essentiellement constituée par l'introducti on à Rome 
du droit canonique frank. SEE 

. En France, en effet, bien plus sensiblement qu'à E s'était 
| constituée dans le Tun la coutume d'imposer au clerzé 1 ‘obligation 
du cursus quotidien. Le P. Thomassin a réuni sur ce sujet. une 
ample collection de textes qui ne laissent place à aucun doute. Tel 
le canon du concile de Tours de 567, qui exige des clercs qu’ ils 
soient quotidiennement fidèles à se rendre à l’église cathédrale (2) 
pour y chanter l'office divin, faute de quoi ils auront à se soumet- 
tre à une pénitence. Pour résine de Tours, ce qui n'est à Romeà 
pareille époque que le servitium: ecclesie est trés nettement le 
- devoir individuel du clerc, un devoir auquel il est tenu même en 
voyage et loin de toute église: tel ce prêtre qu'il nous montre des= 
cendu dans une pauvre auberge, et se levant la nuit pour la prière, | à 
juxta, morem. sacerdotum, (3). Au 1x* siècle, toute église, et non. 
plus seulement l'église cathédrale, toute église a son prêtre, lequel 
doit aux heures compétentes sonner la cloché et chanter l'office, 


an 


x 


tant le jour que la nuit : ainsi s'expriment les Capitulaires de Char-. : 
lemagne, menagant de déposition le prétre qui manquera à ce 
devoir. Réginon veut que tout prêtre ait au moins un ipeo: aveo. 





matines et lb uides: pour ir le jour prime, tierce, sexte, none, 
pour sonner la cloche à chacune des heures de l'office. » Hinemar- 
donne à ces devoirs liturgiques un nom nouveau : chanter l'office. - 
est pour un prêtre explere pensum servitutis suc, c'est le servage - 
payé quotidiennement par le prêtre à son Seigneur. Il n'importe - 
plus que le prétre soit résident ou non: ce servage, il doit l'acquit- 
ter partout où il se trouve. Se trouve-l-il trop loin de l'église pour, 
s’y pouvoir rendre à temps et «y accomplir l'œuvre de Dieu dans - 
de heures gnoniques »,il « accomplira l'œuvre de Dieu ubi fune 


(1) Joann. monAcH., P. L., t. AAXCEDVE p. 132. : E 
(2) « Tam in ipsa sancta basis quam in ecclesiis nostris », disent les évàc 
ques. 
— (3) THOMASSIN, 4 l.p. . 410, 










Pau à du régime romain ou du régime Bu Il Panos en xr 
nt m « el nous avions xu vies, les erits, les Je tres surtout des 





I us e Cest en France que cette eat indie s'é-. 
E d a anciennement et le EE nettement lormulée ; c'est de. 
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N sd 


Notre Code civil a rendu les causes de nullité de. mariage asiis 
extrêmement rares et difficiles. Non seulement la plupart des. 
empéchements peuvent être couverts (cf. Cod. civ., art. 181, 183, 
185,etc.); mais encore la liste des empéchements qui, de droit 
naturel, rendent nul le contrat, a été singulièrement abrégée. C? est. 
ainsi que ni l'impuissance ni la folie n'y sont mentionnées. Sans 

doute la jurisprudence des tribunaux a fiit l'application la plus 
large du fameux article 146 : «IT n'y a pas de mariage lorsqu'il 
"n'y a point de consentement » ; néanmoins notre législation 
- demeure incomplète et insuffisante sur ce point. - | E. E 
. QCes considéralions rendent d'autant plus intéressante la sentence | 
de nullité de mariage civil récemment prononcée pour cause de 
démence du mari. Nous reproduisons le texte même du jugement, | 
sauf à ne laisser que les iniliales des noms propres. 
— Lemariage aurait certainement été l'objet d'une sentence de wu 
lité ecclésiastique, si les juges compétents en avaient été saisis. 
La présente cause offre une ressemblance frappante-avec celle 463 
Wurtzburg (Æerbipolen.), où la S. C. du Concile a prononcé lac 
nullité (cf. Canoniste, 1884, p- 130 et 139). Cette décision offre … 
même une importance qu’on n'a pas assez signalée. La démence de 
la jeune femme s'était manifestée dès le lendemain du mariage; - 
d'ailleurs, des preuves trés fortes pouvaient faire tenir pour morale- | 
ment certaine la non-consommation du mariage. La S. C. aurait - 
done pu éviter de prononcer la nullité, et arriver au méme résultat. 





d Ni 









"ES : 


par la dispense du matrimonium. ratum et non consummatum ; E- 


m elle a cependant préféré porter une sentence denullité. — — . E E: 
JUGEMENT DE NULLITÉ DE MARIAGE E. * : er. 4 






leurs tonclusidna et plaidoiries, le ministère publie entendu, e 
|" aprés délibéré : d 
Attendu qu 'en fait il est tout d' abord constant que, quelques heu 









M ct. privé de tout libre arbitre : que notamment, dès une 
heure de l'après-midi, se trouvant avec la femme P. dans la 
chambre de l'auberge B., où étaient déposés les vêtements des invi- 
-tés, il lui disait que c 'élait sa chambre de garçon ; puis, lui mon- 
trant une table de nuit, que c'était son bureau, si bien que ce 
témoin déclarait en rentrant à son mari : « Ce garcon-là est tout à 
fait fou » (3, 9e dépositions enquête) ; que, deux heures plus tard, 

pendant le repas de noces, il ne mangeait pas, mais tout agité 
.(1* dép. enq.), en état de grande surexcitalion (3° dép. enq.), il ne 
-cessait de changer de place les menus, verres, bouteilles et plats 
-quiétaient à sa portée, et, sans mout saisissait à chaque instant son 
jeune frère et l’asseyait tantôt à sa droite et tantôt à sa gauche 
(3°, 65, 10° dép. enq. ; 2° dép. c. enq.); qu'au moment de se mettre 
à table, il venait d’ailleurs d’avoir une attaque, car il était drôle- 
ment étendu dans un fauteuil et une sueur froide lui coulait sur le 
visage (10e dép. enq.); que la femme B... notamment, à laquelle 
son mari avait le matin déjà signalé l'état d L., convint, lorsqu'a- 
- prés avoir assisté à ce repas elle retourna chez elle, qu "ll était bien 

réellement fou (6* dép. enq.) ; 

. Attendu que, pendant le bal qui suivit ce repas, L. se montra 

encore plus étrange, « ne s'occupant ni de sa femme ni de per- 

sonne, montant dans la galerie pour essayer successivement les 

chapeaux des invités, parcourant la salle de bal d'un bout à l'au- 

tre en sautant comme un fou, jetant son mouchoir à droite et à 

gauche, s'approchant de chacun comme pour causer, mais le Du 

tant aussitôt et prononçant des paroles incohérentes » ; qu'en 

voyant cela le sieur H. dit à Jeanne R. que son tuteur adi fait 

un beau coup en la mariant à L. (4°, 5°, 10° dép. enq.); qu'enfin 

pendant la nuit cette crise aigué d'aliénation mentale continua 

Kr" dép. enq.); que notamment le lendemain, entre six et sept 

heures du matin, il ne tenait encore pas dans son lit, sautait con- 

dre la cloison et se levait contre les rideaux, criant qu'il allait à 

son secrétaire compulser ses livres de commerce (9° dép: enq.); 

que le docteur P. (2° dép. enq. ; 3° dép. c. enq.), appelé près de lui 

vers huit heures du matin, constata qu'il était atteint de manie 

aiguë; qu'étonné qu'un one dans l’état où il voyait L. eût pu 

-se marier la veille, il se renseigna près de la famille et apprit qu'il 

était « fou extravagant » depuis quinze jours environ, et que c'élait 

sa mère qui, sous l'empire d'un pressant bcsoin d'argent, l'avait 

marié quand méme ; 
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x ; mariage; TO 

"Attendu que cette opinion du docteur P. et l'exactitude 2 ren- 

i seignements qu'il a recueillis prés de la famille de D je lend 

même de son mariage sont pleinement corroborés par les a 

| témoignages entendus et par les constatations des trois do t 

en médecine de Q., commis comme experts par le tribunal — 
Attendu qu'en effet tous les témoins, qui sont depuis longt 

en relations fréquentes avec L., déclarent lavoir toujours conn 

très extravagant, « trés drôle », « ayant la tête légère », «. 

dans sa conversation du coq à l'âne », et sujet, dès l’âge de vingt, 

el un ans,à des crises moins fortes, il est vrai, mais de même 

nature qué celles qui ont B son internement à l'hospice d 


lité d'esprit et un manque de suite dans les idis Chez lui. | 
semble superficiel, et T Bpressnon qu i reps est celle d'un ho 


trace de déchéance SR E »; qu'ainsi, dans son dal. : 
tuel, et en dehors de toute crise, les faculiés ments de id 


VERE sans faire complétement défaut, soit au moins consic 
comme n'étant pas entièrement libre et éclairé. ES 
. Mais, UI qu il y a plus, car il résulte des LE el 10° d 


dee que, la mère de L. ayant décidé son mariage c ayec dome 
pur éviter la faillite, et le pnus de celle- -ci ue laissé tou 








































Attendu que les agis ssements Me L uve celle crise ph 
 naire et celle qui a de si prés suivi la célébration de son mariage, | 
pan que, dans l'intervalle et durant même la célébration, il 
n'a pas recouvré la raison ; 
— . Qu'ainsi, cinq jours iun son mariage, il se rend à P. avec son 
- garcon d'honneur, dans l'intention d'inviter un de ses oncles à la 
cérémonie; puis, arrivé dans cette localité, il prend subitement la. 
. résolution d'y rester coucher dans une auberge, et il faut que le 
p lendemain sa future et sa domestique viennent le chercher pour 
qu’il consente à retourner chez sa mère, qui était inquiète (7° dép. 
enq.) s | & 
Que le lendemain, continuant ses invitations à M., 1l entre au 
. hasard « dans quarante maisons environ », invile des gens qu'il 
_ n'avait jamais vus, en les embrassant et les appelant « mon oncle » 
ou « ma tante » (7° dép. enq.) ; 
- Que, l'avant-veille de son mariage, se trouvant dans un cabaret 
- de M., en compagnie des sieurs L. T., L. G. et L., il embrasse une 
_ vingtaine de fois consécutives ce dernier, qui cherche d'abord à 
calmer amicalement ce ridicule accés de tendresse, et finit par 
E menacer.L. dele giffler ; qu'en. vain les sieurs L. T. et L. G. 
essaient de leur côlé de détourner son attention en entamant d'au- 
tres sujets de conversation, il reprend toujours le sieur L. et 
recommence de l'embrasser en lui disant qu'il l'estime et qu'il 
- l'aime. C'était, disent les témoins « une affection de folie » USA gs 
3 dépositions enquéte) ; | 
- Attendu que, le matin même de son mariage, il | a la bizarre idée 
3 de se faire habiller par une jeune femme (4°, 5°, 6e, 7° et 10° dép. 
: enquéte ; 2« dép. c. enq.) ; manifeste à plusieurs reprises, au point 
que c'est chez lui une idée fixe, l'intention de faire bénir, en même 
temps que son alliance, un morceau de savon, dit savon du 
: VEM son porte-monnaie, sa montre et sa chaîne de montre (4°, 
*, 9e dép. enquête ; 1** dép. c. enq.); place dans la poche extérieure 
+ son paletot un billet de banque de cent francs en le laissant 
sortir à moitié, avouant que c'est exprès et de propos -délibéré 
E. qu'il le met ainsi en évidence" (7* dép. enq.) ; se tient, il est vrai, 
correctement à la mairie et répond d’une façon normale aux ques- 
tions de l'officier de l'état civil ; mais, à peine le mariage accompli, 
embrasse sa femme devant tout le monde, contrairement à l'usage 
- et aux convenances, et veut à son bras se rendre à l'église (l'*, 5° 
- dép. enq.) ;là encore il se tient décemment pendant la cérémo- 















i salut, que celui-ci | trouve « c drole ^ ,en lui disant qu'il ul. PRE 
| dd sente sa mère, son garcon d' MGR et ses respects », lui montre 
.ou lui remet une épingle, lui rappelant une personne qu uil avait 
E une et qu'il avait abandonnée, en ajoutant que «€ était làson - 
cœur », et lui confie son livre de messe à ue jusqu 'au B A 
.. ehe suivant (8°, 10* dép. enquête); : iR 
.. Attendu que les personnes qui, pendant celte matinée | du 
. mariage, sont témoins de ces divers actes de L., ne se méprennent - 
pas sur l’état vrai de ses facultés mentales ce jour-là, que l’un | 
d'eux, ayant comme une intuition de ce qui allait lui arriver, lui | 
dit: « Tu fais bien de te marier aujourd'hui, car pour demain tu - 
| serais assez fou » ; qu'un autre, ‘communiquant son impression à - 

sa femme, lui dit: « Cet homme est complètement fou » ; et que le- | 

vicaire même qui a procédé au mariage, après avoir ae au juge 


_ enquêteur qu'il avait trouvé l'attitude de L. simplement « drôle 


et originale », ajoute : « Si j'avais su alors ce que j'ai su depuis, + 
je me serais dit qu'il était fou » (A*, 6*, 7*, 8* dép. enq.); 
.. Attendu enfin que les experts commis aprés avoir XE D 
e pris tous renseignements utiles sur son compte et lu les procès ver- 
baux de l'enquéte et de la contre enquête, constatent que, lors de 1 
pd son admission à l'asile, il était trés agilé, ne dormait pas, -erigi s 
| déchirait ses vétements et tout ce qui lui tombait sous la main, | 
mangeait ses excréments et s'en barbouillait la figure...; que cet. i 
. état d'agitation s'est longtemps prolongé et a fait craindre une 
terminaison fatale par suite d'épuisement nerveux; que son réta- 1 
. blissement relatif est loin de le meltre à l'abri d'une autre crise - 
aiguë, ete 
Attendu m les mémes experts affirment que les manifestations + 
délirantes se sont accentuées chez lui à mesure que le jour de : son - d 
mariage approchait, et qu'à leur estime, « au moment où il pronon- . 
_çait le oui sacramentel, lors de la célébration de son mariage, son 
esprit était ailleurs et préoccupé de toutes les futilités qui l'obsé- 
.daient, surtout depuis le malin » ; qu'ils concluent en consé- - 
quence que L. n'a pu donner avec connaissance de cause son - 
consentement au mariage ; E 
Altendu que, dans ces OE il est permis de déclarer en F 
fait qu'encore bien que le dit L. Jia Made ait répondu « oui » À » 
«+. = à l'officier de l'état civil, lorsque celui-ci lui a demandé s'il consen- | 
e tait à Bene pour épouse Jeanne R., il n'a à cependant p en 




















E. 
E 
A 
+ 
Æ 
E 


2: 










_ réalité donné son consentement à ce mariage; que par suite le 
contrat de mariage don il s’agit ne s'est pas formé et est inexis- 
. tant ; | : d | | 

- Attendu qu'en droit se pose ici une question qui depuis long- - 
. temps divise la doctrine et la jurisprudence : qu'il s'agit de savoir 
. $i Jeanne R. est recevable dans l'action qu'elle a intentée à l'effet 
. de faire déclarer que son mariage avec Jean-Marie L. est inexis- 
E tant: E : 

| Attendu qu'encore bien que ce point de difficulté n'ait été sou- 
. mis au Tribunal ni par les parties ni par le ministère public, il y 
a lieu de s'en saisir d'office, parce qu'il intéresse éminemment l'or- 
dre public ; ; 
— . Attendu que la Cour de cassation, rapprochant les chapitres r et 
— v du titre du Mariage dans le Code civil, estime que, le législateur 
. ayant spécifié dans le premier les « conditions substantielles de la 
validité du mariage », puis daus le chapitre rv désigné les person- 
nes qui pourraient attaquer les mariages contractés en contraven- 
: tion aux prescriptions du chapitre r, il faut considérer, d'uue part, 
. que l'article 146 du Code civil, en édictant qu'« il n'ra pas 
mariage lorsqu'il n'y a point de consentement », « comprend tout 
à la fois le cas où le consentement est le résultat d'une volonté obli- 
. térée par la démence et ceux où il n'est donné qu'à la suite de vio- 
- lences physiques ou morales exercées sur les époux ou l'un d'eux, : 

ou d'une erreur sur la personne avec laquelle l’un des époux a 

déclaré vouloir s'unir »; et d'autre part, que l’article 180, qui 
_ donne au seul époux dont le consentement n'a pas été libre l'ac- 
-. tion en nullité, est applicable à tous les cas prévus par Particle 
146 ; qu'ainsi l'on s'explique que l’article 184, qui permet à tous 
les intéressés de faire annuler le mariage dans le cas qu'il spécifie, 
ne vise pas l'article 146, et parsuite ne com end pas l'hypo- 
thèse où lun des époux, en état de démence, n’a pas consenti au 
mariage ; qu'évidemment, si celte solulion de la question sus spé- 
cifióe est admise, Jeanne R. devait être déclarée irrecevable dans 
l'action qu'elle a intente. 

Mais, attendu que, quelle que soit l'autorité des arrêts de la Cour 
suprême, cette autorité n'est que doctrinale, et que les juges des 
tribunaux inférieurs, dans les espèces semblables mais nouvelles 
 / qui leur sont soumises, ont le devoir d'interpréter la loi d'a- 
+ prés leurs lumières personnelles et leur conscience, sauf ensuite 
- aux parlics, averlies de l'état de la jurisprudence, à peser les 
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2 E mier élément ue de tous les contrats, fait défaut chez r une 


- pareil mariage ; que ce résultat ne blesserait pas moins l'é ur E 





x) PU qu'avec la presque unanimité des auteurs, il + a lieu de 

Es reconnaître à toute personne intéressée, el notamment aux deux | + 
.. époux, le droit d'attaquer un mariage pour défaut de consentement. * 
. de l’un deux ; x e 
Attendu que, pour justifier cette solution, il suffit de rappeler 3 
1 





les principales raisons développées par la doctrine : : qu'en premier - 
_ lieu, à côté des mariages affeclés des vices qui permettent de les | 
Y sins annuler, ce qui implique qu'ils subsistent jusqu'à leur ue 
lation par l'autorité judiciaire, il est rationnel et nécessaire Es 1 
reconnaître que, dans d'autres cas, le contrat de mariage est inexis-- i 
tant dés l'origine, parce que l'un des éléments essentiels à sa for- 
mation a fait défaut ; que c'est ce qui a lieu quand les personnes ps 
tendument mariées sont de même sexe, ou s'adressent pour faire 
célébrer leur union à un tiers qui n’est pas officier de l’état civil ; — 
Attendu que de méme, lorsque le consentement, qui est le pre- - 








lus formé es ce troisième cas que da los e premiers, p É 
d'aprés les principes généraux du droit, nonobstant l'absence d'un 4 
. texte spécial, tout intéressé doit être admis à faire constater qu 5 
justice qu'en réalité il n'y a pas eu contrat de mariage; — — 
Attendu que le chapitre iv du titre du Mariage, intitulé « des 
' demandes en nullité de mariage », est, par la force des choses, 
étranger aux mariages qui, dés qu. ont manqué des condi- - > 
tions requises pour leur formation, et, n'ayant jamais existé, 1 ne. d 
sauraient étre annulés ; 3 
Altendu que bre s’il en élait autrement, il faudrait Te Ee 
ce qui est inadmissible, que, dans les trois cas sus visés d'i inexis- - + 
_tence du mariage, ce contrat ne peut être attaqué par aucune 
espèce d'action, puisqu’aucun des articles du chapitre iv ne vise - 
les cas dont il s’agit et n'indique les personnes auxquelles une … 
action serait conférée ; qu'ainsi, par exemple, le dément lui-même, E 
revenu à la raison, et encore moins son tuteur (inapte à le repré- - i 
senter dans une action de ce genre), s'il est interdit et n'a pas d'in- - 
— tervalles lucides, ne pourraient jamais contester la validité d’un * 
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que la raison ; 













itres visent, exclusivement aussi, la violence et l'erreur sur la 
ersonne, qui vicient seulement le consentement ; 

. Attendu que l'opinion qui considère que ces derniers arti- 
les sont étrangers à l'unique hypothèse prévue par l'article 
46 est la seule conforme à la tradition, et prn corroborée 
arles travaux préparatoires du Code civil ; qu'en effet, l'article 
u projet qui est devenu l’artiele 146 du Code civil compre- 
it à l'origine, outre le cas qui y est resté visé, ceux dont parle 
l'article 180, et ces derniers ont finalement disparu de la ré- 
action définitive de l'article 146, sur la juste observation du pre- 















vices du consentement; | 
Attendu que la te question qui s'impose à l'examen du 
ribunal est celle de savoir si l’article 201 du Code civil est, en 
raison de l'absence de mauvaise foi de la part des parties en cause, 
applicable au mariage de Jean-Marie L. et de Jeanne R., encore 
en que ce mariage soit inexistant ; 

- - Attendu que l'affirmation s duit des termes généraux de l'ar- 
icle sus indiqué et dà but que s’est proposé le législateur en l’édic- 
Bo : : | | | 
. Attendu que, la demanderesse et le défendeur étant en désaccord 
rlechoix du notaire auquel doit être confiée la mission de 
quider la communauté qui est censée avoir existé entre eux, c'est 
cas d'en désigner un autre que ceux demandés par Lem ou l'au- 
e des parties ; 

Par ces motifs, statuant en matiére ordinaire en premier ressort, 
rejetant toutes conclusions contraires au présent Jugement : 

. Déclare Jeanne R. recevable et bien fondée en sa demande ; 

Dit etjuge que son prétendu mariage avec Jean-Marie L. est 
inexistant par suite du défaut de consentement dudit Jean 
arie L. ; | 

Nomme pour liquider la communauté qui. est censée avoir 
isté entre Jeanne R. et Jean Marie L., maître B., notaire à M. ; 
E Nomme pour surveiller les opérations de ce notaire et faire rap- 
port en cas de difficultés, monsieur J., juge doyen, ou à son défaut 
- onsieur juge suppléant ; 






















end que, de la comparaison du. l'arteele 146 avec les ati * 
480 et suivants, a. appert manifestement i les Lermes. du | 
emier se réfèrent exclusivement au cas où il n'y a pas mariage 

parce. quil y a défaut absolu de consentement, tandis que les - 


ler consul, qui fit remarquer qu'ils ne se d n des | 
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E - LETTRE COLLECTIVE DE L'ÉPISCOPAT DE HONGRIE 
E A LÉON XIII ki 
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SUR LES QUESTIONS POLITICO-RELIGIEUSES 


Dencvlique de Léon XIII à l'épiscopat de Hongrie, que nous 

avons publióe dans le fascicule d'octobre-novembre 1893 (p. 623), 

- était motivée par la lettre collective très importante que l'on va lire. 

Elle a été écrite par les évêques de Hongrie réunis à Buda-Pesth, d'a- 
- A présl'invitation même du souverain Pontife. La question qui attire 
- . plus spécialement l'attention des prélats, est le projet d'institution 
du mariage civil. Sur les graves considérations qu'inspire aux 
évéques le projet relatif aux registres de l'état civil, par rapport à 
l'inseription des mariages mixtes et à l'éducation religieuse des 
enfants issus de ces unions, nous prions le lecteur de vouloir bien 
. $e reporter à deux lettres de la secrétairerie d'État publiées par le 
— — Canoniste en 1891, p. 119 et suiv. 





y BEATISSIME PATER, 


Diebus 15, 16, 17 Decembris a. elapsi, in unum congregati, filiali 
cum. deyotione et pietate excepimus benignissimas Sanctitatis Vestrae 
litteras ad nos sub 11 Decembris e. a. direetas, testes paterni amoris 
et sollicitudinis, qua Sanctitas Vestra fideles catholicos regni Hun- 
gariæ ipsamque gentem nostram amplectitur. Grati animi sensus abs 

mora properavimus per nuncium electricum in altissimum Sanctita- 
tis Vestræ conspectum perferre, unaque devotissime significare, nos 
- Studiis viribusque conjunctos, vi incumbentis nobis officii paratissi- 
mos esse ad depellendum omne quod Ecclesiæ impendet periculum, 
omniaque adhibituros media, quæ ad servanda jura Ecclesie in . 3 
Hungaria apta atque necessaria videbuntur. Hoe ipsum liceat nobis 1 M 
hac etiam occasione repetere pari cum. pietate et filiali devotione E 
declarantibus, nos, si potestas publica illiusque administri datas E 
publice enunciationes effectui mancipare et executioni mandare E 
intenderent, secuturos esse aliorum regnorum Episcopos atque 
catholicos, unanimibusque conatibus obstituros et quantum fieri pote- 
ritimpedituros, quominus jura Ecclesiæ per novas leges ultro quoque 
| violentur. _+ 
In hacce animorum unione atque concordia, ante omnia statuimus d W 
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E » pericula, inistes oque er ns quae non in ES ed 
in ipsum quoque regnum integramque monarchiam consequerentur: 
. 8i res ecclesiasticæ et politicæ apud nos ad normam progiooNn CM 
per novum Gubernium principiorum conformarentur. Decrevimus - À 
humillime exorare Suam Majestatem, ut juribus suis insistendo, 3 
stragem hane ab Ecclesia, populis, regno suo, imo a sua imperiali | 
et regali domo avertere dignetur : turbatis enim et ruptis vineulis, 
|. quæ hue usque apud nos Ecclesiam catholicam illiusque divinas ins- ^ 
À m titutiones cum publica potestate ligabant, non absque causa præti 
 memus, ne ipsius Regni fundamenta convellantur, stabiliendusque - d 
2 rerum novarum ordo Regno potius quam Ecclesi: perniciosus evadat. - E 
Pari cum animi candore etiam novo Gubernio exponendum statue — 
mus proclamatorum ab eodem in re religionis principiorum rationem - 3 
Ecclesie Dei injuriosam et infensam, plenamque vel in ipsam rem-  - 
publicam periculis ; enunciandumque statuimus obligationem nobis. 3 
incumbere, seposito qualicumque humano respectu, principia illa | ^d 
impugnandi, adnitendique, legum intra limites, omnibus mediis, E 
qua .nobis, quatenus Episcopis Ecclesie Dei, quatenus civibus - et. 
magnatibus Regni, communis omnibus suppeditat constitutio. et. 3 
. libertas, ne principia illa effectui dentur. : 

Insuper promplissime etiam obsequendo benignissimo. ado 4 
Sanetitatis Vestræ nobiscum per Eminentissimum Dominum Cardina- . 
lem Status secretarium sub 3 mensis Decembris an. 1892, n. 9220, E 
 eommunieato, non cunctamur mentem et persuasionem nostram —— 
pandere de utilitate aut damnis, quz ex inductione libertatis cultus — 
religiosi aliarumque rerum novarum in Ecclesiam catholicam in 
Hungaria promanare possunt. C. 

Enunciatio seu programma novi Gubernii Hungarici ad quatuor … 
| capita revocari potest: et quidem proclamavit novum Gubernium B 
——. libertatem cultus religiosi ; 2) receptionem judæorum ; 3) intro- 
ductionem matricularum civilium ; 4) matrimonium civile. 

Quod jam ad libertatem cultus religiosi attinet, Gubernium nullibi — 
pronunciavit quidnam in specie sub illa intelligat, siquidem apud  . 
nos omnes receptz religiones et confessiones libertate cultus gau- . 2 
dent. Præter avitam religionem catholicam, legibus patrise receptz E 
et agnitz sunt : Ecclesia græci ritus non unita, item Confessio Helve- 
tica et Augustana, necnon Soeinianorum, quos unitarios vocant, a$se- - * 
cle. Omnes hz in foro civili quali jure gaudent ; liberum est 
illis bona immobilia acquirere, parochias et scholas erigere, et con- + 
_formem suis principiis cultum divinum libere exercere. Omnes, 

catholieis demptis, habent propriam autonomiam, seu jus de rebus  . 
& spiritualibus et temporalibus sus religionis libere, quin semet B 
potestati civili ingerere liceret, disponendi ; civilis potestas jus tan- — - 
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stantium asseclas suos acquirunt. Sectæ hæ hucusque in Hunga- 
a agnitæ non sunt, ac proinde enumeratis in superioribus juribus 
ligiosis non fruuntur, et Status Hungarieus omnes illorum actus 
E secundum religiosa principia illius confessionis dijudieat, : 















em, qua lege receptæ confessiones gaudent, hueusque ignoratur : 
verosimile tamen haud est, quia talia etiam profitentur principia, 
quæ eum existentia Regni nullo modo componi possunt, qualia sunt, 
- e. g., tributa solvere, opera militaria præstare, quæ constanter, vi 
RON adacti, denegant. 

"i inveniuntur porro in ie quamvis pauci, JU tales, qui E 














2 Hunt joan Hungaria amie plures ho et receperit con- 
- fessiones, illos tamen, qui semet confessione carere dicunt, huc- 
adusque non agnovit, et per consequens illi, qui alicui e christianis 
confessionibus addicti erant, debuerunt proles Suas baptisari curare ; 








E- E oun suorum discere, quod posterius ita stricte ab ipso statu 
.. urgetur, ut absque illo validum de peractis studiis in scholis infe- 
E rioribus et gymnasiis testimonium acquiri nequeat. 

HS itaque in Regno Hun gariæ plures adsint et per statum 









ew Status Foederati Americæ Septemtrionalis, absque ou "E 
- diei nequit, et quidem eo minus quum a civibus suis deposcat ut : 
E . quivis illorum aliquam religionem sequatur. Quod si itaque cultuum E 
E hoc sensu proclamaretur, ut cuicumque liberum sit aliquam c E 
- religionem amplecti, vel vero absque professione alieujus religionis E 
- vivere, hoc certe funestissima post se traheret consectaria. Inveni- x. 
. rentur enim proculdubio etiam inter catholicos quamvis pauciores, 
p qui proles suas baptisari non curarent; porro doctrina religionis, 
Aqua nune in omnibus in Hungaria ho universitatibus exceptis, 
_ doceri debet, e scholis Status eliminaretur, et privato dumtaxat d 
: E studio relinqueretur, educareturque generatio nova absque religione, (cg 
- essetque relapsus in statum irreligiositatis, qui paulatim ipsum | 
- Regnum privaret charactere religioso, quo adhue semper insignitum 
- est. A eultuum libertate itaque hoe sensu considerata nihil boni 
. expectandum habemus. à 
E Quodsi vero Status Hungaricus ab omnibuscivibus aliquam depos- E 
| ceret professionem religiosam et eatholicis restitueret libertatem res — — ER 
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ed. Hucusque etenim quamvis catholica religio Status. non sit » 4 
.tamen est religio prædominans : Rex Apostolicus exercet jus supre- a 
mi patronatus, cui simile hodiedum alicubi haud invenitur ; quum. 7 
tamen jus hoc exerceat mediante Gubernio, etin specie per Minis- | S 
trum rebus religiosis prepositum, necesse omnino est ut Ecclesia x 
catholica magis ac reliquas confessiones in Hungaria a Statu depen- - is 
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. Et quamvis certum sit per hane ue et nexum aliquates * 
nus ipsi Statui imprimi characterem catholicum et coram mundo E 
Ecelesis auctoritatem crescere, ex altera parte tamen negari nequit, | | 
multum pati Ecclesi: libertatem conditionemque illius ex hac parte 4 
_pejorem esse ceteris in Hungaria confessionibus, quæ, dempta 3 
suprema Status inspectione, res suas independenter et autonomice 
administrant. Qua de causa, si, quod consequens esset, proclamata . E 
cultuum libertate, Ecclesia catholiea majorem consequeretur a Statu | : 
independentiam, et in suis rebus coordinandis ac regendis libertatem, 3 
quod ex una parte perderet per avulsos ab ipsa indifferentistas, hoc E 
ex parte altera lucraretur ope et auxilio ROBES, quam ACCIPATCE SES 3 
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libertatis. 3 

Transimus nune ad receptionem judæorum. Judæi in Hungaria. 1 
aequalia politica eum Christianis jura anno dumtaxat 1867 sortiti. E 
sunt; ab hoc tempore in politicis nullum est inter christianos et jus 3 
dæos discrimen ; non ita tamen in rebus religionem respieientibus. 
Legibus Regni æqualitas jurium in rebus quoque religiosis quoad E- 
christianas solummodo confessiones stabilita est atque decreta. — E 
Leges porro Regni definiunt relationem confessionum christianarum . E 
ad invicem, declarant transitum ex una confessione christiana ad.- d 
aliam esse licitum, sub quibusdam utique formalitatibus a lege pres - 
criptis ; disponit porro lex de religione prolium e mixtis conjugiis. 3 
progeneratarum; subiude de religione prolium illegitimarum, exposi- 
tarum, de judieiis matrimoniorum mixtorum, etc. Omnes istae leges E 
finem habent, sicut dicunt, christianas confessiones contra reciprocas | E: 


aggressiones tuendi, enatasinter ipsas controversas quæstiones deci- 
dendi, curandique ut in pace et concordia vivant. Sed leges istæ ad | 
judæos hucusque extensæ non erant; quapropter Gubernium enume- 4 





$2 
ratas legis dispositiones ad judæos quoque vult extendere, hocque - E. 
receptionem judæorum appellant. Qua de causa quum lex de mutua. i 
confessionum ad invicem relatione ad judæos non spectaret, licitum. m 
fuit et est judzeos completo 18 ætatis anno absque omni alia formali- X 
. tate baptisare; quoad minorennes, consensus parentum, tutorum, .— 
vel publiez potestalis, imo ipsius Regni expetendus erat. Permis- E 
sum est parentibus judæis proles suas in qualieunque religione edu- 
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care ; vicissim vero permissum non est christianis cujuscunque con- 


_ fessionis ad judaismum deficere, et tales defectiones etiam coram 
civili potestate nullæ sunt atque irrita, adeo ut quoadusque christia- 
nus, qui ad judaismum defecit, subditus civis Regni Hungarici per- 

manserit, coram lege civili semper qua christianus consideretur. 
Pariratione in Hungaria invalida et nulla sunt matrimonia inter 
judæos atque christianos, adeo ut si christiana pars cum judaica par- 
te validum ab ipsa quoque lege civili agnitum, matrimonium contra- 
. here intendat, necessarium omnino sit ut pars judaica baptisetur, 
alioquin et matrimonium est invalidum et proles illegitimæ. Quod 
Si vero judæi lese Regni in sensu exposito recepti fuerint, aute 
omnia licitum erit christianis ad judaismum deficere, talique modo 
. potestas civilis negabit characterem indelebilem, quem baptismus 
.. homini imprimit, pronunciabitque nullum esse discrimen inter judais_ 
. mum atque christianismum. Ex his jam manifestum est receptionem 
judæorum, hoe sensu sumptam, acceptari non posse. 
3 Pauciora sunt quz de matriculis civilibus dicenda habemus. Omnes 
—. alege receptæ confessiones, insuper et judæi, jus habent scribendi 
proprias de nativitatibus, matrimoniis, et casibus mortis matrieulas, 
quarum fide dignitas et publicus valor ab ipso quoque Statu agnosci- 
E tur. Quia vero catholici parochi ordines Czakyanos observare, et 
. Genuneiationes baptismatum facere renuunt, intendit Gubernium 
. introducere matriculas civiles. Terminum a quo ferenda de matrieulis 
—. civilibus lex obligare inciperet, præfigere spectaret ad ipsum Guber- 
nium ; universalis totum Regnum complectens introductio istarum 
. matrieularum nune adhue non intenditur, et jam vel ideo esset 
_ impossibilis, quia Gubernio non presto sunt apta ad scribendas 
matriculas organa. Eadem lege statueretur, ut eousque, quousque 
matriculas civiles universaliter introduci poterunt, ministris confes- 
Sionum injungatur: 1) in suis matriculis in omni casu prænotare 
religionem parentum ; 2) hoc ipsum debeant facere etiam in testimo- 
. miis ex his matriculis descriptis ; 3) in quantum proles aliqua in alia 
-. baptisaretur religione, ac secundum legem anni 1868, art. LIII, bapti- 


























nis illa sit juxta legem Status ; 4) hoc ipsum in matriculis retro quo- 
que inde ab anno 1890 prænotetur ; 5) quod si alieujus confessionis 
minister his legis dispositionibus satisfacere renueret, ab illo jus 

— scribendi matriculas pro parte etiam Status illico adimeretur et orga- 
. no Status conerederetur. 


> non possent: quapropter abillis, apud quos similis casus jam ante 
7 universalem introductionem matrieularum civilium emergeret, jus 
. matrieulas publicas scribendi-adimeretur, dum e contra confessio- 
. num ministris, mandato Gubernii obtem perantibus, relinqueretur. 


. gari debuisset, in rubrica observationum addatur, cujusnam religio- | 


Jamvero catholici parochi, conditioni sub p. 3 expositæ satisfacere | 


A - 





decis us ad Ralculart à ais ouod malo intro= 
duceretur matrimonium civile, is quoque esse videatur, ut in evi- 
dentia serventur proles e mixtis matrimoniis progeneratæ illarum-- 
que religiosa educatio, nec huic legi adstipulari possemus. 

Cardo enunciationum Gubernii Hungarici tamen cirea matrimo: - 
nium civile vertitur, quie precipue propterea summam excitarunt 
in Regno commotionem. Et quidem Gubernium Hungaricum. procla- . 


mavit introductionem matrimonii civilis ita ut hocce demum intro- 
ducto immutetur dispositio legis 1868 de religione et religiosa edu- 


catione prolium e mixtis connubiis progenitarum, restituaturque 
libertas parentum proles suas in illa, in qua placuerit, religione - 
educandi. 

Quod itaque nos propugnamus, scilicet jus naturale ac libertatem - 
parentum in educatione suarum prolium, hocce Gubernium Hunga- 


ricum solummodo, erga dandam per matrimonium civile recompen- - 


sationem, concedere vult. 


2 


Ad recte dijudicandum an majora damna vel utilitates e avita 
matrimonio in Ecclesiam Hungarie promanare queant, Sedo] 


omnino est quaedam de statu rei/matrimonialis in Hungaria preemit- | 


tére. Qua de causa ante omnia observare debemus, Regnum Hun- 


gari, qua tale, nullum possidere jus matrimoniale. Singula con- 


fessiones habent jus matrimoniale proprium, atque matrimonia que | 


servato isto jure sequaces harum confessionum contrahunt, eo ipso - 


etiam ab ipso Statu valida censentur et reputantur. Causæ matri- - 


moniales eatholicorum, in quantum de vinculo matrimoniali et de 


separatione a toro et mensa agitur, per proprios judices ecclesias- 
ticos cognoscuntur; jus hoe etiam schismaticis et sectis protestan- 


tium competit, quamvis ilo unitarii dumtaxat, et in Transylvania | 
etiam protestantes, habentes propria judicia, utantur; calvinianorum - 
et lutheranorum causas matrimoniales, prout etiam judæorum cau- 
sas, judex civilis cognoscit. Matrimonia vero mixta a duplici cognos- 
cuntur judicio : judicium ecclesiasticum catholicum pertractat cau- 
sam partis catholice; judex civilis, eausam partis acatholicæ. Sen- 


à 


tentia judicii catholici ligat solummodo partem catholicam, dum - 


econtra sententia judicis civilis partem dumtaxat hæreticam obligat. 


Judicia catholica judicant ad tramites sacrorum canonum, ae proinde 


matrimonii vinculum non solvunt; judices econtra civiles causas  - 
haereticorum dijudieant secundum constitutionem Josephi ll Impera-  - 


toris, quae nomen patentium litterarum gerit, brevemque synopsim x 


ES" 


juris matrimonialis haereticorum continet. Constitutio hac matrimo- E 
nia hereticorum pluribus ex causis solvit, quarum præcipua et plu: > 
rimis abusibus ansam præbens est « implacabile odium ». Unitarii, - 
prout jam meminimus, proprium habent judicium matrimoniale, 
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quod seque pluribus e causis s solvit a nu. Omnium 


- vero istorum judiciorum sententie validæ habentur coram civili- 
"potestate, quae, si opus fuerit, etiam adhibita vi, illas executioni 
mandat. 

Matrimonia pure catholica, quousque catholica sunt et manent, 
prout et illorum indissolubilitas, in tuto sunt locata ; sed quampri- 


mum efficiuntur mixta, jam nutat illorum indissolubilitas, et facili 
negotio solvuntur. Fiunt autem matrimonia pure catholica mixta et. 


solubilia modo sequenti. Pars illa e conjugibus catholicis, quæ solu- 


tionem vinculi matrimonialis anhelat et ab altera liberari desiderat, 
per apostasiam deficit ad castra acatholicorum, quo facto matrimo- 
nium, quod antea pure catholicum fuerat, effieitur mixtum et per 
 eonsequens solubile. Quod ut assequatur, pars qus apostatavit 


libellum supplieem porrigit judici ecclesiastico, petitque solutionem 
vineuli matrimonialis et facultatem ad nova matrimonii vota tran- 


seundi. Judex ecclesiasticus petito apostatæ non satisfacit, illum 
- repellit et matrimonium indissolubile declarat. Causa taliter apud - 


judicem ecclesiasticum terminata, quum sententia hujus partem 
solummodo catholicam liget, aeta processualia transponuntur ad 


judicem civilem, qui sententiam in apostatam pronunciat. 


Quum vero famosa lex anni 1868, art. LIII, $ 8, illam quoque dis- 
positionem contineat, quod aetus religiosi cujuscumque civis reli- 
gionem suam mutantis, post amplexam novam religionem, secundum 
hujus novæ prineipia dijudieari debeant, et quum matrimonium 
pariter inter actus religiosos computetur, partis apostatæ ulteriores 


actus religiosi secundum principia novae religionis dijudicantur. Et 
- quum horum principiorum unum sit matrimonii solubilitas et facul- 


tas novas ineundi nuptias, judex civilis tale matrimonium solvit et 
dat apostatæ licentiam novum legitimum contrahendi matrimonium. 


" Tali modo multa matrimonia catholicorum fiunt mixta, et qua mixta 
"per judicem civilem quoad vinculum solvuntur. Quod itaque matri- 


monium civile, præter ipsum matrimonii hujus principium, maxime 


 — facit damnabile, solubilitas ipsius vinculi conjugalis, hoe, proh dolor, 


ab anno 1868 in Hungaria jam habemus. Matrimonia acatholicorum 
jam antea quoque solvebantur ; matrimonia vero mixta eo ipso sunt 
ab isto tempore solubilia ; eatholiea vero evadunt solubilia per apos- 
tasiam partis catholicæ ad hæreticos. Et hocce triste spectaculum 


repetitur toties quoties parti a conjuge liberari petenti placuerit, 


dummodo habeat sufficientia materialia media ad expensas, cum lite 
conjuncias, persolvendas. Tali ratione agnoseuntur et valida haben- 


tur per civilem potestatem matrimonia apostatarum sacerdotum, 


monachorum, et generatim omnium quorum matrimonia prioris con- 
jugii vinculum, sacer ordo vel votum reddit illieita et irrita. 
Quod per judicem civilem in Hungaria fit, hoc faciliori adhue via 
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unitarii propria judicia matrimonialia notissima a promptitudine et. 
celeritate qua in solvendis matrimoniis adhibent ; adeo jam res' 
deveuit, ut si quis certam ab illis determinatam pecuniP summam 
numeraverit, judices extraordinario etiam tempore conveniant, ut 


. Sententiam ferant pro solutione vinculi matrimonialis. Sententia tali - 


obtenta, pars acatholica illico ad novas convolat nuptias ; catholica 
vero, nisi etiam illa apostataverit, ligata manet vinculo matrimonii, 
quod e fide sua indissolubile est. Et haec omnia fiunt legitime et a 


.. potestate civili agnoscuntur. Matrimonii indissolubilitas itaque apud 


nos amplius non existit, lataque patet apostasiarum via, per quam 
ambulant omnes, qui libidine excæcati, conjugisque pertæsi, secun- 
das, tertias, imo ulteriores quoque nuptias inire volunt. 

Utinam tamen malitia in his jam subsisteret et ulterius. non pro- 


grederetur! Apostata catholicus velut aper de sylvis. prorumpens 


integras stirpes et familias depopulatur et devastat, fitque, etiamsi 
nollet, novum medium propagandae hæreseos. Etenim sæpius memo- 
rata injuriosa lex anni 1868 illam quoque dispositionem continet, 
quod fidem mutantium parentum proles, usque annum septimum, 
secundum sexum sequantur illam parentis fidem, quam hie per 
transitum ad apostasiam amplexus est. Quod si itaque pater catholi- 
cus, qui apostatavit, habuerit proles maseulas, hae usque annum 
septimum sequuntur patrem in castra hæreticorum. Hoc idem valet 
de matre, quoad proles sexus feminini. Quod si vero tales parentes 
novas ineunt nuptias, prseter proles, quas secum e primo matrimo- 
nio traxerunt ad hæresim, etiam ñneonatæ ex ulteriori matrimonio, 


recte concubinatu, proles in sinum eadunt haereseos, augentque 


castra acatholicorum. 


Tristis sane est quam in his de nostris adjunctis transeripsimus 


imaginem, sed, proh dolor! veris picta coloribus et in nullo Fee 
rata. 


tionem inducere posset matrimonium civile, et utrum si illud, non 
obstantibus nostris conatibus, introduceretur, alique utilitates 
exinde in Ecclesiam apud nos promanare possent. 

Quæstio sane difficilis, et responsum ex eo adhuc difficilius, quia 
Gubernium preter principium nihil adhue pronunciavit, atque ideo 
tenores condendæ legis omnino adhue ignoti sint. Unum certum esse 
videtur ex effato Gubernii, scilicet immutatio legis anni 1868, art. 
LIII, et restitutio libertatis parentum quoad religiosam educationem 
prolium. Et hoc equidem, per se loquendo, magna esset pro parte 
Ecclesie utilitas, siquidem major pars catholicorum parentum in 


mixtis matrimoniis jam viventium certe catholice educaret proles 


suas, idemque sperari per se posseta majore parte eorum qui in 


Quæri jam potest, utrum his in adjunctis aliquam in melius muta- 
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 futurum mixta inirent matrimonia. Porro Ecclesia catholica in Hun- 


garia multas proprias scholas habet, in quibus prolium istarum 


- eatboliea educatio continuaretur; dantur insuper etiam pis funda- 


n 


4 


tiones pro educatione catholiea prolium e mixtis matrimoniis vel a 
parentibus acatholicis progenitarum — At spectata illa utilitate 
suis juncta conditionibus, utilitas illa diei non poterit : nam abstra- 
hendo etiam ab eo quod primarium in isthoe negotio est, nimirum 
immutationem legis anni 1868 restitutionemque libertatis parentum 
fieri nonnisi ea sub conditione, ut detestabile introdueatur, cum 


. summa Ecclesiæ Sacramentique Matrimonii injuria, civile-matrimo- 


nium, monente Apostolo (/tom., 1, 8), non licere facere mala, ut 
veniant bona, ministri hæretici sectæ tum calvinianæ, tum luthe- 
ranæ, tam mordicitus prescripto legis anni 1868 adhærent, ut timen- 


_ dum sit, immutata etiam dieta lege dataque parentibus libertate in 


religiosa prolium educatione, eos omne adhibituros conamen, ut 
sponsos suæ secta ab educandis in religione catholica prolibus de- 
terreant ; accedit horrendus ille, qui cultioris inter conditionis 


. homines grassatur, in re religionis indifferentismus, quo sopitis 


EN 


animis, sponsi catholici, nullis in ineundo matrimonio dueti motivis 
supernaturalibus, sed solis vite hujus commodis et deliciis, vix 
magno numero resistent hæreticæ partis ejusque ministrorum inci- 
.tamentis, eum adhibitis in finem, ut proles cunctæ in hæresi educa- 


. rentur. Imo timendum indifferentismo sopitos, solo contentos 


"matrimonio civili, vel ad summum assistentia adhue ministri hære- 
tici, paratiori adhue animo hæreticæ partis cessuros desiderio atque 
conamini, ut proles omnes in haeresi educentur. Quare spectatis 


rerum in Hungaria adjunctis, mutatio legis anni 1868 sub conditione 


introducendi nefandi matrimonii civilis, utilitatem exiguam adfer- 
ret, vel plane nullam. 

Eædem, quas in utilitate e matrimonio civili fors resultante inves- 
tiganda adtulimus, rationes tenendæ veniunt etiam, ubl quæritur de 
utilitate e matrimonio civili fors resultante eum in casum, vix tamen 


- oceurrentem, quo matrimonium civile induceretur ita ut simul pro- 


clamaretur ejusdem matrimonii solubilitas. Dicendum enim, per se 
loquendo, quamdam hoc in casu utilitatem resultaturam. Nam certum 
teneri debet, non defuturos catholicos utriusque sexus, qui etiam tunc 
matrimonialis vinculi solutionem et anhelabunt et quærent, et judi- 
cium vivile illam etiam pronunciabit ; ast solvetur matrimonii vincu- 
Ium, novæque concedentur nuptiæ, quin catholicus ille suam prius 
deberet mutare fidem, seu quin prius formalitate a lege præscripta 
alicui hæreticæ sectæ formaliter deberet adscribi, quod hucusque 
fieri debuisse superius exposuimus. Quare sperare liceret casu quo 


E matrimonium civile introduceretur solubile, imminutum iri numerum 
- eorum, qui hæreticæ formaliter nomen darent sectæ. Hucusque enim 
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a tantus erat eorum numerus, quoniam sine istae : s 
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Novimus equidem hane, de qua agimus, utilitatem ets 5 
esse, imo esse nullam fere: nam catholicus ille, Ecclesiæ Dei inobe- 


_ diens filius, multiplicis reus est grandis peccati, et si talia patrando | 
Simul formaliter dogma negaverit catholicum de Sacramento Matri- | 


monii deque sacrosanctis Ecclesiæ circa illud juribus, formalis quo- 


que existit hæreticus ; ast major utilitas, per se loquendo, E 


spectatis prolibus, sive e priori matrimonio susceptis, sive e novo E 
suscipiendis. Catholicus enim ille, alicui hæresi non adscriptus for-. 
maliter, non tenebitur proles e priori matrimonio progeneratas tra- | 
here ad hæresim, nee ex novo matrimonio, recte concubinatu, d 
genitas educare tenebitur in hæresi. Perseverabit ille quidem in 
peccato habituali, nec ei Sacramenta administrari poterunt; ast proles. 1 
suas, dummodo velit, in catholica educare poterit religione, atque tali : 


modo vitari poterit periculum decatholisationis integrarum familia- | 


rum, præcipue illarum quæ ad elassem, ut aiunt, eultiorem pertinent: * 
fidelis enim populus hucadusque sancte custodit vineuli matrimo- | 
nialis unitatem, et fidelissime adhæret sanctæ Matri Ecclesiæ. Et. 
horum in nexu animadvertere oportet, haud deesse catholicos laieos - 
tractandis politicis negotiis deditos, quos dogmatis catholiei de Sacra- . 
mento Matrimonii sive ignaros, sive incurios, speranda cessatio vel | 
saltem imminutio dictarum apostasiarum movit, ut institutionem - 
matrimonii civilis anteponant statui presenti, in quo, prout superius |. 
exposuimus, quin vigeat apud nos matrimonium civile, matrimonia - 
etiam contracta solvi possunt, et insuper parentes et proles tradun- - 
tur hæresi. Tam hi quam Gubernium continuo repetunt presentem | 
statum rei matrimonialis in Hungaria esse intolerabilem, vulgarisque : 
innixi liberalismi principiis asserunt debere eum immutari, ita ut 
adsit unitas in jure matrimoniali, quæ, prout aiunt, aliter obtineri- 
nequit, nisi per reformationem atque talem coordinationem juris 
matrimonialis, quæ singularum confessionum jura particularia non. 
respicit, sed tantummodo indigentias Status præ oculis habet. 

Hae autem via perveniuut ad postulandum matrimonium civile. — 
Ut plenam nostrorum adjunctorum exhibeamus imaginem, haec quo- - 
que adtulisse juvabat. Serius autem monstrabimus quomodo praesens. 
rei matrimonialis conditio via legislativa in melius mutari possit, quin 
instituatur matrimonium civile. | 

Quæ superius de utilitate ab institutione matrimonii civilis solubi- 
lis resultante diximus, de utilitate illa per se spectata dicta sunt. Nam 
si suis juncta consideretur conditionibus, eadem de illa dicenda quæ x 
superius de utilitate e matrimonii civilis institutione resultante in 
genere quærentes exposuimus. T 

Damna quoque nostris oris ex institutione matrimonii civilis | 





oriunda specialia recensuri, sequentia adferamus necesse E SS 


enim Hungarieus hucusque agnovit jus et potestatem Ecclesise in 
matrimonium, imo quoad catholieos, nullum habet jus matrimoniale, 
| quamvis impedimenta prohibentia et ipse statuat, preter jus ipsius 
— sanctæ Matris Ecclesie. Huic principio conformiter agnoscit pro ea- 
— tholicis impedimenta juris divini et impedimenta juris ecclesiastici, 
prout et potestatem Ecclesie dispensandi in impedimentis. Agnoscit 


et fatetur causas matrimoniales pertinere ad judicem ecclesiasticum ; 


* jintroducto tamen civili matrimonio hæc omnia negaret, statueretque 


— povum genus matrimoniorum, quæ coram potestate civili essent 


valida, coram Ecclesia vero invalida. Per introductionem matrimonii 


civilis novi aperirentur fontes indifferentismi religiosi Jam alioquin 
multum dilatati, novaque praberetur hominibus occasio spernendi 


auctoritatem Ecclesie, seque ab illius influxu subtrahendi, quem 
 Eeelesia nune exercere valet et reapse etiam exercet in gravissimo 


vitæ fidelium momento, in contrahendo matrimonio atque fundanda 


. familia; quod vero tali modo multum imminueretur Ecclesie in- 
fluxus in familias atque integram socialem vitam, in propatulo est. 





Certe etiam invenirentur sponsi, qui nuptialem benedictionem 
Ecclesie spernendo, matrimonium coram Ecclesia non contraherent, 


. meque deessent, qui proles suas baptisari non curarent, ac proinde 


nova succresceret generatio absque baptismo et omni religione. 


Timendum quoque inventum iri vel inter catholicos conditionis ple- 
bei, atque inter pauperes artifices nominatim hæreticos inter viven- 
tes, vel in urbibus urbiumve vicinia degentes, qui sub pondere fere 
insupportabili tributorum Status gementes, indifferentismo dediti, 
 eontenti essent matrimonio jungi civili, solasque aversantes expen- 


sas, matrimonium in facie Ecclesise inire negligerent. Demum insti- 
tuto matrimonio civili major consequetur animorum ab Ecclesia 
alienatio, imo status ipsius, etsi non verbis expressus, factis tamen 
contestatus abscessus ab Ecclesia. 

Quare omni, qua par est, animi fortitudine atque constantia 
pugnantes contra matrimonii civilis institutionem, et agentes pugnan- 
tesque pro honore christiani matrimonii Ecclesiæque Dei circa illud 
juribus, agimus pugnamusque simul ad avertenda a Regno Mariano 
tanta, quæ nobis é detestando illo instituto imminent, mala. 

Negare certe non possumus, jus matrimoniale in Hungaria aliqua 


egere reformatione; ast vero prout hodiernas eonfusiones non cau- 


savit jus matrimoniale Ecclesie catholice, sed recepta per Statum 
placita acatholicorum, ita medicinam non in his, sed in jure Eccle- 
siæ quærendam esse dicimus et profitemur. Urgebimus proinde, ut 
Gubernium respiciat dogma Ecclesie de indissolubilitate matrimonii, 
neque admittat, ut per transitum ad aliam confessionem seu aposta- 
siam unius partis catholice, matrimonium catholice contractum sol- 
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qnatrimonialis vinculi firmitas, cessabit occasio multarum apostasia- 
rum, tollenturque abusus, tantorum malorum fontes et causæ. 

In his jam benignissimo Sanctitatis Vestrae mandato conformiter 
conati sumus adumbrare et damna et utilitates, quee e novi Gubernii 
programmate in Ecclesiam consequi possent. Omnia, sive bona, sive- 
mala, nune adhue prævideri nequeunt, siquidem dispositiones ferenda- 
rum legum ignorantur. Hoc unum liceat nobis jam nunc adjicere, et - 
coram Sanetitate Vestra nostro omnium Summo Pastore et Jesu … 
Christi in terris Vicario solemniter declarare, nos omnes novi Guber- 
nii propositiones, qua» aliquo modo Ecclesiam illiusque jura tangent, 
sefio ad trutinam esse revocaturos, et omnem aggressionem et inju- 
riam esse repulsuros. Conflictus et certamina cum Gubernio non 
quæremus, sed provoeata ab illo et obstrusa non declinabimus, scien- 
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tes quod defendentes causam Ecclesie, defendamus causam ipsius | 


Dei, causam sanctam et justam, a qua salus nostra et creditorum 
curs nostre fidelium dependet. Deus ipse certe auxilio nobis non 
deerit, juvabitque Sanctitatis Vestræ paterna gratia et admirabilis — 
prudentia, qua ductis et confortatis certze nobis spes affulget victo- : 
ris. | 

Qui in reliquo ad genua provoluti in reverenti beatorum pedum 
osculo paternam Sanetitatis Vestrae benedictionem nobis, Clero fide- 
lique populo humillime exorantes persistimus. 3 


ptos. 4 


Budapestini, in Hungaria, die 3 Martii 1893. 
Sanctitatis Vestræ 
Humillimi et devotissimi filii et servi, 


CLAUDIUS Card. VASZARY, m. p. Archi-Episcopus Strigoniensis. 

Pro infirmo Archi-Episcopo Agriensi, ex mandato ejus ; : PAULUS. 
SZMRECSANYI, m. p. Episcopus Scepusiensis. 

GEORGIUS CSASZKA, m. p. Archi-Episcopus Colocensis et Baesiensis. 

JOANNES ZALKA, m. p. Episcopus Jaurinensis. 

Dr GEORGIUS SCHOPPER, m. p. Episcopus Rosnaviensis. e 

. Df LAURENTIUS SCHLAUCH, m. p. Episcopus Magnovaradinensis latini 
ritus. :d 

Dr FERDINANDUS DULANSKY, M. p. iU Quinque ecclesiensis. E: 

CONSTANTINUS SCHUSTER, m p. Episcopus Vaciencis. 5 

VICTOR MIHALYI DE APSIA, m. p. Episcopus Lugosensis. 3 

JOANNES SZABO, m. p. Episcopus Szamosuj varensis. U- 

JOANNES VALYI, m. p. Episcopus Eperjesiensis. X 

QoRNELIUS Hipasy, m. p. Episcopus Sabariensis. 
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[- HiPPOLYTUS FEHER, m. p. Archiabbas Montis Pannonim, Ordinarius; 








3 Pro FRANCISCO LOENHART, Episcopo Transsylvaniensi, FOSREUS. SIGIS- 
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 PHILIPPUS 8 STRINER, m. ABz Albaregalensis. 
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Alha: ues et Bonn rogatus Vicron MIHALYI DE APSIA, 
AU: D: Episcopus Lugosiensis. 


Pro M!cHAELE PAVEL, Episcopo græci ritus Magno-Varadinensi, roga-. p 


| tus JOANNES SZABO, m. p. Episeopus Szamosujvarensis. 


MUNDUS BUBICS, m. D: ape Cassoviensis. 





numéro de novembre, p. 384, le décret suivant, relalif à une société 
qui est désapprouvée, mais non encore rangée au nombre des | 


5 


excommunieationi subjaceat latæ contra societates secretas iu cons- | 
 titutione Ap. Sedis? Et quatenus negative : 


I. — S. C. DE L'INQUISITION 


"ge 


L'association (Independent Order of good Templars » est-elle une E 


société secrète prohibée ? 


La délégation apostolique de: Washington a communiqué ‘à à 
l'American ecclesiastical Review, qui le reproduit dans son 


1 


sociélés secrètes condamnées, avec excommunication pour leurs | 
adeptes (Cf. conct. Apost. Sedis, exc. simpl. res., n. 4). 


basil 


Suprema Congregationi S. Officii a Praefecto AAposiongo Norvegiæ | 
sequentia proposita fuerunt dubia : 


I. An societas « Independent Order of good Templars » nuncupata 
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II. An prohibitum sit sub gravi nomen dare isti societati ? 
Porro Emi Patres Inquisitores generales, re mature perpensa, in 
comitiis habitis die 9 Augusti 1893, sequens cum approbatione Summi | 
Pontificis ediderunt decretum : 
Ad 1: Dilata. 


Ad Il: A/firmative, seu deu fideles a dando nomine hic 
societati. 
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II. — S. C. DU CONCILE 
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1° Causes jugées dans la séance du 9 septembre 1893. |. 
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CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM ». 
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I. OxoMEN (Osma). Distributionum capitularium. 


En vertu de l'art. 6 des constitutions capitulaires, et suivant un 
usage très ancien, les dignitaires,chanoines et bénéficiers du chapitre - 








do pour le passé. En CORNUA. là chapitre demandait sana- 
- tio et condonation complète pour le passé, si besoin était ; les capi- 
P. tulaires avaient de très bonne foi perçu ces distributions, s'y croyant 
E autorisés par la coutume et le texte de leurs statuts. Ils sollicitaient 
ensuite l'autorisation de garder leurs usages, sinon pour toutes les 
E-  vaeances, du moins pour certains jours déterminés, suivant la pra- 


ES. 


E. tique assez répandue en Espagne, 














_ Geci se passait en 1868; le mémoire du chapitre fut renvoyé àl'é- 
. véque, suivant l'usage, et... la réponse est parvenue l'année der- 
. niére. Le vicaire général, par ordre de l’évêque malade et absent, 
— appuie la demande des chanoines: il fait valoir leur bonne foi, l'im- 
E Lina de sn s’il était nécessaire, et l'exiguité des revenus ; 
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E les mémes raisons doivent porter le S. Siège à bad au chapitre 

- d'Osma quelques « bonos dies, ut vocant », c'est-à-dire le droit de 
3 percevoir les distributions pendant une partie des vacances. ll pro- 
- poseenfin d'affecter les distributions perdues par les absents à la 
. fabrique de l'église ou à d’autres bonnes œuvres au choix de l'Ordi- 
. naire, sauf pour les bénéficiers, qui pourraient partager Znter præ- 
sentes les distributions perdues par leurs collègues absents. 









- — A ces instances, la S. C.a répondu, le 4 février 1803: « Attentis, etc., 
E pro gratia sanationis quoad præteritum; quo vero ad futurum, pro 

st percipiendi distributiones tantum durante. medietate tempo- 
E ris vacationis, arbitrio et conscientiæ Ordinarii, per decennium ». 


E 
-- Le chapitre a récemment renouvelé ses instances, que le vicaire 
4 _capitulaire appuie etrecommande., 





1 7 Là première raison à faire valoir en faveur de l'usage suivi par 

_le chapitre d'Osma, est le texte même de ses statuts, qui datent de 

E 1583 : leur disposition est explicite, Que s'ils ne mentionnent pas 
> un indult apostolique, il faut cependant en présumer l'existence: 

- cela semble résulter del'approbation donnée à ces statuts par l'évé- 








- on peut invoquer la coutume: un usage immémorial et sans inter- 
" E ion fait naître une présomption d'indult apostolique ; cf. Ana- 
- gnina, Nominationis, 95 jan. 1823. Tel est le cas pour Osma : les 
E. statuts de 1583 parlent eux-mêmes de l'usage existant, et depuis lors 
— il n’a pas été modifié. — Ajoutez la diminution des revenus, l'aug- 











E E Séb. Pérez en 1583, et par ses successeurs. — En second lieu, 

















n brité du cd. RU 


D' autre part, la loi du concile de Trente est très précise eto vise 


méme expressément, pour leur ôter toute force, les statuts et cou- 


tumes contraires ; sess. 21, c. 3, et sess. 24, c. 12, de Ref. : « Distri- — 


butiones vero qui statis horis interfuerint, recipiant; reliqui, qua- 


vis eollusione ant remissione exclusa, his careant... non obstantibus. 
statutis el consuetudinibus ». Il est donc inutile de recourir aux 


statuts capitulaires, dénués de valeur entant que contraires au con- 


cile : cf. Zpporegien., Servitii chori, 20 mart. 1830; Ravennaten., |. 


Distributionum, 20 sept. 1879, ete. Les mêmes paroles du concile 


ótent toute valeur à la coutume alléguée; il faut même regarder 
cette dernière comme un abus, contraire au texte précis de la loi et à 


la jurisprudence invariable de la S. C., d’après laquelle les absents, 


pendant les vacances permises par le concile, perdent leurs droits — 


aux distributions chorales, nonobstant toute coutume, méme immé- . 
moriale: cf. Pisauren., 14 junii 1670 ; Civitaten., oct. 1587. Rien ne - 


prouve l'existence d'un indult apostolique. — Enfin, les autres raisons 


invoquées ne sont pas très fortes, en particulier les prébendes eano- 


niales ne sont point aussi exigués. 

Le rapporteur ne voit rien à critiquer dans l'ordonnance épisco- 
pale qui attribue à la fabrique de l'église les distributions perdues 
par les absents : elle est conforme au concile de Trente, sess. 22, 
Cr D. 

. La S. C. s’est contentée de répondre : Gaudeant A 


II. FIRMANA (Fermo). Postulatum quoad litteras testimoniales. 
ordinandorum. 


Cette cause a son application pratique en France aussi bien qu'en . 


Italie, car le service militaire imposé aux jeunes cleres a compliqué 
encore et rendu plus difficile l'observation de la loi qui exige les 


lettres testimoniales pour l'ordinalion : elle mérite d'autant plus de. 


fixer l'attention, que la loi est munie d'une grave sanetion pénale. 
Dans la relation sur l'église de Fermo, au chap. de Postulatis, se 


trouve la question suivante : « Alterum dubium respicit necessitatem 


litterarum testimonialium in sacris ordinibus conferendis iis clericis 
qui militare servitium complere coacti sunt, et, durante militia, hae 


illae vagare debuerunt. Equidem scio in constit. s. m. Pii IX Apos- 
tolicae Sedis, statutum esse : « Suspensionem per annum ab ordinum - 
« administratione ipso jure ineurrunt ordinantes.. subditum pro- 


« prium qui alibi tanto tempore moratus sit, ut canonicum impedi- 
« mentum contrahere ibi potuerit, absque Ordinarii ejus loci litteris 
« testimonialibus ». — Verum hee juris dispositio adeo generalis 


(qua ceteroquin haberi potest tamquam extensio obligationis impo- - 








sitæ ab Innocentio XII in sua constitutione Speculatores) non videtur 
omne dubium excludere pro rede qua agitur, nempe pro commora- 
tione omnino precaria, ejusdemque naturæ ac commoratio vagorum, 

- quibus in jure militares comparantur. Accedit quod Congregatio S. 
- Univ. Inq. (cui a SSmo D. munus fuit commissum ad examen revo- 
candi legeon militaris delectus relate ad clericorum promotionem ad 
. sacros ordines) cupiens faciliorem reddere, quantum possibile est, 
- "eorumdem clericorum promotionem, regulas dedit sub die 18 sept. 
—. 1875, quas observare debent episcopi Italiæ in his casibus (1) ; neque 
- -innuit inter has regulas necessitatem litteraram testimonialium, 
r præséribens tamen habitualem et continuam inspectionem et vigilan- 
. tiam super moribus clericorum militarium ope informationum ab 
3 Ordinariis locorum ubi degunt clerici, quibus Ordinariis speciali 
. modo suntiidem clerici a proprio episcopo commendati. — Hsec autem 
_ habitualis et continua inspectio, una eum particularibus informatio- 
nibus Ordinariorum, sieuti efficacior est ad cognoscendam vitæ et 
agendi rationem clericorum, ipsis testimonialibus litteris a curiis 
. ecclesiasticis expeditis, ita loco ipsarum litterarum testimonialium 
. habenda esse videtur. 
| « Præterea illa juris dispositio quae continetur in constit. Aposto- 
- lice Sedis ejusdem natur: esse videtur ae altera quæ respicit liberta- 
. tem status probandam ab iis, qui matrimonio jungi velint. Jamvero 
pro militaribus, eum præsumatur impossibilitas afferendi documenta 
. Status libertatis ex iis omnibus locis ubi aliquanto tempore remorati 
-. sunt, indulgetur ut status libertas juramento suppletorio demons- 
.. trari possit. A pari dicendum videtur pro clericis qui militiæ servitium 
compleverunt ; imo fortasse ne juramentum quidem hae in re neces- 
sario exigendum, eo quod pro matrimonio contrahendo verus proces- 
sus requiritur, qui pro ordinatione nullibi præscribitur. Ceterum 
grave onus injiceretur clericis his, si a quovis Ordinario intra cujus 
. jurisdictionem, etiam tantum per semestre, morati sunt, litteras tes- 
. timoniales exquirere ipsi deberent. Verum in re tanti momenti EE. 
. VV. judicium cognoscere exopto ». 

Cet exposé dispense le rapporteur de faire valoir les raisons pour 
lesquelles les lettres testimoniales ne seraient pas requises en l'es- 
pèce : il n'a qu'à relever les textes et les lois qui exigent ces lettres 
. méme pour les clercs astreints au service militaire. Ce sont d'abord 
- les deux eonstitutions Speculatores et Apostolicae Sedis, qui demeu- 
_ rent en pleine vigueur ; or les textes ne distinguent aucunement, et 
. exigent les lettres testimoniales pour tous les eas où un candidat aux 
.. Ordres est demeuré dans un diocèse étranger assez longtemps pour 
> y contracter un empéchement canonique : il faut donc de méme les 
- appliquer aux clercs qui font leur service militaire. Il n'y est pas 



































(1) Voir le texte de cette instruetion dans le Canoniste, 1890, p. 276. 











sept. 1875 prescrit des informations spéciales et d'ordre privé, même 


+ tous points les "oldate- Ono: Si Wdetoot ire uq r Were d 16 


confidentielles, on ne peut en conclure qu'elle ait voulu supprimer x: 


l'obligation des lettres testimoniales. Et en effet, dans la récente Ins-. 
truction de la S. C. de la Discipline régulière, du 27 nov. 1892 (1), se 


solennelle) les lettres testimoniales des Ordinaires des diocèses 


* 


trouve. cette disposition formelle : « Seront néanmoins nica ated 4 
pour tous (ceux qui veulent recevoir les ordres ou faire profession . 





dans le territoire desquels ils auront demeuré au moins £rozs mois ».- 


Enfin, il ne faudrait pas assimiler de tous points le cas qui nous - 
occupe avec celui du mariage: dans ce dernier cas, en effet, les — 
militaires n'ont qu'à faire la preuve de leur état libre; au contraire, - 





les clercs ont à prouver, non seulement qu'ils sont libres, mais - 


eneore qu'ils ne sont sujets à aucun empéchement canonique. 
Nous devons faire remarquer en terminant que la décision que 


l'on va lire diminue grandement la probabilité de l'opinion générale- - 


ment reçue jusqu'à ce jour, d'apres laquelle les lettres testimoniales - 
n'étaient requises que pour un séjour de six mois dans un diocese - 


étranger, à moins qu'on ne veuille voir dans l'assignation du terme - 
de £rois mois une disposition spéciale aux militaires. - 


R. Literas testimoniales esse necessarias, quoties promovendus 
moratus fuerit in aliqua diæcesi, sallem per trimestre. 


III. NoLANA (Nole). Solutionis. 


Voici le résumé de la consultation que l’évêque de Nole adressait 


à la S. C. : Benoit XIII, par la bulle Misericors, imposait une demi- … 
annate à tous les bénéfices simples qui n'étaient point conférés par . 
le S. Siège, ainsi qu'aux bénéfices à charge d'àmes dont les revenus X 
dépassent la congrua de 100 écus..Depuis longtemps les chanoines - 
et autres bénéficiers du diocèse n'observent point cette loi. L'évéque 


reconnait que les conditions sont bien changées depuis Benoît XIII, 


que déjà il y a de lourdes taxes à payer pour droits de succession et 7 


pour le placet royal; il ne peut cependant ne pas remarquer que - 


ces sommes seraient fort utiles pour la construction de la cathédrale. — 
IL demande en conséquence : 1° si l'obligation de la bulle existe - 
encore; 2? si l'on doit déduire, avec les autres charges, les droits de — 
succession et la taxe du placet; 3 si l'on peut élever la limite qui |. 


exempte les bénéfices à charge d'àmes à 200 écus romains au lieu - 


de 100. 





Aprés avoir cité les paroles mémes de la bulle de Benoit XIII, le. 


rapporteur en conclut que la taxe de la démi-annate est toujours . 


(1) Voir le texte dans le Canoniste, 1893, p. 57. 














bligatoire, de autant plus que le Pape en fait un devoir exprès de 
conscience, Il trouve un nouveau motif dans la nécessité, à laquelle 
a voulu pourvoirle Pape, d'assurer aux églises cathédrales des res- 
sources pour leur entretien ; et la S. C. en a maintenu à plusieurs 
_ reprises l'obligation, v. g. : Aquilana, 27 april. 1630; Marsicana, 
. apr. 1591. Rien n'empéche Tos qu'on ne prélève les taxes desuc- 
cession et du pZacet, la bulle de Benoit XII autorisant la défalcation 
_ des charges bénéficiales. : 
D'autre part, bien des raisons sont de nature à faire regarder 

comme abolie cette obligation de la demi-annate. D'abord, l'usage 
presque généralen Italie, usage contre lequel l'Église ne s'est point 
élevée ; cette coutume vaudrait à tout le moins certainement pour 
le passé. En second lieu, les profondes modifieations qui se sont 
produites : les revenus des bénéfices ont diminue, tandis que la vie 
. est plus chére; il y a done lieu d'appliquer à l'impót de la demi- 
E annate ce que la S. C. des Ev. et Rég. établissait en 1871, au sujet 
. des pensions : « ut, prefatis reditibus imminutis vel amissis, habita 
- proportione, imminui etiam prorata debeant, vel cessare pensiones ». 
— Mais surtout il est à remarquer que la bulle méme exempte de l'im- 
- pót les diocèses et les églises collégiales pour lesquelles existe un 
. fonds suffisant destiné à la construction et à l'entretien, des églises 
ou encore quand l'obligation de l'entretien et de la réparation 
- incombe à des communautés ou à des patrons. Or tel est]le cas 
7 . pour Nole. Innocent XII, par sa jure Inscrutabili, confirmée par 
son successeur Benoît XIII, a exempté du droit de dépouille et de 
E. tout autre droit afférent à la Chambre apostolique les archevêques, 
. évéques, et les prélats inférieurs du royaume de Naples, à condition 
— que le montant de ces droits fût affecté aux fabriques des églises 

métropolitaines, cathédrales, etc. Il y a en outre des fonds assignés 
par l’État, et que l'on peut assimiler aux secours donnés par les 
. communes et les patrons. 
Ces raisons pesées de part et d'autre, la S. C. a répondu : Atlentis 
_ pecutiaribus temporum rerumque adjunctis, iisque perdurant- 
bus, nihil esse innovandum. 











CAUSES IN FOLIO. 
I. NEMAUSEN (Nimes). Dispensationis matrimonii. 


- Nonest cur in hae causa immoremur. Sane inconsummatio matri- 
- monii quod Martha R. cum Gaetano C. die 21 aprilis 1891 contraxe- 
- rat, plene eomprobata videtur, tum ex ipsius Marthe declarationi- 

. bus, tum honestissimorum testium depositionibus, tum demum ex 
clarissima peritorum conclusione. Hoc unum notandum, quod vir 
. comparere renuit, nec discuti potuerunt. testes ex parte viri, quin 











Martha a causa caderet. Fatendum tamen productas faisse plures. 
viri epistolas in quibus inconsummatum matrimonium confitebatur, | 
assignata etiam causa, morbo nempe venereo, quo ne inficeretur - 
uxor, ab ea cognoscenda abstinuerit. Hinc solito dubio: An sit COn- 
 sulendum SSmo pro dispensatione super matrimonio rato et non 

consummato in casu? responsum dedit S. C.: Affirmative. &ü 


DONT S 


lI. VARSAVIEN. seu LUCEORIEN (Varsovie ou Luszk). Dispensationis. | 
matrimonii. 


Ob quosdam defectus in actis sententia dilatoria prodiit : Dilata | 
el compleantur acta juocta instructionem dandam. a defensore - 
matrimoni ex officio. 


III. BUGELLEN (Biella). Matrimonii. E 


Le mariage de Frangois S. et de Marguerite F. eut lieu dans le 
diocèse de Biella le 7 février 1889. Mais les négociations avaient. 


. présenté une particularité assez singulière. Le bruit s'était répandu 


que Marguerite était enceinte des œuvres d'un autre. François se 
retira ; alors Marguerite le conjura aveclarmes d'avoir foi en elle, - ; 
lui assura que les bruits étaient sans fondement, ete... Le mariage 
eut lieu. Les époux vécurent ensemble vingt jours environ, jusqu'à 


_ ee que'le mari, voyant ses soupçons justifiés, renvoya sa femme, 


laquelle mit au monde un enfant au mois de juin. — Le 18 novembre - 


1890, François introduisit une demande en nullité auprès de la curie . 


de Biella, alléguant que son consentement avait été conditionnel, et | 
par suite nul, la condition ne s'étant pas vérifiée. La curie instruisit - 
l'affaire et demanda à la S. C. de porter elle-même la sentence. 7 
L'affaire est traitée more economico. + 
' Le consulteur théologien, dont le court votum conclut à la nullité, 
me paraît être tombé dans la méme confusion que le mari lui-même 
et avoir pris une volonté hypothétique pour une volonté condition- 


nelle. Sans doute François a été trompé, et, s’i avaitsu,il n'auraitpas - 


contracté mariage ; mais il n'a pas su et il a contracté mariage, tout - 


en se disant que si les bruits répandus contre sa fiancée étaient vrais, . 
il se retirerait. Mais quine voit làune volonté hypothétique, laquelle 14 
ne peut avoir aucun effet ? 
Tel est le raisonnement du consulteur canoniste. Après avoir rap- 1 
pelé brièvement la doctrine du mariage contracté sous condition, il . 
dit que, dans l’espèce, le demandeur doit prouver deux choses : 1^ . 
qu'il avait posé cette condition et nel'avait pas révoquée, et 2 qu'elle . 
ne s'est pas réalisée. Le second point ne serait pas difficile à démon- - 
trer; mais la preuve du premier n'est pas faite, d’après le consulteur : , 
tout se réduit à une volonté hypothétique incontestable, mais sans - 


E 


rançois eailor à une Dareillé tion. ; ils disent sans doute qu ils 
roient que le mariage a été ainsi célébré, mais ils n'en allèguent - 


aucune preuve. Quant au mari, il affirme sans doute son consente- 


que les larmes et les protestations de sa fiancée avaient fait évanouir 


tous ses soupçons, quil était alors convaincu de son innocence, ce 
. qui évidemment est incompatible avec une condition. De méme les 
E témoins rapportent qu'il. refusa d'attendre pour contracter mariage, 
- ee qui aurait été le moyen le plus sûr de découvrir la vérité; qu'il - 
: defendit à plusieurs reprises l’innocence de sa fiancée, etc. — Plus 
3 tard, quand François renvoie sa femme, il n'est pas question de con- 
. dition déterminée d'avance, ni de nullité de mariage, ce qui aurait 


dà cependant avoir lieu. En un mot, le consulteur conclut avec grande 


. raison à l'absence de preuve du mariage conditionnel. 


La tâche du défenseur du lien était facile: il s’en remet au votum 


du second consulteur ; il met cependant encore en lumière les deux 


circonstances suivantes. Lors de la reprise des négociations, François 


fit redemander la main de Marguerite, non point conditionnellement, 


mais tout comme la première fois; en second lieu, quelques témoins 


disent que Francois était si certain de l'innocence de sa fiancée, qu'il 


_ déclarait vouloir l'épouser en toute hypothèse. 


— La sentence de la S. C. ne pouvait être que négative : An constet 


de matrimonii nullitate in casu ? — R. Negative. 


IV. MELEVITANA (Malte). Matrimonii. 


Le mariage de Judith Az. avec Joseph At. remonte au 9 janv. 1870. . 


A peine quinze jours après, Judith quittait son mari et rejoignait un 


 eertain Antoine G., oncle maternel de Joseph, avec qui la jeune 
— femme avait eu des relations antérieures. Cette dernière circonstance 
- entrainait donc la nullité du mariage, pour affinité ex copula illicita. 
E La procédure a trainé en longuéur à Malte, par suite de diverses cir- 


. constances ; encore laisse-t-elle beaucoup à désirer. Malgré cela, la 
curie de Malte a prononcé, le 24 oct. 1891, une sentence de nullité, 
. dont le défenseur a interjeté d'office appel devant la S. C. 

Il suffit de résoudre deux questions de fait: la parenté entre J oseph 


— At. et Antoine G. est-elle certaine ? Les registres paroissiaux la met- 
- tenthors de doute. En second lieu, les relations coupables entre 
- Judith et Antoine, antérieures au mariage, sont-elles hors de doute ? 
3  L'aveu des coupables, les dépositions des témoins, la naissance d'un 


enfant, forment une preuve certaine. Tel est le résumé des deux vota 
du théologien et du eanoniste, qui concluent l'un et l'autre à la nul- 
lite. Quant au défenseur du Ina il relève surtout des irrégulari 
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tés M ro are. qui dim i paraissent rendre 1 nécessai | 

d'instruction. | x 3 ud 7 
La preuve a paru néanmoins suffisante à la S. C., qui a 2000001 E. 
An sententia, Episcopi Melevitani diei 24 octobris 1891 sit confir- 

manda, vel infirmanda in casu? — R. Pravia sanatione actorum, 


affirmative. 


e 


" 
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V. CASTRIMARIS (Castellamare). Matrimonii. 


C'est une régle absolue de procédure matrimoniale que toute. nul- 
lité n'est définitive qu'aprés deux sentences conformes. Aussi le 
défenseur a-t-il fait appel d'office de la décision rendue en cette. 
affaire le 6 mai dernier (cf. Canonisle, 1893, p. 439). Le défenseur du. 
mariage ne présentant pas de nouveaux arguments, la S. C. a mains : 
tenu sa première décision: 

An sit slandum vel recedendum «a decisis in casu die 6 maii 18937 2 


— R. In decisis. | > 


érès Fr 


VI. MELEVITANA (Malte). Privationis parecia. ; 24 

Rappel d'une cause jugée pareillement le 6 mai dernier (Cano- : 
niste, 1893, p. 444). Il s'agit du curé Joseph Rizzo, privé par sentence - 
épiscopale de la paroisse de Casal Dingli. La sentence avait été for- 
mulée en ces termes : « Sacerdotem Rizzo privandum esse paroecia, 


reservata ei congrua pensione ab episcopo determinanda juxta vires - 
beneficii, et ad mentem » ; à savoir : « que l’évêque, s'il le croit. 


expédient pour sauver la Sducton de Rizzo, lui assigne un terme de. 
dix jours pour renoncer à la paroisse, avec réserve de la pension; ce 
terme inutilement passé, qu'il publie et exécute la sentence de priva- 
tion de paroisse portée par la S. Congrégation. En attendant, qu'il 
tienne la chose sub secreto ». — Mais aussitôt l’évêque écrit que. 
« Rizzo, ayant appris, parait-il, on ne sait comment, la discrétion que 
témoigne à son égard la S. C., s'est empressé de faire publier dans - 
les journaux qu'il avait eu gain de cause, etc... Dans de telles cir- 
constances, j'ai cru devoir publier aussitót la sentence, avec réserve 
de la pension... » L'évéque ajoute sur Rizzoles pires renseignements. 
De son côté, Rizzo recourt à la S. €. et sollicite un nouvel examen, 
sans produire aucune raison. Dans ces conditions, la S. C. ne pouvait | 
que confirmer sa premiere sentence : d 
An sit standum vel recedendum. a decisis in casu die 6 maii 18937 2 | 


— R. In decisis. 


Sdpeiainind 


VII. ANDRIEN(Andria). Sacrarum functionum et jurium. 


V 


Cette affaire, jugée le 6 mai (cf. Canoniste, 1893, p. 449), revient, 
sur appel interjeté par les confréries contre le curé, devant la S. e 








à : onfirmée : An sit standum vel recedendwm a decisis in casu die 6. 
maii 1893 ? — R. Indecisis et amplius. 











vir (Extra ordinem) Gv finus CASTELLI (Città di Castello). Dis- 
LE pensationis matrimonii. ; 


E. - Solitus casus inconsummati matrimonii, ex probabili viri impoten- 


E ti solitæ adsunt probationes: conjugum confessio, testium jurata 
. depositio, mulieris a peritis facta inspectio. Unde et solito dubio : 
E sit consulendum SSmo pro dispensalione super matrimonio 
rato et non consummato in casu ? responsum est : Affirmative. | 





- 2 Lettre aux Ordinaires d'Italie et d'Amérique sur les prétres 
italiens émigrants. : 








.. "Non sine magno animi moerore Sanctissimus Dominus Noster Leo 
E. Papa XIII accepit nonnullos sacerdotes ex Italia, præsertim meridio- 
- .mnali, ad Amerieanas regiones emigratos eam ducere vitam, quse a 
morum integritate et sanctitate quam ecclesiasticus vir præseferre 
à . debet, prorsus abhorret. 

—.. Volens itaque Beatissimus Pater tanti mali ulteriori dilatationi pro 
viribus obsistere, eas renovando et amphando cautelas ac remedia, 
. qui preteritis annis jam fuerant adhibita; audito voto cardinalium 
3  Sacræ Congregationis Concilii, mandavit eidem Congregationi mittere 

ad Episcopos et Ordinarios tum Italiæ, tum Americæ, sequentes 

- præscriptiones : : 

5 I. Quoad Italos sacerdotes emigratos in America commorantes, 

1 .locales Antistites contra delinquentes summarie procedant ad for- 

- mam sacrorum canonum, etiam tamquam Apostolicæ Sedis delegati, 

; _si opus sit. 

1 II. Quoad futurum vero, prohibetur absolute Italie Episcopis et 
- Ordinariis concedere suis presbyteris de clero sæculari litteras dis- 
- cessoriales ad emigrandum in regiones Americæ. 

1 III. Exceptio tantummodo admitti poterit, onerata Episcopi cons- 

- eientia, pro aliquo ejus dioecesano sacerdote mature setatis, suffi- 
E oon Sacra scientia przedito, et omnino justam afferente emigratio- 
— mis causam. Qui tamen bonum testimonium habens intemeratæ vitæ 
r jn operibus sacri ministerii cum laude veri spiritus ecclesiastici et 
— zeli salutis animarum hactenus peractæ; idcirco fundatam spem 
- exhibeat ædificandi verbo et exemplo fideles ac populos ad quos 
- transire postulat, necnon moralem certitudinem præstet nunquam a 
- se maculatum iri sacerdotalem dignitatem exercitatione quarumcum- 


E que vulgarium artium et negotiationum. 
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dV. Sen in hujusmodi. casu Men us. A et C IEEE 
omnibus rite perpensis et probatis, rem, absque sacerdotis postulan- 
tis intermedio, directe agat cum Ordinario Americano ad cujus dicece- - 
sim illetransire cupit, et, habita ab ipso Americano Ordinario ejus- 


dem sacerdotis formali acceptatione, una cum promissione eum ad - 


aliquod ministerii ecclesiastici munus deputandi, de omnibus etsin- - 


gulis przefatee Sacræ Congregationi Concilii referat. Quæ si tandem - 


consensum dederit, tune poterit Episcopus discessorias litteras con- 
cedere, communiéando Americano Antistiti per secretam epistolam, . 
nisietjam cognite sint, notas personales emigrantis sacerdotis, ad 
effectum impediendi fraudes circa subjecti identitatem. — Ex ea dioe- - 


LA 
" E 


cesi ad aliam in America idem sacerdos emigrare nequeat absque . 


nova Sacre Gongregationis licentia. 


"V. Excludentur in quacumque hypothesi presbyteri ritus orientalis. 3 


VI. Quod si non agatur de emigratione, sed de aliquo Italiæ sacer- 


dote, qui ob personales et honestas temporaneas causas pergere 


velit ad Ameriez partes, satis erit ut proprius Ordinarius, his pers- 


pectis, ac dummodo de cetero nihil obstet, eum muniat in scriptis sua - 


licentia ad tempus (unius anni limitem non excedens), in qua præfatæ 
abeundi causæ declarentur, cuin conditione ut suspensus illico ma- 


neat a divinis expirato praefixo termino, nisi ejus legitimam proroga- 


tionem obtinuerit. 
VII. Non comprehenduntur his legibus de emigratione in Americas 


ii sacerdotes, qui ad hoc speciali aliquo gaudent Apostolico privilegio. - 


Datum Romse, ex 8. Congreg. Concilii, die 27 Julii 1890. 


39 MONOPOLITANA (Monopoli). Circa precedentiam coníraternitatis. 


D'une décision de la S. C. des Rites (n Monopolitana, 27 mar- : 


tii 1893), que nous avons publiée en son temps (Canoniste, 1893, 
p. 450), il. résulte que les liers-ordres ont la préséance sur les 
confréries. Mais si les confréries sont elles-mêmes agrégées à un 
tiers-ordre, leurs droits sont-ils modifiés ? La réponse négative 


résulte d'une décision de la S. C..du Concile, que le Monitore eccle- - 


siastico (30 juillet 1893, p. 115) emprunte aux Analecta 8. 0. 
PP. Prædicatorum : 


Relatis in S. C. Concilii litteris tum Amplitudinis Tuz tum Proeu- - 


ratoris generalis Ordinis Prædicatorum circa preces Sodalitatis Sane- 
tissimi Sacramenti loci vulgo Fusano, Emi Patres rescripserunt : 


Ex adscriplione confratrum. SS. Rosarii ad tertium Ordinem . 


S. Dominici, non sequitur sodalitium jus præcedentiæ acquisivisse | 


super alis confraternitatibus. 











E- vres (cf. Canoniste, 1893, p. 542). Voici un indult du méme genre, 
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des indults en vertu desquels les curés peuvent ne pas appliquer la 


messe pro populo aux jours de fêtes supprimées, mais presque tou- 
jours àla condition que les honoraires en soient affectés à quelque 

3 œuvre diocésaine, spécialement à l’œuvre des séminaires. [ ya 
_ cependant quelques exceptions en faveur des curés les plus pau- 


dont Mgr l’évêque de Trèves vient d'obtenir le renouvellement — 
triennal, en faveur des curés de son diocèse dont la congrua n'at- 


teint pas un certain chiffre. Nous le reproduisons d’après l'Arch?v 
ode katholisches Kirchenrecht, n. ME p. 322. 


BEATISSIME PATER, 


Episcopus Trevirensis reverenter exponit S. V. quod rescripto S. 
G. Concilii die 12 Septembris 1890 obtinuit ad triennium facultatem 


- dispensandi parochos suæ dicecesis, qui annuam congruam scutorum - 


418 non percipiunt, ab obligatione applicandi pro populo missam 
diebus festis suppressis. Cum tale indultum sit proxime expiraturum, 


Episcopus Orator a S. V. implorat benignam ejusdem proroga- 


tionem. 


Die 18 Julii 1893, S. Congregatio Emorum S. R. E. Cardinalium 


Concilii Tridentini interpretum, vigore faeultatum sibia SSmo Dno 
Nostro tributarum, petitam prorogationem ad aliud triennium tantum 
incipien. ab ultimo die expiraturi præcedentis indulti, ejusdemque 
forma in reliquis servata, RUES Treviren. oratori benigne imper- 
tita est, 

À. Card. n1 PIETRO. Profectus, 


> C. DE Lar, Subsecr. 


Vigore hujus indulti, per presentes litteras, usque ad diem 12 
Septembris 1896 valituras, parochos, quorum annua congrua summam 
E scutorum 418 sive marcarum germanicarum 1800 (= 2250 fr.) non 
- excedit, dispensamus ab obligatione applicandi pro populo missam 
diebus festis suppressis. 


x 


Treviris, die 1 Augusti 1893. 
: M. FELIx, Eppus Treviren. 
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| CInEVIREN- (Trèves). indultum. circa applicationem misso pro E 
É m. DO Sm populo diebus festis suppressis. | 


Dans la plupart des dipcóses de France, les évêques ont obtenu - 
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| BEATISSIME PATER, ue ENTER “+ 


. Michael Felix Korum, Episcopus Trevirensis, ad Sano Vestro. 3 


pedes provolutus, ut conscientiz ovium sibi conereditarum consulat, 3 


humillime exponit quod se quitur. E 
Ad normam legis nuperrime latæ, in toto Germanico Imperio inde E 
ab initio mensis Aprilis anni vertentis, unum idemque tempus abs- 1 
que respectu ad medium tempus aut meridianum diversarum Imperii | 
regionum in horis computandis observandum est, illudque referunt | 
publiea horologia. Inde fit ut intra fines hujus dioecesis o 4 


horarum legalis spatio semihoræ tempus locorum medium superet. | 


Hine a Sanctitate Vestra Episcopus orator petit solutionem dubi: 3 
Possuntne clerici sequi tempus legale in persolvendo officio - 
divino, tam anticipantes privatim matutinum, quam recitantes Yes- 

peras ? 

Et Deus... E. 

Die 22 Julii 1893, Sacra uondfGeddd Concilii respondit : Affir- |. 
mative. 

Ita reperitur in positione cui titulus « Treviren. Episcopus circa - 
recitationem horarum canonicarum », existen. in Secretaria preefateo W | 
S. Congnis in fasciculo positionum mensis Julii 1893. 3 

In quorum fidem, etc. 3 

Datum Romse, ex Secretaria praedicta, die 23 Julii 1893. 

C. DE Lar, Subsecretarius. 


La 





III. 


1° PonTUS Lupovicr (Port-Louis). De quibusdam precibus post missas | 
privatas. 5 


Rmus D. Leo Meurin, Archiepiscopus, labens i re Ports à 
Ludovici, Sacræ Rituum Congregationi sequens dubium pro oppor- | 
tuna solutione humillime subjecit, nimirum : Quum in quibusdam . : 
ecclesiis usus invaluerit recitandi, post missas privatas quæ pro 
animabus in Purgatorio detentis in altari privilegiato celebrantur, 4 | 
plures preces indulgentiis ditatas, seilicet : De profundis, actus | 
fidel, spei et caritatis, S. Cor Maris, ora pro nobis, et oration nl | 
pro defunctis; quæritur : utrum preces a Sanctissimo Domino Nos- | 


tro Leone XIII post missam privatam recitari præscriptæ in casu | À 


- 
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praedi n omitti possint? ot quatenus negative : f utrum memorata. 


recs pro defunctis illis adjiei valeant? | au 
. Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem infrascripti See En 


re mature perpensa, ita proposito Lx rescribendum censuit, vide- 
dieebki - : 

Negative ad primanm partem ; un ad secundam. - 

_ Atque ita rescripsit die 23 Junii 1893. 


CQAJ. Card. ArorSI-MASELLA, S. R. C. Préf. 
VINGENTIUS NUSSI, Secretarius. 


- 2° VICARIATUS APOSTOLICI CAROLINÆ SEPTENTRIONALIS. Circa oratio- 


- 


nem dicendam in commem. 8. Joannis Baptiste. 


Rmus D. Leo Haid, O. S. B., Vicarius Apostolicus Caroline Septen- 
trionalis in Fœderatis Americæ Provinciis, Sacræ Rituum Congreg a- 


. tioni sequens dubium pro opportuna solutione humillime subjecit, 
nimirum : In ecclesiis quarum patronus seu titularis est Sanctus 


Joannes Baptista, quanam oratione utendum est pro suffragio ejus- 
dem in Laudibus et in Vesperis, scilicet oratione de Nativitate an 


de Decollatione Præcursoris ? 


- Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem infrascripti Secretarii, 


exquisito voto alterius ex Apostolicarum cæremoniarum Magistris, 


ita proposito dubio respondendum censuit, videlicet : 

Recitanda oratio de festo Nativitatis, immutata, voce nativitate 
i» vocem commemoratione. 

Atque ita rescripsit et servari mandavit die 23 Junii 1893. 


CAJ. Card. ALOISI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS Nussi, Secretarius. . 


8° S. CHRISTOPHORI DE HAVANA. Circa calendarium quoad religiosos 


: ecclesiis inservientes. 


Rmus D. Emmanuel Santander Frutos, Episcopus $5. Christophori . 
de Havana, Sacræ Rituum Congregationi sequens dubium pro oppor- 
tuna solutione humillime subjecit, nimirum : Ordines religiosi, vulgo 
Congregationes nuncupati, qui remunerationem a Gubernio civili 
accipiunt ut diœcesanis ecclesiis inserviant, debentne sese confor- 
mare Calendario dioecesano in officio persolvendo, Sacroque pera- 
gendo? 

_ Sacra autem eadem Congregatio, ad relationem infrascripti Secre- 
tarii, exquisito voto alterius ex Apostolicarum cæremoniarum Magis- 
tris, re mature perpensa, ita proposito dubio rescribendum censuit, 


— videlicet: 








E 4s si Religiosi. 
E . Affirmative. 
B : 2 Mas ita rescripsit et hélas die 23 Junii 4893. *; 
HER CAJ. Card. ALorsI-MASELLA, 8. n PRÉC. 
VINCENTIUS NUSSI, Secretarius. 
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40 FIRMANA (Fermo). Circa modum dandi S. Communionem monialibus. d 


-. — . Emus et Rmus Dnus Cardinalis Hamilear Malogola, archiepiscopus 
- M  Firmanus, insequens dubium pro opportuna declaratione Saers 
TER Rituum Congregationi proposuit, nimirum: 3 
s AT ia Ex Decreto Lincien. diei 4 Junii 1892, ad XIV, sacerdos pro distri 
dE buenda communione monialibus, debet, si chorus retro post altare 
habeatur, post recitatum a ministro vel ab ipsis monialibus Conf- 
teor, deponere pyxidem ad fenestellam chori, et ibi ad moniales con- 1 
versus, dicere Misereatur, etc. ; Ecce Agnus Dei, ete. Verum commu- | 
nio administrari potest monialibus tam extra quam intra missam; et - 
quandoque accidit, ut simul ministrari quoque debeat inservienti 3 
misse, vel etiam fidelibus. Preterea in communione extra missam, | 
non solum alique præscriptæ sunt preces in Rituali Romano ente . 
communionem dicenda, sed nonnullæ quoque, postquam Eucharis- N 
tia administrata fuerit, recitandæ ; et denique ipsa benedictio danda | 
praescribitur post administratam communionem. Cum autem ex eodem & 
Deereto non satis constet, utrum haec omnia in quacumque monia- - 
lium communione peragi semper ad chori fenestellam debeant, | 
" quando retro post altare situs est chorus ; hine, ut in iisdem exequen- . jd 
_ dis ritibus necessaria haberi possit uniformitas, quæritur : an dispo- - 3 
sitio Deereti Lincien. inteligenda veniat absolute, an tantum sub 
quibusdam limitibus ? À 
E Porro Sacra Rituum Congregatio, exquisito voto alterius ex Apos- "1 
- - tolicarum cæremoniarum Magistris, re mature perpensa, rescriben- 
. . dum censuit: S 
Negative ad primum, affirmative ad. alterum, et ad. mentem. 
Mens autem est ut Decretum in Lincien. ad dub. XIV, intelligi debeat | 
de communione ministranda tantum extra celebrationem misse a 
sacerdote stola et superpelliceo in duto, et solis monialibus, quando 
chorus vel retro post altare situs est, vel ab altari nimis distat. Iis 
tantum in easibus, iisque rerum et locorum adjunctis, sive prece- 
dentes sive sequentes preces in Rituali Romano præscriptæ, rius. 
que reliqui ad fenestellam monialium locum habeant; in aliis vero - 
quibuscumque casibus servetur Rituale Romanum et omnes praes 
cripti ritus et orationes semper ab altari persolvantur. 
Alque ita servari mandavit die 23 Junii 1893. 
". Caj. Card. ALoISI-MASELLA, S. R. C. Praf. 
| VINGENTIUS NUSSI, Secretarius. 
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ym dur du Dy i onu. d E. C. résout une question x 
E: qui. nous avait été adressée à nous-même (Canoniste, 1893, p. Me 
117)-- Nous prions nos lecteurs de vouloir bien modifier ce que ied 
nous avons écrit alors, d’après la décision de la Congrégation. i 
Ainsi done la maniére spéciale de donner la communion aux reli- js 
gieuses dont le « communichino » est placé derriere le choeur ou 
trop éloigné de l'autel : 1° ne doit être observée que pour la com- » 
munion éxtra missam ; 2? quand on la distribue aux seules reli- — ^. 
ieuses. Dans tous les autres cas, les cérémonies doivent se faire à Las 
l'autel, conformément aux rubriques. | 
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59 Actes en diverses causes de béatification et canonisation. 


EI Mars 1893. Séance préparatoire sur l'authenticité des miracles 
attribués à lintercession du Vén. BERNARDIN REALINO, prétre pro- 
- fès de la Cie de Jésus. 
_ 24 Mars. Séance définitive sur l'authenticité des miracles proposés 
 enla cause du Vén. DipACE DE CApIx, prêtre profès de JOrdre des rum 
PRE Capucins. cu E 
221 Juin. Concession de l'office et dela Messe, ainsi que de l'éloge a 
A insérer au Martyrologe de la Cie de Jésus, en l'honneur du B. ANTOINE 2 
BALDINUGGI,S. J. — Nomination de la commission pour la reprise dela is 3s 
. cause de canonisation du B. JoacHIM PICCOLOMINI, frère lai profes de Lp 
_ l'Ordre des Servites. — Concession et approbation des leçons du 
- second nocturne de l'Office du B. GERARD MAJELLA, de la C. du T. 8. 
_ Rédempteur. — Même concession pour les cinq B. Martyrs de Chine, : 
de l'Ordre des F. Précheurs,et del'éloge à insérer dans le Martyrologe — 
_ del'Ordre. — Concession de la Messe et de l'Office et de l'éloge à insé- 
rer au Martyrologe de la Compagnie en l'honneur des B. Martyrs des 
Indes, de la Cie de Jésus. — Décret de confirmation du culte immémo- 
rial rendu au B. ermite FArco, patron dela ville de Palena. — Conces- ae 
sion et approbation de l'Offiee et de la Messe, avec mention au Mar- | 
tyrologe, pour la fête de Ia B. V. Marie ad Aquas vivas, patronne du - 
village de Carcaiente, au diocèse de Valence, en Espagne. — Conces- 
sion et approbation de l'Office et de la Messe en l'honneur des saints 
qui sont ab antiquo l'objet d'un culte dans l'abbaye de St Dominique 
de Silos, en Espagne.— Même concession en l'honneur du B. LANUINI, 
profes de l'Ordre des Chartreux. — Méme concession en l'honneur du 
GUILLAUME DE TouLousE, de l'Ordre des Ermites de S. Augustin. 
- 8 Juillet. Séance préparatoire pour l'examen de l'héroicité des ver. cud 
us du Vén. J. B. CroN1, prêtre profes de la C. des Cleres réguliers * 
2 de la Mère de Dieu. - 


E ca 





a Vén. M. Y Don udi, “abbesse des HER d Hor. 
— Reprise de la cause de canonisation du B. GÉRARD MAJELLA. 


St Mineurs Observantins, martyrisé en Chine. 

7 Aoüt. Séance pour la discussion des miracles en lacause du Vén. 
BERNARDIN REALINI, prêtre profes de la Cie de Jésus. 

22 Août. Discussion super non cultu en la cause du Vén. JEAN MAR- 
TIN Move, fondateur des Sœurs de la Providence, au diocèse de St 


de sainteté, la vie et les miracles de la Vén. Soeur THÉRÉSE DE SAINT 


cause du Vén. P. BARTHÉLEMY CANALE, Barnabite, du diocèse de Milan. 


IV. — 8$. C. DES INDULGENCES. 


1°Prière indulgenciée pour la conversion des Juifs. 


BEATISSIME PATER, 


provolutæ, humillime implorant concessionem alicujus Indulgentiæ 
pro omnibus Christifidelibus qui sequentem recitaverint orationem, 
ad obtinendam conversionem Israelitarum : 





des SS. Apôtres, de jeter un regard de compassion sur les restes d'Is- 


Jésus Christ, et qu'ils aient part aux gràces de la Rédemption. — 
Pater, dimilte illis : non enim. sciunt quid faciunt. 


fatam orationem corde saltem contrito ac devote recitantibus, Indul- 





aequirendam benigne concessit. Presente in perpetuum valituro 
absque ulla Brevis expeditione. Contrariis non obstantibus. 





j IGNATIUS Card. PERSICO, Prof. 
ALEXANDER, Arch. Nicopolit., Secret. 





22 Juillet. Séance super validitate processuum et super non cultu. — 
en la cause du Vén. JEAN DE TRIORA, prêtre profès de l'Ordre des 4 


Dié. — Décret sur la validité du procés apostolique sur la réputation : 


AUGUSTIN, Carmélite déchaussée professe, du diocèse de Paris. — Con- . 
cession au diocése d'Orléans d'un office et d'une messe propres en 
l'honneur de saint MARCEL, martyr. — Décret d'introduction de la | 


Moniales S. Maris a Sion, Smyrnæ, ad uides Sanetitatis Vestrae - 


Dieu de bonté, Père des miséricordes, nous vous supplions, par le - 
Cœur immaculé de Marie et par l'intercession des Patriarches et - 


gentiam centum dierum, defunctis quoque applicabilem, semelin die . 


- ... Datum Roms, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 15. 
p x Julii 1893. Ee 


KG 


raël, afin qu'ils arrivent à la.connaissance de notre unique Sauveur - 


SSmus Dnus Noster Leo divina Providentia Papa XIII, in audien- ? 
tia habita die 13 Julii 1893 ab infrascripto Secretario Congregationis . 
. Indulgentiarum et SS. Reliquiarum, universis Christifidelibus pra- 


Er. 
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2» Concession. en tree des Oblates Franciscaines, garde-malades, 
à EYE OS de la maison de Paris. 


- — . BEATISSIME PATER (1). 
— M Superiorissa Sororum vulgo garde-malades seu infirmis inser- 


E vientium, quæ sunt Oblatæ Franciscales SS. Cordis Jesu, domus 


|  extantis Parisiis (pro nune 61, avenue de Saxe), ad pedes Sanctitatis 
Vestre humillime provoluta, exponit quod prædictæ Sorores sæpius 


. assistere debent infirmis etiam in agonia positis, qui, etiamsi recepe- - 
. rint saneta sacramenta, nihilominus in ultimis horis sacerdotis assis- 


. tentiam recipere nequeunt, propter nimium populum in singulis 
parceeiis urbis Parisiorum existentem, quo fit ut parochi fere num 
quam prope moribundos in ultimo instanti adstare possunt. 


Quapropter Oratrix humiles preces Sanctitati Vestre porrigit ut . 


-singulis Sororibus suze communitatis, quæ jam a longo tempore cari- 
. tativum opus infirmis inserviendi Parisiis exercent, concedere digne- 


tur privilegium ut infirmi quibus in agonia assistunt, luerari valeant: 


à . Indulgentiam plenariam oseulando crucifixum ab ipsis sororibus in 
— professione acceptum, et ad hunc finem a confessario domus bene- 
.— dietum, quem ipsæ infirmis prædictis admoverint. 

_ Et Deus... 

. Die 28 Februarii 1893. 


S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 


m facultatibus a SSmo Dno Nro Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 


confessario pro tempore existenti prædictarum Sororum, de quibus 
in precibus, facultatem tribuit benedicendi signo crucis tantum qua- 
libet vice, ad effectum de quo agitur, eos crucifixos qui sunt jam 
— traditi præfatis Sororibus in actu professionis, ita ut unaquælibet 
| earum suum proprium crucifixum retineat, quem cum alio nequeat 
. eommutare, aut alteri e sororibus tradere seu commodare, eoque 
— utatur tantum in casu quo infirmis subministrans, ii in mortis peri- 
- eulo jam constituti, nec ullum receperint, neque spes aliqua effulgeat 
eos recepturos esse a sacerdote opportunum pro eo tempore religio- 
nis auxilium ; iidem vero christifideles, si vere corde contriti ac 
christiano affectu hujusmodi erucifixos a praedictis Sororibus porrec- 
tos fuerint osculati vel etiam tetigerint, plenariam Indulgentiam in 
mortis articulo consequentur. Præsenti ad septennium valituro, 


absque ulla Brevis expeditione, sed pro Sororibus tantum piæ domus. 


| 
(4) Nous traduisons en latin la supplique italienne. Voir une concession analo- 
gue, m p. 389. 


E in title  Parisieher existentis. Contrariis quibuscamquo non ohs- 
*. tantibus 5n | : i 
Datum Romse, ex : Secretaria ejusdem S. Gong., die 6 Martii 1893. 
A. Gard. SEPIAGCI, Prof. 
À. Archiep. NIGOPOLITAN.; Secret. 
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3 Prière indulgenciée à saint Michel. Se 
TS , : VE 
ES BEATISSIME PATER, T 
dd . Pater Laprost, superior Abbatiæ e Pontigny, diocesis Senonensis - I 
| in Gallia, provolutus ad osculum s. Pedis, implorat gratiam ut con- —— 

- eedatur Indulgentia centum dierum lucranda semel in die ab omni- 3 

- bus fidelibus utriusque sexus qui corde contrito atque devoto reci- | * 

|. taverint antiphonam: T 
/ ... . .« Sancte Michael Archangele, defende nos in prælio, ut non perca- E 
ES |J gmus in tremendo judicio ». 2 i 
. .  S8mus D. N. Leo PP. XIII in audientia habita die 19 Augusti 1803. | * 
ab infrascripto Secretario S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis | X 

J . præpositæ, benigne annuit pro gratia juxta preces. Præsenti in per- 

_ petuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contrariis quibus- E 

| . eumque non obstantibus. dE 
E Datum Rom, ex Secretaria ejusdem S. Cong., die 19 Augusti 1893. E 
E ALOYSIUS Card. SERAFINI, Praf. E. 
EU ALEX. Archiep. Nic., Secret. * 
Hi 

V. — 8. C. DE LA PROPAGANDE. À 

ER 

- Approbation de l'institut des Sœurs Tertiaires Franciscaines dé + 
l'Immaculée Conception; approbation des constitutions pour 3 

cinq ans. t 
Superiorissa Generalis Sororum Tertii Ordinis S . Francisci ab Im- E 

qnaculata Conceptione, cujus domus princeps in urbe Lons-le-Sau- d 

nier, dicecesis Sti Claudii in Gallia exstat, a S. Gongregatione de Pro- + 
 paganda Fide. jampridem approbationem sive instituti, sive constitu- 3 

J tionum enixe expostulavit. Porro cum praedictum institutum late sit X 
diffusum.et regularum observantia, ae religioso spiritu floreat, ube- dE 

resque fructus, Deo adjuvante, protulerit, ut ex plurium Episcopo-  - 

rum testimonio patet, hujusmodi negotium expendendum traditum est + 
designatæ ad id commiss.oni, cui præest Emus ac Rmus vir Cardina- E 

lis Camillus Mazella. 5 E 

Jamvero prælaudata commissio, re mature perpensa, tum institu- E 

tum, de quo agitur, adprobandum esse censuit, tum etiam ad quin- x 
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Hoc. vero dutem di in audientia diei 16 J T 1893 SSmo D. N. oo 
P. XIII a. R. P. D. Augustino Ciasca, Archiepiscopo Larisseno et 
». Congregationis de Propaganda Fide a Secretis, relatum, ud 
ua ratum habuit et confirmavit. 

Datum Romse, ex ædibus 5 C. de Propaganda Fide, die xxvi Julii 


M. Card. LEDOCHOWSKI, Prof. 


Les reilgieuses de lImmaculée Conceplion ont pu demander 
'approbation ci-dessus à la S. C. de la Propagande, parce qu'elles 
nt des œuvres et des écoles dans les pays de mission. D'ailleurs, 
a méthode suivie par celte congrégation pour lapprobation des 
nstituts de religieuses à vœux simples est la même que celle que 
suit la S. C. des Evêques et Réguliers. Le lecteur qui désirerait 
connaître les modifications apportées d'office au texte des constitu- 
ions pourra trouver les principales indiquées dans les Analecta 
- ecclesiastica, p. 353. 
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De reconciliatione eatholicorum qui coram ministro acatholico 
matrimonium contraxerunt (1). 


— BEATISSIME PATER, d 

Ex decreto S. Officii d. 29 Augusti 1888 (Canoniste, 1890, p. 274) com- 
pertum fuit catholicos, qui coram ministro acatholico matrimonium 
ontrahunt, in excommunicationem S. Sedi reservatam incidere. Quo- 
um absolutio nonleves confessariis afferre solet difficultates et animi 
angustias. Nimirum agitur de pœnitentibus in fide admodum infirmis, 
- qui plerumque per plures annos poenitentiam et confessionem inter- 
. miserunt, quique, nisi leviter (sic ; legendum puto: leniter) tracten- 
ur, vel ob defectum jurisdictionis in aliud tempus differantur, redire 
ad confessionem non solent. Quo fit ut non solum ipsi ab Ecclesia alie- 
nentur, nonnunquam etiam fide deficiant et pereant, sedetiam eorum 
roles in hæresi educetur. Quam plurimarum animarum ruinam 
'onsiderantes et dolentes Episcopi Bavariæ nuper Frisingæ conven- 
um agentes, me infrascriptum episcopum Eystettensem Romam ad 


(1) D'après Archiv f. k. Kirchenrecht, 1893, V, p. 307; mais c'est à tort 
ue cette réponse y est donnée comme émanant du S. Office. 








tem o supplex assisterem. C 
2 Ns Ve Mies jheditatunt episcopis a S. Pœnitentiaria pot | 
p . . absolvendi (servatis servandis) quoscumque. pœnitentes - (exceptis 

35 publicis sive publice dogmatizantibus) a quibusve censuris... ob 1 
. .  hereses tam nemine audiente quam coram aliis externatas, hane | 
TIN $i tamen facultatem solis vicariis foraneis et preterea aliquibus confes- 
d - Sariis specialiter subdelegandis communicare possunt. Rogant igitur | 

iidem episcopi, ut Sanctitas Tua, ob gravissimas causas supra expo- E! 

,Sitas, sibi concedere dignetur, ut facultatem ab hæresi seu a favore | 1 

 hseresis absolvendi omnibus confessariis habitualiter subdelegare À 

- possint, cum de iis pœnitentibus agitur, qui ob matrimonium: coram | 
fs 4 - 30 ministro hæretico celebratum in censuram inciderunt, nisi res jam - 

ad contentiosum judieium Ordinarii sit deducta. Quam facultatem . 
hujusmodi poenitentes absolvendi non in destructionem, sed in dif. E 
.. eationem futuram esse, gpigpogs oratoribus plane persuasum est. 
EL Sanetitatis Tuse . E 
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Humillimus et obedientissimus filius et Servus, 
— FnaNCIsCUS LEOPOLDUS, ep. .Eys. - : 
Romæ, die 29 April. 1893. — DC 
Sacra Pœnitentiaria Venerabili in Christo Patri episcopo Eystettensi - À 
_ benigne indulget juxta preces,durantibus facultatibus pro foro interno $ 
Episcopis concessis. : C 
Datum Romæ, in S. Peenitentiaria, die 27 Junii 1893. 








N. AVERARDIUS, S. P. Reg. 
? A. C. MARTINI, S. P. Secretarius. 
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(m Concilio generali. — Thesis pro laurea doctoratus i in jure canonico 
; . obtinenda, habita. coram sacræ theologie Facultate Lugdunensi, 
auctore A. V. VACCA, presbytero éongregationis Missionis, profes- 
. gore sacre theologie et juris canoaici in seminario Constanti- 

_ niensi (Algeria). In-8 de 367 p. Alger, imprimerie L. Remordet et 
.- Cie, rue de la Casba, 4, 1891. 





1 


.. M. Vacca, prêtre de la Mission, professeur au grand séminaire de 
. Constantine, vient de présenter à la Faculté de théologie de Lyon 
E une thèse de doctorat en droit canonique, sur le concile général, de 
— Concilio generali. On pourrait presque dire ce sujet actuel, puisque 
*- [e concile du Vatican date de bien peu d'années, et n'est d'ailleurs 
— pas "terminé, mais seulement suspendu. Plaise à Dieu que, malgré 
- toutes les apparences contraires, il puisse reprendre bientôt ses tra- 
. vaux, et qu'aprés avoir complété son œuvre doctrinale, il aborde les 
_ questions nombreuses et importantes qui se rapportent à la disci- 
. pline ecclésiastique ! 

— M. Vaeea, laissant de côté ce qui regarde les synodes diocésains 
E: -et les conciles particuliers, s'occupe uniquement des conciles géné- 
| raux ; mais il le fait d'une facon complète. Son travail est divisé en 
.. douze chapitres. Après les notions préliminaires, il étudie successi- 
 . vement l'origine du concile général, sa nécessité, sa convocation 
dans le cas d'un pape certain et dans le cas d'un pape douteux, les 
membres qui le composent ; et à ce propos, il réfute le laicisme, le 
 césarisme et le presbytérianisme. Il traite ensuite de la présidence, 

- de la confirmation et de l'autorité du concile général. En maniere de 
E - conclusion, il parle enfin de son utilité. 

— — La matière est done abondante et bien, distribuée. Cependant cna 
4 fait : remarquer que l'ouvrage, en quelques-unes de ses parties, res- 
semble un peu à 


















à une mosaique, composée d’ailleurs de citations 
_ excellentes. Le développement relatif des questions ne répond pas 
toujours parfaitement à leur importance. On pourrait, par exemple, 
désirer plus de détails sur la tenue méme du concile, de modo 
E agendi in concilio ; et, d'autre part, certaines pages pourraient sans 
à inconvénient être retranchées, comme une partie de ce qui a trait à 
E lp étymologie du mot concile. Au commencement du chapitre vir, 
- l'auteur cite quelques documents dont l'interprétation inexacte a 
- donné lieu à des erreurs. Mais ces documents, outre que l'énuméra- 


. De Consuetudine, dissertatio canonica propugnata a J. J. M. BÉLOR- 3 





^ Bol en. est nécessairement . Sücodpiele: ne sont même pas le 
importants; et leur choix paraît un peu arbitraire. - ^" | 

. Les différentes questions sont exposées d'une facon claire, métho- - 
dao et intéressante. On reconnait vite un professeur. A l’occasion, 1 
les objections sont réfutées suivant la méthode scolastique, comme 3 
dans un traité classique. Le style latin est correct, clair et naturel. x 

La doctrine est süre, conforme à l'enseignement commun, et plei- E 
nement romaine, comme il convient à un fils de saint Vincent de - 
Paul. Elle est présentée avec conviction. On a néanmoins justement f 
fait remarquer une certaine propension à l'exagération. M. Vaeca 3 
est quelquefois trop affirmatif, en donnant comme de foi une opinion . 
excellente d'ailleurs et trés probable, mais qui n'a point été défi- - 
nie. Certaines expressions sont peu précises, comme en ce qui con- . 
cerne l'autorité du décret de Gratien, p. 158. Les textes cités ne. 
Sont pas toujours pleinement RA i par exemple, relativement - 
à l'origine des conciles. 

Un pareil sujet, à la fois doctrinal et historique, réclamait des 
recherches d'érudition assez considérables. M. Vacca les a faites, et 
il s'appuie sur les meilleures autorités, comme saint Thomas d'A- 
quin, Bellarmin, dans son beau traité de Concilio, Bouix, Mazella. 
Pour la partie historique, il s'attache surtout à Rohrbacher et à Dar- 
ras ; mais il ne semble pas avoir consulté les plus récents travaux |. E 
cu ces Inatieres,. entre autres l'Histoire des conciles, de Mgr Héfélé.- ; 
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raison. 
L'ouvrage de M. Vacca, malgré ses imperfections, n'en est pas 
moins un des meilleurs sur la question. 
C. CHAMBOST. 








GEY, presbytero dicecesis Divionensis et Mavillienci parocho. 
Locogiaci (Ligugé), 1893. Un vol. in-8 de 165 pages. 


Il y a quelques mois, la Faculté de théologie de l'Univ T Shoes E 
lique de Lyon recevait docteur en droit canónique M. Bélorgey» x 
euré de Mavilly, au diocèse de Dijon, qu'elle avait précédemment  - 
reçu docteur en théologie. | * 

C’est sa thèse que nous présentons aujourd'hui aux lecteurs du 
Canoniste. Elle est écrite en latin et a pour titre de Consuetudine. 3 

Elle comprend deux parties, l’une générale, l'autre spéciale : la. E. 
première expose les principes, la seconde en fait l'application. 3 

La première partie, de beaucoup la plus importante et la plus uP 





étendue, étudie toutes les questions générales qui se rapportent àla 5 
coutume, Elle se divise en huit chapitres, qui traitent successive —— 
* 
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E 








orales de dau d d: ses effets, de preuves am Pe | 
et de son abrogation. Le sujet est donc complètement étudié. Sans . 
doute il est difficile, en pareille matière, de dire des choses nouvel- 
les ; mais ce n'en est pas moins un vrai mérite de résumer, d'une 
maniére claire, exacte et judicieuse, la doctrine des grands eanonis- 
E tes sur ce point. II y alà un travail considérable, d'autant plus 
_ digne d'éloges qu'il a été accompli dans des conditions moins favora- 
bles, loin des centres intellectuels et des grandes bibliothèques, 
dans les occupations du ministère paroissial. M. Bélorgey mérite d'é- 
. tre donné en exemple au clergé. Que beaucoup de jeunes prêtres 
— fassent comme lui: ils y trouveront pour eux-mêmes une occupation : 
_ agréable et salutaire, et l'Église en retirera des: travaux née qu UERSUM 
Jui feront honneur. OU 
à La seconde partie se borne à examiner deux questions spéciales : p . 
. La coutume peut-elle prévaloir contre les décrets disciplinaires du e 
— concile de Trente? Quelle est, par rapport au droit coutumier, la 
situation des Eglises de France sous le régime du Concordat? On 
voit combien il est intéressantet pratiquement utile d'étre fixé sur 
ces points. 
— Cet ouvrage nous parait très opportun. Il importe spécialement en 
France d'avoir des idées justes sur la coutume. Les uns l'exaltent  - 
outre mesure et semblent vouloir la justifier toujours; les autres, 
_ dans leur zèle pour le droit commun, semblent aller jusqu'à nier 
_ pratiquement sa légitimité. La vérité, ici comme partout, est entre 
; .]es deux extrêmes. Le droit canonique donne expressément force de 
. loi aux coutumes, mais aux seules coutumes revêtues des conditions 
_ nécessaires. 
Le livre de M. Bélorgey, sérieux, exact, modéré et conforme aux 
meilleures traditions canoniques, est de nature à contribuer eflicace- 
. ment à ce résultat. 
: C. CHAMBOST. 





| Les Lois fiscales contre les congrégations, par M. DELAMARRE. — 
 Broch. in-12 carré de 64 p. — Paris, Lamulle et Poisson, rue de 
Beaune, 14. 1893. 


. Cette utile brochure fait partie d'une série fort intéressante, 
publiée sous les auspices de la Société bibliographique. Les trois 
autres ont pour titre: A l’école primaire, les Lycées de filles, le 
- Budget des cultes. Tous sujets, on le voit, sur lesquels il y a bien 


longtemps a mis sa haute science juridique au service de toutes les 
_ bonnes causes, nous fait connaitre, en un style simple et nerveux, : E 
-Jaide de faits bien choisis et significatifs, le prétexte, le but, les 
effets de ces lois iniques. Il montre comment elles tendent à la spo- | 
liation et à la ruine de ces institutions qui rendent à notre pays tant | 
de services; comment elles sont en contradietion avec les grandes 
» principes d'égalité devant la loi et devant l'impôt ; enfin, il indique, ce 
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qu'il aurait fallu faire. | v | 
En résumé, excellente brochure de propagande. i» a 
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Livres nouveaux. 


jJ. — A LEHMKUHL, S. J. Theologia moralis. Editio ed 2 vol. . 
in-8 de xix-816 et xv1-872 p. Fribourg-en-Brisgau, Herder, 1893. E 
2. — M. M. MATHARAN, S. J. Casus de matrimonio fere quin- E 
genti, quibus applieat et per quos explicat sua asserta moralia | 
circa eamdem. materiam. — {n-8 de 411 p. Paris, Retaux, 1893. 
3. — R. P. SIFFERLEN, S. J. Cours complet de religion catholique. 
à l’usage de l'enseignement secondaire classique et de l'enseigne- 
ment secondaire moderne. Cours supérieur. Classe de troisième : La 
révélation ancienne et le symbole. — In-12, de xxir1-196 p. Paris, 


Gaume 189). 
4. — Dr. E. TAnDIF, d'Aix. Lecons de droit social naturel onto 
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à la conférence des études sociologiques. — In-12 de 323 p. Paris. * 
Delhomme et Briguet, 1893. x 
d 

Articles de Revues. E: 

= LEE 

5. — Nouvelle Revue Théologique, 1893, n. 5. — Textes et commen- 1 
taire dé nombreux actes du Saint-Siège. — Bibliographie. — Consul- … 
tations; en particulier sur Ze Tüers-Ordre de S. François; sur les. H 
chants et prières en langue vulgaire; sur les réponses à faire par 


le parrain au baptéme, etc. z 
6. — Analecta. ecclesiastica, n. 14. — Analecta nova : Actes du 


S. Siège. — Analecta velera : Approbation de l'institut des sœurs. 
de charité de l'ordre teutonique. — Notes diplomatiques sur le con- 
ciliabule de Pistoie et l'assemblée de Florence. — Analecta varia : 
P. CAR. DILGSKRON, C. SS. R.; De voto solemni continentiæ sacro . 
ordini adnexo. — Libretto de l'Académie liturgique Romaine. 

7. — Id. n. 42. — Analecta nova : Actes du S. Siege. — Analecta 
velera : Notes diplomatiques sur le conciliabule de Pistoie et l’as- : 
semblée de Florence (fin). — Analecta varia: P. PIR DE LANGOGNE. 
Un péché qui n’est pas un péché. — F. CADENE : Potestne episcopus 
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E dam? — Collegium cultorum martyrum. 
poe 8. — American ecclesiastical review. Décembre. — Rev. H. J. 


E.  HEuszER. La doctrine de l'Immaculée Conception dans la primitive 
3 Eglise. — P. AnMINIO. Le prêtre auprès des malades. — Rev. J. 


. HoGAN. Etudes cléricales. Théologie morale; sa méthode. — A]. 


E SABETTI, S. J. Animadversiones in solutionem casus datam. ab- | 
.. Aug. Lehmkuhl, S. J. et Jos. Aertnys, C. SS. R. -- Cas de cons- 


-. eienee et Analecta. 

" -9. — L'Université catholique. Décembre. — Ur. CHEVALIER. L'hym- 
nologie dans l'office divin. — Ricarp. Le concile national de 1811 
_ (article). — E. JAcQuIER. Revue d' Ecriture Sainte — J. M. VACANT. 





' Revue théologique. 
_ 10. — Revue ecclésiastique de Metz. Décembre — Actes du Saint- 
: SOR — Solution des cas de conscience proposés aux conférences 
. de 1893. — Mélanges. — Bibliographie. : 
E s Ecclesiasticum Argentinense ; 30 novembre. — Des patrons 
des églises de Strasbourg. -- Sur la confirmation. — S. Michel 
—. patron des cimetières. — Instruction pour l'administration du 


_ sacrement de pénitence aux jeunes enfants. — Bibliographie. 
_ 42. — Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht ; 1893, n. 3. — CASPAR. 
3 Le droit de présentation après le morcellement des biens de patro- 
— -Aal dans l'église évangélique en Prusse. — Vou BoETTICHER. Con- 
-. tribution à la question des charges ecclésiastiques dans l'église de 
- Hanovre. — G. ScuMipr. Les communautés ecclésiastiques dans les 
_ pays de Bavière sur la rive droite du Rhin. — A. H. BLUMENSTOK. 
— Un. mot sur le trésor pontifical au moyen-àge. — E. FRIEDBERG : 
Revue bibliographique. — E. FRIEDBERG. Textes de lois et décisions 
des congrégations romaines, des tribunaux, des églises non eatholi- 
ques. 

13. — Science catholique, 15 décembre. — F. DALBUS. Les ordina- 
tions anglicanes. — J. ConLvY. Bulletin scripturaire. — A. QoG NON. 
Bulletin d'apologetique. — J. FoRGET. Bulletin théologique. 

14. — Revue administrative du culte catholique. — Décembre. —- 
Vœu de paix. — La comptabilité des fabriques au congrés des 
jurisconsultes catholiques. — Les curés ou desservants ne peuvent 
être ni comptables ni ordonnaleurs. — Le timbre des quittamces 
délivrées par les comptables des fabriques. — Les séminaristes sol- 
dats. — Questions choisies. 

: 15. — Revue catholique de Bordeaux. 25 oétobre. — F. LACOSTE. 
E Nouvelles études sur Clément V. Le Saint-Siège en France et l’itiné- 
. raire des papes (1305-1306). 

* 16. — Revue catholique des institutions et du droit. Novembre. — 
E H. DE LesreLLey. Congrès des jurisconsulles catholiques tenu à 
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clericos cogere b curam animarum suscipiendam - vel retinen = 






1: — Revue de Lille. ne va — SE ue Y Fondati "x 
|ninersilé de Douai. — N. BOULAY. Question biblique. | d que ctr 
48. — Ciudad de Dios. 20 octobre. — F.  MravÉLEz. bo. 2 e, 
| répatisme en Espagne. Fe 
19. — Civiltà cattolica. 21 octobre et 4 novembre. — Du patro: at 
royal sur l'église patriarcale de Venise. 
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7" Partsus, die 13 Januar 189&, c: 
+ FnaNcIsCUS, CARD. RICHARD. Arch. Parisiensis. 





Le Propriétaire-Górant : D. LETHIELLEUX. 


p. ^ d oed — Imp. de l'Ouest, A. NÉzAN. 









 CANONISTE CONTEMPORAIN 





194 LIVRAISON — FÉVRIER 1894 


I. — P. GasPAnRI. De l’évêque d'origine pour l'ordination. 
I]. — A. BoupixHoN. Une femme peut-elle répondre à la messe ? 
III. — Acta Sanctæ Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Adresse de la 


. Faculté de Théologie de Paris à Léon XILL et réponse de Sa Sainteté. — Lettre 


de. Mgr Perraud, surérieur général de l'Oratoire, à Léon XIIL et réponse de Sa 


- 


Sainteté. — Lettre de Léon XIII à Mer l’évêque d'Autun. — ll. Secrétairerie 
des Brefs. L'association en fiveur des âmes du Purgatoire. de La Chapelle— 
Montligeon, est érigée en archiconfrérie. — II1. S. C. de l'Inquisition. — Sur 
les preuves d'état libre à fournir pour le mariage. — IV. S. C. du Concile. — 
Causes jugées dans la séance du 16 décsmbre 1893. — V. S. C. des Evéques 
et Réguliers. — Décret sur les attributions de l'Abbé Primat des Bénédictins 
noirs. — VI. S. C. des Rites. — Sur la translation de la fête de s. Joseph. — 


- Goana, Varia dubia. — Mediolanen. De sacerdo'ibus ritus ambrosiani missam 
celebrantibus in ecclesia ritus romani. — Lucionen. L'antienne de Magnificat 


de l'office de N. D. de Lourdes ne doit pas varier, sila fête est transférée. — 
VIT. S. C. des Indulgences. — Invocation au S. Cœur de Jésus indulgenciée. — 
Prorogation pour dix ans des indulgences pour la fête, l'oc'ave et le mois de s. 


.. Francois d'Assise. — Cuneen. Sur l’affiliation prohibée'à plusieurs Tiers-Ordres. 


— Gandaven. Sur la récitation du rosaire en commun. — VIII. S. C. de la 


. Propagande pour les rites orientaux. — De la communion alieno ritu. — IX. 


S. Pénitencerie. — Dubia de sac:rdotibus cum s. Oleo assistentibus spectaculo 
taurorum, vel in circo, vel prope. — X. Vicariat de Rome. — Dubia circa 
Piam Associationem a Sacra Familia. 

-IV. — Bulletin bibliographique. — P. Pre pe LAwcocwE. L'ouverture de 
conscience. — JAcouEMOT. La Tunique sans couture de N. S. J. C. — M. pu 
CAMPFRANC. Esclavage. — Livrès nouveaux. — Articles de Revues. 





DE L'ÉVÉQUE D'ORIGINE POUR L'ORDINATION. 


D’après le droit canoni que, et spécialement d’après la bulle Spe- 
culatores, d'Innocent XII, quatre évêques sont compétents pour l'or- 
dination: episcopus originis, episcopus domicilii, episcopus benefi- 
cii, episcopus familiaritatis ; aucun autre évêque ne peut conférer 
licitement la tonsure ou un ordre, sauf délégation ou dans des cas 
exceplionnels prévus par le droit. Nous ne voulons parler dans cet 
article ni du domicile ni du bénéfice qui peuvent servir de base à la 
compétence d'un évêque pour l'ordinalion ; nous passerons égale- 
ment sous silence l’episcopus familiaritatis : nous voulons scuiement 


- déterminer quel est l’évêque compétent ratione originis pour l'ordi- 


nation. Question des plus ardues, comme le prouvera la suite de 
194* livraison, février 1894. 100 





| d uno. bonis absolument précise et compléte, qu' un usage 
irés ancien en France réserve précisément les ordinations à l'évê- 4 
que d'origine, sans enlever toutefois aux autres leur compétence. | 
Pour nous borner encore davantage, nous ferons abstraction des | r 
complications que peut amener la naissance plus ou moins irrég ulière 

de cerlains sujets, et nous ne parlerons de l'évêque compétent : 
ratione originis que pour l'ordination des enfants légitimes. 


La compétence de l’évêque d'origine pour l'ordination est établie 
d'abord par le chapitre premier de Temporibus ordinationum, in 6°. 
Certains évêques d'ltalie avaient ordonné des candidats étrangers. 
(ultramontanos), qui ne le méritaient pas. Clément IV, pour empé- - 
cher cet abus de se renouveler, porta la défense suivante : « Ut3 
nullus episcoporum Italiæ de cetero aliquem ultramontanum cleri- 
cum ordinare praesumat, nisi a nobis specialem licentiam habeat, - 
aut ab episcopo de cujus diocesi fraxit originem, vel im cujus | 
diccesi beneficialus existit ». L'évéque d'origine, comme l’évêque 1 
du bénéfice, peut donc donner des lettres dimissoires pour l'ordi- 1 
nation : par conséquent il peut aussi ordonner par lui-méme. Inno- 
cent XII, dans sa bulle Speculatores, est plus explicite encore. Apres | 
avoir reconnu à l’évêque d'origine, comme aux autres, la compé- 
tence pour l'ordination, il détermine ce qu'il faut entendre par E 
cette origine en ces termes : « Ceterum subditus ratione originis is 
tantum sit ac esse intelligatur, qui naturaliter ortus est in ea. 
dioecesi in qua ad ordines promoveri desiderat. Dummodo tamen 
ibi natus non fuerit ex accidenti, occasione nimirum itineris, offi- - 
cii, legationis, mercaturæ vel cujusvis alterius temporalis more 
seu supermanentia ejus patris in illo loco; quo casu nullatenus 
ejusmodi fortuita nalivilas, sed vera tantum et naturalis patris. 
origo erit attendenda... At si pater in alieno loco ubi ejus filius - 
natus est, tamdiu et eo animo permanserit, ut inibi vere domicilium | 
de j jure contraxerit, tune non origo patris, sed domicilium per patrem | 
legitime, ut prefertur, contractum pro ordinatione ejusdem filii. 
attendi debel ». Voyons maintenant quel est le sens de cette loi. 
quelle en est la portée. 

Tout d'abord, il est parfaitement évident, à la simple lecture, que. 
l'origine qui donne à l’évêque la compétence pour l'ordination, est 
la naissance naturelle, et non la naissance spirituelle par le bap- - 
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. téme, ni la simple conception, ni l'adoption ; en d'autres termes, le 
. candidat peut être ordonné par l'évêque du diocèse dans lequel il 
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est né, mais non par l’évêque du diocèse dans lequel il a été bap- : 
tisé, conçu ou adopté : {rail originem, naturaliler ortus est. L'ori- 
gine spirituelle, c'est-à-dire le baptême, ne sert de base à la compé- 
tence de l’évêque du lieu que pour l'ordination des néophytes, d'a- 
près la constitution de Paul IIl Cupientes, du 31 mars 1642. Il est 
probable que la méme règle peut s'appliquer aux hérétiques con- 
verlis à l'Eglise catholique et baptisés sous condition : ils peuvent 
par suite étre ordonnés par l'évéque du lieu oü ils ont recu le bap- 
téme; mais si leur premier baptème a été valide et si par consé- 
quent la réitération conditionnelle au moment de leur conversion 
est sans effet, nous croyons que leur évêque d'origine est le même 
que pour les catholiques. Il est à peine besoin de faire observer 
que les néophytes et les hérétiques converlis, étant irréguliers, ont 
besoin d'une dispense pour étre ordonnés. | 
Mais si la naissance naturelle dans un diocèse donne seule à l’é- 
véque du lieu la compétence pour l'ordination, suffira-t-il de regar- 
der au fait matériel de.cette naissance pour connaitre l'évéque com- 
pétent ratione originis ? Non, certes. Môme d’après le texte cité de 
Clément IV, l'évéque compétent ratione originis est, pour chaque 
candidat, celui de cujus diæcesi tract originem; or nous som- 
mes originaires du lieu où notre père avait domicile au moment de 
notre naissance. Enfin, Innocent XII, dans les paroles que nous 
avons rapportées, fait plusieurs distinctions d’après lesquelles 


-Honorante, Praxis Secretario Tribunalis Cardinalis Vicarii, cap. 


1, not. 10, croit pouvoir établir la régle suivante: « Regula gene- 
ralis pro invenienda ad ordines origine hæc est: Vel pater eo tem- 
pore (nativitatis) alicubi domicilium habebat, vel non. Si domici- 
lium habebat, filius erit originarius paterni domicilii, sive in eo 
natus fuerit, sive non. Si pater nullibi tempore nativitatis filii 
domicilium contraxit, originarius erit (filius) loci paternae natura- 
lis originis, idest loci in quo pater naturaliter natus est, nisi pater 
in loco ubi filius ex accidenti natus fuerit, sedem postea domicilii 
de jure contraxerit ». 

Cette règle peut être utile aux curies épiscopales et aux directeurs 
des séminaires qui doivent s'occuper de l'ordination. Il y a pourtant 
un eas, assez commun de nos jours, auquel elle ne s'applique pas. 

Si, par exemple, le père, au moment de la naissance du fils, 
n'avait domicile dans aucune paroisse, tout en ayant une demeure 











stable et permanente dans le diocèse, quel serait l’évêque d'origine | 


du fils ? A Paris et dans les grandes villes, ce cas se rencontrera 
fréquemment. Combien de familles sont fixées à Paris, et veulent y 
demeurer, saus avoir le moins du monde l'intention d'habiter sur 
le territoire de l'une ou de l'autre paroisse ‘de la capitale ? Si l'on 
prenait à la lettre la règle énoncée par Honorante, il faudrait con- 
clure bien des fois à l'incompétence de l'archevéque de Paris : 
« originarius erit (filius) loci paternæ naturalis originis, idest loci - 
in quo pater naturaliter natus est »; car le droit canonique n'ad- 
mettant que le domicile dans la paroisse, en réalité le père, au 
moment de la naissance du fils, n'a aucune part un vrai domicile. 
Cependant il. n'est pas douteux que dans ce cas l’évêque d'origine 
de l'enfant ne soit l’évêque du diocèse dans lequel le père a une 
demeure fixe, comme nous l'expliquerons tout à l'heure. Suivons 
donc de plus prés la bulle Sreculatores dans ses diverses distinc- 
lions. 


* 
* * 


Si l'enfant n'est pas né dans le diocèse ex accidenti, par hasard, 
l’évêque du diocèse, dit Innocent XII, sera compétent rafione ori- 
ginis, pour son ordination. Or l'enfant n'est pas né dans le diocése 
ex accidenti, si le père (et à son défaut la mère) avait alors une 
demeure fixe et définitive; ce qui peut se faire de deux manières : 
1* s'il avait dans une paroisse un domicile au sens canonique du 
mot ; 2e si, sans avoir un vrai domicile dans aucune paroisse, il 


demeurait dans le diocèse avec l'intention de ne jamais le quitter. 


Dans ces deux cas, l'évéque du diocèse est donc compétent. Peu 
importe d'ailleurs que le père soit né dans un autre diocèse, ou que 
l'enfant ne soit pas né dans la paroisse oü le pére a un vrai domi- 
cile, ou encore que le pére ait changé de domicile aprés la naissance 
du fils. Cette conclusion est certaine, et il nous serait facile de la 
confirmer par de nombreuses réponses de la S. Congrégation du 
Concile : par exemple, 2n Neapolitana seu Hieracensi Ordinatio- 
nis, 5 janvier 1701 ; in Romana seu Sutrina, 27 mai 1708 ; in Anco- 
nitana seu Senogalliensi, 28 septembre 1754; in Anconttana, 14 


. mars 1795, etc. 


Dans ces diverses causes, le pére était né ailleurs, mais il était 
domicilié dans le diocése au moment de la naissance de l'enfant, 
et la S. Congrégation déclara que l'ordination de l'enfant apparte- 
nait à l’évêque diocésain. Et si dans la cause Romana seu Tuscu- 
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lana, du 27 avril 1720, dont l’espèce est identique, elle a répondu 
que l'ordination de l'enfant faite par l'évêque du diocèse avait été 
illicite, c'était à cause du défaut de lettres testimoniales. Au contraire, 
in Valvensi seu Sulmonensi, 229, mars 1132 ; in Bononiensi seu Fer- 
vrariensi, 14 novembre 1733, e:c., le père était né et domicilié dans 
le diocése : l'évéque pouvait donc, sans aucun doute, ordonner l'en- 
fant, ratione originis. Remarquons enfin que, pour prouver le domi- 


cile du père (ou, à son défaut, de la mère), il n'est pas nécessaire, - 


dans le cas présent, de fournir les preuves toutes spéciales qu'In- 

nocent XII exige pour la compétence de l’évêque ratione domicilii. 
x 

Supposons maintenant que l'enfaat est né dans le diocèse ex 

accident? (par hasard), c'est-à-dire, d’après les expressions d'Inno- 


cent XII : «occasione nimirum itineris, officii, legationis, mercaturæ 


vel cujusvis alterius temporalis more seu supermanentiæ ejus 
patris in illo loco ». 

Occasione itineris, ceci est bien clair. 

Offfici?, à savoir une fonction, une charge dont la durée n'est pas in- 
définie, ou que le titulaire ne veut remplir que d'une maniére transi- 
toire ; tel, par exemple, un professeur dans une petite ville de pro- 
vince, qui aspire à une chaire mieux rétribuée ; un juge qui attend 
 sonavancement, un médecin, un chirurgien qui se propose de 
changer de résidence, ‘etc. Mais si le professeur, le médecin, le 
chirurgien, élaient définitivement fixés dans un lieu avec l'intention 
de ne jamais le quitter, la naissance de l'enfant ne serait pas 
accidentelle. 

Legationis: tel est le cas pour les ambassadeurs, ministres, con- 
suls, chargés d'affaires, secrétaires d'ambassade ou de iégation, 
délégués, surtout si la durée de leurs fonctions est déterminée. En 
cénéral, toules les personnes de cette catégorie sont à la disposition 
de leur gouvernement, et par conséquent elles ne peuvent avoir 
dans le pays où elles se trouvent qu'une demeure précaire; telle 
est du moins la présomption juridique, car il peut bien arriver 
quelquefois ou qu'un fonctionnaire s'établisse dans le pays ou que 
cerlaines fonctions soient confiées à des personnes qui y possé- 
daient et y conservent un véritable domicile au sens canonique. 

Mercaturz : il s'agit d'un commerce hors du lieu du domicile, 
et cette hypothèse ne semble pas non plus devoir présenter des 
difficultés sérieuses. 
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Vel alicujus alterius temporalis moræ, seu supermanentiæ ejus 
patris in illo loco. I s'agit ici de toute autre espèce d'absence tem- 
poraire: par exemple, si l'enfant vient au monde pendant un séjour 
de ses parents aux eaux, aux bains de mer, etc. | 

Dans lune quelconque de ces circonstances, l'enfant étant né 
dans un diocèse ex accidenti, quel sera à son égard l’episcopus 
proprius ratione originis ? Nous devons faire une seconde distinc- 
tion. Si, au moment de la naissance de l'enfant, le père, ou à soû 
défaut la mère, avait dans un autre diocèse un vrai domicile cano- 
nique, c'est l’évêque de ce diocèse qui serait l’episcopus originis pour 
l'ordination de l'enfant. Cette doctrine, commune parmi les auteurs, 
est reçue aussi dans la jurisprudence. La raison juridique en est 
que l'enfant né par hasard en un lieu quelconque est censé, par 
une fiction de droit, être né dans le lieu du domicile de son père, 
ou, à défaut de celui-ci, de sa mère. « Filius », dit Reiffenstuel, Zb. 
I, tit. LX, n. 80, « natus fortuitoinloco per quem mater transibat, 
aut ibi negotiorum causa, vel in fuga hostium ad tempus degebat, 
non potest dici ex eo oriundus, sed potius ex loco ubi pater ejus 
tunc habebat. domicilium, arg. /. Hujusmodi, S Legatum, ff. de 
Legibus, ubi is qui in fuga est censetur esse in loco a quo recessit, 
et /. Retro, ff. de Captivis, ubi is qui ab hostibus revertitur, cre- 
ditur semper fuisse in civitate. Ralio est quia non inspicitur quod 
per accidens est, sed quoi per se est ». Mais si l'enfant est censé. 
êlre né dans le lieu du domicile paternel ou maternel, il s'en suit, 
comme conséquence nécessaire de la doctrine exposée plus haut, 
que l'évéque de ce lieu est l’évêque d'origine de l'enfant. Et cette 
fiction du droit avec sa conséquence doit être appliquée également 
au cas où les parents, au moment de la naissance accidentelle de 
l'enfant, ont dans un autre diocése une demeure stable et perma- 
nente, sans avoir acquis dans aucune paroisse un vrai domicile. 

Si, au contraire, àce moment, le père de l'enfant et à son défaut 
la mère, n'avait ni vrai domicile ni demeure stable et permanente 
dans aucun diocèse, c'est une tout autre solution que nous donne 
la bulle Speculatores : Nullatenus ejusmodi fortuita, nativitas 
(i33), dit Innocent XII, sed vera tantum et naturalis patris origo 
erit. altendenda. En d'autres termes, l’évêque d'origine de l'en- 
fant est l’évêque du diocèse dans lequel le père est né. D'abord 
Innocent X1 dit : patris origo erit. attendenda ; l'enfant est donc 
présumé originaire du lieu de naissance du père, et non pas de la 
mère, füt-il fils posthume et füt-il né dans la même ville que la 





_ mère, conformément au droit romain: « Filios apud originem 
. patris, non in materna civitate, etsi ibi nati sint (si modo domiciliis 
. non retineantur), ad honores seu munera posse compelli, explovati 
. juris est. » (7. III, C. de Municip. et Originariis) ; ensuiteles mots : 
vera tantum et naturalis patris origo, indiquent assez clairement 
que dans notre cas il ne faut pas tenir compte d'une fiction juridi- 
que pour la naissance du père, mais seulement du lieu où il est 
réellement venu au monde. Sans doute le Pape n'a-t-il pas voulu 
. compliquer outre mesure cette législation déjà difficile. Cela peut 
. amener des résultats assez inattendus : de sorte que si le pére, par 
. exemple, est né en réalité à Paris et per fictionem juris à Versailles, 
. l'évéque d'origine de l'enfant sera l'archevéque de Paris, et non pas 
_ l’évêque de Versailles. Mais ces hypothèses seront trés rares: car, 
- bien que les paroles d'Innocent XII : Dummodo ibi natus non fue- 
rit ex accidenti..., quo casu nullatenus hujusmodi fortuita nati- 
. vitas, sed vera tantum et naturalis patris origo erit attendenda, 
. semblent générales, il faut cependant les restreindre, d’après l'ensei- 
| gnement commun exposé plus haut, au cas précis que nous avons 
indiqué, c’est-à-dire lorsque les parents n'avaient ni domicile ni 
. simple demeure fixe dans un diocèse. 
Mais ici encore nous trouvons une exception ajoutée en termes 
- exprès par Innocent XII: « At si pater in alieno loco ubi ejus 
: filius natus est, tandiu et eo animo permanserit, ut inibi vere 
- domicilium de jure contraxerit, tunc non origo patris, sed domici- 
- lium per patrem legitime, ut praefertur, contractum pro ordinatione 
ejusdem filii attendi debet ». C'est-à-dire que, si le père acquiert 
. plus tard un vrai domicile dans le diocèse où son fils est né par 
- hasard, l'évêque de ce diocèse est le seul compétent ratione ori- 
| ginis pour l'ordination de l'enfant. Peu importele temps écoulé en- 
tre la naissance du fils et l'acquisition du domicile par le père. En 
- outre, ici comme plus haut, il faut entendre par « lieu » : in alieno 
- loco ubi filius natus est, le diocèse, de sorte que l’évêque sera com- 
. pétent dès lors que le père aura acquis un domicile dans son dio- 
- cèse, füt-ce dans une autre paroisse que celle où l'enfant est venu 
À au monde. Il n'est pas bien certain que cette exception ait lieu, si, à 
- défaut du père, c'est la mère qui acquiert ainsi le domicile. Mais si 
le père, aprés avoir ainsi acquis domicile, quitte définitivement 
- Je diocése avant l'ordination de l'enfant ? Lemperez, dans son com- 
- mentaire de la bulle Speculatores, n. 11, prétend que l'évêque perd 
^ eo ipso sa compélence, et que le droit d'ordonner l'enfant ratzone 
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originis revient à l'évéque qui l'avait avant l'acquisition du domi- 
cile par le pére. C'est logique, quoique subtil. Que si le pére, aprés 
la naissance de l'enfant, venait à acquérir un vrai domicile dans 
un autre diocèse que celui où son fils est né ex accidenti, il nous 
semble clair que l'exception d'Innocent XII ne se vérifierait pas : 
par suite, ce cas doit rentrer dans la règle générale, et l’évêque com- 
pétent pour l'ordination de l'enfant sera celui dans le diocése 
duquel le pére aura réellement vu le jour. La S. Congrégation du 
Concile a examiné cette question in Matheranensi, Ordinationis, 
4 décembre 1706 ; mais elle n'a pas donné de solution directe ; elle 
arépondu: « Ad episcopum Nucerinum (le père ayant acquis domi- 
cile dans ce diocèse, où ni lui-même ni son fils n'étaient nés), præs- 
ilo tamen prius juramento per patrem ad formam bulle v. m. 
Innocentii XII ». Cetle réponse ne contredit pas notre opinion : car 
l'évéque de Nocera, aprés le serment prété par le pére, était certai- 
nement compétent ; mais il l'était ratione domicilii, et non pas ratto- 
ne originis. 


e 


Nous avons expliqué jusqu'à présent les lois relatives à l’évêque 


d'origine pour lordination: tâchons maintenant d'appliquer les 


principes que nous venons d'établir à quelques cas plus fréquents 
et plus difficiles. 

Un enfant est né ex accidenti à Paris; le père est né dans le 
diocése de Versailles, et il y est domicilie au moment de la nais- 
sance de son fils: c'est l’évêque de Versailles qui est compétent 
ratione originis. Celte solution découle d'elle-móme des prin- 
cipes posés; on peut la corroborer par la réponse de la S. Congré- 
gation du Concile in Neapolitana seu Vici Æquensi, 12 févr. 1718; 
in Apulana, 1 févr. 1733; Alatrina seu Verulana, 18 mai 1841 ; 
Terracinensi, Privernensi, Albanensi, 26 janv. 1833, etc. 

Le droit de l'évéque de Versailles reste le méme, si le pére, 
domicilié dans le diocèse, est né à Toulouse, sans y avoir possédé 
aucun domicile au moment oü son fils naissait à Paris. Sans doute 
la plupart des auteurs anciens adinettaient dans ce cas la compé- 
tence simultanée de i'évéque de Versailles et de celui de Toulouse, 
Mais depuis la bulle Speculatores, cette opinion doit être aban- 
donnée: car, d’après l'esprit, sinon d’après la lettre de cette consti- 
tulion, il ne peut y avoir qu'un seul évêque compétent ratione origi= 
nis pour l'ordination. D'autres pensent que l'évéque de Versailles 
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perd son droit, qui passe à l'archevéque de Toulouse, si le pére, 
. aprés la naissance de l'enfant, mais avant son ordination, acquiert 


un vrai domicile dans le diocése de Toulouse. Nous ne voyons pas 
bien la raison de cette opinion. Honorante, cap. xr, not. 2, après 
Riganti, in Reg. XXIV Cancell. Apost., $ III, n. 52, cite à l'ap- 


pui la réponse de la S. Congrégation du Concile in Bononzensi seu 


Ferrariensi, 14 nov. 1733; mais cette réponse ne prouve absolu- 
ment rien pour notre cas. Dans l'espéce envisagée, en effet, le pére 
était né et domicilié dans le diocèse de Bologne ; le fils était né dans 
le même diocèse : il était donc évident que l’évêque d'origine du 
fils était l'archevêque de Bologne. Lucidi, de Visit. sacr. lim., vol. 
I, pag. 165, n. 85, cite aussi la réponse de la même Congrégation 
in Valvensi seu Sulmonensi, 22 mars 1832 ; mais cette réponse non 
plus n'a rien à faire avec le cas dont il s'agit. 

Mais supposons que le pére, né à Toulouse, sans y avoir un vrai 
domicile, avait, au moment de la naissance accidentelle de son fils 


.à Paris, un vrai domicile à Versailles, et un autre à Lyon, quel 


sera l'évéque compétent ratione originis pour l'ordination de l'en- 
fant ? Nous avons déjà dit que, d'aprés la bulle Speculatores, il ne 
peut y avoir qu'un seul episcopus originis : par conséquent, ce sera 
ou bien l’évêque de Versailles ou bien celui de Lyon. Si le 
père, au moment de la naissance accidentelle de l'enfant à Paris, 
demeurait dans l'un de ces deux diocéses, par exemple, à Versail- 
les, nous pensons que l'évéque de Versailles sera compétent ratione 
originis. En effet, l'épouse, par une fiction de droit, est censée être 
toujours avec son mari: elle est donc censée être à Versailles, au 
moment de la naissance de l'enfant à Paris ; par suite, l'enfant est 
censé être né à Versailles ; mais, si l'enfant est né à Versailles, où 
le père est domicilié, l'évêque de Versailles est évidemment l'epis- 
copus originis. Le cas serait plus embarrassant encore, si le père, 
au moment de la naissance de l'enfant à Paris, ne se trouvait ni à 
Versailles ni à Lyon, ou bien si, le père n'existant plus, la mère 
avait les deux domiciles. Faute de présomptions plus précises, 
nous croyons que la compétence ra(ione originis appartiendrait à 
l’évêque du diocèse que la mère a quitté en dernier lieu : car, d'a- 
près la loi Hujusmodi, $ Legatwm, ff. de Legatis, la femme en 
voyage, par une fiction de droit, est censée être au pays qu’elle a 
quilté. La solution resterait la même, croyons-nous, alors même 
que le père aurait un vrai domicile à Toulouse, où il est né, et un 
autre à Versailles au moment de la naissance accidentelle de l'en- 
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 fantà Paris: car nous ne voyons pas pourquoi l’évêque du diocése - 


où le père est né et domicilié doit toujours prévaloir. Les auteurs 
gardent sur ces trois derniers cas un profond silence: si donc l'un 
ou l'autre venait à se présenter, il serait prudent dele soumettre à 
la S. Congrégation du Concile. 

Enfin, une dernière question embarrassante. Quid si dans le lieu 
qui, d’après la bulle Speculatores, serait le lieu d’origine, il n'y a 
pasd'évéque catholique? Voilà, par exemple, un ambassadeur catho- 
lique de Russie en France, domicilié dans une partie de la Rus- 
sie où il n'y a pas d'évéque catholique; pendant son séjour en 
France, il a un enfant, qui, grandi, désire entrer dans les ordres : 
quel sera son évéque d'origine? La question n'est pas tranchée par 
Innocent XII : il faut donc recourir à des principes de droit. Puis- 
qu'au lieu du domicile paternel il n'y a pas d'évéque catholique, 
nous pouvons considérer ce domicile comme non existant. Par con- 
séquent, nous dirons avec la constitution Speculatores : « Vera tan- 
tum et naturalis patris origo erit attendenda ». Etsi le pére est né 
dans ce même lieu, où il n'y a pas d'évéque catholique ? Peut-être 
alors l'évéque d'origine de l'enfant serait-il l'évéque du lieu de nais- 
sance de la mére ; « Paritate ab illegitimis sumpta », dit Honorante, . 
cap. 1, not. 9, « quibus origo matris suffragatur loco parentum inco- 
gnilorum : at patrem carere circumstantiis ut possit filio originem 
ad ordines tribuere et patrem ignorari, quoad hunc effectum, idem 
prorsus est : igitur, sicut in illegitimis origo naturalis matris attendi- 
lur, sic in nostro casu attendi improbabile non est ». Si enfin il n'y 
avait pas davantage d'évéque catholique dans lelieu de naissance de 
la mére, nous ne saurions plus quel principe invoquer, et nous ne 
verrions rien de mieux à faire que de prier la S. Congrégation du 
Concile de vouloir bien autoriser un évéque à ordonner l'enfant. 
D'ailleurs, la question pourra le plus souvent se résoudre autre- 
ment. Si, par exemple, le pére, aprés la naissance de l'enfant, donne 
sa démission et se fixe à Paris, l'archevéque de Paris serait l’episcopus 


originis de l'enfant, par application certaine des règles énoncées. 


Le lecteur qui nous a suivi jusqu'au bout, admetlra facilement 
que la détermination de l'évéque d'origine pour l'ordinalion pré- 
sentera souvent de sérieuses difficultés. Les vicaires généraux et 
les directeurs de séminaires chargés des ordinations se trouveront 
plus d'une fois aux prises avec ces difficultés. Nous voudrions non 
seulement les leur avoir signalées, mais encore leur en avoir faci- 
lité la solution. | P. GASPARRI. 





UNE FEMME PEUT-ELLE RÉPONDRE A LA MESSE ? 


La réponse de la S. C. des Rites in Cadurcen., du 4 août dernier 
E Canoniste, 1893, p. 677), a fait naître bien des inquiétudes, et 
jen retrouve l'expression dans les nombreuses lettres et consulta- 
tions qui me pauviennent de divers côtés. Quelque anodin que soit 
Je commentaire que j'ai placé à la suite de cette décision, on l'a 
1 compris, comme on a compris la décision elle-même, dans ce sens 
. que la nécessité seule pouvait autoriser un prêtre à dire la messe 
sans un servant du sexe masculin ; que cette nécessité limitée aux 
| deux eas exprimés dans la supplique de Cahors, devait forcément 
 étre trés rare ; pratiquement, les correspondants qui m'ont écrit 
semblent tenir comme certain qu'ils ne peuvent plus, les jours ordi- - 
 naires, se contenter de faire répondre à la messe par une religieuse 
ou une femme, tout en se servant eux-mêmes à l'autel. Je ne puis 
| BÉ à chacun une dissertation pour le rassurer et lui expli- 
.quer le véritable sens du décret n Cadurcen. ; je réponds à tous à 
la fois en publiant ici cette consultation. 

C'est une chose assez étrange que la fortune diverse de certaines 
réponses et décisions émanées de Rome. Il en est d'importantes qui 
n'arrivent à à la connaissance du plus grand nombre des prétres 

que lentement et à grand'peine ; elles ne sont. reproduites que par 
les Revues spéciales, où bien peu se donnent la peine d'aller les 
chercher. D'autres, et ce ne sont pas toujours les principales ni les 

plus faciles à interpréter, font en quelques semaines le tour des 
. Revues et des Semaines Religieuses. Et si une erreur, une exagé- 
ration, se sont glissées dans la première publication, elles se répan- 

dent l'une et l'autre, meltant ainsi dans l'embarras de nombreux 
lecteurs. C'est surlout ce qui a lieu lorsqu'on ne reproduit pas le 
exile même des décisions, mais bien une sorte de résumé rédigé 
d’une manière inexpérimentée ou hátive. C'est ce quiestarrivé pour 
notre document. Plusieurs fois je l’ai vu annoncé dans les termes 
suivants, ou à peu prés: « Importante décision romaine. — D'a- 
près une réponse dela S. C. des Rites, donnée à la demande de l'é- 
 vêché de Cahors, il n'est plus permis de se contenter du ministère 
| d'une femme pour répondre à la messe, si le prétre n'est pas obligé 
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de célébrer pour satisfaire au précepte ou pour administrer le via- - 
tique à un malade ». ; 

Une telle doclrine, il faut le reconnaitre, devait jeter le trouble 
dans bien des consciences. Sans doute il n'est pas dit, dans la déci- 
sion ni dans l'interprétation qu'on en a publiée, que le prêtre ferait 
une faute grave en se faisant répondre à la messe par une femme ; 
sans doute on pourra lire dans S. Liguori que la faute est seulement 
légère, si le célébrant avait pu, quoique avec un peu de peine, se 
procurer un servant, et pourvu que la femme ne serve pas à l'au- 
tel. Mais nos prêtres, et il faut les en féliciter, ne marchandent pas 
leur adhésion et leur obéissance aux décisions émanées de Rome, et 
ils sont généralement dans la disposition trés ferme de s'y confor- - 
mer, sans examiner si l'obéissance est imposéesub gravi ou sub levi. 

Ce sont alors des doutes, des anxié.és de conscience, dont quel- 
ques-unes se traduisent par des consultations au Canoniste. 

Un vénérable abonné m'éerit d'Haiti : « Nous étions bien aises 
de croire avec les théologiens cités par S. Liguori (L. VI, n. 392), 
que: Bene permitti, ut fœminæ quandoque respondeant a longe, ma- 
cimesi sint sanctimoniales, modo non immediate ministrent in 
al!ari. C'est la pratique admise dans tous ces pays-ci par le clergé 
«éculier et rézulier. Du moment que le ministrerépond au nom des 
assistants, je ne vois pas pourquoi un des assistants ne pourrait . 
pas répondreà son défaut. Vous dites qu'avec de la bonne volonté 
on peut le plus souvent y remédier. Pas ici. Je suis chapelain de 
religieuses. Mon répondant a souvent la fièvre, ou il arrive trop 
tard, en sorte que très souvent c’est une religieuse qui répond de sa 
place. Cela me semble mieux que de me répondre à moi-même. Quant 
à se passer de dire la messe pour cette raison, ce n’est pas admissi- 
blé... ». 

Un autre nous dépeint les difficultés qui se rencontrent dans cer- 
taines paroisses de campagne, là où les fidèles pratiquants sont trop 
rares. [1 propose d'abord des cas qui peuvent se rencontrer un peu 
partout : 

« Ainsi un aumónier de communauté ou de pension est à la 
sacristie, revêtu des vêtements sacerdotaux ; les religieuses et les 
éléves sont déjà à la chapelle; plusieurs attendent pour faire la 
sainte communion; l'enfant de chœur n'arrive pas ; il est tombé 
malade. Faut-il attendre au moins une demi-heure qu'on ait 
trouvé un suppléant, à supposer qu'il existe ? Ou chacun doit-il se 
retirer en omettant la sainte messe ? 
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« De même, un curé a une messe annoncée ; les parents sont là et 
attendent ; le célébrant est tout prêt pour monter à l’autel ; l’enfant 
ne vient pas. Peut-être est-il malade, absent, ou occupé à faire 
une punition ou un devoir, que l'instituteur aura donné à des- 
sein ? En un mot, il ne vient pas, il habite loin de l'église. Que 
faire ? Faut-il s'abstenir de célébrer? » 

Puis notre correspondant continue : 
. « Voici un cas beaucoup plus grave et nullement chimérique : 
nous sommes à la campagne ; il n'y a pas de petits gargons dans 
la paroisse, du moins aux environs de l’église ; la population est 
très indifférente et fort peu obligeante pour le curé ; l'instituteur a 
mille maniéres de vexer le curé en lui enlevant son servant de 
messe ; ici on le convoque pour le bataillon scolaire ; ailleurs on le 
fait venir sous prétexte d'une leçon particulière, etc., etc., et les 
parents n'osent résister. Ajoutez que le respect humain retient les 
plus ágés et qu'on n'en trouverait ni pour prix ni pour somme. 
Voilà done un malheureux curé qui devra s'abstenir de célébrer la 
plupart du temps. Il sera privé, non seulement de la seule conso- 
lation spirituelle qui lui reste ; mais les honoraires de messes 
venant à lui manquer, le voilà condamné à la misére, son départ 
s'impose, et ce sera une paroisse abandonnée ; ou bien un nouveau 
titulaire lui succédera qui sera bien vite réduit à lamémeextrémilé. 
Je connais une paroisse oü, par suite de l'indifférence des parents 
et dela malveillance de l'instituteur, curé et vicaire ont dà le plus 
souvent, et pendant quatre ans, se servir la messe mutuellement, ou 
se contenter des réponses d'une femme. Et il n'y avait pas de 
remède. Je pourrais en nommer une autre où il n'y a pas eu de 
naissances de garçons pendant cinq ans. A la fin, les plus grands 
se sont retirés et les plus jeunes étaient encore incapables d'étre 
formés. Que faire en pareille situation ? N'est-ce pas le cas de dire : 
Lex non obligat cum tanto incommodo ? N'est-ce pas l'équivalent 
d'une nécessité urgente ? » 


x x 
Disons tout d'abord que la question adressée à la S. C. a été très 
- mal posée. La réponse de 1836 autorise le prêtre à se servir lui- 
- méme à l'autel, et à se contenter de se faire répondre par une fem- 
- me, urgente necessitate. On fait alors l'hypothèse où le prétre n'est 
. pas obligé de célébrer : il ne doit pas consacrer pour administrer 
-— le viatique ; il n’est pas davantage question de précepte; et, sans 
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examiner $ sil: n'y a pas d'autres raisons Era de cahier: que ces 


deux-là, on demande, non pas s’il est permis de se contenter des 
réponses faites par une femme, on demande s'il y a alors urgente 
nécessité. En d'autres termes, et au risque de paraître énoncer une 
naïveté, on semble demander: Lorsque, par hypothèse, il n'y a pas 
nécessité de célébrer, est-ce un cas de nécessité urgente? Que pou- 
vait répondre la S. Congrégation, sinon : Negative ? 

Mais de la réponse, prout jacet, peut-on conclure qu'il n'est per- 
mis de se contenter d'une femme, pour les réponses de la messe 
seulement, que dans les deux cas cités, à savoir, pour satisfaire au 
précepte et pour administrer le viatique? Ce serait à coup sûr exa- 
géré. La Congrégation a-t-elle voulu condamner toute autre prati- 
que, exclure tout autre cas, interdire l'extension de la décision en. 
question aux circonstances qui supposent une grave utilité, au lieu 
d'une urgente nécessité ? Je ne le pense pas. Voici tout simplement, 
et avec tout le respect possible pour les décisions de la S. Congré- 
cation, les raisons qui me semblent motiver ma manière de voir. 

Tout d'abord une conclusion aussi sévére ne résulte pas clairement 
de la réponse en. Cadurcen. n. : aucune expression, aucune clause 
n'autorise à étendre la réponse de la S. Congrégation au delà de 
l'espéce qui a été soumise. Quesi, dans d'autresespéces, nous pou- 
vons constater les éléments qui constituent une véritable utilité, 
voisine de ce que les théologiens appellent couramment une néces- 
sité morale, nous restons en droit d'en chercher la solution ailleurs 
que dans la décision en Cadurcen., puisque nous ne sommes plus 
dans l’hypothèse qui a motivé celle-ci. En d'autres termes, nous 
pouvons continuer à suivre l’enseignement sérieux des auteurs 
approuvés, et en particulier de S. Alphonse de Liguori. C'est cet 
enseignement que je vais exposer avec quelque développement. 

Ce qui est absolument certain, c’est l'interdiction formelle faite 
aux femmes de remplir un ministére quelconque à l'autel. Cette 
défense est trés ancienne, trés sévére, et les textes abondent pour 
en fournir la preuve. Sans remonter au concile de Nimes de 394, à 
la lettre de S. Melaine de Rennes aux deux prétres bretons Lovo- 
cat et Catihern, aux décrétales de Gélase, et à d'autres textes encore, 
contentons-nous de rapporter les paroles insérées au Corpus Juris, 
l. LIT, £C. II, c. 1 : « Prohibendum quoque est ut nulla fcemina ad 
altare praesumat accelere, aut presbytero ministrare, aut intra 
cancellos stare sive sedere ». Sur ce point nulle controverse. Man- 
quer à cette loi de l'Église est regardé comme grave par les auteurs. 












EU Id enim », dit S. Liguori (I. VI, n. 392), «non posse excusaria - 
mortali ex c. 1, de cohab. cler., ubi fœminis omnino interdicitur 
celebranti ministrare. Et ideo bene advertit Layman quod, urgente 
necessitate satius esset celebrare sine ministro, quam cum foemina 
ministrante ». De Lugo dit pareillement, de Sacr. Missæ, disp. 
XX, n. 103 (ap. Migne, Theol. Curs. compl., t. 23, col. 839) : 
« Ceterum, quod attinet ad ministerium in altari, magis assenlior 
© P. Suarez dicenti potius debere sacerdotem sibi ministrare quam 
foeminam ». Cette opinion est également adoptée par les auteurs 
récents, v. g. Lehmkukl, lI, n. 244; tout au plus certains disent- 
ils quil vaut mieux ne pas célébrer que de se faire servir à l'au- 
tel par une femme. Cf. Craisson, Manuale, n. 3687 ; d'Annibale, 
"Summwula, TT, n. 268, etc. S. Liguori dit à ce sujet (2. c., n. 391) : 
« In necessitate tamen gravi, v. g. diei festi, vel dandi viaticum, 
posset quis sibi respondere, ut ait Sa, Bonacina et Diana, tract. 
14, res. 43, ex aliis. In quo casu etiam fœminam adhiberi posse 
docet Nugnus, art. 6, dist. 1, et Sylvius, idque quibusdam Belgii 
partibus consuetudine inductum esse docet Marchant, Reg. past., c. 
4, contra communem, apud Layman, Fernandez et Diana, Tam- 
burini, et Marchant, de ord., t. 3, c. 15, ubi vult id esse mor- 
tale ». 

Mais laissons cette hypothése: aucun prétre ne demande à se 
faire servir à l'autel par une femme. Il ne s'agit que des réponses 
de la messe, que la religieuse ou une autre femme dira à la place 
du servant, et sans entrer dans le sanctuaire, sans approcher de 
l'autel. Est-ce gravement défendu, et quelle sorte de nécessité 
serait requise pour qu'on puisse se le permettre? Tous les auteurs 
récents qu'il m'a été donné de consulter (et j'en aifeuilleté un 
| trés grand nombre), s'en rapportent à S. Liguori, sauf à corrobo- 
rer leur enseignement par la décision de la S. C. des Rites du 26 
Août 1836. Or, voici ce que dit le saint Docteur (l. c., n. 392) : 
« An sacerdos celebrans, respondente muliere, peccet graviter? 
Affirmant Nunnus, apud Dianam, p. 42, tract. 14, res. 44, Sed 
communiter negant Layman, c. 5, n. 13, Suarez, disp. 88, sect. 
2, Tournely, p. 825, v. hinc, et Diana, I. c., cum Molf., Homobono, 
Zanard., Fernandez, etc. Hinc dicunt Wigandt, tr. 15, n. 69, 
Tournely cum Lugo, et Layman, cum Paludano et Hurtado, bene 
permitti ut foemina quandoque respondeant a longe, maxime si 
sint sanctimoniales, modo non immediate ministrent in altari, por- 
rigendo urceolos, etc ». Pour ne pas multiplier outre mesure les 
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citations, je me contenterai de rapporter les paroles de Lugo (/. 
c.): « Habetur tamen ex jure... quod non ministret. foemina, quod 
intelligitur de ministerio circa ipsum altare; non tamen prohibe- 
tur quod possit ex loco remoto respondere sacerdoti, ut faciunt 
moniales ex choro. Unde non video cur non posset suppleri defec- 
tus ministri quoad hanc partem per moniales, respondentes ad 
omnia, ila ut minister vir serviat in altari, etc... Non video crgo* 
cur, interveniente necessitatis causa, id fieri non posset, quod a 
forliori concedit Nugnus, Zn præsenti, art. 6, dub. 1, ubi interve- 
niente ejusmodi necessitate, utrumque ministerium concedit fæmi- 
na... » Le grave auteur fait ensuite un argument a fortiori, tiré 
de ce que, en cas de nécessité, le prétre peut célébrer sans ser- 
vant;il en conclut qu'il peut se faire alors répondre par une 
femme. 

De ces textes nous pouvons déjà tirer certaines déduclions. D'a- 
bord qu'il ne faut pas interpréter comme un véritable ministére les 
réponses faites de loin par une femme à la messe privée. Le prêtre 
adresse la parole, pendant le saint sacrifice, à toute l'assistance ; 
toute l'assistance peut et doit lui répondre, ainsi que cela se prati- 
que pour certaines des réponses, à la messe chantée. Aussi De 
Lugo ne voit-il aucun inconvénient, si un homme sert à l'autel, 
mais ne sait pas répondre, à ce qu'une religieuse ou une femme 
quelconque de l'assistance le supplée en cela. D'oà il semble que 
ce qui est plus directement opposé à la loi de l'Église dans le cas 
qui nous occupe, ce n'est pas qu'une femme réponde, mais que le 
prétre célébre sans servant. Mais pourquoi l'Église exige-t-elle un 
servant? Est-ce principalement pour qu'il rende au célébrant le 
service de lui présenter les burettes, de changer le livre, etc. ? 
Non ; c'est surtout pour que l'assemblée des fidéles soit représen- 
tée. Dans le can. 61, de consecr., dist. T, attribué au Pape Soter, 
nous lisons: « Hoc quoque statutum est, ut nullus presbyterorum 
missarum solemnia celebrare præsumat, nisi duobus presentibus, 
sibique respondentibus, ipse tertius habeatur; quia, cum plurali- 
ter ab eo dicitur : Domnus vobiscum, et: Orate pro me, apertis- 
sime convenit ut ipsius respondeant salutationi ». S. Liguori nous 
explique que les auteurs interprètent ce texte dela messe chantée, 
et il conclut en citant S. Thomas, d’après lequel un seul servant 
suffit pour la messe privée. « Unum sufficit habere ministrum, qui 
gerit personam tolius populi catholici, ex cujus persona sacerdoti 
pluraliter respondet ». Si tel estle principal róle liturgique du 
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servant de messe, et si telle est la raison première de sa présence, 


_ il faut avouer qu'elle est vérifiée dès lors que le peuple chrétien est 


représenté et que l'une des personnes de l'assistance répond aux 
paroles du prétre, cette personne füt-elle une femme. 

En second lieu, nous pouvons insister sur l'argument a. fortiori 
de Lugo. Quelque sévére que soit la loi qui exige un répondant à 


. la messe, elle souffre, de l'aveu des auteurs, dont aucun n'a été 


condamné par l'Église, certaines exceptions. D’après eux, le prêtre 
peut célébrer sans servant en cas de nécessité. Cette nécessité 
existe, disent-ils, dans les deux espèces classiques plusieurs fois 
citées : le précepte d'entendre la messe et le viatique à administrer 
à un moribond. De même nous voyons que, même en dehors de 
ces deux cas, le Saint-Siéze accorde aux missionnaires dans les 
régions infidéles l'indult de célébrer sans ministre (Cf. Collect. 
Paris., p. 19, n. 23). Or, le manquement à la loi est bien moins grave 
lorsque le principal róle du servant est rempli, quoique par une 
femme. Il semble done que l’on puisse étendre à d'autres circons- 
tances que les deux cas exceptionnels si souvent mentionnés, la 
permission tacite de l’Église de se contenter des réponses faites 
par une femme, puisque dans ces deux cas on pourrait à la rigueur 
célébrer sans aucun servant. 

heste donc à déterminer quelles seront ces circonstances. De 
Lugo parle de nécessité, mais sans faire de distinction entre néces- 
sité urgente et les autres cas ; S. Liguori se contente de dire : quan- 
doque. D'ailleurs, en ne mentionnant pas de nécessité et en taxant 
seulement de légère, la faute de célébrer la messe avec une femme 
pour répondant, sans autre raison, le saint docteur indique bien 
suffisamment qu'il ne requiert pas une « urgens necessitas ». Que 
faut-il donc ? Évidemment ce que les moralistes appellent, non 
plus urgens necessitas, mais simplement necessitas, ou moralis 
necessitas, ou encore grave incommodum (cf. D'Annibale, Sum- 
mula, Y, n. 177). Il faut d'ailleurs que cet äncommodum soit pro- 
portionné à la qualité et à la gravité de la loi qu'il s'agit de ne pas 
observer. Or, en ce qui touche à la nécessité d'un servant de messe, 
il me semble qu'on peut invoquer légitimement, dans certains cas 
énoncés par mes correspondants, le principe : « Lex humana non 


obligat cum tanto incommodo. » C'est un grave inconvénient, pour 
"une communauté religieuse, de ne pas entendre la sainte messe, 


méme un jour où elle n'est pas d'obligation ; c'est un grave incon- 
vénient, pour un pauvre prétre de campagne, de s'abstenir assez 


194* livraison, février 1894. 101 








in souvent de CT, et Pn se ta ainsi, non pM ET Me puis- 


sant secours spirituel, mais encore des honoraires qui composent 


une part considérable de ses modestes ressources. Et ainsi des 


autres cas analogues. | 

J'ai évité à dessein de mentionner la simple raison de dec 
Elle est pourtant jugée suffisante par un moraliste de grande 
valeur, le R. P. Lehmkuhl, dont voici les propres paroles, /., c. : 


.« Permitti tamen potest, ut, a//o ministro deficiente, fremina, 


presertim sanctimonialis, respondeat e longinquo atque sacerdos 


solus sibi in altari omnia subministret, idque sive ex necessitate, 
sive vi consuetudinis ex rationabili causa ; S. Alph., n. 392 ; Rea- 
ter, p. IV, n. 216 ». Je constate que s. Liguori ne parle pas de la 


coutume, et il me serait bien difficile de l'admettre, hors du cas de 


nécessité, où il est inutile d'y recourir. Notre auteur continue : 
« Imo, quoniam ratione rei grave peccatum non sit, mulierem sic 
elonginquo vice ministri fungi, etiam ubique causa ex devotione 
celebrandi sufficere potest ut omne peccatum exsulet ». Sans oser 


aller aussi loin, je pense que la réponse Zn Cadurcen. n'enléve pas 


à cette opinion sa probabilité. ; 
Il ne faut pas oublier toutefois, et c'est ma remarque finale, que 
cette manière de Fi POIEr partiellement à l'absence d'un servant ne 


peut et ne doit être qu'un moyen extraordinaire et exceptionnel. Ce - 


serait aller contre la volonté positive de l'Eglise que d'en faire une 
pratique ordinaire et d'y avoir recours sous le moindre prétexte, 
par exemple, pour s'éviter l'ennui de chercher ou de former un 


servant de messe. Nous ne serions plus alors en présence de ce grave - 


incommodum qui justifie, semble-t-il, l'interprétation bénigne que 
j'ai défendue. Le prêtre doit s'efforcer sérieusement de rentrer dans 
la règle dès qu'il lui sera possible. Ce n'est qu'à cette condition 
qu'il pourra en conscience présumer légitimement cette sorte de 


dispense tacite de l’Église. 
A. BovpiNHOoN. 
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.. — ACTA SANCTÆ SEDIS 


I. — ACTES DE SA SAINTETE 


1» Adresse de la Faculté de théologie de Paris à 58. S. Léon xin 
et réponse de Sa Sainteté. 


Aprés la publication de l'encyclique sur les études bibliques, 


_ la Faculté de théologie a envoyé au Saint-Pére, par l'entremise du 
cardinal archévêque de Paris, une adresse signée du recteur et de 


tous les professeurs. Nous la publions avec la réponse que 


- Léon XIII a daigné y faire. 


BEATISSIME PATER, 
Rector ac professores Facultatis theologicæ, Lutetiæ Parisiorum 


apud catholicam Universitatem canonice institute, postquam Litte- 
ras Encyclicas Providentissimus Deus perlegerunt, atque assidua 
meditatione perpenderunt, non possunt quominus omnibus ac sin- 


gulis quse Sanctitas Vestra inibi docuit, jussit, monuit, ac nominatim 


_ de divine inspirationis effectu qui ad omnium canonicorum librorum 
1 singulas partes sie extenditur ut ex sese quemlibet errorem exclu- 
. dat, prompto obsequio adhærere atque obtemperare paratos se profi- 


4 teantur. 
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Ex his enim apostolicis Litteris antiquam doctrinam. a Patribus 
traditam, a summis sacre Theologie doctoribus illustratam, ab 


 ecumenicis Goncilis definitam, de regulis interpretandi Sacram 


Scripturam clariorem in lucem prodiisse grato animo agnoscimus. 


Inde etiam omnibus perspectum iri confidimus quaenam et quam 
- prscipu:e partes Facultatibus theologicis obtingant, tum ut magistri 


clericis Biblica disciplina imbuendis idonei deligantur aptique eftin- 
gantur, tum ut varia profundioraque studia quæ circum Sacros 


Libros versantur excoli ac promoveri possint juxta sapientissimam 
- hane procedendi normam quam Sanctitas Vestra firmo ac sublimi 
| calamo exaravit. 


Juvat etiam commemorare quanta in liae Parisiensi Facultate, inde 














- affert graviores, illud non ultimum est, atque est pergratum, quod 


a quindecim annis, ducibus atque auspicibus reverendis episcopis 
qui nostre Universitati regendæ præsunt, alacri animo moliti simus 
ut illa omnia qua ad Biblicam Introductionem exegesimque perti- 
nent, eo apparatu satis amplo traderentur qui temporum necessitati 
videbatur respondere. 

Cui nos incepto in posterum renovatis viribus ac firmiore se 


 insistemus, lætantes quod Christi Vicario placere ejusque votis 


obviam ire nobis contingat. 

Qua spe freti omnes, et ad pedes Sanctitatis Vestre prostrati, illud 
quod filios decet Sanctissimo Patri obsequium præstamus et pro labo- 
rum pretio apostolicam benedictionem humiliter imploramus. 


M. D'HULST, rector ; 

J. PAGUELLE DE FOLLENAY, vice-rector ; 

P. DE BROGLIE, Apolog. professor ; 

J. B. TERRIEN, À. DE LA BARRE, dogm. theol. professores ; 
VIGOUROUX, FILLION, S. Script. professores ; 

GRAFFIN, ling. orient. professor; 

DucHESNE, À. LARGENT, hist. eccl. om D e 

GASPARRI, BOUDINHON, jur. canon. professores ; 

P. BuLLIOT, philosoph. scholast. professor. 


DILECTIS FILIIS RECTORI ET DOCTORIBUS FACULTATIS THEOLOGICÆ 
INSTITUTI CATHOLICI PARISIENSIS, 


LEO PP. XIII. 


Dilecti Filii, salutem et apostolieam benedictionem. 

Quanta vos teneat reverentia et quam alacre moveat studium erga 
personam et auctoritatem quam gerimus, novo est argumento missa 
ad Nos per hos dies uno animo epistola. In ea sane dileximus ple- 
num, quod testari maturavistis, voluntatum obsequium in amplecten- - 
dis colendisque tum documentis tum præceptionibus, quæ nuper de 
studiis Seripturæ S. pro Apostolico munere visum est impertire ; 
neque minus placuit affirmatum, velle vos, eisdem in studiis, reno-. 
vatis viribus, firmius æque ac securius insistere. 

Res enimvero agitur permagni ponderis et negotii, ejusque mode- | 
randæ et provehendæ gratia laboriosas jamdiu curas libentissime 
impendimus : nune vero salutares inde utilitates æquum omnino est, 
sieut ediximus, expectari. In quo, ut vestri etiam Collegii opera con- 
fidamus, ipsa reete studet et laus qua floretis doctrinæ, et docendi 
industria quam vos adhibere multam cognovimus. Profecto inter. 
levamenta et solatia curarum quas Ecclesise sollicitudo quotidie 
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capimus € ex bre catholicis, ex eis nimirum dignis optimarum 
diseiplinarum domiciliis, tutisque juventutis ab errorum invalescente. 
lue perfugiis. Nonnullis earum, nominatim in Gallia vestra, jam tum 
Scilicet quum munifieo piorum ausu exoriebantur, Ipsimet gratiam 
tribuimus et comprobationem ; omnes autem auctoritate Nostra 
præscriptisque juvare studuimus, constanti benevolentia fovebimus ; 
spem certam alentes, ampliorem in dies fruetuum honestissimorum 
copiam esse ab omnibus responsuram. 

In qua nobili contentione nulli omnino cedat Parisiensis Academia, 

sed vero cum primis, pro dignitate et amplitudine urbis excellat 
oportet : id sane quod prospera rerum cœpta, auspicia et vigil sol- 
lertia Episcoporum optime pollicentur ; idque ipsum est quod eidem, 
in quinquagennalibus episcopatus Nostri lætitiis, cum votis opta- 
mus. 

Jam agite, dilecti Filii, insignius e sacra Facultate vestra exem- 
plum prodeat: ex qua catholicæ sapientie fontes latius uberiusque 
deriventur sincero ductu purissimi, præclaram in spem Ecclesiæ et 
par ornamentum civitatis. 

Deusautem, scientiarum Dominus, vos benignus suo lumine illus- 
tret, sua virtute confirmet : sitque omnis boni fautrix apostolica 
benedictio, quam vobis singulis, alumnisque disciplinae vestræ, atque 
univers: Academic magna caritate largimur. 

Datum Rom, apud S. Petrum, die xvi decembris, anno wpcccxcarit, 
pontifieatus Nostri sextodecimo. 

LEO-BP. XH 


2 Lettre de Mgr Perraud, Evéque d'Autun et supérieur général de 
l'Oratoire, à N. S. P. le Pape. aprés le chapitre général de la 
congrégation. et réponse de Sa Sainteté. 


Augustoduni, die 9 augusti 1893. 
BEATISSIME PATER, 


Actum est jam Capitulum generale Congregationis Oratorii Domini 
Nostri Jesu Christi, in quo Constitutiones, a Saneta Sede nuper appro- 
— patas, solemniter promulgandi functus sum officio. 
à Antequam autem discederent, ut in diversis domibus Congregatio- 
nis sacerdotales functiones ab Episcopis sibi commissas adimpleant, 
3 qui fuerunt ad hoc Capitulum generale deputati honorabilem mihi 
- provineiam demandarunt Sanctitati Vestræ quam gratissimos et 
EL observantissimos filialis obedientie» sensus ex parte totius Congrega- 
- tionis exprimendi. 
1 Haud fieri poterat quin maximi momenti et pretii æstimarent gra- 
tiam de qua Paternitati Vestræ debitores se libentissime profitentur, 
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tivam esse voluit et. per decretum! 2 diei julii 1892 solemniter pro- 
nuntiavit. ; 

Has enim - onem non ES alieno fundo mutuavimus, sed 
nobis traditas ab illis præstantissimæ virtutis sacerdotibus, Petro de 
Berulle, Carolo de Condren, Francisco Bourgoing, et etiam aliis quos 
tanti fecerant antecessores Vestri et prsesertim Paulus V, Urba- 
nus VIII, Innocentius X, Alexander VII, judicio Vestro humiliter et 
 eonfidenter subjecimus, quatenus dignaretur Sanctitas Vestra eas, 
saltem quoad essentialem œconomiam et praecipuas dispositiones, 
nobis ut paterne hwréditatis potiorem partem restituere. 

Tanti beneficii memores, nihil tam cordi habebimus quam ut erga 
Summum Pontificem successorem Petri non solum « obedientiam et 
reverentiam », sed dilectionem et devotionem præstemus, necnon 
Ecclesi? Christi « operarios inconfusibiles » nos exhibeamus in om- 
nibus operibus et officiis quæ ad christianæ fidei defensionem, ad reli- 
giosam juventutis institutionem accuratius procurandam, ad decus 
ordinis sacerdotalis magis ac magis illustrandum spectant. 

Quod ad me attinet, Beatissime Pater, non tantum Capituli genera- 
lis interpres et sequester, sed totius Congregationis quam regendam 
mihi, novem abhine annis, Sanctitas Vestra committebat, ad Ejus pe- - 
des humillime provolutus, Eam deprecor ut mihi et omnibus sodali- 
bus Oratorii Apostolicam Benedictionem impertire dignetur. 


1 ADOLPHUS LUDOVICUS ALBERTUS PERRAUD, 
Episcopus Augustodunensis, 
Super. gen. Congr. Orator& D. N. J. C. 


Venerabili fratri Adolpho, Episcopo Augustodunensi, Summo Mo- — 
deratori Congregationis Oratori. | 


LEO PP. XIII 


VENERABILIS FRATER, SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


Quo afficiatur in Nos obsequio et pietate Congregatio insignis, cui - 
præes, testis luculentissima perlata est epistola tua, data communi 
nomine. 

In qua duo præcipue dileximus et collaudamus : alacre animorum 
propositum ad Constitutiones disciplinæ vestræ quas Nosmetipsi non 
ita pridem probavimus diligenter sancteque custodiendas ; incen- 
sum porro studium juvandæ Ecclesiæin varia munerum perfunctione - 
qua vestri sunt instituti. Utrumque sane optimum : tum dignum 
præstantissimis iis viris a quibus spiritum cum ipsa disciplina quasi 
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hæreditate accepistis, tum peraptum ætatis rationi quæ virtutem a 


clero desiderat quam alias unquam egregie actuosam. 

Nos vero, si decessoribus Nostris quos Congregationi vestræ admo- 
dum propensos commemorastis, nihil omnino cedimus in rebus ves- 
tris fovendis, item atque illi uberiorem in dies fructum providentiæ 
caritatisque Nostræ exspectamus. 

Sie vos, Domini Nostri Jesu Christi adjuvante gratia, ab omni tem- 
porum offensione integros tueamini; sic vos reapse, ut polliciti estis, 
operarios inconfusibiles in omnibus officiis exhibeatis ;hæc Nos 
adhortatione votisque vehementer contendimus. | 

Ad te proprie quod attinet, Venerabilis Frater, singularis benevo- 
lentize Nostrze testimonia habuisti non pauca : accedat nune volumus - 
haee ipsa epistola ad gratulationem sollertis operæ quam nuper eidem 
Congregationi in conventu magno prestitisti, summus Moderator 
ejus, decreto Nostro, perpetuus. 

Spes autem Nos tenetcertissima fore ut, qua virtute eximia jam- 
dudum regis et ornas Ecclesiam tuam, eadem pergas Congregatio- 
nem ipsam eujus esse alumnus tantopere gaudes, omni laude flo- 
rentem provehere. . 

Jam tibi et omnibus Oratorii sodalibus, ut expetiisti, Apostolicam 
Benedictionem effusa caritate impertimus. 

Datum Rom, apud Sanctum Petrum, die 6 septembris, anno 1893, 
Pontificatus Nostri sexto decimo. 

LEO PP. XIII 


9^ Lettre de 8S. Sainteté à Mgr l'évéque d'Autun (1). 


A NOTRE VÉNERABLE FRÈRE ADOLPHE-LOUIS, ÉVÈQUE D'AUTUN, 
CHALON ET MACON. 


LÉON XIII, PAPE. 
Vénérable Frère, Salut et Bénédiction apostolique. 


Vous pouviez difficilement Nous offrir un présent plus agréable 
et venant plus à propos que la forte et éloquente allocution naguère 
prononcée par vous devant les fidèles de votre diocèse, peu de jours 
après votre retour de Rome. 

Dans ce discours, en effet, vous vous êtes montré non seulement 
le vaillant champion de Notre autorité, la plus sainte qui existe dans 


(1) La lettre que S. S. Léon XIII vient d'adresser à Mgr l'évêque d'Autun 
complète, en les accentuant, les instructions données à plusieurs reprises par le 
Souverain Pontife, depuis son encyclique du 3 mai 1892, aux archevéques, 
évêques, au clergé et aux catholiques de France, 








le monde pour tous ceux qui se glorifient d’être les enfants de l'É- 
glise, mais encore le fidèle interprète de Notre pensée sur les choses 
que Nous avions, dans un entretien intime, confiées à votre sagesse 
et à votre foi. 

Oui, certes, non seulement Nous souhaitons avec ardeur que les 
desseins inspirés à Notre sollicitude par les besoins les plus pres- 
sants de votre trés noble nation, ne soient jamais, sous lempire de 
préventions erronées ou malveillantes, attribués à des intentions et 
à une fin que Nous ne Nous sommes jamais proposées, mais Nous 
désirons que, examinés au tribunal de la droite raison, ils soient vus 
dans leur vrai jour et contribuent heureusement au bien commun de 
la religion et de la société civile. 

Aussibien, puisque la miséricordieuse providence de Dieu Nous a 
constitué la sentinelle de son Église, c'est à juste titre que, dans sa 
lumière, Nous revendiquons le pouvoir et le devoir de choisir les 
moyens les mieux appropriés aux cireonstances des temps et des 
lieux pour procurer le bien de la religion au miiieu des peuples, soit 
en la défendant là où elle est opprimée, soit en la faisant grandir là 
où elle s’exerce paisiblement. 

C'est là, Vénérable Frère, ce que vous avez trés bien mis en relief, 

quand, avec la méme abondance oratoire, vous avez traité des 
devoirs auxquels les catholiques sont tenus envers le successeur de 
saint Pierre, et lorsque, entre toutes les autres, vous avez plus par- 
ticulièrement insisté sur une des prérogatives du Souverain Pontifi- 
eat et recommandé aux fideles le respect du nom et des attributs 
intimes de cette paternité, àlaquelle, d'aprés les saintes Lettres, les 
fils de la Sagesse doivent /'obéissance et HC Re (Ecclésiastique, 
Iu. 

En vous lisant, Nous étions pénétré d'une très douce consolation. 
Notre conscience Nous rendait le témoignage que, loin d'avoir man- 
qué à aucun des devoirs de la sollicitude paternelle à l'égard de la 

mation francaise, Nous lui avions prodigué des marques éclatantes de 
Notre paternelle tendresse. 
Mais, si Nous sommes heureux de constater que le double devoir 
. de l'obéissance et de l'amour est accompli dans des dispositions vrai- 
ment filiales par beaucoup de vos compatriotes, et si Nous aimons à 
féliciter ceux qui, par leurs écrits et par leurs actes, secondent avec 
élan Nos exhortations, Nous ne pouvons dissimuler que Nous éprou- 
vons une certaine peine de ce que d'autres, en trop grand nombre, 
rejettent ouvertement Nos conseils ou n'en tiennent aucun compte. 
Ils se font ainsi à eux-mêmes la grande illusion de croire qu'ils ont 
la piété filiale requise envers Notre personne, alors qu'ils se déro- 
bent au devoir nécessaire de la soumission. 
Toutefois, les heureux commencements de cette entreprise Nous 
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permettent d'espérer que Dieu lui donnera de nouveaux accroisse- 
ments, surtout si, comme vous l'avez fait vous-même, les évêques 
profitent des occasions favorables pour exhorter les fideles dans le 
méme sens. Comme Nous, ils sont persuadés que, lorsque tous les 


esprits se montreront dociles à cette direction, votre France échap- 


pera certainement à beaucoup de calamités et retrouvera des jours 
prospères et glorieux. L'àme est saisie d'horreur, en effet, quand on 
voit jusqu'oü va l'audace d'hommes perdus, qui, foulant aux pieds 


- tout sentiment de religion, de respect pour les lois d'hüàmanité, ne 


craignent pas de recourir au crime, à l'assassinat, pour ruiner le 
fondement et la majesté de la puissance publique. Il y a là des 
motifs plus pressants que jamais, pour votre pays, d'accéder à Nos 
conseils et de renoncer aux divisions de partis afin de défendre le 
bien suprême. Il faut que tous les citoyens s'unissent, tendent au 
méme but et associent leurs efforts en vue de sauvegarder la liberté 


_et la dignité dela religion. Les événements qui se succèdent chaque 


jour, proclament assez haut que la religion seule peut assurer à la 
société la sécurité nécessaire et la véritable paix, et affermir les indi- 
vidus dans la pratique du juste et de l'honnéte. 

Quant à vous, Vénérable Frére, Nous vous félicitons comme vous 
le méritez de l'intelligence et du zéle que vous déployez dans vos 
fonctions pastorales, et, en témoignage de Notre particulière bienveil- 
lanee, Nous faisons descendre avee effusion sur vous, sur votre 
clergé et sur votre peuple, la bénédiction apostolique, gage des 
faveurs célestes. | 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 20 décembre 1893, en la 
seizième année de Notre Pontificat. 


LÉON XIII, PAPE. 


II. — SECRETAIRERIE DES BREFS 


L'Association en faveur des àmes du Purgatoire de la Chapelle- 
Montligeon, au diocèse de Séez, est érigée en archiconirérie. 


Supplique. — Vers la fin de 1884, une confrérie fut fondée à la 
Chapelle-Montligeon, dans le diocèse de Séez, pour venir en aide aux 
âmes délaissées dans le Purgatoire. Les personnes qui désirent faire 


_ partie de cette œuvre n'ont qu'à se faire inscrire sur les registres du 


directeur général, et à verser cinq centimes par an, dans le but de 
faire célébrer des messes pour les défunts. Cette association, bénie 
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par Votre Sainteté, a reçu l'approbation d'un grand nombre d'Évé- 


ques, et la nôtre en particulier. Elle s'est répandue dans tout l'uni- 
vers avec une telle rapidité, que nous ne EEG] nous empécher d'y 
voir un effet de la protection divine. 

Plus de trois millions d'associés y ont déjà souscrit, et quinze cents 
messes environ sont dites par semaine, sans compter le bien qui 
résulte des nombreuses publications que l'imprimerie de l’œuvre 
répand en diverses langues dans tous les pays catholiques. Le mo- 
ment nous parait done venu d'adresser à Votre Sainteté une humble 
prière, pour qu'elle daigne donner à cette association le titre d'ar- 
chiconfrérie et l’enrichir de nombreuses indulgences, tant en faveur 
des associés que des àmes qui souffrent dans le Purgatoire en atten- 
dant la béatitude céleste, 


LEO PAPA XIII 


Ad perpetuam rei memoriam, 


Pergratum est Nobis ad singulares meritosque honores pias illas 
evehere sodalitates quæ studio earitatis incensæ, omni ope adnitun- 
tur ut fidelium animabus in purgatorio igne detentis quotidie perli- 
tetur. Propenso itaque accepimus animo in parecia vulgo La Cha- 
pelle-Montligeon, dic ceseos Sagiensis, eonsociationem sub titulo 
« Operis expiatorii derelictis animabus a Purgatorio liberandis » 
canonice erectam existere, quæ ingenti numero Sodalium pollens, 
ac longe lateque diffusa, sacro piaculari singulis diebus multifariam - 
celebrando, defunetis admissa expiantibus maxime excellenterque 
opitulatur. Cum igitur Venerabilis Frater Franciscus Maria Tregaro, 
sagiensis Antistes, summas Nobis preces admoverit ut eam Archiso- 
dalitatis nomine ac privilegiis cohonestare velimus, Nos, quo hujus- 
modi sodalitium uberiores in Deo fructus legat, benigne his votis cen- 
suimus obsecundandum. Quare omnes et singulos, quibus hæ Litte- 
ræ Nostre favent, peculiari benevolentia complectentes, et a quibus- 
vis excommunicationis el interdicti aliisque ecclesiasticis censuris, 
sententiis et poenis quovis modo vel quavis de causa latis, si quas 
forte incurrerint,hujus tantum rei gratia absolventes et absolutos 
fore censentes, Auctoritate Apostolica Nostra presentium vi, memo- 
ratam sodalitatem in paroecia quam vulgo vocant io Chapetle- Mont- 
ligeon diosceseos Sagiensis existentem, in Archisodalitatem ad hono- 
rem cum solitis privilegiis perpetuum in modum, erigimus atque 
instituimus. Decernentes presentes Litteras firmas, validas et effica- 
ces semper existere, et fore, suosque plenarios et integros effectus 
sortiri et obtinere, illisque ad quos speetat, et pro tempore quomo- 
dolibet spectabit, in omnibus et per omnia plenissime suffragari, irri- 








a esse et i inane. si secus super his a quoquam quavis auctori- 
tate scienter vel ignorànter contigerit attentari. : 
Datum Rome, sub Annulo Piscatoris, die 11 Oetobris moccexertr, 
Pontificatus Nostri anno decimo sexto. 
Bcc m. 


Pro Domino Cardinali SERAFINI, 
NICOLAUS MARINI, Sub. 


Ill. — &. €. DE L'INQUISITION 


Sur les preuves d'état libre à fouroir pour le mariage. 


Notre éminent collaborateur Mgr Gasparri a longuement étudié 
ici méme (1) le procés d'état libre pour le mariage; il a justement 
attiré l'attention des prélats et des canonistes francais sur la néces- 
sité de cette procédure, tant pour prévenir bien des nullités de 
mariage que pour ne pas se laisser surprendre par des divorcés de 
mauvaise fol. À la suite de ces articles, j'ai reproduit tous les tex- 
tes relatifs à la preuve d'état libre que je connaissais. En voici 
cependant un autre, que le Monitore ecclesiastico di Conversano 
(31 décembre 1893, p. 219) emprunte au récent synode d'Ostie et 
Velletri, célébré en octobre 1892 par S. Em. le cardinal Monaco La 
Valletta, doyen du Sacré Collège, secrétaire de la S. C. de l'Inqui- 
sition, Pour plus de précision, je donne le texte italien des ques- 
tions, sauf à les faire suivre d'une traduction latine aussi exacte que 
possible, 


I. — Se il Vescovo sia obbligato di accertare la libertà degli sposi, 
che contraggono matrimonio nella sua diocesi prima delle pubblica- 
zioni col processo dei testimoni, ancorchè’essi abbiano sempre avuto 
domicilio nelle diocesi stessa ? 

— An Episcopus probationes status liberi a sponsis qui in sua dioecesi 
contrahunt matrimonium, requirere teneatur ante publicationes per 
processum etattestationes, etiamsi illi semper in ipsa dicecesi domi- 
cilium habuerint ? | 

Resp. : Generatim loquendo, affirmati 

II. — Qual maggiore ampiezza di significato si possa dare alla 
denominazione di vaghi, e se sia lecito al Vescovo ammettere al 
giuramento, in luogo delle testimoniali delle curie e del processo 
sui testimoni per matrimonii da celebrarsi nella propria diocesi» 


(1) Canoniste, 1890, p, 62, 155, 296 ; 1891, p. 127 et suiv. 
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quelle persone che non essendo veramente vaghi furono con tutto- 
cio in pareechi luoghi diversi, e dichiarano di non poter somminis- 
trare testimoni alle curie per le fedi di stato libero, ed in generale 
se si possano trattare come i vaghi in quanto non se ne possono 
ottenere le richieste testimoniali di libertà, ammettendoli al giura- 
mento in riguardo a quei luoghi dai quali non si possono le testimo- 
niali ottenere ? 

— Quæ major et latior extensio tribui possit denominationi illi : 
vagi; et num liceat Episcopo ad juramentum admittere, —1oco attes- 
tationum a curiis et depositionum testium, quoad matrimonia in 
propria dioecesi celebranda, — illas personas quse, quantumvis vere 
vagæ non sint, versatæ nihilominus fuerunt in pluribus locis diver- 
sis, et declarant se impares esse ad præbendos curiis testes ad pro- 
bandam fidem status liberi ; et generatim num liceat illas personas 
pro vagis habere, in quantum ab eis haberi nequeunt testimoniales 
status liberi, illas ad juramentum præstandum admittendo quoad ea 
loca circa quæ prefate testimoniales obtineri nequeunt? ^ 

Resp. : Affirmative, durante indulto admittendi ad juramentum 
suppletorium, et servatis omnibus clausulis in eodem indulto con- 
lentis, el dummodo mora in unoquoque vagationis loco non exces- 
serit annum. | 

III. — Sela testimoniale dello stato libero deve sempre esser fatta, 
oltroché sull' esame de' testimoni, anche sulle publicazioni ? 

— An attestatio status liberi semper fieri debeat, præter examerrtes- 
tium, etiam in publicationibus ? 

Resp. : Regulariter loquendo, affirmative, quando mora contra- 
hentiwm non fuit continua per plures annos in loco in quo contra- 
hitur matrimonium. 

IV. — Sela parte dell'istruzione : S? contrahentes sint vagi, non 
procedatur ad licentiam contrahendi, nisi doceant per fidem Ordi- 
nariorum suorum esse liberos, etc. (1), rimanga senza vigore per la 
racoltà che la S. Sede concede per ammettere al giuramento supplefo- 
rio1 vaghi ed i militi, e se per gli uni e per gli altri tuttavia oltre il 
giuramento suppletorio si esignano le publicazioni nei TubEhr, in cui 
vagarono od esercitarono la milizia ? 

— Num pars illa instructionis, nempe : « Si contrahentes sint vagi, 
non procedatur ad licentiam contrahendi, nisi doceant per fidem 
Ordinariorum suorum esse liberos, ete. », absque valore remaneat, ob 
facultatem a S. Sede concessam, admittendi scilicet ad juramentum 
suppletorium vagos et milites ; et num, quoad hos et illos, exigantur 
nihilominus, praeter juramentum suppletorium, publicationes factæ 
iis in locis ubi vagati sunt vel militiam exercuerunt ? 


(1) Canoniste, 1891, p. 130. 





Resp: Indultum admittendi ad juramentum suppletorium 
locum dumtaxat habere quando libertas status aliter legitime pro- 
bari non potest. 

V.— 8e, quando mancanoi testimoni, o essendo quelli diffettosi nella 
conoscenza delle persone, cosicchè non valgano a respondere alle 
interrogazioni prescritte dal sopracitato decreto, et in particulare a 
quelle che sono espresse solto i 27.9 e 13 (1), come accade ordinaria- 
mente, possa il Vescovo permettere il matrimonio contentandosi delle 
pubblieazioniin quei luoghi, nei quali si possono far eseguire, ed in 
maneanza anche di queste o totali o parziali, se possa ammettarsi al 
giuramento ed assumer questo come prova totale di libertà, o come 
parziale per riguardo ai paesi, in cui non si possono fare le pubblica- 
zioni, né il processo dei testimoni ? 

— Num, deficientibus testibus, vel defectu laborantibus quoad 
scientiam circa personas, ita ut respondere non valeant interroga- 
tionibus in supracitato decreto præscriptis, et speciatim illis quse sub 
nn.9 et 13 exprimuntur, ut evenire solet, possit Episcopus matrimo- 
nium permittere, iis contentus publicationibus illis in locis factis in 
quibus eas fieri possibile est ; deficientibus autem illis sive ex toto, 
Sive pro parte, num possit admitti juramentum, illudque haberi pro 
totali probatione libertátis, aut pro partiali tantum, relate ad illas 
regiones pro quibus fieri nequeunt publicationes, nec processus per 
testes ? 

Resp. : Urgendwm observantiam instructionis s. m. Clementis X 
sub feria, V 21 augusti 1670 (2) cum adnexis declarationibus datis 
fer. IV 24febr. 1947 (3), et instandum ut parochi diligenter inqui- 
rant a contrahentibus testes fide dignos in respectivis locis exami- 
nandos. Si tamen id difficulter admodum fieri possit, admitti pote- 
runt in curia loci ubi contrahitur matrimonium, testes fide digni 
qui status libertatem temporevagationis concludenter probent ; et, si 
Ordinario opportunum. videatur, admitti etiam. potest sponsus ad 
juramentum. suppletorium, constito tamen ipsum esse fide dignum. 
. In casibus vero particularibus et difficilioribus, R. P. D. Episcopus 
recurrat ad S. Congregationem. Quod si matrimonium adeo urgeat 
ut tempus recurrendi non adsit, Episcopus curet concludentes pro- 


bationes super status libertate prout expediens judicaverit aliter 
colligere. 


Romse, die 11 januarii 1865. 


(1) Canoniste, ibid. 
(2) Canoniste, 1891, p. 128. 
(3) Ibid., p. 181. 








IV. — S. C. DU CONCILE 


Causes jugées dans la séance du 16 décembre 1893. 


CAUSES PER SUMMARTA PRECUM. 


I. PINNEN. (Penna). Indulti jubilationis. 


L'archidiaere de la cathédrale de Penna, àgé de 70 ans, et chanoine 
depuis 1848, demande l'indult de jubilation. Sa supplique fut envoyée, 
suivant l'usage, àl'évéque, qui, aprés avoir pris l'avis duchapitre et 
consulté le livre des absences du chœur, devait envoyer un rapport 
sur le service choral accompli pendant quarante ans par le suppliant, 


sur le nombre actuel des chanoines, et sur le détriment qui pourrait 


résulter pour le chapitre de l'indult accordé à l’archidiacre. 

Le chapitre, réuni le 4 octobre, répond : 1° que le service choral du 
suppliant, déduites les absences, atteint seulement 28 ans, 8 mois et 
8 jours ; 2 que les chanoines capables du service choral, du côté au- 
quel appartient l'archidiacre, sont au nombre de cinq; 3° mais que, 


vu l’âge avancé et la santé chancelante du suppliant, le service n'au- 
ra point à souffrir de l'indult de jubilation en sa faveur. 


De son côté, le chanoine se plaint que les punctalores aient, fait 
figurer au nombre des absences : 1° les deux années qu'il a passées à 
étudier à Naples, avec indult du S. Siège (cf. Conc. Trid., sess. XXIII, c. 
1; Reiff , Ll. V, tif. IV; 2les vacances réglementaires de 1848 à 1860 (cf. 
Præsnestina, jubilationis, 17 déc. 1808) ; 3° les absences motivées pen- 
dant qu'il était vicaire capitulaire et pendant qu'il était occupé au 
procès de béatification du B. Nonce Sulprice. Dans le cas où Ja S. 
C. ne croirait pas devoir accueillir favorablement sa demande, il sol- 
licite « indultum abessendi a choro causa infirmitatis », sans perdre 
les distributions. 

L'évéque confirme pleinement ces remarques ; il donne à l'archi- 
diacre les plus grandes louanges, et conclut à la concession de pu 
dult demandé. 

En droit, ilest à remarquer que les canons ne parlent pas de la jubi- 
lation des chanoines ; c’est une coutume, basée sur la loi A muneri- 
bus,ff., de Vacat.et Excusat. munerum, d'après laquelle on permet au 
chanoineémérite de jouir des fruits de sa prébendesans assistance au 
chœur, pourvu quil ait servi « assidue et laudabiliter » pendant 
quarante ans consécutifs. Garcias, de benef., part. IH, c. rr, p. 134; 
Ben. XIV, de Syn., 1. XIII, e. xix, n. 13, etc. ; S. G., in Ravennaten., 
jubilationis, 30 jan. 1824, etc. 
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Or c’est la jurisprudence constante de la S. C. d'exiger l'aecom- 
plissement exact de ces conditions, et en particulier l'assistance au 
chœur pendant quarante ans : car, sila jubilation est par certains 
cótés favorable, en tant que récompense d'un louable service, elle est 
d'autre part « odiosa »,en tant qu'elle restreint le service choral ; 
et la S. C. non seulement a refusé l'indult quand les quarante ans 
n'étaient pas complets, mais elle a méme cassé un indult anté- 
rieur (Placentina, jubil., 28 juill. 1787 ; Constanti en. jubil., 4 mai 
1737). Ce sont, en effet, des indults, non de justice, mais de faveur. Il 
semble done que l'on doive rejeter la supplique de l’archidiacre de 
Penna. De plus, en toute hypothèse, il faut exclure le temps passé à 
l'université de Naples: car, méme avec indult pontifical, cetemps ne 
peut compter pour la jubilation, ainsi que l'a décidé expressément la 
S. C., le17 déc. 1718, ad primum. De méme il a été juge, le 18 déc. 
1627, in Bitecten., que le chanoine qui est vicaire général n’a pas droit 
aux distributions, même pour les heures pour lesquelles il est retenu 
loin du choeur par sacharge. 

D'autre part, il faut remarquer que, du 2 juin 1848 au 30 juin 1860, 
on a compté comme absence le temps des vacances conciliaires ; que 
de plus, certaines absences ont été compensées par le service effectué 
depuis l'aecomplissement de la 40» année jusqu'à ce jour ; et la S. C. 
a plus d'une fois admis cette compensation, in Signina, 4 févr. et 11 
mars 1786 ; n Placentina, 18 mars 1809. Et d'ailleurs il semble juste 
de ne pas tenir rigueur pour les absences motivées par la nécessité 


du service de l'Église, comme c'est le cas pour le chanoine qui rem- 


plit les fonctions de vicaire général. S. C. C., ad dub. jubil., 17 déc. 
1718, in Bononien., 22 nov. 1823 (p. sum. prec.). Enfin, il semble 
bien que l'on ne doive pas retraneher le temps pendant lequel les 
chanoines sont occupés aux procès de béatifications, aux termes du 
décret de la 3. C. des Rites, du 27 févr. 1887 : « Canonici qui intersunt 
processibus tum ordinariis, tum apostolicis, habeantur tamquam prz- 
sentes in choro, mutato officio ; et ideo omnia percipiant emolumenta 
etiam eventualia ». 

Que si.on ne peut accorder l’indult de jubilation, le suppliant 
mérite à tout le moins l'indult d'absence du chœur, suivant plusieurs 
décisions, v. g., in Firmana, jubil., 13 sept. 1862. 

Conformément à ces observations, la S. C. a répondu : Episcopo 
cum facultatibus ut, quatenus addito ulteriori servitio ultra qua- 
dragesimum annum, deductisque fallentiis de jure deducendis, 


- constet de continuo et laudabili servitio quadraginta, annorum, 





indultum jubilationis largiatur ; secus indultum abessendi a choro 
propterinfirmátatem. 





II. MARSORUM (Marsi). Iterationis sacri. 


En faisant des réparations dans une église de Celano, au diocèse 
de Marsi, on a découvert des fresques représentant des martyrs : de 
là un vif enthousiasme populaire, qui gagne les environs; l'on vient 
en foule, et le curé voudrait assurer une messe les jours de fête dans 
cette église. Mais comme aucun prétre n'est libre, il demande l'auto- 
risation d'y pourvoir à l'aide d'un binage. L'évéque, consulté par la 
$. C., répond qu'à Celano, qui compte 8000 habitants environ, il y 
dix prétres séculiers, dont deux infirmes, et deux réguliers attachés au 
service de leur église ; que tous les prêtres sont occupés les jours 
de fête à desservir les églises et les confréries ; l'église de S. Roch, 
où se trouvent les fresques, n'a aucun service religieux, et il n'y a 
pas d'autre moyen de l'assurer qu'un binage. 

Nous netrouvons pas ici les raisons énumérées par Benoit XIV pour 
la concession de binage: un prétre chargé de deux paroisses ou deux 
centres de populations éloignés, le défaut de prétres, ou enfin une 
église uniqueinsuffisante pour une population trop nombreuse. Il n'y. 
a done pas, dans l’espèce, la « necessitas populi ». Sans doute l'utilité 
est souvent prise en considération, mais à condition qu'elle soit véri- 
table, et, dans l'espéce, il est bien difficile de dire que les fidèles ne 
peuvent pas assister à la messe. Aussi la S. C. a-t-elle répondu : 
Negative. ; 


III. NICOTEREN. ET TROPIEN. (Nicotera et Tropea). Dubii super ora- 
torio episcopi. 


L'évéque de Nicotera et Tropea adresse à la S. C. la question sui- 
vante : «An Episeopus, dum extra suam dioecesim degit tempore 
a sacris canonibus concesso, sive in domo propri: familie, sive in 
extranea domo, vel in publico contubernio, gaudeat, quoad missam, 
iisdem juribus quibus in oratorio sui Episcopii, ita ut quilibet 
sacerdos celebrare queat et christifideles praecepto de audiendo 
sacro diebus festis satisfaciant ». : 

On lit en effet au chapitre xir de privil., in VI°, Ia concession faite 
aux évêques « ut altare possint habere viaticum et in eo celebrare ac 
facere celebrari ubicumque absque interdicti transgressione illis 
permittitur celebrare vel audire divina ». Le concile de Trente, sess. 
XXII, decret. de observ. et evit. in celebr. miss. ; le décret de Paul V 
en 1615, n'ont pas touché à ce privilége, et Monacelli ajoute : « Imo 
habet oratorium illud privilegium oratorii publici: nam interessen- 
tes, etiamsi extraneisint, quando Episcopi inibi celebrant, tam in 
diæcesi quam extra, satisfaciunt LM Ecclesiæ de audienda 
missa diebus festis, ut respondit S. C. C., 22 sept. 1640, in Nullius, 
lib. XVI Decret., p. 421, et præcedenter, 17 augusti 1630, provinciæ 
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. 318; in Matheramen.. ,6 augusti 4616, 


ib. SIE p.147: 5 sit Episcopus titularis ead.S.C. in Valen- |^. 


ina, 1616... ». Sans doute les évêques ne peuvent user de ce privilége - 
que dans la maison où ils habitent, d’après le décret dela S. C. du Gon- 
cile du 15 déc. 1703, approuvé par Clément XI. Au contraire, D'Anni- 
bale, Summula, part. III, 1. I, tract. 1, n. 3, après avoir dit que les 
oratoires épiscopaux sont publics, même pendant la vacance du siège, 
ajoute : « Verum Episeopos hic accipere debemus non titulares in 
partibus (Gattico, XVII,15; Gardell, n. 4547); domus autem, non 
quas uteumque habitant, utputa in agro, rusticandi causa, sed sedes 
inquibus vise in ipsa urbe episcopali, sive extra, habitualiter resi- 
dent » : d’où il conclut que les fidèles ne peuvent satisfaire au pré- 
cepte en entendant la messe dans l'oratoire d'un évéque titulaire. 
Les opinions des docteurs ne sont pas uniformes : mieux vaut s'en 


À rapporter aux décisions de la S. C. Outre celles que cite Monacelli, 


,onlit dans la réponse du 17 aoüt 1630 aux évéques de Lombardie : 


« Episcopos oratorio quocumque tempore uti posse (cap. fin. de priv. 
in vi »). Le 22 sept. 1640, furent proposés les dubia suivants : « I. 
An ex decreto S. C. Tridentini de obs. et evit., etc., ex decreto s. m. 
Pauli V, de privatis oratorüs, sitin aliquo derogatum privilegio Epis- 
copis concesso in cap. fin.de priv. àn vi? — II. An interessentes, etiam- 
Si extranei, quando Episeopus celebrat seu celebrari facit in hujus- 
modi privatis oratoriis, tam in dicecesi quam extra, satisfaciant præ- 
cepto Ecclesiæ de audienda missa ». La S. C. répondit: « Ad I. Privi- 
]egio Episcoporum ut supra concesso in cap. fin. de priv. in VI, non 
fuisse derogatum a S. C. Tridentino, nec a decreto s. m. Pauli V super 
oratoriis privatis. — Ad II. Omnes interessentes satisfacere præcepto 
missae diebus festis ». Le décret du 15 déc. 1703, approuvé par Clément 
XI, est encore plus explicite. Aprés avoir parlé des abus que se per- 


 mettaient sur ce point plusieurs évéques, les cardinaux disposent : 


mem 


« Episcopis et his majoribus Prælatis, etiamsi cardinalatus dignitate 
fulgentibus, neque sub prætextu privilegii clausi in corpore juris, 
neque alio quocumque titulo, ullo modo licere extra domum propria 
habitationis in domibus laicis, etiam in propria dioecesi, quod for- 
tius intelligitur in alia, etiamsi dioecesani consensus adhiberetur, eri- 
gere altare, ibique sacrosanctum misse sacrificium celebrare seu cele- 
brari facere », etc. 

De son côté, la S. C. des Rites a porté sur ce sujet des décrets que 
l'on peut lire dans Gardellini, 3e édit., t. III, p. 108 et suiv. Sans 
doute ils sont relatifs aux évéques titulaires, mais on peut les appli- 
quer aux évêques hors de leur diocèse. En voici le texte : « Quum 
non una eademque sit auctorum omnino sententia de privilegiis, 
quibus Episcopi titulares gaudent relate ad missæ celebrationem, dum 
in propria vel aliena dioecesi peraguntur, ad quascumque eliminandas 
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pum :40 An Episcopus titularis possit, ER SDeERal rescripto, eri- - 


gere altare ubicumque velit, etiamsiin domo suæ habitationis jam exis- 

tat oratorium in usum parentum ? — 2 An possit, preter propriam | 
missam, alias etiam missas celebrari facere ? — 39 An dictæ missa vel 
misse valeant ad satisfaciendum precepto, etiam quoad parentes 
secum habitantes, et quoad personas non tantum proprio servitio 
addietas, quantumvis celebrationi missae non necessarias, sed etiam 
addictas servitio praedictorum suorum parentum secum habitantium ? 
— 4° An possit celebrare et celebrari facere iis diebus quos excipere 
solet apostolicum indultum ? — 5° Casu quo parentes, privato orato- 
rio gaudentes, missam celebrari fecissent, an possit Episcopus et 
aliam, praeter propriam, celebrari facere ? » (1) Les réponses furent : 
« Ad I. Affirmative. Verum consulendum SSmo pro extensione pri- 
vilegii, videlicet quod Episcopi, in casibus a jure permissis, hospi- 


tantes domi vel parentum velextraneorum, qui gaudent indulto ora- 


torii, possint et valeant in eodem celebrare vel celebrari facere, loco 
et vice aræ portatilis, quod tantum extra propriam dicecesim indulget 
Bonifacius VIII, cap. Quon. Episcopis, de priv. in 6°, servata in reli- 
quis forma decreti Clementis XI, juxta tamen posteriores declaratio- 
nes s. m. Innocentii XIII et Conc. Rom. sub Benedicto XIII, cap. xv, 
^. 3. — Ad II. Negative. Verum consulendum SSmo pro extensione 
privilegiorum quoad unicam missam, quam, propria celebrata, Epis- 


copi solent audire. — Ad III. Affirmative, quoad familiares dumta- 
xat eidem Episcopo actu necessarios ; negative quoad reliquos. — Ad 
IV. Affirmative. — Ad V. Jam provisum in primo et secundo. — 


Facta autem relatione (die 25 augusti 1918), Sanctitas Sua adproba- 
vit, etextensionem privilegii, utin responsione ad primum et secun- 
dum, ex propositis dubiis indulsit, contrariis non obstantibus ». 

La S. C. a répondu: Detur decretum S. Rituum Congregationis 
diei 22 augusti 1818. En d'autres termes, les Évéques, résidant ad 


lempus hors de leur diocèse, sont assimilés, en ce qui concerne leur 


oratoire privé, aux Évéques titulaires. 


CAUSES IN FOLIO. à 


I. BoNoNIEN. (Bologne). Nullitatis matrimonii. 


Il s’agit d'un mariage que le mari n'aurait contracté que par suite 
dela contrainte exercée sur lui par son père. Un premier jugement 
a été rendu par la S. C. le 10 mai 1890 (Canoniste, 1890, p. 315): 
« Negative » ; un deuxième, le 30 mai 1891 (Canoniste, 1891, p. 339): 


/ 


(1) Les dubia sont en italien, nous les remplacons par une traduction latine. 








" nal. Le mariage nom à 1865. Le tit de nullité invoqué, la 
pression subie par le mari, est assez rare et difficile à prouver. 

Il serait trop long de rapporter en détail les faits et les arguments. 
Mais on ne peut que remarquer, avec le défenseur du lien, que 
cette cause se présente dans des circonstances défavorables, sinon 
suspectes. Tout d'abord la S. C. s'est prononcée à deux reprises con- 
tre la nullité, et le dossier ne contient rien de nouveau. De plus, les 
auteurs de la prétendue pression sont morts depuis longtemps; le 
mari aurait pu depuis longtemps présenter la demande de nullité, et 
c'est un motif de suspicion que d'avoir tardé 25 ans à le faire. Bien 
loin d'avoir subi une pression pour épouser Laure, le comte G... 
aimait éperdument la jeune fille ; et lorsque, par le fait de celle-ci, 
les négociations furent un moment interrompues, il donna des signes 

_ non équivoques de chagrin, et, on pourrait dire même de désespoir. 
Quant aux scenes violentes qui ont eu lieu entre le pere et le fils, il 
est facile de les expliquer par le mécontentement bien justifié du 
père, à cause des prodigalités et de la vie peu recommandable de son 
fils. D'ailleurs, il ne faut pas songer à la crainte révérentielle. 
La S. GC. a répondu encore une fois : In decisis. 


II. BARCINONEN. (Barcelone). Nullitatis matrimonii. 


1 Cette cause, renvoyée du 6 mai dernier (cf. Canoniste, 1893, p. 442), 
est tres intéressante à deux points de vue: il s'agit d'un mariage 
in articulo mortis, attaqué après la mort d'un des conjoints: et, d'au- 
tre part, il en résulte un enseignement sur les conditions de validité 

_ des dispenses matrimoniales. C'est pourquoi nous la reproduisons 
JJ avec quelques développements. 

Emmanuel D. y O., originaire de Barcelone, demeurait à Gracia 
depuis plus de quatre ans, dans la maison de Rosendo de P... Ce der- 
nier avait une fille, nommée Carmela, dont le jeune homme s'éprit ; 
il en eut trois enfants ; une fille survit seule aujourd'hui. Emmanuel 
tomba gravement malade, et l'onfit venir le curé pour l'administrer. 
Le malade était tout disposé à régulariser sa situation. Le temps 
pressait, et le curé s’occupa aussitôt du mariage. Emmanuel et Car- 
mela étaient ses paroissiens ; le père de la jeune fille, présent, don- 
- mait son consentement ; le jeune homme avait perdu son père, et sa 
_ mere était absente ; les personnes présentes, surtout le père de Car- 
- mela, certifiaient qu'il n'existait entre les jeunes gens aucun lien de 
- parenté: aussi le curé célébra-t-il le mariage devant les témoins 
1 requis. Le malade administré, il s'empressait de rédiger l'acte que 
- la loi l’obligeait à transmettre aux autorités civiles, lorsqu'il s’aper- 
cut que le pere du mari et le grand'pére de la jeune femme por- 











parenté. Il insista, disant que le mariage pourrait être nul, mais que 
l’on pourrait en assurer la validité en recourant immédiatement au 
vicaire général. Des documents qu’on lui présenta et des renseigne- 
ments qui les accompagnaient, le curé conclut que les deux grand- 
peres étaient cousins germains, et que par suite il y avait entre les 
fiancés un empéchement de parenté au quatrième degré égal. 

Sans perdre un instant, il se rend, avec le père de la jeune fille, 
auprès du vicaire général, obtient la dispense, et retourne auprès 
du malade, qu'il trouve à l'agonie et incapable de prononcer une 
parole. Alors, raconte-t-il, « dans l'état d'agonie où il se trouvait, j'es- 
sayai à plusieurs reprises de l'appeler, de lui faire comprendre la 
nécessité de manifester son consentement; j'obtins peut-étre un 
regard d’où je pouvais conclure qu'il me comprenait; mais je ne 


pouvais m'en contenter. Je pris alors le parti de lui faire comprendre . 


que, s'il ne pouvait donner de bouche un consentement, il suffisait qu'il 
tendit la main pour serrer celle de la jeune femme: car les mouve- 
ments qui pouvaient paraitre spontanés et manifester son consente- 
ment, pouvaient tout aussi bien n'étre qu'un effet nerveux. Il s'agis- 
sait d'un acte trop grave et de conséquences trop importantes pour 
que je ne me crusse pas obligé de faire tous les efforts possibles afin 
d'aequérir une certitude morale de cesecond consentement : car, pour 
le premier, il ny avait pas le moindre doute. Mon vicaire essaya alors 
à plusieurs reprises d'appeler à voix trés fortele malade, lui deman- 
dant s'il acceptait Carmela pour épouse; mais on ne put remarquer 
qu'un soupir : on pouvaitl'interpréter comme un signe de consente- 
ment, faute de mieux; mais il pouvait bien aussi n'étre qu'une 
convulsion nerveuse du moribond, qui expira en effet trois ou quatre 
heures plus tard ». 

De plus, aprés la mort d'Emmanuel, une enquéte plus minutieuse 
fit découvrir quel’aïeul de ce dernier était frère du bisaïeul de Gar- 
mela ; par suite, l'empéchement qui existait entre eux était du troi- 
sième au quatrième. 

On interrogea le vicaire général, qui répondit que, d’après les 
renseignements à lui fournis par le curé, il avait entendu dispenser 
purement et simplement du quatrième degré de parenté, égal ; que, 
ce cas étant le seul qu'il ait eu à trancher dans des circonstances 
semblables, il ne peut recourir à une intention habituelle. 

La mère du défunt, qui s'était toujours opposée, du vivant de son 
fils, à ce mariage, ne se ftint pas pour battue: le 12 juillet 1881, 
elle commenca, devant la curie de Barcelone, un proces en nullité de 
cette union. La curie, aprés avoir instruit le procès, porta, le 21 juin 
1883, une sentence qui déclarait « nul le mariage contracté par D. 


. d'abord on lui Tépóta qu il n Ex avait entre les. deux. familles aucune 
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E Emmanuel D. et Carmela P. par devant le curé de Saint-Jean de Gra- 


cia le 44 mars 1881, ainsi que l'aete de revalidation tenté le méme 
jour devant le curé ». Carmela et le défenseur du lien en appelèrent 
à la curie métropolitaine de Tarragone, laquelle confirma, le 24 
décembre 1885, le jugement rendu en première instance. 

Nouvel appel devant le tribunal de la Rote de Madrid. Les audi- 
teurs du premier tour casserent, le 27 juin 1887, les deux sentences 
des curies de Barcelone et de Tarragone, et déclarèrent le mariage 
valide. Même sentence des auditeurs du second tour. Enfin, le 7 juil- 
let 1891, le tour des cinq auditeurs approuva et rendit exécutoires 


. les sentences antérieures. Un dernier appel est porté devant la Con- 


grégation par la mere d' Emmanuel. 

I. L'avocat s'efforce d’abord de prouver que les époux n'étaient 
pas de bonne foi, et qu'ils connaissaient fort bien la parenté qui 
créait entre eux un empéchement. Il se pose ensuite ces deux ques- 
tions : 4° L'Évéque ou son vicaire général peut-il dispenser dans cer- 
tains cas de l'empéchement de parenté au quatrième degré, ou mieux 
du troisième au quatrième ? 2e Cette dispense a-t-elle été accordée 
en l'espéce ? La première question concerne le droit ; la seconde, le 
fait. Sur la première, l'avocat se contente de rappeler que les indults 
sont d'interprétation stricte; sur la seconde, il s'efforce de prouver 
que la dispense n'a pas été accordée: en premier lieu, parce que le 
curé n'a demandé, de son propre aveu, qu'une dispense du quatriè- 
me égal, non du troisième au quatrième ; ensuite, parce que le 
vicaire général n'a donné et n'a voulu donner que ce qu'on lui 
demandait. Sans doute la Rote de Madrid prétend que cette dispense 
est valable pour l'empéchement du troisième au quatrième ; mais à 
tort, dit l'avocat, sans quoi il faudrait conclure que la dispense don- 
née à des cousins germains rendrait leur mariage valide alors méme 
qu'ils seraient oncle et nièce, ce qui est inexact. Il faut d'ailleurs s'en 
tenir à la déclaration du vicaire général. 

En second lieu, le mariage est nul, dit l'avocat, par défaut de con- 
sentement: car, pour qu'un mariage soit valide, il est nécessaire que 
le consentement soit formulé extérieurement. Que si, à défau* de 
paroles, on peut se contenter de signes, il faut du moins que ces 
signes ne soient pas équivoques. Mais on a vu par la relation du curé 
combien douteux ont été les signes quele moribond a pu faire. Aussi 
bien le curé est-il obligé de conclure: « J'ai des doutes sérieux sur 
l'expression du consentement lors du second acte ». Et l'autre prétre 
témoin du mariage dit à son tour: « Le malade était à l'agonie et 
sans connaissance ». En sorte que le mariage est nul, soit parce que 
le consentement n'a pas été exprimé par un signe non équivoque, 


Soit parce que le mourant était incapable d'un acte de volonté. Et 


cette conclusion parait d'autant plus fondée à l'avocat, que le malade 
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mela, et cependant n’en avait pas demandé dispense. 





maissait bien la parenté qui S 'opposait à à son mariage at 


II. Le défenseur du lien fait remarquer que l'on peut CIS au un 


mariage dans trois états : in fieri, in facto, finitum, à savoir par la 


mort d'un des conjoints. Pour juger de la valeur d'un mariage, il faut, 
suivant les cas, des preuves inégales : « majora nempe requiruntur 
quando agitur de matrimonio contrahendo, minora quando disputa- 
tur de matrimonio contracto, minima quando res est de matrimonio 
morte unius vel amborum conjugum dssoluto ». Dans le premier cas, 
on doit empêcher le futur mariage d’être nul, et suivre l’adage : 


Tutior pars est eligenda. Dans le second, le mariage contracté jouit 


de la faveur du droit, et l'on ne doitle déclarer nul que surdes preu- 
ves certaines. Dans le troisième enfin, les moindres raisons suffisent 
pour retenir comme valable un mariage auquel la mort a mis fin : car 
il ne s'agit plus du mariage, mais seulement des conséquences. Il 
faut appliquer cette sentence de la Rote, dec, 608, n. 91, part. XIX, 
tom. II, recen.: « Cum de matrimonii veritate et validitate inciden- 
ter agitur ad solum effectum legitimitatis prolis et successionis, 
leviores sufficiunt probationes ». 

Non pas que les preuves de la validité du mariage d'Emmanuel 
soient insuffisantes; elles sont, au contraire, très fortes. L'acte 
authentique dressé par le curé en fait foi, et il est impossible d'ad- 
mettre que le moribond et sa jeune compagne aient voulu jouer à ce 
moment une comédie sacrilége. Quand méme on admettrait que l'un 
et l'autre connussent parfaitement la parenté qui les unissait, il 
faudrait prouver encore qu'ils savaient que cette parenté était un 
empéchement dirimant à leur union. Et tandis qu'il résulte pleine- 
ment du procès que de fréquentes instances avaient été faites auprès 
de la mere d'Emmanuel pour qu'elle consentit au mariage, il n'ap- 
parait pas qu'on se soit preoccupé dela dispense. De plus, la bonne 
foi des contractants et du pere de la jeune fille est formellement 
attestée par le curé et par son vicaire, lesquels témoignent pareille- 
ment des excellentes dispositions du mourant et de sa trés expresse 
volonté de contracter ce mariage. Que si les enfants nés d'un inceste 
doivent être tenus pour simplement illégitimes en matière de suc- 
cession, si les parents ignoraient qu'il existait entre eux un empé- 
chement dirimant, il doit en être de méme lorsqu'il y aeu mariage, 
méme nul. | 

Au reste, le mariage n'est pas nul;il existe une union morale entre 
le mariage, la découverte de People et la concession de la 
dispense. 

Que l'on ne dise pas que la dispense était sans valeur, parce que 
le vicaire général n'a dispensé que du quatriéme degré égal, S. Pie V, 
dans sa constitution Sanctissimus, du 20 mars 1566, dispose en 
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mulieres invicem diversis prohibitis consanguinitatis aub affinitatis, 
aut mixtis, ex communi seu ab eodem stipite surgentibus, quicumque 
illi sint, dummodo primum quoquo modo non attingant, gradibus 
conjunetos,... gradus remotior attendatur, trahatque secum pro- 
pinquiorem, ac ob id sufficiet remotiorem lantum gradum. expri- 
mere ». La même disposition se retrouve, plus explicitement encore, 
dans la constitution Etsi pastoralis, de Benoit XIV. 

On ne peut davantage alléguer le défaut de consentement de la part 
d'Emmanuel. Sil n’est pas certain, il est au moins probable que le 
moribond a exprimé comme il le pouvait son consentement, ne füt- 
ce que par ses regards et ses soupirs. Et l'on est en droit de se con- 
tenter, en l'espèce, de preuves peu concluantes. Bien plus, on peut 
tenir pour certain que le consentement exprés, donné par lui quel- 
ques heures plus tót, n'avait pas été rétracté. La dispense, certaine- 
ment valide, rendait valable un consentement qui durait encore 
des deux côtés, et il n'y manquait ni la présence du curé ni celle 
des témoins. Au reste, on ne peut trouver en l’espèce aucune des 
raisons qui rendent nécessaire, d'aprés les auteurs, un nouveau 
consentement: le premier n'était point vicié par la connaissance de 
lempêchement, et il a produit son effet dès que la dispense fut 
accordée ; il n'est pas à craindre que le consentement ait été rétracté ; 
enfin, tandis que, dans les cas ordinaires, il est facile de manifester à 
nouveau la volonté de contracter, tandis qu'il y a des inconvénients 
graves à s'en abstenir, ici, au contraire, il y aurait inconvénient à 
regarder comme nécessaire un nouveau consentement, tandis qu'en 
se contentant de ce qui existe, on assure les effets du mariage vou- 
lus par Emmanuel. 

La S. C. a donné pleinement raison au défenseur, et a rejeté la 
demande de Rose O. — An sententia, Rota, Matritensis sit confir- 
manda, vel infirmanda in casu? — R.: Sententiam esse confirman- 


dam. 


III. STRIGONIEN. (Gran). Matrimonii. 


Matrimonium coram curia archiepiscopali accusaverat vir, eo quod 
assereret uxorem perpetua ac insanabili impotentia laborare. Quum 
vero acta demonstrassent et impotentiam non adesse et inconsum- 
mationem pro certo habendam, curia sententiam negativam protulit, 
salvo sponsis jure recurrendi ad S. Sedem pro obtinenda dispensa- 
tione super matrimonio rato et inconsummato. Præter conjuges et 
duos peritos medicos, nullus alius testis excussus fuit. Nihilominus, 
ex benignitate S. Sedis, ob speciales circumstantias, causa in eo statu 








termes exprès : : « Quod de dg in quibuscumque dispensationibus iun 
_ quas pro matrimoniis contraetis aut contrahendis, inter viros et | 
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ad S. C. delata est, quæ, habito voto duorum consultorum, senten- 
tiam dedit : Previa sanatione actorum, affirmative. 


IV. MEDIOLANEN. (Milan). Matrimonii. 


Matrimonium primo coram civili, deinde coram ecclesiastico tribu- 
nali accusavit Adelaidis R., eo quod vir Antonius B., impotentia ante- 
cedenti et perpetua laboraret. Vir fatetur, medici pro existentia im- 
potentiæ opinantur, et sententia civilis tribunalis lata est contra ma- 
trimonium. Ex gratia autem S. C., adhibita sunt coram curia ecclesias- 
tica acta a peritis medicis, uno addito. Mulier vero seipsam inspici 
renuit, quamvis se virginem asserat. Multi testes excussi. 

Equidemsi per viam inconsummationis causa acta esset, acta pluris 
valuissent ; at, obstante muliere, deimpotentia judicandum erat, quæ 
tamen nec absoluta nec perpetua apparet, et potius debilitas ant frigi- 
ditas quzedam videtur : nam certa signa physica deficiunt; ipsi medici 
dubitantes judicium proferunt; testes septimæ manus pauca referunt ; 
uno verbo, deestilla juridica certitudo qua ad nullitatem pronun- 
ciandam omnino requiritur. Unde, habito voto duorum consultorum, 
S. C. responsum dedit : Non satis constare. 


V. LUCIONEN. (Luçon). Matrimonii. 


Duplici ex capite haee causa instructa est: mulier enim, Angelica B., 
se coactam asserebat a matre ad nubendum Celestino G.; sed præci- 
pue actum est de inconsummatione matrimonii ad dispensationem ob- 
tinendam. Quoad primum, pauca referunt testes, eaque non gravia : 
unde claris probationibus vis et metus non sunt ostensi. Quoad 
seeundum, res difficultatibus scatuit. Asserenti mulieri inconsumma- 
tionem opponitur contraria affirmatio viri; testimonio de ejusdem 
honestis moribus adversatur prorsus contraria epistola ; veracita- 
tem plures dubiam habént ; prseterea accidit ut iidem medici qui ad 
eausam introducendam mulierem inspexerant, ad inspectionem ex 
oificio peragendam designati sint, unde quaedam exorta est suspicio ; 
imoet eorumdem relatio aliquam hæsitationem secum ferre videtur. 
[taque, propositis dubiis: I. An constet de matrimoni nullitate in 
casw? Et quatenus negative : II. Az: sit consulendum SSmo pro dis- 
pensalione super matrimonio rato et non consummato. in casu ? 
responsum est : Ad I. Negative. — Ad II. Dilata et fiat a peritioribus 
nova inspectio mulieris, ad formam instructionis S. Congregationis 
anni 1840. 


VI. SYRACUSANA (Syracuse). Jurispatronatus seu institutionis. 


Rappel de la cause jugée Ie 10 décembre 1892 (Canoniste, 1893, p. 
105). | | 








VII. CONGREGATIONIS PASSIONIS D. N. J. C. Dubii quoad missarum 
celebrationem. 


Le cardinal préfet de la S. C. des Évêques et Réguliers a transmis 
à la S. C. du Concile une consultation que lui avait adressée le Pro- 
cureur général des Passionistes. Elle est relative à l'interprétation 
des décrets bien connus d'Urbain VIII et d'Innocent XII sur les 
honoraires de messes et leur exact accomplissement. IL y est ques- 
tion, en particulier, des messes à la charge des couvents. Afin d'en 
assurer la célébration, Innocent XII dispose que, dans chaque cha- 
pitre provincial, tousles prêtres de chaque couvent devront présen- 
ter une attestation signée et jurée que les messes ont été célébrées ; 
à défaut de laquelle « quicumque superiores locales... vocem activam 
seu passivam in memoratis capitulis seu congregationibus omnino 
habere non valeant ». Or, il est arrivé que dans un chapitre de Pas- 
sionistes tenu hors d'Italie, un supérieur a oublié de présenter l'at- 
testation requise. De là deux questions : 1° La constitution Nuper 
est-elle obligatoire en dehors de l'Italie et des iles adjacentes ? 2° Le 
chapitre provincial en question doit-il être tenu pour valable ou 
nul? | : 

Le folio se compose uniquement du votum d'un consulteur, dont 
voici le résumé : 

1* La constitution Nwper est obligatoire pour tous les pays. Cette 
constitution a deux parties : dans la premiére, le Pape rappelle et 
impose l'obligation d'aequitter les messes ; dans la seconde, il dit 
pourquoi cette obligation est parfois omise, parfois différée ; puis il 
apporte le remède : il défend d'ériger à l'avenir des couvents dont 
les revenus ne seraient pas suffisants pour nourrir commodément 
douze religieux ; pour les couvents déjà érigés, il veut que le nom- 
bre des religieux soit proportionné aux ressources. Cette seconde 
partie, d'abord restreinte à l'Italie et aux iles adjacentes, a été trés 
certainement étendue ensuite aux autres pays. Que penser au sujet 
de la premiere ? 

Elle ne renferme aucune expression qui permette d'en restreindre 
la portée et l'extension. Et comme on ne doit admettre, pour les 
constitutions apostoliques, aucune restriction qui ne soit expressé- 
ment mentionnée, il faut conclure que la portée du décret Nuper est | 
universelle. Ajoutez que l'obligation qu'il s'agit d'ineulquer, le mal 
qu'il faut extirper, n'indiquent pas de relation particulière à l'Italie : 
en sorte que la restriction ne se comprend pas, si elle n'est expri- 
mée. Et en effet, lorsque au concile du Vatican l'on s'occupa de pré- 
parer un décret relatif à la fidèle célébration des messes, il ne fut 
aucunement question de l'extension des décrets d'Urbain VIII et 
d'Innocent XII, mais seulement des moyens à prendre pour les faire 
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fidèle du décret en PARE. Pur los ordres Ane a en particulier 7 
par la Congrégation des Passionistes ; en sorte que la loi serait obli- - 


gatoire à un nouveau titre, celui de la coutume jwot« legem. 

2° La valeur du chapitre provincial en question doit se juger, non 
d'une manière absolue, mais d’après les circonstances. — Innocent 
XII portela peine de privation de voix active et passive contre tout 
supérieur local qui aura manqué de présenter l'attestation requise, 
et cette privation est une inhabilelé, qui existe quelle que soit la 
cause du manquement. Les expressions de la bulle sont claires : 


« Quicumque superiores locales... vocem activam seu passivam 


omnino habere non valeant ». L'oubli ne saurait être une excuse, 
soit parce que la loi n'y fait aucune allusion, soit parce que la peine, 
étant portée par manière d'inhabhilitation, agit Zpso facto et quelle 
qu'en soit la cause, comme l’irrégularité. On ne peut davantage se 


retrancher derriere le fait accompli, en alléguant que l'élection a eu 


lieu sans aucune protestation et qu'on n’a porté aucune sentence 
déclaratoire. Le consulteur rappelle ici la distinction bien connue, 
qui exige une sentence déclaratoire pour priver d'un droit acquis, 
mais non pour soumettre quelqu'un à une inhabilité juridique. 

Ceci posé, la participation dureligieux irnhabile à une élection n'en 
entraînera pas toujours la nullité. Si lui-même est élu, son élection 
est nulle. S'il a été seulement électeur, ou bien sa voix n'a pu, en au- 
cune hypothèse déplacer, la majorité ; l'élection demeurera valable ; 
ou elle l’a déplacée ou aurait pu le faire et l'élection sera nulle. 

Les dubia étaient formulés en ces termes : I. An decreta super | 
celebratione missurum ac prohibitione illas moderandi seu redu- 
cendi, elc.,emanatu a S. Congregatione S. R. E. Cardinalium Canc. 
Trid. interpretum, ac inserta ab Innocentio PP. XII in sua cons- 
tilulione diei 23 dec. an. 1697, qua incipit « Nuper », obligent, 
cum. penis in iisdem. decretis contentis, non solum in Italia et 
insulis adjacentibus, sed etiam in aliis regionibus in casu ? — II. 
An haberi debeat legitime celebratum capitulum provinciale extra 
Italiam, cui interfuit cum voce activa, et passiva quidam superior 
localis, qui, ob meram oblivionem, prout ipse ait, secum non detu- 
lerat atlestationem ab omnibus sacerdotibus sui recessus subscrip- 
tam et juratam, de missarum onerum integra sa tisactione in casu? 

: Ad I. Affirmative. — Ad Il. Pro gratia sanationis ad caule- 
lam. 
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V. — 8. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


Pefinit qusc sint partes Abbatis Primatis Renedietinorum  nigro- 
rum ejusque jura et officia in ubiversum Ordine: statuit. 


DECRETUM. 


Inæstimabilis unitatis vinculo, quo ad invicem dissectæ disjunctæ- 
que Societates ad instar foederis sub una eademque alicujus ex sociis 
præeminentia absque sui juris peculiarisque Statuti detrimento con- 
sociantur, nihil sane antiquius nihilque utilius ad proprium finem 
ac prosperitatem facilius assequendam unquam dari excogitarique 
potest. Hine sapientissimus Pontifex Dominus Noster Leo divina pro- 
videntia Papa XIII, unitatis et pacis amator, ad inclytas ae tantopere 
benemeritas Benedictinas Congregationes virorum quos #igros appel- 
lant omnem curam eogitationemque convertit eum in finem ut inter 
eas fraterna, quasi icto foedere, consociatio fieret ad universi Ordinis 
utilitatem et incrementum. Ejus votis optatisque adfuit Eminentissi- 
mus Joseph Benedictus S. R. E. Cardinalis Dusmet, qui almam hanc 
Urbem petiit, primumque lapidem deposuit in Collegio S. Anselmi in 
Aventino monte a fundamentis excitando, præfuitque in Ædibus S. 
Callisti conventui Abbatum, virorumque delegatorum ex variis Bene- 
dictinorum Familiis huc vocatis ad enunciatam fraternam consocia- 
tionem, collatis inter se consiliis, ineundam, constabiliendam perfi- 
ciendamque. Fortunante Deo, universa rei ratione perpensa, hæc 
scita et placita concordibus animis constituta fuerunt, et à Sanctitate 
Sua suprema auctoritate comprobata, uti videre est in Apostolicis 
Literis in forma Brevis expeditis ac typis editis die 12 Julii hoc anno 
ineunte 1893 (1), quorum brevitatis ergo nonnisi id tantum quod 
hujus Decreti ratio postulat, perstrictim summatimque refertur. Pri- 
mum enim placuit comprobatumque fuit omnes Congregationes Bene- 
dictinorum, quod nigros vocant, veram fraternam confoederationem 
 inivisse, quæ tamen confoederatio nullam Congregationem alteri sub- 
jicit. Atque ut aliqua unitas habeatur, Abbatem Primatem omnium 
Congregationum creari oportere, qui Rom degat pro negotiis totius 
Ordinis bonum directe respicientibus, firmis manentibus omnium 
Benedictinorum Congregationibus, Gonstitutionibus, declarationibus, 
privilegiis, muneribus ae dignitatibus. Dein Abbatem Primatem assu- 
mendum esse ex universo Corpore Congregationum, nullo facto 
nationum discrimine. Tertio eumdem Abbatem Primatem esse insi- 
mul Abbatem Collegii S. Anselmi de- Urbe cum ordinaria jurisdic- 


(1) Ce Bref a été reproduit dans le Canoniste, 1893, p. 648, 
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tione, ibique commorari debere; ipsum autem Collegium non cen- 


seri pertinere ad aliquam ex dictis Congregationibus, sed familiam. 
. habere ex omnibus conflatam. Placuit tandem, sub num. 4 et 5 


earumdem Literarum Apostoliearum ea omnia statuere quæ respi- 
ciunt tempus Abbatis Primatis in officio, vacationem novamque elec- 
tionem necnon nominationem quam hae prima vice Sanctitas Sua 
dignata est facere in persona Hildebrandi de Hemptione, Abbatis 
Maredsolensis, e Congregatione Beuronensi, eum constituens Abba- 
tem Primatem, adeoque S. Anselmi tamdiu duraturum, quamdiu S. 
Sedi placuerit. 

Quod vero ad hane S. Congregationem Negotiis et Consultationibus 
Episcoporum et Regularium præpositam attinet, ex mandatis Sanctita- 
tis Suæ, seorsum definiendum ab ea est enucleate peculiares quæ sint 
partes muneris Abbatis Primatis, quæque singulariaejus jura et offi- 
eia erga Ordinem universum. Jussa faciens Summi Pontificis sacra 
hæc Congregatio, rebus omnibus sedulo accurateque perpensis, ea 
quae sequuntur decernenda esse existimavit. Imprimis quod respicit 
Abbatem Primatem uti Abbatem Collegii S. Anselmi in Urbe, cum is 
habeatin eo ordinariam jurisdictionem, ea omnia peragere ibi valet 
quie alii Abbates ordinarii ejusdem Ordinis in eorum Monasteriis 
juxta proprias Constitutiones peragere queunt. Dein quod spectat ad 
singularia ejus jura et officia erga Ordinem universum, preter ea 
qua in prædictis Literis Apostolicis sub 72w7.9 enunciantur circa 
relationes Collegii cum singulis Congregationibus, ne inanis sit ejus 





Prælatio, æquum decernere visum est ut omnes Abbates Generales . 


singularum Congregationum Benedictinarum quolibet quinquennio 
relationem super statu cum morali tum materiali respectivze Congre- 
gationis ad Eum transmittere teneantur ; præsertim ut universi Ordi- 


nis conditio Eum minime lateat. Insuper ubi exoriri contingant inter 


Præsides velalieujus Congregationis Abbates dubia vel dissensiones 
qua componi nequeunt in propriis Gongregationibus, constituere pla- 
cet ut ad Abbatem Primatem confugiant, qui paterna caritale nihil 
intentatum relinquet ut animi omnium Monachorum in pacis vinculo 
confirmati Deo humiliter et lætanter inserviant. Quod si necessitas 
urgeat visitandi aliquam ex Benedictinis Congregationibus confce- 
deratis, ipse jus habeat eam visitandi, gaudens pre ceteris in actu 
visitationis omnibus præeminentiis et honoribus ; quam visitationem 
Sive per se, sive per alium idoneum Monachum ab se ad id speciali- 
ter deputandum, obire valeat. Ceterum si agatur de quæstionibus quae 
componi pacifice nequeant, quæque dilationem non patiantur, in casi- 
bus vere urgentibus, attenta necessitate, illico Ipse decernat quod 
æquius melius in Domino decernere judicabit, facta postea relatione 
ad hane S. Congregationem. Tandem invigilet et curet, ut in singulis 
memoratis Congregationibus regularis disciplina servetur. 
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habendus. Hisce itaque apostolica auctoritate præstitutis ac suprema 
sanetione munitis, Saera hæc Congregatio spem habet certissimam 
fore ut singulæ congregationes Benedictinæ earumque religiosi viri 
eujuseumque sint gradus, dignitatis et præeminentiæ, sacratissimi 


Principis curis ac solicitudinibus obsequentes, hoc decretum non 


modo sint animo volenti excepturi ; sed alacriter et gratanter ample- 


. Xaturi: quod quidem in perenne singularis benevolentia Sanctitatis 


suse Leonis XIII erga S. Patriarchæ Monachorum occidentalium 
ordinem monimentum, ejusdemque inclyti ordinis ornamentum, Dei- 
que laudem et gloriam redundat. Apostolicis ac proprii ordinis cons- 


- titutionibus aliisque in contrarium facientibus etiam speciali et indi- 


vidua mentione dignis non obstantibus quibuscumque. 

Ex aud. SSmi, die 3 septembris 1893 habita ab Emo Cardinali 
Præfecto. 

SSmus præsens decretum in omnibus ratum habuit et confirma- 
it 

Datum Romse, ex Secretaria S. Congregationis EE. et RR., die 16 
Septembris 1893. 

I. Card. VERGA, Profectus. 


À. TROMBETTA, Pro-Secrelarius. 


VI. — S. C. DES RITES 


4° Sur la translation de la fête de saint Joseph. 


DECRETUM GENERALE. - 


Postquam anno superiore per decretum Urbis et Orbis festum 
S. Joseph, Confessoris, Sponsi Deiparæ Virginis atque universalis 
Ecclesiæ Patroni, ad ritum duplicem primæ classis jampridem evec- 
tum, privilegio ditatum fuit translationis in feriam secundam subse- 
quentem quoties illud in Dominieam Passionis incideret, et in 
feriam quartam post Dominieam in Albis quando dies decima nona 
Martii vel Dominiea Palmarum, vel aliqua ex feriis hebdomade 
majoris occurreret; a nonnullis rei liturgicæ peritis Sacrae. Rituum 
Congregationi sequens dubium propositum fuit, nimirum : 





ratio, 


"2 


An festum S. Joseph, Sponsi B. M. V., quum transfertur in feriam II 


post Dominicam Passionis, vel ad feriam IV post Dominicam in Albis 
tamquam in sedem propriam, præferri debeat tam in occurrentia 


" LUSGBPNA 
ren 
21 


ris et Dedicationis ecclesiæin prefatis diebus occi t | 
| Hoe porro dubium quum a me infrascripto Cardinali Sacræ den 
Congregationi Præfecto in ordinario coetu subsignata die ad Vatica- 





1 


num eoadunato, propositum fuerit, Emi ae Rmi Patres sacris tuendis 


Ritibus præpositi, exqu sito voto aliquorum e Rmis Patribus Consul- 


toribus, re mature perpensa, ita rescribere rati sunt, videlicet : 





Festum S. Joseph in casu transferendum ad normam decreti lati 


de festo Sanctissimi, Cordis Jesu, nempe locum cedat tantum- 
modo duplicibus prima classis, ceu Dedicationis ac Titularis 
ecclesie locique Patroni, quando hec sub duplici precepto fiant; 
quibus in casibus, die immediate sequenti illud reponatur (4). 


Idem etiam statuit Sacra Congregatio pro simili incidentia quoad 


translationem festorum Nativitatis S. Joannis Baptiste», et Annuncia- 
tionis B. Marie Virginis; suppressis quibuscumque anterioribus 
decretis diversum seu contrarium disponentibus. Die 27 junii 1893. 

Facta postmodum de his omnibus Sanctissimo Domino Nostro Leoni 
Papæ XIII relatione per me infrascriptum Gardinalem Sacræ eidem 
Congregationi Prefectum, Sanctitas Sua sententiam Saere ipsius 
Congregationis in omnibus ratam habuit et confirmavit. Die 2 julii, 
anno eodem. 

CAJ, Card. ALoisi-MAsELLA, $. R. C. Præf. 


VINCENTIUS NussI, $. C. R. Secret. 


Le précédent décret établit une règle uniforme pour les transla- 
lions privilégiées de trois fêtes, S. Joseph, S. Jean-Baptiste et 
l'Annonciation. Et comme on se réfère à un décret antérieur relatif 
à la fête du Sacré-Cœur, ce sont en tout quatre fêtes auxquelles 
nous aurons à appliquer les dispositions de notre décret. En voici 
un bref résumé: 

1° Ces quatre fêtes sont transférées, en cas d'empóchement : 
le Sacré-Cœur et S. Jean-Baptiste, au lendemain ou au surlen- 


demain; l'Annonciation, au lundi, lendemain de Quasimodo; 


c. Joseph, au mercredi aprés Quasimodo, si ces deux fêles sont 
empéchées par la quinzaine de Pâques ; au lundi, lendemain de la 
Passion, si elles sont empéchées par ce dimanche. 


(1) CE, pour l'oecurrence et la concurrence de la fête du Sacré-Cœur, le décret 
Urbis et Orbis du 28 juin 1889 (Canoniste, 1889, p. 352), ainsi que la réponse du 
5 septembre 1891 (Canoniste, 1891, p. 523). Le décret Urbis et Orbis relatif à la 
translation de la fète de 5. Joseph a été publié par le Canoniste en 1892, p. 
678. | 





put ane, 
| niversaire de 2 edidi de l'Égli: Se, i tuulaire et le patron du 
lieu. Mais il faut bien remarquer la edition imposée par le décret, 


que ces fótes soient célébrées « sub dupliei praecepto », c'est-à-dire 
qu'elles soient chômées : d’où nous devons conclure immédiatement 


que ces exceptions n'auront pas lieu en France, puisque aucune de 
9 


ces trois fêtes locales n'est chômée. 

3 Le décretest valable tant pour l'occurrence, quand les deux 
fétes se rencontrent au méme jour, que pour la concurrence, quand 
elies se suivent immédiatement ; dans ce deruier cas, les vêpres 


seront entières de la fête locale, avec mémoire de l'autre. Cette der- 


nière conclusion s'appliquera-t-elle en France, où les trois fêtes 
locales ne sont pas chómées ? Je le pense, mais je dois avouer que 
notre texte n'est pas explicite sur ce point. 


4 2° GOANA (Goa). Varia Dubia. 


Ilimus ac Rmus Antonius Sebastianus Valente, hodiernus Patriar- 


. cha Indiarum orientalium atque Archiepiscopus Goanus, Sacrorum | 


Rituum Congregationi insequentia dubia pro opportuna solutione 
subjecit, nimirum : 

Dub. I. An stantes aut genuflexi esse debeant canonici initio missæ 
privatæ Episcopi et ad benedictionem, eum eidem miss: assistunt ? 
Insuper in dicta assistentia an uti possint insignibus canonicalibus, 
an tantum superpelliceo, vel etiam rocchetto, si ejus privilegio fruan- 
tur ? | 

Dub. II. Potestne tolerari quod in officio feriæ IV, V et VI majoris 
hebdomada cantus Lamentationum, responsoriorum et psalmi M?se- 
rere fiat simul eum sono organi aut aliorum instrumentorum, et quod 
perdurante expositione Sanetissimi Sacramenti concinantur versiculi 
(mottetti) pariter eum sono organi aut aliorum instrumentorum musi- 
calium, sive horis vespertinis feriæ V, sive de mane feriæ VI ejusdem 
majoris hebdomade ? 

Dub. III. In cantu evangelii Passionis D. N. J. C. per majorem 
hebdomadam, potestne admitti : 

a) Usus trium pluteorum sive legivorum et totidem librorum ? 

b) Quod cantores habeant faciem conversam ad celebrantem ? 

c) Quod unus cantorum sit in ambone et alii duo in separato quo- 
que altari ? 

d) Cum celebrans defectu ministrorum debeat esse unus ex canto- 
ribus evangelii Passionis, debetne se collocare a cornu evangelii an 
vero a cornu epistola ? 








h A Transitu 





8 Beato Marie rginis a d | is 
per processionem qua defertur imago ipsius Deiparæ in feretro depo- "à 
sita ac si demortua jaceret, ibique relinquitur usque ad primas ves- 
peras diei Assumptionis ; tunc imago erecta sistitur ac si viva esset. 


 Licetne hujusmodi usus cum hisce ritibus tolerare ? 


Dub. V. Potestne tolerari ut velo seu pallio contegatur imago D. N. 
J. C. in processione feriæ VI majoris hebdomade, quod generatim in 
archidioecesi Goana locum obtinet, quemadmodum etiam in proces- 
sione super memorata Transitus B. M. V. fieri solet ? 

Dub. VI. Prohibendusne erit usus contegendi ramis et floribus 
tumulos qui eriguntur in ecclesiis occasione funeralium ? 

Dub. VII. In Seminario Racholensi quotannis celebratur cum 
magno pompa apparatu dies qua fit initium scholarum. Quæritur 
utrum hujusmodi solemnitas prsebeat sufficiens motivum celebrandi, 
uti fit, missam votivam solemnem de Spiritu sancio ? et quatenus 
affirmative, poteritne Ordinarius indulgere veniam ut in perpetuum 
haee missa celebretur ? 

Dub. VIII. Quum ecelesia prefati Seminarii Titularem habeat 
S. Ignatium de Loyola, debetne ejusdem saneti nomen commemorari 
in oratione « A cunctis » in missis quæ celebrantur in oratorio inte 
riori Seminarii, loco nominis sancti Patroni loci ? 

Dub. IX. Potestne Ordinarius locorum transferre propter quodvis 
etiam leve motivum festivitates quoad solemnitatem extrinsecam, et 
permittere quod in die proprio festi solummodo missa diei cantetur 
absque alia pompa in eadem ecclesia ubi celebranda erit festivitas in 
aliam diem translata ? 

Dub. X. Debetne aboleri an servari potest communis praxis exis- 
tens in archidiocesi Goana, quamvis ea sit contraria prsseripto 
Ritualis, quod nempe in mandandis sepulture clericis vel pueris, 
parochus, loco præcedendi, sequatur feretrum, saltem quando hoc 
defertur a clerieis ? 

Dub. XI. Utrum Episcopo assistente in throno missæ celebratæ ab 
aliquo qui habeat dignitatem in eapitulo, possit hie sedere ad hymnum 
« Gloria » et ad« Credo» contra thronum Episcopi in sella instructa 
brachiis et fuleimento pro humeris ? 

Dub. XII. Utrum eanonicis missam celebrantibus solemnioribus 
diebus, cum vel sine assistentia Episcopi, liceat uti alba ornata fim- 
briis seu reticulo a cingulo deorsum ? 

Dub. XIII. Utrum, quando Ordinarius committit administrationem 
alicujus parochialis ecclesiæ sacerdoti regulari, debeat hie sequi in 
celebratione missæ kalendarium dicecesanum an proprium Ordinis ? 
et quatenus affirmative pro kalendario proprio Ordinis, utrum sacer- 
dotes sæculares in eadem ecclesia celebrantes debeant diæcesanum 





paramentorum ue io 2 n 

; Et Sacra eadem Congregatio, ad Pune sono Sécrotiti 

. omnibus mature perpensis, ita propositis dubiis respondendum cen- 
suit, videlicet : 

Ad I. Stare debent tantum ad. 6óenedictionem, et adhibeant solum- 
nodo rochettum cum superpelliceo. 

Ad II. Negative quoad Lamentationes, responsoria, et psalmum, : 

Miserere, necnon ad reliquas liturgicas partes; in versiculis 
autem. coram, Sanctissimo Sacramento tolerari posse, attenta 
antiqua consuetudine. 

Ad IIl. Affirmative ad primam partem ; Negative ad secundam et 
tertiam ; ad quartam, Affirmative ad primam quæstionem, et detur 
decretum in Tridentina, 14 martii 1836, ad 4 (1); Negative ad 
secundam. 

Ad IV, V, VI. Tolerari posse. ! 

Ad VII. Ad primam partem: Decernendum ab Episcopo; ad secun- 
dam : Negative. 

Ad VIIL. I» oratorio privato Seminarit Rachotensis, exprimen- 
dum est nomen Sancti Titularis ecclesie ejusdem Seminari. 

' - Ad IX. Negative. 
Ad X. Servetur Rituale Romanum, tit. VI, c. ur, n. 1. 
Ad XI. Obstant decreta. 
Ad XII. Tolerari posse. 
Ad XIII. Ad primam partem : Detur decretum in Tuden., 23 maii 
1846, ad 5 (2) ; ad secundam partem : Dilata. 
Atque ita rescripsit et declaravit die 16 junii 1893. 


CAT. Card. ALOISI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
Pro R. P. D. VINCENTIO Nussi, S. R. C. Secr., 
JOANNES Can. PONZI, Swost. 


(4) « An in iis ecelesiis, in quibus ob sacerdotum defectum celebrans in heb- 
domada majori decantare cogitur partem Passionis, illam decantare debeat in 
corru evangeli ? » — R.: « Affirmative ». — Mais cette réponse est, dans 
notre texte, du 12 mars, ad 2. 

(2) « Regulares utpote ejecti a suis cœnobiis in tota Hispania, et hane ob 
causam tamquam parochi vel vicarii variis Ecclesiis præfecti, pro officio recitando 
missaque celebranda, an possint vel debeant recitare officium et missam cele - 
brare juxta kalendarium diœcesis in qua ecclesiis deserviunt, vel juxta regulare 
kalendarium Ordinis, ad quem per professionem religiosam pertinent ? » — 
R.: « Teneri in casu ad officium Ordinis, sed in diebus feslis missam pro po- 
pulo celebrandam ut in kalendario dicecesis ». 


194* livraison, février 1894. | 103. 








| celobrantibus i in MENS Hus romani. d 


pe d o Rmi Dni Archiepiscopi lent hodiernus ipsius ^ 
. Pro-Vicarius Generalis in spiritualibus S. R. C. sequens dubium pro 


opportuna declaratione humillime subjecit, nimirum: 

An sacerdotes ritus ambrosiani, cappellani jurispatronatus Du- 
calis familia de Vicecomitibus ad minores cappellas in Monialium 
Visitationis publica urbana . ecelesia a $. Sophia nuncupata ritus 


romani, celebrantes juxta ambrosiani kalendarii prescriptum, pro- 


prio eolore, praecipuis tantum quibusdam pro ipsis Monialibus 
solemnioribus festis exceptis, uti possint ? 


Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem infraseripti Secretarii, . 


exquisitoque voto alterius ex Apostoliearum cæremoniarum Magis- 


tris, re mature perpensa, ita proposito dubio rescribendum gra 


videlicet : 
Affirmative, ac detur decretum in una Mediolanen., diei 16 
decembris 1828 (1), dummodo diebus solemnioribus se confor- 


(1) « Permulta sunt missarum onera, quæ incumbunt ecclesie ccnobii S. 
Marie de Ara coli nuncupatæ, Ordinis Fratrum S; Joannis de Deo, civitatis 
Mediolanen., quæ satisfieri necesse est per <sæculares sacerdotes, quoniam 
penes ipsos Fratres solus reperitur :edituus; quorum multi ritum sequuntur 
ambrosianum, proptereaque cum ejusdem ecclesiæ kalendario convenire neque- 
unt. Verum quum satis superque constent qui in una Varsavien., diei 7 maii 
1746, ab hac S. R. C. sancita fuere, hinc R. P. Hieronymus Cagliani, recen- 
siti Ordinis sacerdos professus, eidem S. C. sequens proposuit dubium, nimi- 
rum : An predicti sacerdotes sæculares, sive ritum ambrosianum, sive roma- 
num sequantur, supradictum decretum in. Varsavien. servare teneantur? et 


quatenus affirmative, an missam de communi legere debeant, si in proprio ritu | 


officium de eodem sancto non recitent, vel potius valeant missam recitare voti- 


vam? » — R.:«In casu, a sacerdotibus ritus romani servetur decretum in 


Varsavien., diei 7 maii 1746, nec licere sese conformare ecclesie si in ea cele— 
bretur missa votiva, et ipsi celebraverint officium sub ritu duplici; a sacerdoti- 
bus vero ritus ambrosiani servandus ipsorum ritus ». 

Quant au décret in Varsavien., ad 45,il est ainsi concu: « Cum contingat 
sepius in ecclesiis regularium, vel aliis, presertim in die obitus, seu anniver- 
sario defunctorum, missas celebrari a confluentibus sacerdotibus, supplicatur 
declarari: An sacerdotes qui recitant officium de festo duplici, confluentes ad 
ecclesias sive regularium, sive aliorum, ubi dicitur officium de semiduplici, 
possint ibi dicere missas privatas defunctorum ? ltem recitantes officium de 
martyre, et celebrantes in ecclesiis ubi dicitur de confessore, utrum debeant 
se conformare in colore illis ecclesiis, etiamsi nulla ibi sit solemnitas? » — 


 R.: « Negative quoad primam partem ; affirmative quoad secundam, etiam 


quoad missam, qui: non poterit celebrari 'de sancto confessore, si color fuerit 
rubeus ». 
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Atque ita Rp i m 23; junii 1893. | | \ e. + j 
CA7..Card. ALOISI- -MASELLA, S. C. n. Prgf. 


p. Lii VINCENTIUS Nussr, $. R. C. Secret. B. 
AE t KE. 
- 4 LUGIONEN. (Lucon). L'antienne de Magnificat de l'office de l’Appari- vd 
. tion de N. D. de Lourdes ne doit pas varier quand la fête est transfé- i ^ RS 
m : Spp 
: rée. | | | "ud 
.. De mandato Rmi Dni Episcopi Lucionen., hodiernus Kalendari  - 


. diæcesani redactor Sacræ Rituum Congregationi sequens dubium pro 
| opportuna solutione humillime subjecit, nimirum : | 
' J Quando festum Apparitionis B. Mariæ Virginis Immaculatæ ultra 
diem undecimam februarii transferri contingat uti proximo anno 
k 1894 evenit propter occursum Dominicæ primae Quadragesimæ, in 
secundis vesperis Apparitionis, ad Magnificat, debetne usurpari 
antiphona Zodie gloriosa, quæ propria videtur diei Apparitionis, 11 
— februarii, an potius antiphona Ista est dose ut in primis vespe- 
y rig | 
Et Sacra eadem Congregatio, ad. relationem infraseripti Substituti 
Secretariæ Sacrorum Rituum Congregationis, exquisito voto alterius 
_ ex apostoliearum cæremoniarum Magistris, ita proposito dubio res- 
— eribere rata est, videlicet : 
E Affirmative ad primam parlem, negative ad secundam. , ; 
d ita rescripsit die 11 augusti 1893. x 
CAJ. Card. ALOISI- -MASELLA, S. R. C. p. : 
Pro R. P. D. VINCENTIO Nussi, S. R. C. Secretario, j te 
A JoANNES Can. PoNz1, Substitutus. | 
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! VII. — S. C. DES INDULGENCES : 
3 1° Invocation au Sacré-Cœur de Jésus indulgenciée. 

M 
| BME PATER, ; ; 
.. Josephina Merry del Val, vehementer exoptans ut quam maxime 
: augeatur amor erga Cor Jesu sacratissimum, dum ad pedes 5. MS 


provolvitur, enixe postulat ut dignetur S. V. concedere aliqualem 
Indulgentiam ab omnibus christifidelibus lucrandam, qui sequentem 
devote recitaverint jaeulatoriam : 


Cor Jesu flagrans amore nostri, 
Inflamma cor nostrum amore tul. 






Et Deus... 
SSmus Dominus Noster Leo Papa XIII, in audientia habita 16 julii 








Reliquiis DUNG. EU RE EE sexus 5 Christifidelibus corde 


saltem contrito ac devote recitantibus supradictam jaculatoriam pre- 


| cem, Indulgentiam centum dierum, defunctis quoque applicabilem, 


semel in die lucrandam benigne concessit. 
Presenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione, 


Contrariis... 
Datum Roms, ex Secret. ejusdem Congregationis, die 16 julii 


1898. 


IGNATIUS Card. PERSICO. 
T ALEXx., Archiep. NicoPor. Secretarius. 


20 Prorogation, pour une nouvelle période de dix ans, des indulgences 
accordées pour la féte, l'octave et le mois de S. Francois d'Assise. 


BEATISSIME PATER, 


Hodiernus Minister Generalis totius Ordinis Minorum S. Francisci 
Assisiensis, ad pedes S. V. humiliter provolutus, exponit quod per 
litteras Apostolicas d. d. 14 junii 1885 (1), S. V. dignata est tribuere 
omnibus utriusque sexus Christifidelibus vere poenitentibus, confes- 
sis ac S. Communione refectis, qui quamlibet Ecclesiam seu publi- 
cum sacelIum die festo S. Francisci vel uno ex septem diebus conti- 
nuis immediate subsequentibus, cujusque fidelium arbitrio sibi 
elizendo, singulis annis, devote visitaverint, ibique oraverint ad 
mentem S. V., plenariam Indulgentiam ad decennium. 

Item per prafatas Litteras Christifidelibus corde saltem contritis, 
quoties ipsi vel novemdialibus supplicationibus, vel piis exercitiis 
per mensem in honorem S. Francisci celebrandis adfuerint, tercen- 
tum dierum Indulgentia pariter tributa est ad decennium. i 

Quum vero hujus concessionis tempus hoc anno sit desiturum, 
humilis Orator præfatas Indulgentias in perpetuum implorat. 

Quam gratiam, etc. 

S. Gongregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 


r? 


facultatibus a Ssmo D. N. Leone Pp. XIII sibi specialiter tributis, 


benigne annuit pro prorogatione prefatarum Indulgentiarum ad 


aliud decennium a data praesentium computandum, servata in reli- : 
quis forma et tenore primævæ concessionis. Presenti valituro abs- | 


que ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuscumque non obstanti- 


bus. 
Datum Romse, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 18 sep- 


tembris 1893. i 
Fr. IGNATIUS Card. PERsICO, Prof. 


(1) Cf. Canoniste, 1890, p. 90. 





_ 8° CUNEEN. (Cuneo). Circa prohibitionem pluribus Tertiis Ordinibus 
religiosis sese adscribendi. 


Sacerdos N. N. huie S. Congregationi Indulgentiarum exponit se 
Tertio jam Ordini sæculari S. Francisci Assisiensis adscriptum, coop- 
lari etiam voluisse inter Sodales Tertiarios Servorum Beate Marise 
Virginis ; immo petiit, eamque obtinuit facultatem admittendi Chris- 
tifideles in eumdem Tertium Ordinem Servorum B. M. V., antequam 

. ab hae S. Congregatione ederetur decretum datum sub die 31 januarii 
hujus decurrentis anni (1). Verum quum sub die 1* junii nuper elap- 
si eadem S. Congregatio decretum supramemoratum vim habere re- 
troactivam edixerit (2), simulque certum sit ideo Oratori collatam 
fuisse facultatem cooptandi fideles in Tertium Ordinem Servorum B. 
M. V. eo quod hujus Tertii Ordinis Sodalis evaserat, hinc sequentium 

- dubiorum solutionem ab hae S. Congregatione humiliter expostulat : 

I. An legitime admiserit Christifideles in præfatum Tertium Ordi- 
nem Servorum B. M. V. eorumque professiones valide exceperit ante 
promulgationem decreti d. d. 21 junii 1893. 

_ Et quatenus negative : 

II. An actus supradicti sint renovandi per sacerdotem legitima fre- 
tum potestate, vel potius sanandi ? 

S. Congregatio propositis dubiis respondendum censuit : 

Ad l. Affirmative ante promulgationem decreti; Negative post 
promulgationem ; nisi expresse renunciaverit se velle pertinere ad 
Tertium Ordinem Franciscalem et elegerit, prout ipsi datur, perma- 
nere inter Sodales Tertiarios Servorum B. M. Virginis. 

 AdII. Provisum in primo. 

Datum Roms, ex Secretarsa ejusdem S. Congregationis, die 1 sep- 

- tembris 1893. 

Fr. IGNATIUS Card. PEnsICO, Prof. 
A., Archiep. NICOPOL., Secr. 


4» GANDAVEN. (Gand). Quoad recitationem Rosarii in communi. 


Vicarius Generalis dicecesis Gandavensis huie S. Congregationi In- 
. dulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ exponit quod in Collectione 
authentica decretorum ejusdem S. C. auctoritate SSmi D. N. Leonis 
PP. XIII edita anno 1883, decretum extat sub num. 384, hujus teno- 
| ris : « Ordinis Praedicatorum. Porrectis precibus a P. Procuratore 
- Ord. Præd. huic S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ, EE. 
PP. in generalibus comitiis apud Vaticanas sedes die 11 decembris 
| 1857 habitis, propositum fuit dubium dirimendum : An, scilicet, con- 


(1) Canoniste, 1893, p. 445. 
(2) Canoniste, 1893, p. 562. 
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ADU ulendwm. 8 si on, ut concedere. dignetur be 
pr seas Christifideles rosarium vel ejusdem. OS Sn in com- 
BU mant recitantes, lucrentur. indulgentias a f. r. Benedicto PP. XUI 
| . concessas, ligel manu mon teneant rosarium benedictum, ac suffi- 
|... eere ut una tantum persona, quacumque ea sit ex communitate, 
| illud in manu teneat, eoque in recitatione de more utatur ? — Qui, 
LO . . audito prius Consultoris voto ac rebus mature discussis, responde- 
|. runt : Afirma tive. — Facta itaque per me S. C. Secretarium SS. D. 
is N. Pio PP. IX relatione fideli in aud. diei 22 jan. 1858, Sanclitas Sua, 

; precibus ejusdem P. Procuratoris generalis Ker Ad necnon votum 
Iu S. C. approbans, benigne annuit, addita tamen expressa conditione. 
N SH | quod fideles omnes, eeteris curis semotis, se componant pro oratione. 
E facienda una cum persona quae tenet coronam, ut rosarii indulgen- 

| . tias lucrari queant ». : 
Ee. Jamvero non una est sententia de sensu illorum verborum : «cete- 
|»... ris euris semotis, se componant », etc. : alii enim ita verba illa inter- 
Eur pretantur, ut qui rosarium recitant a quacumque etiam externa occu- 
E. i patione se abstinere teneantur ; alii veroita intelligunt, ut fideles se 
s tantum ab iis decupationibus abstineanl quæ actualem attentionem. 
cirea mysteria meditanda impediunt. 

Jam quaeritur ab hae S. Congregatione quid sit in casu sentiendum? 

Porro S. C., re mature perpensa, respondendum censuit : 

Fidelibus ab iis tantum ocupationibus exterioribus esse abstinen- 
dwm, quce internam attentionem impediunt ad devotam rosarit 
recitationem. pro lucrandis indulgentiis præscriplam. £ 

Datum Roma, ex Secret. ejusdem $3. C., die 42 novembris 1893. 

Fr. IGNATIUS, Card. PERSICO, Profectus. 
À. Archiep. NICOPOLITAN., Secrelarius. 


iM Nous ne pouvons nous empêcher de rapprocher celte récente | 

T ERE décision de la réponse que nous faisions nous-méme, en février 

E 1891 (Canoniste, 1891, p. 89), à la question : Peut-on gagner les 
indulgences du chapelet en travaillant ? Nous avions émis une 
opinion absolument identique à la solution ci-dessus. 


VIT. — S. C. DE LA PROPAGANDE 


(POUR LES AFFAIRES DES RITES ORIENTAUX). 


S. Communio a fidelibus latini et orientalis ritus suseipi potest. 
alieno ritu, si una in loco est ecclesia, unus sacerdos. | 


In variis catholici orbis regionibus, in quibus diversorum rituum 
fideles permixti inveniuntur, deplorandum sane est sspe sæpius 











nonnullos proprii ritus écelotia et (CUNT dur manere. Ex peu 
quo fit utquidam ex illis propri: devotionisatisfacere, nec non chris- ; 


 tiane vitæ fervorem per sacramentorum frequentiam conservare et 


augere desiderantes, ex difficultate S. Communionem sumendi in 


- proprio ritu, a S. Sede privilegium communicandi in ritu alieno 


etiam extra casus a jure permissos continuo expostulent ; alii vero 


3 quam plurimi propter eamdem rationem inducantur potius ad diutur- 


nam Sacramentorum incuriam cum. maximo eorum vitæ spiritualis 
detrimento. 

Hisce recursibus ac malis effectibus permota, hsec S. Congregatio de 
Propaganda Fide pro negotiis ritus orientalis per opportunum ali- 
quod ae salutareremedium iisdem occurrere voluit. Hine, de consilio 
Emorum Patrum prædictæ S. Congregationis, SS. D. N. Leo PP. XIII, 
referenteR. P. D. Augustino Archiep. Larissensi, S. Congregationis 
de Prop. Fide Secretario, in audientia diei 2 julii anni 1895, sequens de- 
cretum edi et expediri mandavit, nimirum : 

Quo utilius frequentia promoveatur SS. Sacramentorum, quæ effi- 
cacissima sunt media a Christo Domino instituta ad procurandam 


» salutem animarum, et quo opportunius duplex illud prædictum 


ineonveniens de medio tollatur, omnibus fidelibus cujuscumque 
ritus, sive latini, sive orientalis, degentibus in locis, in quibus non 
sit ecclesia aut sacerdos proprii ritus, facultas in posterum a S. Sede 
conceditur SS. Communionem, non modo in artieulo mortis et pro 
paschali præcepto adimplendo, sed etiam quovis tempore, devotio- 
nis gratia, juxta ritum ecclesie existentis in prædictis locis, dum- 
modo catholica sit, recipiendi. 

Rmis Ordinariis committitur officium ut praesentis decreti notitiàm 
ad suum quisque populum pervenire faciat. 

Datum Romse, ex ædibus ejusdem S. Congregationis, die 18 augusti 
1893. 

+ Fr. AUGUSTINUS, Archiep. LARISSEN. 
ALOISIUS VECCIA, Secretarius. 


IX. — S. PÉNITENCERIE 


Bubia de sacerdotibus eum S. Oleo assistentibus spectaculo 
taurorum. vel in eireo, vel prope. 


EME DOMINE. 

Supposita consuetudine, quæ in Hispania viget, tauros scilicet in 
circo agitandi, sciens orator aliquibus in loeis sacerdotem in circum 
mitti, seeum habentem S. Oleum, ut, si necessitas exposcat, Extr. 
Unctionem indigenti ministret, infrascriptus humiliter quærit : 





1» Potest Prelatis consentire And: Ed Spobláculo HEN 


JA gecum habens S. Oleum ? 


2» Posito quod indecens appareat, in loco adeo profano rem tam 
sanctam haberi, posset in alio loco proximo S. Oleum, ad cautelam, 
asservari ? 

3» Potest tolerari quod sacerdos, vi etiam consuetudinis, circo 
adsit ? 

_ResP. — Sacra Pœnitentiaria, mature perpensis expositis, respon- 
det : 

Ad I. Negative. 

Ad II. Tolerari posse ut àn loco propinquo sacro, vel saltem ho- 
nesto et decenti S. Oleum asservetur ; cauto ne ex S. Olei presentia, 
 dpse lusus approbari vel promoveri videatur, neque ex condicto 
fiat. 

Ad III. Negative. 

Datum Rom, in S. Pœnitentiaria, die 19 septembris 1893. 

N. AVERARDIUS, S. P. Reg. 
A. Ccus MARTINI, S. P. Secretarius. 


X. — VICARIAT DE ROME 


Dubia circa Piam Associationem a Saera Familia. 


Emus Card. Parochi, Pie Associationis a S. Familia Przses, per 
me infrascriptum responso dimittit nonnulla dubia proposita a Rmo 
DD. F. Cadène, directore ephemeridis Analecta ecclesiastica : 

I. — Ad dubium III, n. 1, relatum in eph. Analecta ecclesiastica, 
p. 413 (1): « An pro lucrandis Indulgentiis requiratur ut a singulis 
parochis obtineatur pagina aggregationis a Card. Preside subscripta, 
uti innuere videntur Regulæ (II, a) ad modum aggregationis Con- 
fraternitatum proprie dictarum ? » — Responsum est : « Affirmative 
et ad mentem. Mens vero est, ut Episcopus, uno accepto ab Emo 
Preside diplomate, reliqua ipse curabit imprimi ad normam illius, et 
singulis familiis consociatis tradet ». Nune autem quæritur utrum 
hsec responsio sit 2mperatliva, vel directiva tantum ? — Resp.: 
Directiva tantum et ad mentem. Mens vero est quod nullo modo 
indigeant episcopi nee parochi talibus diplomatibus (quse frequen- 
tiora fuerunt requisita) quum in Brevi Neminem fugit res apprime 
definiantur. Unde responsio mere directiva fuit, ad unitatem scilicet 
a Summo Pontifice commendatam magis magisque servandam. 

Il. — Ad Ilum Dubium in eadem ephemeride relatum, p. 413 (2) : 


(1) Cf. Canoniste, 1893, p. 568. 
(2) Canoniste, 1893, p, 569. 
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« An sufficiat ut parochus solum nomen patris vel capitis familios in 
tabulas Consociationis S. Familia referat vel singula familiæ mem- 
bra inscribere debeat? » — Responsum est : Negative ad 1" partem, 
affirmative ad 2m, — Nune quæritur quid sit intelligendum per sin- 
gula familie membra? Resp.: Intelligi debet pro numero totali 
membrorum, non autem pro singulis eorumdem nominibus. 

III. — Utrum, negligente vel invito patrefamilias, possit mater vel 
aliqua ex praecipuis familize personis, v. gr., avus, familiam adseri- 
bere P. A. ? — Resp.: Affirmative. : 

IV.— Utrum possint filiifamilias, servi, milites, sese adscribere 
P. A. seorsim a propria familia? — Resp. : Negative et ad mentem. 
Mens vero est ut singuli cum suis simul adscribantur, quibus negli- 
gentibus vel recusantibus, poterunt seorsim sese adscribere. 

V. — Utrum aliquis possit sese valide adscribere in aliena paro- 
cia? — Resp. : Negative. Nec proinde potest parochus valide alienos 
adscribere, et qui taliter fuerunt adscripti, debent denuo in propria 
parœæcia adscribi. 

VI. — An saltem possit parochus adscribere suos propinquos usque 
ad quartum consanguinitatis gradum, qui alibi domicilium habent? 
— Resp.: Negative. | 

VII. — Potestne saltem director dioecesanus independenter a 
parochis indiscriminatim dicecesanos adscribere? — Resp. : Negative, 
quia ex Brevi Apostolico adseriptio sotis parochis committitur. 

VIII. — Sufficitne, quasi-domicilium pro valida adscriptione ? — 
Resp. : Affirmative. 

IX. — An parochi vel directores dioecesani in Rituali Romano pos- 
sint apponere formulas et orationes adsignatas pro consecratione et 
renovatione consecrationis ? — Resp. : Negative, usquedum S$. 
Rituum Congr. ipsa per se provideat. 

X. — Utrum in tabulis (images) vel statuis S. Familiam repræsen- 
tantibus possint exhiberi ante pectus corda D. Infantis, B. M. V. et 
.R. Josephi ? — Resp. : Non expedire quoad Corda D. Infantis et B. 
* Matris. Quoad S. Josephum, «0 licere. 

Roma, ex Ædibus Vicariatus, die 12 decembris 1893. 
RAPHAEL CHIMENTI, 


Pro-Secret. Conf. S. Familia. 
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Les raisons qui m'empéchaient de faire dans le Canoniste, en 
1891, l'éloge de la premièreédition de cet excellent petit livre, m'em- 
péchent d'y faire, en 1891, l'éloge de la troisième : il n'est pas jus- 


qu'aux additions qui ont trouvé place dans cette dernière, dont l'au-. 
teur n'ait donné la primeur aux lecteurs de cette Revue. Il me plait - 


toutefois de constater que beaucoup pensent du commentaire du 
R. P. Pie autant de bien que moi, puisque les deux premières édi- 
tions se sont si rapidement écoulées. Il a été traduit en italien et en 
espagnol; deux traductions anglaise et allemande doivent paraitre 
bientôt. Dans l'application du décret désormais célèbre du 17 décem- 
bre 1890, — application qui n'a pas été sans quelque trouble dans 
plusieurs communautés, — le travail de notre collaborateur a été, 
pour les supérieurs et pour les inférieurs, un guide sür et pratique; 
il a Su sauvegarder et la légitime autorité des premiers et la liberté 


. de conscience des seconds; il a déterminé les limites des droits et 


des devoirs des uns et des autres, calmé bien des consciences, apaisé 
bien des difficultés. Cette troisieme édition continuera, j'en suis cer- 
tain, le bien qu'ont fait les deux premieres. 

A. B. 


La Tunique sans couture de Notre Seigneur Jésus-Christ conservée 
dans l'Église d'Argenteuil. Essai critique et historique, publié avec 
l'approbation de Mgr l'Évéque de Versailles, par l'abbé A. JACQUE- 
MOT, curé doyen de Boissy-Saint-Léger. Ouvrage enrichi de 


documents et de gravures. — ]n-12 de 299 p. — Sociéte de Saint- .. 


Augustin, Desclée, de Brouwer et Cie, 1894. 


Le culte des reliques est chose naturelle à l'homme ; il n'est que 
l'expression, dans le domaine de la religion, de ce sentiment qui 
nous fait attacher tant de prix à ce que nous appelons des « souve- 
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est relatif ; et cela seul suffit pour répondre aux objections des pro- 
testants, comme cela suffit pour rassurer les catholiques sur la ques- 
tion des reliques supposées ou simplement douteuses. Le dogme est 


ici bien distinet et séparable du fait. Le dogme est que les reliques 


de Notre Seigneur et des saints méritent un culte ; le fait, c'est l'au- 


thenticité, l'identité de telle relique en particulier. Nous devons 


admettre le dogme; pour le fait, chacun peut et doit l'étudier libre- 
ment. La tradition existante, une dévotion séculaire, suffisent pour 
qu'on laisse le culte se poursuivre sans difficulté : voilà pour la pra- 


tique. L'historien a le droit d'examiner les fondements historiques de 


ce culte, d'ailleurs légitime : il ne traite que la question de fait. 

C'est donc une question de fait qu'a étudiée M. l'abbé Jaequemot, 
et illa fait avec une sincérité, une loyauté à laquelle il est impossi- 
ble de ne pas rendre hommage. « Personnellement, nous dit-il, nous 
avons commencé cette étude avec la plus grande indépendance d'es- 
prit. Nous apportons ici le résultat de recherches que des circons- 
tances providentielles ont suscitées. Nous donnons ce résultat tel 
qu'une étude sérieuse et prolongée l'a fourni ». La lecture du livre 
confirme pleinement la vérité de ces paroles. 

L'auteur a suivi, en effet, une marche historique excellente :il a 


pris pour point de départ inattaquable l'ostension solennelle de la. 


relique, faiteen 1156 par Hugues, archevéque de Rouen, en présence 


du roi Louis VII et d'un grand nombre d'évéques et d'abbés. Cette 


ostension, dont l'on a faittrop souvent une découverte, est attestée 
par un diplôme, qui existe encore en original à Argenteuil, et dont 
M. Jaequemot met en pleine lumière l'authenticité. De 1156 à nosjours, 
les documents sont suffisamment nombreux ; l'auteur les énumere et 
les reproduit dans son deuxiéme chapitre : il en résulte une preuve 
historique incontestable que la tunique vénérée de nos jours à 


Argenteuil est bien celle dont l'archevéque Hugues a fait l'ostension 


solennelle au xrr° siècle. Il est plus difficile, on le comprendra sans 


peine, de remonter de 1156 à l'origine. L'auteur a su néanmoins réu- 


nir un faisceau de probabilités que l'on ne saurait mépriser, et qui, 
si elles laissent subsister des doutes, mettent du moins en lumiere 
l'absence de preuves contraires. C'est tout ce qu'on pouvait faire. Le 
diplôme de 1156 atteste l'existence de la sainte Tunique à Argenteuil 
« a temporibus antiquis » ; d'autre part, plusieurs auteurs rapportent 
que l'église d'Argenteuil possédait alors des documents faisaient 
foi de l'origine de la précieuse relique ; indépendamment même de 
ces pièces, une tradition bien fondée veut que Charlemagne l'ait 
reçue d'Orient et remise au monastére dont sa fille Théodrade était 
abbesse. Les relations du.grand empereur avec l'Orient et sa sainte 
avidité pour acquérir des reliquessont bien connues. De Charlemagne 
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sainte relique ». Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'elle était vénérée 
en Orient, au témoignage de Grégoire de Tours et de Frédégaire. 


Mais voici qu'à son tour cette lacune est comblée par des preuves . 


qui, pour étre d'un tout autre ordre, n'en sont pas moins frappantes : 
je veux parler de deux expertises, faites à la demande de Mgr l'évé- 


que de Versailles, et portant, l'une sur la nature du tissu de la 


sainte Tunique, l'autre sur l'origine des taches que l'on y remarque 
en plusieurs endroits. Les directeurs des manufactures nationales 
des Gobelins attestent que c'est un tissu de laine, coloré en brun 
rouge, tout comme «les anciens tissus coptes trouvés dans les tom - 
beaux chrétiens des r1° et r1: siècles ». D'autre part, de savants chi- 
mistes ont pu conclure leur expertise en ces termes : « Ces caractères 
sont suffisants pour nous permettre d'affirmer que les taches exami- 
nées sont bien dues à du sang ». 

Je laisse au lecteur le soin de s'édifier lui-même en lisant les 
pages consacrées au culte de la relique à travers les siècles et au 
récit des « grâces miraculeuses obtenues par la dévotion à la sainte 
Tunique d'Argenteuil ». 

Mais, me dira-t-on, et la sainte Robe de Trèves ? M. Jacquemot 
s'est montré on ne peut plus respectueux des traditions de l'illustre 
église et de son trésor. ll s’est contenté de montrer qu'il n'y a pas 
identité entre les deux reliques ; que leur histoire est indépen- 
dante l'une de l'autre ; qu'un examen objectif, méme sommaire, suffit 
à prouver qu'il ne s'agit, à Trèves, ni du méme vêtement qu'à 
Argenteuil, ni d'un tissu identique : rien n'empéche d'admettre 
qu'Argenteuil possède la tunique intérieure, plus grossière, et Trèves, 
la tunique de dessus de Notre Seigneur. 

Méme en restreignant ses recherches à l'étude historique sur l'au- 
thenticité de la sainte Tunique, M. Jaequemot ne pouvait ne pas vou- 
loir poursuivre un but ultérieur : le réveil de la dévotion à la sainte 
Tunique et à la Passion de Notre Seigneur. Il y aura réussi, nous en 
avons confiance, et son étude si consciencieuse, si intéressante, con- 
tribuera à assurer les heureux fruits des prochaines fêtes d'Argen- 
teuil." 

AB. 


Esclavage, par M. pu CAMPFRANC. — In-12 de 247 p. Paris, — librairie 
Blériot, Gautier, successeur, s. a. 


Voici un livre qui ne rentre guére dans le cadre habituel de la 
bibliographie du Canoniste. Je ne chercherai pas une laborieuse 
transition pour rattacher à nos études de droit ecclésiastique le sujet 
de ce petit volume. Séduit par la grandeur de l’œuvre antiesclava- 
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laquelle. aché le nom du cardinal "Davibterio | 
voulu contribuer pour sa part au succès de cette campagne. Pour 
atteindre plus sûrement l'opinion, il a donné à son étude, d'ailleurs 


- fort consciencieuse, de l'esclavage africain, la forme d'un roman, très 


attachant, émouvant méme en plus d'un endroit. Léon XIII deman- 
dait aux écrivains catholiques de concourir, pour leur part, àla croi- 
sade africaine, en faisant connaitre les horreurs de l'esclavage des 
noirs. C'est pour répondre à ce désir que ce petit livre a été écrit : 
c'est pourquoi j'ai cru devoir faire une exception en sa faveur et le 
recommander à mes lecteurs, plus encore pour le faire lire que pour 
le lire eux-mémes. 
A. B. 
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DES CONFRÉRIES (suite) (1). 


Ce n’est pas sans quelque confusion que je reprends 
aujourd’hui, après une interruption de trois ans, l’étude que 
j'ai consacrée aux confréries. Je pourrais m'ingénier à trou- 
ver des excuses pour me faire pardonner cette trop longue 


interruption ; quelques-unes pourraient n'être pas sans 


valeur. Mais je préfère m'en remettre tout Se ue à 
l'indulgence de mes lecteurs. 


(4) Cf, Canoniste, 1890, p. , 121, 161, 302, 398, 446, 481. 
196* livraison, avril 1894. 108 
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_ Jo dois d'abord préciser les questions qui me restent 





traiter, et, pour cela, indiquer le chemin déjà parcouru. 
Aprés les notions générales indispensables, j'ai parlé de 
l'érection des confréries, de leur agrégation ou affiliation 
aux archiconfréries ; j'ai ensuite indiqué comment on. de- 
vient membre des confréries ; jai exposé les obligations et 
priviléges des confréres ; enfin j'avais commencé à traiter de 
la direction des confréries, lorsque diverses préoccupations 
me firent interrompre la rédaction de ces articles, que je 
n'ai pas su repr endre jusqu'à ce jour. - 

Si javais eu l'intention de faire un traité complet sur les: 
confréries, ce qui me reste à dire serait la partie la plus 
longue, sinonda plus importante de ce travail. Mais je me 
proposais un but plus immédiatement pratique, et me con- 
tentais d'envisager les confréries par rapport aux indulgen- 
ces et faveurs spirituelles qu'elles mettent àla portée des 
fidèles. Pour gagner les indulgences, il suffit que, d'une part, 
la confrérie soit légitimement érigéeet affiliée; d'autre part, 
que les confrères soient régulièrement admis et inscrits, et. 
qu'ils accomplissent les œuvres prescrites. Par suite, les 


questions relatives à l'administration intérieure des confré- 


ries, aux élections, à la préséance, aux relations avec les. 
évéques et avec les curés, etc., ne rentraient guère dans le. 
cadre que je m'étais imposé. On a bien voulu toutefois me. 
faire remarquer que je ne pouvais échapper à la nécessité. 
d'aborder ces questions ; qu'elles étaient encore pratiques en. 
France, quoique peu fréquentes ; qu'enfin je me devais de ne. 
pas laisser inachevé le travail commencé. Je n'ai pas voulu. 
me dérober à ma tâche, et je vais terminer, le plus briève- 
ment possible, ce qui me reste à dire sur le sujet. Si je vou- 
lais entrer dans le détail, je risquerais de fatiguer les lec- 
teurs, et il me faudrait des volumes pour rapporter les in- 
nombrables décisions des Congrégations romaines relatives 
aux droits et fonctions des confréries. On peut en trouver le. 
texte, si on le désire, dans les collections de Gardellini ou 
de Muehlbauer, dans les Acta Sancte Sedis, ou enfin dans le 
travail que M. l'abbé Tachy donne à la Revue des sciences 
ecclésiastiques (1890-1893). . 1o 

On a pu voir dans le Canoniste (1890, p. 487 et suiv.), leg. 
notions générales sur la direction des confréries. J'ai eu soin 


















EM UU eno c 
de distinguer alors, comme je l'avais fait auparavant à plu- 
sieurs reprises, diverses espèces d'associations pieuses. Les | 
unes ne méritent qu'assez improprement le nom de confré- 
ries : elles n'établissent entre leurs membres qu'un lien fort 
léger, elles s'ouvrent largement à tous les fidéles, elles n'ont 
pas de réunions, ou ce ne sont que des réunions de piété. 
D'autres, au contraire, sont locales et fermées : elles ont un 
conseil, des réunions et des votes, une vie propre plus in- 
tense, et leurs membres ont une part effective à l'adminis- 
iration intérieure de la société. Parmi ces derniéres, plu- 
sieurs, la plupart même en France, reçoivent leur direction 
d'un prêtre nommé par l'autorité diocésaine, soit person- 
nellement, soit en vertu de ses fonctions de curé, de vicaire, 
d'aumónier. De méme elles ont leur siège dans les églises 
paroissiales, dans les chapelles des communautés, et, comme 
le directeur de la confrérie est le méme que le recteur de 
l'église, la plupart des controverses entre les confréries et 
l'autorité ecclésiastique locale sont écartées et rendues 
impossibles. | 

Mais tel n'est pas le droit commun, ou du moins telle n'est 
pas la situation obligatoire de toutes les Confréries. Chacune 
d'elles peut se constituer une administration intérieure par- 
ticulière, avoir son siège dans une église à elle, faire indé- 
pendamment du curé certaines fonctions liturgiques; le pré- 
tre qu'elle emploie pour cela peut n'étre pas le directeur: en 
un mot, les confréries peuvent se gouverner par leurs mem- 
bres élus, tout commeles anciens collegia, auxquels il faut en 
effet les assimiler sur plus d'un point. Telles sont donc les 
questions à traiter: de l'administration intérieure des con- 
fréries ; des fonctions liturgiques permises aux confréries, et 
dans quelles relations elles se trouvent placées pour cela par 
rapport à l'Ordinaire, au curé et au chapelain; des relations 
des confréries entre elles, à propos surtout de la préséance 
enfin, dela translation, de la dissolution et du rétablissement 
des confréries. 

Mais auparavant je dois mentionner et rapporter un texte 
célèbre, qui est comme le droit commun relativement aux 
droits des confréries et à leurs relations avec les curés: je 
veux parler du décret Urbis et Orbis dela S. C. des Rites, 
daté du 10 décembre 1709 et approuvé expressément par le 
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je me permets de placer, pour plus de facilité, chaque. 
réponse après la question qui l'a motivée (1). C'est à ce décret 
que se réfèrent sans cesse les Congrégations romaines pour 
la solution des nombreuses controverses qui leur sont défé- 
rées au sujet des confréries. Je rappelle encore une fois que 
tout ce qui va suivre ne s'applique guère qu'aux confréries 
locales et fermées; mais, si pour les autres il s'élevait des 


difficultés, on devraitles trancher d’après les principes que | 


je vais exposer. 


URBIS ET ORBIS. 


Jurium parochialium, functionum et præeminentiarum inter Parochos, 
et Confraternitates laicorum, earumque capellanos et officiales. 


DECRETUM. 


Ad debitum imponendum finem controversiis, quæ inter Parochos, 
et Confraternitates sæculares, earumque capellanos, et officiales 
super juribus parochialibus, et functionibus ecclesiasticis nonnullis- 
que præeminentiis, seu prærogativis frequenter exoriri solent, in 


S. R. C. ab Emo et Rmo D. Card. Colloredo propositis infrascriptis 


dubiis, videlicet : 

1. An Confraternitates laicorum legitime erect in Ecclesiis paro- 
chialibus habeant dependentiam a Parocho in FOLE functionibus 
ecclesiasticis non parochialibus? 

Resp. Affirmative. | 

2. An dicte Confraternitates erectæ in Cappellis, Oratoriis tam | 
publicis quam privatis, adnexis Parochialibus Ecclesiis, et ab eis 
dependentibus habeant dictam dependentiam a Parocho quoad dietas | 
functiones ? 3 

Resp. Affirmative. : 

3. An Confraternitates erectæ in Ecclesiis publieis habeant quoad 


easdem functiones aliquam dependentiam a Parocho, intra eujus | 


E 


Parochiæ limites sitæ sunt Ecclesiæ ? 
Resp. Negative. 
4, An Gonfraternitates erecte in Oratoriis, tum publicis; tum pri- 

vatis, sejunetis ab Ecclesiis parochialibus, quoad dietas a : 

ecclesiasticas habeant dictam dependentiam a Parocho ? 

(1) Il est rapporté et commenté par Benoît XIV dans son institution 105, n. | 


93-133, | 1 
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N doom sint de juribus mere parochialibus ? 


\ 


. Resp. Negative. 


259 An benedictiones mulierum post partum, fontis baptismalis, 


ignis, seminis, ovorum et similium sint de juribus mere parochiali- 


bus? 


Resp. Negative, sed VU EE mulierum, et ouis baplisma- 


— lis fieri debere a Parochis. 


7. An funetiones omnes hebdomade RAO n. sint de juribus mere 


parochialibus ? 


Resp. Negative, prout jacet. 
8. An celebratio Missæ solemnis feria V in Cœna Domini sit de 


- dictis juribus parochialibus ? 


Resp. Negative, prout jacet, sed spectare ad Parochos. 

9. An prima pulsatio campanarum in Sabbato Sancto sit de dietis 
juribus parochialibus ? 

Resp. Negative, prout jacet, sed spectare ad. Ecclesiam. dignio- 
rem ad formam Constitutionis Leonis PP. X, num. 22,8 14. 

10. An celebratio Missarum solemnium per annum sive pro vivis, 
Sive pro defunctis sit de dictis juribus parochialibus ? 

Resp. Negative, prowut jacet, sed licere confratribus dumtaxat in 
festivitatibus solemnioribus ejusdem. Ecclesie vel Oratorii, ut in 
Brundusina sub die 1 Juli anno 1601. | 

11. An expositio quadraginta horarum, et benedictio, quae fit super 
populo sit de dictis juribus mere parochialibus ? 

. Resp. Negative. | 

12. An expositio, qua fit eum Reliquiis et sacris Imaginibus, et 
benedictio quae cum eis fit Super populo, sit de dictis juribus paro- 
chialibus ? 

Resp. JVegative, et quoad benedictiones cum Reliquiis et. Imagini- 
bus serventur Decreta. 

13. An functiones in præcedentibus octo dubiis, videlicet a dubio 5 


ad 42 expressæ, peragi possint in Oratoriis privatis contradicente 
"parocho ? 


Resp. Satis provisum in superioribus. 
14. An in dictis Oratoriis privatis Confraternitatum per confratres 


stalis horis recitari possint hore canonicæ cum cantu, vel sine, 


absque alia licentia parochi ? 

Resp. Affirmative, nisi aliter Ordinarius statuat ex rationabili 
causa, 

15. An in dictis Oratoriis privatis sit licita celebratio Missæ pri- 
vate, assentiente Ordinario loci, et contradicente Parocho? 

Resp. Affirmative. 
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16. An Cappellani Confraternitatum Do ceiDt popu Une | Fes- 


tivitates et Vigilias occurrentes in hebdomada absque licentia Paro- 


chi? 

Resp. Affirmative. 

17. An Parochus, invitis confratribus, docere possit doctrinam, 
christianam in prædictis Ecclesiis, et Oratoriis publicis, vel privatis, 
a parochiali divisis et separatis ? 

Resp. Negative. 

18. An in sæpedictis Ecclesiis publicis Confraternitatum possint 
haberi publicæ conciones, etiam per totum cursum Quadragesimæ, 
vel Adventus cum licentia Ordinarii, et absque licentia Parochi ? 

Resp Affirmative. — 

19. An in eisdem Ecclesiis possit celebrari Missa sive lecta sive 
cantata ante Missam parochialem sive lectam sive cantatam ? 

Resp. Negalive, nisi aliter Episcopus disponat. 


20. An ad Parochum spectet facere officium funebre super cada- : 


veribus sepeliendis in sæpedictis Ecclesiis et Oratoriis publicis Con- 
fraternitatum ? 

Resp. Affirmative, quando tumulandus est subjectus Parocho, 
intra cujus fines est Ecclesia, vel Oratorium. 

21. An intra ambitum earumdem Ecclesiarum fieri possint Proces- 
siones, juxta cujusque Confraternitatis Institutum, absque interventu 
vel licentia Parochi ? 

Resp. Affirmative. 

22. An eædem Processiones fieri possint extra ambitum dictarum 
Ecclesiarum, absque licentia illorum Parochorum, per quorum ter- 
ritorium transeundum est ? 

| Resp. Negative, nisi adesset licentia, Episcopi. 

23. An in dietis Processionibus Cappellani Confraternitatum possint 
deferre stolam ? 

Resp. Negative extra propriam. Ecclesiam. 

24. An Episcopo accedenti ad Ecclesias publicas Confraternitatum, 
qua nonsint Regularium, neque proprium Rectorem Beneficiatum 
habeant, porrigendum sit aspersorium a Parocho, in eujus territorio 
sunt sitze dictæ Ecclesise ? 

Resp. Negative. 

25. An earumdem Ecclesiarum et Confraternitatum Rectores et 
Cappellanos possit Parochus, cessante speciali ac legitimo titulo, et 
ex solo jure parochialitatis compellere invitos ad assistendum func- 
tionibus Ecclesiæ parochialis ? 

Resp. Negative. 

26. An in sæpedictis Ecclesiis Confraternitatum neque parochiali- 
bus neque regularibus, retineri possit SS. Eucharistiæ Sacramentum 
sine speciali Indulto Sedis Apostolice ? 





Resp. "Negarie à COE d css ERE "p UY 
27. Præsupposita facultate retinendi, an | possit infea annum publice 
poni, sine licentia Ordinarii ? 
. Resp. Negative. 


j 28. An possit Parochus se MUsnord in administratione oblationum 
D 


et eleemosynarum in sæpedictis Ecclesiis recollectarum, vel capsulæ 
pro illis recipiendis expositæ clavem retinere ? j 
4 Resp. Negative. 
_ 99. An in Ecclesia parochiali Confratres, vel eorum Cappellani 
: _immiscere se valeant, invito Parocho, in ejusdem Ecclesiæ functio- 
_nibus sive parochialibus sive non parochialibus ? 
4 Resp. Negative. - | 
.. 90. An Confraternitates sive sint erecto) in Ecclesia parochiali, 
_sive extra illam, possint pro libitu, et juxta uniuscujusque peculia- 
ria statuta Congregationes suas facere, absque interventu, vel licen- 
. tia Parochi? 
Resp. Affirmative, dymmodo non impediant functiones, et 
né Officia. : j 
31. An possint propria bona initier) ac de illis. disponere, 
absque ulla dependentia a Parocho? 
. Resp. Affirmative. 
—.. 92. Quando Parochus eisdem Congregationibus intersit de mandato 
| Ordiharii, et tamquam ejus delegatus, an possit suffragium - decisi- 
"vum ferre ? 
Resp. Negative. 
Et quatenus affirmative. 
33. An etiam suffragium duplex ? 
Resp. Negative. | hs 
— Et ita, salvis tamen conventionibus, et pactis in erectione Confra- 
ternitatum forsan factis, concordiis inter partes initis, et a S. Sede 
approbatis, indultis, constitutionibus synodalibus et provincialibus 
_et consuetudinibus immemorabilibus vel saltem centenariis, declara- 
vit ae decrevit: si SSmo Domino Nostro videbitur. 
Die 10 Decemb. 1703. 
Et facta deinde per me Secretarium de praedictis Decretis SSmo Dno 
" Nostro relatione, prævia eorumdem integra lectura, SSmus laudavit 
 benigneque approbavit, et publicari, et, non obstantibus quibuscum- 
que aliis in contrarium facientibus, servari mandavit. 
—. Die 12 mensis Januarii 1704. 


Comme on vient de le lire, là S. C. fait exception formelle 
- pour les conventions et pactes intervenus ou à intervenir et 
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tonis synodales et provinciales, enn pour PIS cou- 
tumes immémoriales ou du moins centenaires. Nous les écar- 
tons nous-méme une fois pour toutes, nous bornant 2 à rappeler 
que si une confrérie ou un curé voulait arguer d' un droit qui 
dérogerait au décret de 1708, il lui incomberait d'en fournir 
la preuve juridique. Les causes jugées par la S. C. du Concile 
nous en offrent plus d'un exemple. 


VII. — DE L'ADMINISTRATION INTÉRIEURE DES CONFRÉRIES. 


Les personnes morales n'ont par elles-mémes aucune exis- 
tence concrète et physique: ce sont des êtres matériels, comme 
les églises ou les bénéfices, auxquels la loi reconnait une 
existence juridique ; ou encore ce sont des agglomérations de 
personnes, et c'est le eas pour les confréries, auxquelles le 
législateur confére une sorte d'existence fictive, commune, 
et certains droits qui appartiennent ordinairement à des per- 
sonnes réelles. De là nécessité, pour les personnes morales, 
d'agir, d'ester, comme on dit en termes juridiques, par l'in- 
termédiaire de certains de leurs membres, ou méme de con- 
fier certains de leurs intéréts à des individus choisisen dehors 
de leur sein. Tout collège juridique, toute association, toute 
confrérie doit donc être représentée par une ou plusieurs per- 
sonnes réelles. Quand la désignation de ces personnes vient 
du dehors, quand elle se fait par l’autorité supérieure, les 
membres du collège n’ont pas à intervenir; quand elle est 
laissée à leur choix, ils interviennent par leurs votes. De même 
ont-ils à intervenir chaque fois que les pouvoirs des admi- 
nistrateurs nommés ne s'étendent pas à telle décision à prendre, 
tels pouvoirs à déléguer, tels intérêts communs à sauve- 
garder. 

Il est possible d'ailleurs que les deux systèmes coexistent. 
Dans certaines confréries, par exemple, le directeur sera 
nommé par l'autorité diocésaine, l'élection des autres offi- 
ciers et l'admission des membres nouveaux étant réservées 
au libre vote des confrères. C’est donc par le vote que s'exerce 
le droit de chaque membre des confréries. Il y a par suite 
nécessité de parler d'abord des assemblées et des votes. 

Mais les administrateurs ou officiers des confréries, de 
quelque nom qu’on les nomme, ont à remplir certaines fonc- 
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tions; ds doivent die et administrer, chacun BIA le 
róle qui lui convient, les intéréts communs : nous parlerons 
donc des officiers ou administrateurs des confréries. 

Parmi les intérêts des confréries, les biens temporels peu- 
vent occuper une place considérable; en tout cas, il est impos- 
sible qu'une confrérie locale, qui a des réunions, une cha- 
pelle, des offices, puisse fonctionner sans quelques ressources, 
qu'elle se les procure par des quétes ou par des fondations. 
Et cette administration temporelle devra être suivie d'une 
sanction, c'est-à-dire àtoutle moins de l'obligation de rendre 


des comptes. Tel sera l’objet d'une troisième question. 


1. Assemblées des confréries et votes. 


Le règlement de chaque confrérie aura le plus souvent prévu 
l’objet, le nombre, le lieu des réunions de ses membres. De 
même pour les réunions périodiques du conseil, s'il y en a un. 
Il est bien évident que l’on devra le plus souvent observer les 
dispositions des statuts, quoique leur omission ne puisse 
guère entraîner de nullité. D'une manière générale, les con- 
fréries, comme tous les collegia, peuvent et doivent avoir des 
réunions, soitordinaires, ou périodiques, soit extraordinaires, 
ou motivées par quelque circonstance exceptionnelle. Les 
réunions ordinaires étant prévues par les statuts, il n’est 
besoin, pour les tenir, d'aucune autorisation, pas même de 
l'Ordinaire. Il pourrait en être autrement des assemblées 
extraordinaires, si l’évêque avait positivement décrété qu'on 
devrait demander sa permission. Hors de ce cas, les assem- 
blées extraordinaires sont pareillement libres, surtout si le 
réglement prévoit qu'elles devront avoirlieu dans telle ou 
telle hypothése déterminée. 

Les réunions se tiendront dans le local ordinaire, prévu parle 
règlement ; mais rien n'est obligatoire, et les confréries peu- 
vent se réunir où bon leur semble. Quoiqu'il ne soit pas trés 
convenable de tenir ces assemblées dans les églises ou chapel- 
les, surtout si la sainte Eucharistie est daas le tabernacle, 
cependant nous ne trouvons à ce sujet aucune défense posi- 
tive. Dans les petites localités de la campagne, il sera plus 
d’une fois impossible de réunir les confréries ailleurs qu'à: 
l'église. 

Les convocations doivent étre adressées à tous les membres 
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qui ont droit de prendre part à l'assemblée, au moins la 
veille ; on doit indiquer le jour, l'heure et le lieu de la réu- 


nion. Presque toujours ces convocations, surtout siles réu- 
nions sont périodiques, se font par une simple annonce géné- 
rale. Il n'est pas nécessaire qu'elles contiennent l'ordre du 
jour qui sera l'objet des délibérations; il est cependant utile 
de lindiquer sommairement, lorsqu'il s'agit de réunions 
extraordinaires. Que si le règlement prévoit un mode spécial 
de eonvocation, on doit l'observer strictement. 

Tous les membres des confréries (ou des conseils, s'il s'a- 
git de réunions de conseil) ont le droit d'assister à l'assemblée 
et de prendre part aux délibérations. I] n'y a d'autre excep- 
tion à formuler que celle des membres exclus par vote régu- 
lier de la confrérie, en application du droit commun ou d'une 


disposition particuliére du réglement. Les statuts de certai- 


nes associations prévoient cette peine, comme sanction à la 
présenee réguliére des membres. En dehors des confréres, 
aucune autre personne n’a le droit d'assister aux réunions, et 
par suite ne doit y étre convoquée, que le représentant de 
l'autorité épiscopale. Le curé lui-même, s'il n'est ni direc- 
teur ni membre de la confrérie, s'il n'est pas davantage le 
délégué de l’évêque, n’a aucun droit à prendre part aux 
assemblées, quand même les confréries seraient érigées dans 
son église. D'aprés ce que nous avons dit plus haut, ce cas ne 
se rencontrera guère en France. 

L'assemblée a pour président l’évêque ou son délégué, s'ils 
y assistent ; sinon, le directeur ou président de la confrérie. 
Si les convocations ont été faites régulièrement, les membres 


présents, quel que soit leur nombre, peuvent validement déli- 


bérer. Il faut excepter le cas où les statuts exigeraient, pour les 
réunions ordinaires, ou du moins pour les extraordinaires, la 
présence d'un certain nombre de confréres, un quorum, com- 
me on dit en langage parlementaire. Comme dans toutes les 
assemblées, le président propose les questions, donne la 
parole, dirigeles discussions, et met aux voix les résolutions. 
Les votes ont lieu, réguliérement, à la majorité simple. 


Ledroit de vote n'appartient qu'aux membres auxquels : 


les statuts reconnaissent voix délibérative, pourvu qu'ils 
so ient présents. Par suite, les absents ne peuvent voter, et les 
personnes présentes qui ne feraient pas partie de la confré- 
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rie, nele peuvent pas davantage. C'est ainsi que ni l’évêque 
_ni son représentant, quoique présidant la séance, n'ont droit 
de vote; il en est de méme du curé et du chapelain, s'ils ne 
sont vraiment des confrères. Quant à la manière de voter, 
rien n’est expressément déterminé sur ce point: il faut s'en 
tenir à l'usage ou aux statuts. Enfin, il est bien évident que la 
confrérie est engagée par les votes de la majorité. 
. On s'oeeupera dans les réunions de tout ce qui intéresse 
l'ehvre ;on écartera, au contraire, toute discussion et déli- 
 bération sur des sujets étrangers. Il est inutile de faire ici une 
longue énumération des questions qui peuvent figurer à l'or- 
dre du jour. En voici quelques-unes : admission ou radiation 
des confrères, élection des officiers, administration et affec- 
tation des ressources, préparation des fêtes et cérémonies, 
organisation intérieure, etc. Le seul point sur lequelj'aie à 
préciser le pouvoir des réunions et des votes, c'est la modi- 
fication aux réglements. Il faut distinguerici les statuts pro- 
prement dits, lesquels sont aussi anciens que la confrérie et 
ont recu l'approbation del'évéque, et les dispositions d'ordre 
intérieur, qui n'en sont qu'une application ou une extension. 
Tousles statuts primitifs, tous les réglements qui ont été 
approuvés par l’évêque, ne peuvent être modifiés que par 
son autorité ; la délibération des confrères n'aura d'autre 
objet que de préparer les modifications ou additions qui 
seront soumises à la sanction épiscopale. Les dispositions 
d'ordre purement intérieur qui n'ont pas été ainsi approu- 
vées, pourront être modifiées et augmentées par la seule ini- 
tiative des confréries. 


2. Administrateurs et officiers. 


Toutes les fois que l'autorité du seul directeur ecclésiasti- 
que des confréries n'est pas suffisante, d'aprés la fin que se 
propose l’association, pour la bonne administration, il y a 
lieu de nommer des officiers, ou dignitaires, ou administra- 
teurs, peu importe le nom qu'on leur donne. La plus grande 
liberté est laissée à chaque confrérie pour déterminer le nom- 
bre, les fonctions, le nom de ses dignitaires. Ce sont là toutes 
questions généralement prévues par les statuis. Le plus sou- 
vent la confrérie est dirigée par un recteur, ou président, ou 
prévót, ou préfet. Il sera aidé dans l'accomplissement de sa 
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charge par des assistants, des conseillers, parmi lesquels on 


choisira un trésorier, le secrétaire pouvant étre désigné en. 
dehors du conseil ou pris dans son sein. On rencontre égale- 
ment certains emplois déterminés, comme, par exemple, celui 
de saeristain. | | 
Les administrateurs sont désignés réguliérement par le 
vote de l'assemblée générale, suivant les statuts particuliers. 


Aucune règle de droit commun n'est relative à l'éligibilité. Il. 


suffira donc que la désignation se fasse à la majorité des voix, 
que le choix se porte sur des membres de la confrérie, jouis- 
sant du droit d'élection passive, capables de remplir les fonc- 
tions qui leur sont confiées, capacité que l'on doit présumer - 
jusqu'à preuve du contraire. Les dignitaires sortants peuvent 
être indéfiniment réélus, sauf dispositions contraires des sta- 
tuts ou de l’autorité diocésaine. | 
Les élections des officiers des confréries sont soumises à la 
confirmation épiscopale. Les évêques peuvent exercer et 
exercent en effet ce droit de bien des manières différentes. Il 
pourra paraître bien onéreux d'obliger à demander une con- - 
firmation expresse après chaque élection ; le plus souvent il | 
suffira d'exiger la présence du délégué épiscopal, vicaire. 
forain ou curé, aux assemblées où se feront les élections (Cf. 3 
Ben. XIV, Inst. 105, n. 132) ; d'autres fois méme les élections . 
contre lesquelles aucune réclamation ne se sera produite, 
seront tenues pour confirmées sans autre formalité. Quoi qu'il | 
en soit, le droit de l'évéque est incontestable : il s'appuie sur : 
les dispositions expresses du Concile de Trente (sess. XXII, - 
c. VIII et IX), sur plusieurs déclarations de la S. C.;il découle | 
d'ailleurs clairement du principe général que les confréries 
sont entièrement soumises à l'autorité épiscopale. Par suite, | 
dans les cas où il devra intervenir, l’évêque pourra refuser 
son approbation aux dignitaires élus, s'ils sont indignes ou . 
incapables, si l'élection est douteuse, entachée de simonie,ou - 
faite contrairement au droit et aux dispositions statutaires. 
Cela suppose évidemment un droit d'enquéte sur les élections. : 
Mais pourra-t-il nommer lui-même des administrateurs ? 
Silyautilité à ne pas laisser la confrérie sans direction ni . 
administration, en attendant l'issue d'une controverse enga- 
gée sur la validité d'une élection, l'Ordinaire pourra sans 
doute désigner des administrateurs provisoires: mais, en 
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règle Dénirido, il don plutót sommer la Bünfeivio d avoir à 


faire de nouvelles élections. Que si les confrères s’ y refu- 
saient ou laissaient passer un trop long temps sans y procé- 
der, il y aurait urgence à pourvoir à la situation, et l'évéque 
pourrait et devrait même nommer directement aux charges 
vacantes. 

La désignation des ui etais et dignitaires est faite 
régulièrement chaque année; en d'autres termes, les fonc- 
tions sont annuelles. Mais ici encore il faut tenir compte des 


statuts particuliers qui peuvent assigner aux pouvoirs des 


officiers une durée souvent plus longue, parfois plus courte. 
Ils ne sont point tenus d'accepter le mandat qui leur est 
offert; mais peuvent-ils donner leur démission? M. Tachy (1) 
prétend que non, par application aux confréries d'un principe 


de droit relatif aux exécuteurs testamentaires ; la parité me 


semble douteuse, et je préfère dire que la confrérie aura à 
délibérer sur l’acceptation de la démission qui lui est offerte. 
Une fois élus, et aprés qu'ils ont accepté leur charge et pris 


possession de leurs fonctions, les administrateurs ou digni- 


taires doivent remplir fidèlement leurs obligations. Nous 


verrons bientôt quel est leur rôle par rapport aux biens 
‘temporels de l'association et plus loin ce qui a trait aux fonc- 
tions liturgiques ; disons seulement un mot de leurs droits 


honorifiques. Iei encore il faut se borner aux généralités, et 
laisser la détermination des détails aux statuts. 
Naturellement, les dignitaires ont droit à une place à part 


dans les réunions, aux cérémonies religieuses propres de la 


confrérie, et en général à la préséance. Quelquefois ils peu- 
vent porter certains insignes particuliers, marques distinc- 
tives de leur charge; le plus souvent ce sont des báàtons ou 
bourdons; ils sont demeurés en usage parmi les Pénitents du 
midi de la France. 


Mais, la principale charge des administrateurs des confréries | 


étant relative aux biens temporels, il faut. maintenant nous 
en occuper plus spécialement. 


9. Administration des biens temporels. 
Les œuvres les plus diverses, pourvu qu’elles se proposent 


(1) Rev. des sc. eccl., Mars 1893, p. 240. 
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une fin religieuse, peuvent s'organiser sous la forme de con: 


fréries ou d'associations pieuses. Parfois la piété sera le 
motif principal ; d'autres fois il s'agira surtout d'une œuvre 
charitable; ailleurs piété et charité seront combinées au point 
qu'il sera difficile de dire laquelle des deux donne son carac- 
tére àla confrérie. Suivant les circonstances, l'administration 
temporelle pourra se réduire à n'étre presque rien, ou bien 
elle sera presque tout. Par suite, les règles que je vais exposer 
s'appliqueront dans une mesure trés variable aux diverses 
ceuvres et confréries. Je laisse au lecteur le soin de faire ce 
travail; je me contenterai, pour ma part, de rapporter brié- 
vement les dispositions générales, en prenant pour type la 


confrérie locale et fermée, comme celles dont les doléances et 


les difficultés sont si souvent portées devant les Congréga- 
tions romaines. 

Comme dans toute administration bien organisée, nous 
traiterons séparément des recettes et des dépenses ; en d'au- 
tres termes, des ressources et deleur emploi. 

Les ressources des confréries sont constituées par les coti- 
sations ou aumónes des confréres, par les offrandes des fidé- 
les, sollicitées surtout au moyen de quétes, et par le revenu 
des biens meubles ou immeubles qui sont le patrimoine de 
la confrérie. Le premier point ne saurait nous arrêter longue- 
ment : ilest bien évident que les membres de chaque confré- 
rie peuvent s'engager librement à verser chaque année une 
cotisation, quoique ce ne soit pas le mode de contribution le 
plus fréquent, et qu'ils peuvent tout aussi bien faire une quête 
lors de leurs réunions. De méme, les confréries, possédant 
la personnalité morale, peuvent avoir un patrimoine, consis- 
tant en fondations et en rentes, tout comme les bénéfices et 
les œuvres pies. Je ne saurais entreprendre de parler ici des 
difficultés que les circonstances et les lois civiles peuvent 
faire naître au sujet des fondations; ce sujet, pour important 
qu'il soit, n'ayant rien de particulier aux confréries. Le 
second moyen mentionné, les quétes par lesquelles les con- 
frères sollicitent les offrandes et la charité des fidèles, est 
restreint dans des limites plus étroites. Je n'entends point 
parler ici des oeuvres charitables dont le but est précisément 
de recueillir des fonds pour une affectation déterminée: il. 
est clair qu'elles doivent provoquer les offrandes et aumónes. 
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semblables ; telles étaient, il y a peu de temps encore, les 
congrégations de charité d'Italie. Il s'agit des quêtes faites 
par des confréries pour elles-mêmes, et dont le motif est le 
plus souvent la nécessité de subvenir aux frais du culte. II 


m'est impossible de rien dire de précis, sinon que la permis- 


sion nécessaire doit être donnée par l’évêque, et que certai- 
nes manières de quêter sont prohibées. Ainsi nous lisons dans 
la célèbre constitution Quicumque, de Clément VIII: « remo- 
tis tamen mensis, pelvibus et capsis quæ in ecclesiis et ora- 


toriis dictarum confraternitatum et congregationum publice 


ad hoc exponi consueverunt ». On peut voir dans Benoît XIV, 
|. c., n. 151, un texte d'anciennes constitutions synodales de 
Bologne contenant une défense analogue. Quant aux quétes 
faites dans l'église ou hors de l'église, spécialement à l'oeca- 
sion de certaines solennités, il appartient à l’évêque de sta- 
tuer à leur sujet, et les Gougnápe tons romaines répondent 


toujours dans ce sens. Chaque confrérie devra donc se munir, 


une fois pour toutes, des autorisations nécessaires. Les dif- 
ficultés qui pourront surgir seront résolues par l’auto- 
rité épiscopale, qui devra tenir compte des usages et des 


. droits acquis. Dans nos pays, l'autorisation est le plus sou- 


vent présumée, et les confréries font librement des quétes 


.dansles églises où elles sont érigées, lorsqu'elles y célèbrent 


des offices. L'usage méme des troncs, quoique moins fréquent, 
n'est pas sans exemple. 

Le contróle des recettes se fait, pour les confréries, comme 
pour toutes les autres associations, par le conseil ou ses délé- 
gués, qui reçoivent les comptes du trésorier et en vérifient 
l'exactitude. Ce contróles'exerce pour les recettes en même 


_ temps que pour les dépenses, dont nous avons maintenant à 


parler. 

En première ligne des affectations de ressources, il faut 
placer l’accomplissement exact des charges et fondations. On 
suivra pour cela les mêmes règles que pour les fondations et 


charges des bénéfices: il est donc inutile d'entrer dans plus 


de détails. Les administrateurs veilleront, chacun en ce qui 
le concerne, à l'emploi exact des revenus grevés d'une affec- 


tation spéciale. En second lieu, les ressources disponibles 
recevront la destination que suppose la nature de la confré- 


_ rie: secours aüx indigne ou à à Voll catégorie d'indigents, | 


frais du culte, entretien de l'église, célébration des fêtes de la 
confrérie, etc. 


Les dépenses ordinaires seront presque toujours décidées 


et votées par le conseil, ou simplement ordonnées par le pré- 
sident ou directeur. Les règlements dela plupart des confré- 
ries réserveront à l'assemblée générale le vote des dépenses 
extraordinaires. En un mot, on suivra les règles communes 


relatives à l'administration, et les dispositions spéciales des 


statuts. 

D'une maniére générale, les administrateurs des confré- 
ries, et en particulier le président, ont les droits et les obli- 
gations que le droit attache à leurs fonctions. On peut les 
comparer à des tuteurs chargés de biens de mineurs. Comme 
un tuteur, le directeur doit veiller à l'entretien et à la conser- 
vation des biens, meubles et immeubles ; faire, au nom de la 
confrérie, tous les actes de propriété et d'usufruit, suivant les 
dispositions légales ; conserver lestitres et les archives, etc. 
D'autre part, il a le devoir de veiller à la rentrée des fonds et 
à leur emploi légitime, de sauvegarder et d'améliorer méme, 
en bon pére de famille, les biens qui constituent le patri- 
moine; en un mot, de se conduire ea administrateur fidéle. 
Deux détails seulement sont à noter : les fonctions des 
dignitaires et du président en particulier sont toujours gra- 
tuites; et les évéques, se conformant en cela à plusieurs 
décrets des Congrégations romaines, devront casser les dis- 
positions contraires prévues par les statuts ou votées aprés 
coup. Cette gratuité n'empéche point que les administrateurs 
ne demandent à la confrérie le remboursement des dépenses 
qu'ils auraient avancées, des frais qu'ils auraient supportés 
pour l'utilité de l’œuvre. Il semble que l'on peut pareillement 
tolérer certains droits usagers. La seconde observation porte 
surl'interdiction faite aux administrateurs de contracter 
avec la confrérie : la raison en est évidente. 

Les dispositions prises pour assurerla bonne administra- 
tion des confréries etle contróle des dépenses sont de deux 
sortes: les premières, d'ordre intérieur; les secondes, d'ordre 
“extérieur. Les premières consistent dans lobligation impo- 
sée aux administrateurs de rendre leurs comptes à la confré- 
rie, soit annuellement, soit au moment où expire leur 
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à Role est sérieux et etficacé; il sera souvent le seul possi- | 
_ ble. Les détails pourront varier suivant les associations et la 
L valeur de leur patrimoine ou la quantité de leurs ressources 
. annuelles; en tout cas, il sera bon que les statuts soient 


r explicites sur cette question de reddition de comptes, et l'au- 


 torité ecclésiastique devra au besoin tenir la main à leur 
observation. 


Outre ce contróle intérieur, que s'imposent les confréries, 


_ il en est un'autre, que le droit canonique a établi en leur 


faveur : il résulte tant de l'application des règles générales 


relatives aux biens ecclésiastiques, que de l'intervention, 


dans une mesure trés large, de l'autorité épiscopale. Les lois 


générales de l'Église sont assez sévères et assez précises en 


ce quitouche à l'aliénation des biens ; la nécessité du benepla- 
citum apostolicum, RN ER ?pso facto encourue par 


— ceux qui manquent à la célèbre Extravagante Ambitiosæ, sont 
. des remèdes assez sûrs. Ce n'est point le lieu d'étudier ici 
cette question : disons seulement que les biens immeubles et 


. meubles précieux des confréries légitimement érigées sont 
. regardés comme biens d'Église, et que l'on doit observer, pour 

tous les actes que les canonistes comprennent sous le nom 
. d'aliénation, les prescriptions obligatoires pour les biens des 


. bénéfices. 


En ce qui concerne l'administration. proprement dite, 
l'Eglise se borne presque toujours à la sanction épiscopale. 
Encore cette mesure ne s'étend-elle pas aux revenus qui sont 


_ la propriété des bénéficiers. Mais elle s'exerce sur tous les 


. revenus des fondations, sur les comptes de toutes les bonnes 


œuvres, loca pia, auxquelles la reconnaissance de l'autorité 


. ecclésiastique compétente a conféré la personnalité morale : 
. les confréries y sont donc soumises. Le droit de l’évêque est 
- formellement énoncé par le Concile de Trente : « Episcopi... 
J. habeant jus visitandi... collegia quæcumque ac confraterni- 
- tates laicorum..... Administratores tam ecclesiastici quam 
- laici fabrics cujusvis ecclesise, etiam cathedralis, hospitalis, 





confraternitatis... singulis annis teLeantur reddere rationem 
administrationis Ordinario, consuetudinibus et privilegiis 


1 pues in contrarium sublatis » (Sess. XXII, c. vrit et 


1x). Le droit de visite, en ce qui touche à la liturgie et au 
196* livraison, avril 1894. 109 





















culte, sera étudié dans le paragraphe suivant. Il suffira de. 
dire ici brièvement en quoi consiste le droit de contrôle sur - 
l'administration des confréries. | | S 
Il ne comporte pas pour l’évêque la faculté de s'immiscer | 
parlui-méme ou par un représentant dans l'administration 
proprement dite ; si l'autorité diocésaine peut et doitassurer . 
l'emploi régulier des revenus et aumónes, elle ne peut en 
fixer l'attribution et la répartition. Elle peut imposer aux 
confréries des régles d'administration; mais elle ne saurait, 
sous ce prétexte, entraver la liberté des confrères et du 
directeur. Elle peut exiger des formalités spéciales pour les 
dépenses extraordinaires; elle ne peut obliger les adminis- 
trateurs à recourir, pour les dépenses ordinaires, à l'assem- 
blée générale de la confrérie ou à l'évéché. Ce principe une - 
fois posé, le contrôle épiscopal pourrajs'exercer de bien des 1 
maniéres, ensemble ou séparément, périodiquement ou seu- 
lement dans certaines occasions, plus ou moins sévérement 
suivant les circonstances, la gravité des intérêts à surveiller, : 
et en tenant compte des statuts approuvés pour chaque con- | : 
frérie, ou imposés à toutes par les règlements diocésains. 4 
Tout d'abord l'évêque peut assister lui-même aux séances où 
les administrateurs des confréries rendent leurs comptes ; il 
peut s'y faire représenter régulièrement. En second lieu We 
peut se faire présenter les livres de comptes, soit à une épo- 
que indéterminée, par exemple, lors de la visite pastorale; . 
soit à époque fixe, chaque année. S'il s'agit de confrérieséta- 
blies dans la ville épiscopaleou en tout autre endroit du dio- 
cèse où l’évêque réside périodiquement un certain temps, on 
devra lui apporter les livres et registres, ainsi que toutes les. 
| pièces de comptabilité ; si au contraire il s’agit de confréries 
. érigées en d'autres endroits du diocèse, lévéque devra se 
déplacer ou charger un délégué, vicaire forain ou curé, de 
faire la vérifieation des comptes et écritures. En troisiéme 
lieu, le prélat pourra exiger que l'on recoure à lui pour les 
dépenses extraordinaires qui dépassent un certain chiffre, 
. pour tout contrat qui engagerait la confrérie, pour tout éta- 
. blissement de dépenses ordinaires nouvelles. Pourra-t-il 
exiger des confréries, comme des paroisses, l'envoi annuel du 
budget ? Cette forme de contrôle n'est pas prévue par le | 
droit ecclésiastique ; mais son utilité est si évidente, que ud 
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véqne pent la rendre. bientot: par douanes doce: 
saine, et il n’est pas douteux pour moi queles Congrégations 
romaines ne sanctionnent ce règlement, si des confréries 
venaient à élever des réclamations. Enfin, l'évéque devra 
surveiller l'emploi des fonds et recettes extraordinaires, sui- 
vani les prescriptions canoniques. Si les circonstances ne 
permettent pas souvent, de nos jours, le remploi en immeu- 


bles, l'évéque s'inspirera des circonstances pour assurer la 


plus grande sécurité possible aux placements mobiliers. 

Si les règles et prescriptions que nous venons d'énumérer 
sont fidèlement observées, elles seront suffisantes pour 
empêcher les malversations dans l'emploi des deniers de la 
confrérie. Mais si le contrôle exercé par la confrérie elle- 
méme ou par l'évêque fait découvrir des détournements, des 
dépenses non justifiées, etc., la restitution s'impose dans la 
mesure de la responsabilité encourue. L'évéque peut méme 
 prescrire un cautionnement, s'il le juge utile ; mais cette 
mesure ne devra être adoptée que très rarement, car elle 
aurait pour effet certain de détourner de l'administration de 
la confrérie les membres les plus capables et les plus dignes 
de confiance. Il est d'ailleurs inutile d'entrer dans plus de 
détails sur les restitutions possibles : le confesseur, pour le 


for dela conscience, l'Ordinaire, pour le for extérieur, devront 


déterminer les responsabilités et user des moyens qui sont 
 en]leur pouvoir pour amener la réparation du dommage subi 
. parla confrérie. Mais, dans cette appréciation, il faudra tenir 
compte de ces deux principes: Il n'y a pas faute si l'admi- 
 nistrateur a donné aux intérêts dont il avait la charge les 
soins qu'un bon père de famille apporte à l’administration 
de son patrimoine; il faut traiter avec plus d'égards les 
administrateurs volontaires et à titre gratuit. 

"7 (A suivre.) À. BOUDINHON. 








ÉTUDES CLÉRICALES 


f 


I. — INTRODUCTION. — LE PROGRAMME. 


_« L'Église, disait dans une des premières conférences de | 


Nôtre-Dame en 1885, l'abbé Lacordaire, doit être la Re 
haute puissance métaphysique, la plus haute puissance his- - 
torique, là plus haute puissance morale, la plus haute puis- 


sance sociale ». Et avec cette force de parole dont il avait la 


magie, le jeune orateur démontrait chacune de ses proposi- 


tions. Une des conclusions de ces prémisses c’est que le pré- - 
tre ne doit pas seulement être un homme de piété, mais aussi 1 
un homme de science. L'Église n’a jamais manqué à cette À 


mission de se former des ministres pieux et savants. Quand, 


par intervalles, les révolutions humaines font obstacle à la | 
seconde partie de sa tâche en enlevant au prêtre les loisirs | 
nécessaires au travail, elle se remet à l’œuvre au premier 


rayon de paix avec une activité toujours renaissante. 


Cette rénovation des études ecclésiastiques en France a été 
depuis vingtans l'objet d'énergiques efforts, Sous la direction . 


de l'épiscopat. 


Chacune des nouvelles Universités catholiques posséde Sa 
Faculté de Théologie, où le clergé peut venir chercher cet 


enseignement supérieur des sciences sacrées, depuis silong- 


temps oublié parmi nous. Régies par les seules lois de 


l'Église, servies par des hommes descience et de dévouement, 


soutenues par linépuisable charité des catholiques, nos. 
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Facultés de Théologie poursuivent sans défaillance leur noble . 


tâche. Etsi elles n'ont pas encore atteint le plein dévelop- . 


pement auquel elles sont appelées, elles ont cependant 


E 


commencé à réaliser un double et précieux résultat: . 1 


Faire des savants ecclésiastiques en révélant à des Spécia- 


listes leur voie et en les mettant à même de la suivre; 


: 
Former pour nos grands séminaires des professeurs qui, 


: 
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par des méthodes plus sûres, par une instruction plus appro- 
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. effet Une le goût de Yide: aux OAM n. M aux 
| sciences ecclésiastiques dès le jeune âge, pour qu'ils aiment 
‘à les cultiver plus tard même à travers les occupations absor- 
_ bantes du ministère. Il faut leur apprendre à étudier, pour 


. ment restreinte et par le temps et par les exercices qu’ exige 

la formation sacerdotale. Car, nous ne saurions le méconnai- 
- tre, c'est ce travail essentiel qui doit dominer au séminaire. 
poU. dst ce qui lui donne son cachet monastique et fait de ses éle- 
. ves plus encore des novices que des étudiants. ( 
|. . C'est donc ainsi en relevant peu à peu le niveau intellece 
. tuel du clergé parmi nous que l'influence des Facultés catho- 
 liques doit se faire de plus en plus largement sentir. 

_ Car ilserait regrettable, plus encore que puéril, de sele 


coup à désirer. Nos Facultés libres de Théologie n'ont pu 


d'en attendre; de plus elles n'atteignent directement qu'un 
_ trop petit nombre de sujets. Leurs fondateurs ont tenu avant 
_ tout à sauvegarder et à maintenir les séminaires diocésains, 


grands séminaires continuent donc à former et à instruire la 
presque totalité du clergé français. Ces nombreux prêtres 
n’ont pu encore éprouver que d’une manière fort indirecte et 
insuffisante l'amélioration que les Facultés catholiques ont 
s déjà apportée et continuent d'apporter dans les études ecclé- 
 Siastiques. Grâce à elles cependant, bien des hommes à l'es- 
prit élevé, mêlés de plus prés au mouvement intellectuel de 
notre siècle, ont pu constater et mieux sentir les imperfec- 
tions et leslacunes des études cléricales élémentaires. 
Sans ralentir aucunement les efforts consacrés au dévelop- 
E. pement de l'enseignement supérieur des sciences sacrées, on 
doit donc se préoccuper d'améliorer leur enseignement élé- 
. mentaire dans les séminaires. Cette nécessité est universel- 
- Jementsentie de nosjours: voilà pourquoi on accueille avec 
. empressementles suggestions qui de temps en temps arri- 
-. vent au public, alors méme qu'on les trouve mélées à des vues 
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* qu'ils puissentcom pléterpar eux-mémes une instruetion forcé- | 


dissimuler: malgré tout le progrès qu’elles ont fait depuis 
vingt ans, les études ecclésiastiques en France laissent beau- 


_ encore donner les heureux résultats qu'on est en droit 


institutions dépuis longtemps établies, plus immédiatement 
nécessaires, et qui, aprés tout, étaient en possession. Nos 





























| iridaliss bles. età dos critiques TU S C'est ce qui explique, 
|. en partie du moins, le succès de certains petitslivres récents, | 
où les défauts de notre éducation cléricale sont rapportés et 
grossis avec une complaisance que rend plus coupable l'insuf-- | 


fisance des remèdes proposés.  . 


Ces graves préoccupations relatives à l'enseignement des 
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grands séminaires se font jour également'dans le Nouveau 
Monde, et pour les mêmes raisons. C’est afin d'y répondre, | 


qu'un de nos anciens maitr es de Saint-Sulpice a entrepris la 


publication, dans l'American ecclesiastical Review, d'une série - 


d'articles sur « les études cléricales ». Beaucoup de nos | 


lecteurs connaissent M. Hogan; un grand nombre Jont 
eu pour maitre au séminaire de Saint-Sulpice. Ces 


derniers n'ont pas oublié son enseignement si personnel et si 


suggestif; ils apprécient maintenant, mieux peut-être qu'a- 


pe WE 


lors, son talent d'analyse psychologique, son esprit si large- 
ment ouvert à toutes les questions qui intéressent la science | 


ecclésiastique. Aprés avoir fondé le séminaire de Boston, 


M. Hogan est devenu supérieur du séminaire de l'Université - 
catholique de Washington. Mieux que tout autre, il est à 
méme de porter un jugement expérimenté sur l'éducation . 
professionnelle des jeunes clercs ; il peut, en pleine connais- 
sance de cause, marquer le but à atteindre, indiquer les . 
moyens à employer, constater les défauts, préciser les remé- 


des à y apporter. Ila voulu faire profiter l'Église des États- 


Unis de sa longue expérience de l'enseignement. Telle est. 
l'origine et la raison de cette série d'articles qui se poursuit 


toujours dans l’ American ecclesiastical Review. 


Nous avons signalé ce travail dans le bulletin bibliographi- | 
que mensuel du Canoniste, mais il nous a paru que ce n'était | 
pas assez ; la lecture de ces articles nous a donné l'intime con- | 
viction qu'ils seraient extrêmement utiles en France, aussi . 
bien qu'en Amérique; nous avons demandé au maitre vénéré | 
à qui nous devons tant, l'autorisation d'en publier une tradue- - 
tion dans le Canoniste, ce qu'il nous a accordé dela meilleure - 


persuadé, notre appréciation. 


grâce. Nos lecteurs partageront bien vite, nous en sommes . 


Aprés un article préliminaire consacré au programme des - 
études du grand séminaire, l’auteur en parcourt, l'une aprés . 


l'autre, les différentes parties; il commence par les sciences 








prices à l'éducation cléricaleaux États-Unis. Nous ne faisons 
d'exceptionque pour le premier article — «le programme » — 


dont nous donnerons seulement un résumé, plusieurs des 
considérations qui y sont développées se rapportant d'une 
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manière exclusive à l’Église d'Amérique. 


\ ST 


De méme que les évêques de France, en fondant nos Facul- 


tés de Théologie, n'ont pas voulu toucher aux séminaires dio- 
césains, mais au contraire en procurer efficacement l'amélio- 
ration, ainsi les évéques des Etats-Unis, en instituant 


l'Université catholique de Washington, n'ont pas entendu 
détourner leur attention des études ecclésiastiques élémentai- 
res daus leurs séminaires. Dans les actes du dernier Concile 
.. Plénier de Baltimore, le titre De clericorum Educatione et Ins- 
 iructione occupe une place importante. Les Pères avaient le 
vif sentiment que l'avenir de l'Église aux États-Unis dé- 


pend dans une large mesure de la formation profession- 


nelle de ceux à qui en seront confiés les intéréts. On peut. 
bien en dire autant de la France; et Pie IX s'adressait à tout - 


l'univers catholique lorsqu'il disais que « si la formation du 


Jeune clergé dans la piété et dans la science a été de tout 


temps l’objet de graves sollicitudes pour ceux qui gouvernent 


. l'Église, elle a pris dans ces derniers temps une importance 
encore plus capitale ». Les résultats des délibérations du 


Concile furent consignés dans le décret ci-dessus mentionné. 
En le relisant aujourd'hui, on ne peut s'empêcher d’être 
frappé de la gravité réfléchie qu'il respire du premier au der- 
nier mot. Dans la pensée des Évèques, on ne saurait trop 


faire pour porter et maintenir au niveau le plus élevé la vie 


intellectuelle et spirituelle des aspirants au sacerdoce. Ils 
devraient n'étre étrangers à aucune des formes du savoir 
humain qui font partie d'une éducation libérale. Dans leur 


sphère spéciale, bien des sujets trop longtemps négligés, ou 


du moins abandonnés à la libre initiative de chacun, sont 


_ dorénavant imposés à tous. Il est déjà bien loin, et presque 


naturelles, d'où Tie ila do hi due abondes ensuite 
les études ecclésiastiques proprement dites. Nous donnons de 
ce travail une traduction intégrale, laissant à nos lecteurs le 
_ soin de faire la part des réflexions plus spécialement appro- - | 
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aeu le temps o où 1 Théologie | d 


la Philosophie scolastique pour line HONOR être regar | 
_ dée comme un bagage intellectuel suffisant pour le prêtre. 


JA Le programme d'études tracé par le concile de Baltimore Es 
 embrasse à peu prés les mêmes sujets que ceux dont on s'oc- 


cupe dans les grands séminaires de France. Outre la phi- 
losophie et la théologie, dogmatique et morale, l'étude plus 
approfondie de l'Ecriture Sainte, l'histoire de I' Église, le droit 
canonique, la prédication, sont devenus nécessaires. Le con- 
cile a prescrit tout cela et y a même ajouté quelques autres 
matières de moindre importance. Mais, à part les recomman- 
dations générales, il n'a formulé aucune régle ni sur les 
méthodes à suivre, ni sur la part qu'il couvenait de faire à 
chaque science. L'été suivant, eut lieu à Chicago une réunion - 
d'Évéques et de supérieurs de maisons ecclésiastiques; on 
tenta d'y suppléer à ce que le concile n'avait pas fait; on y 
échangea sans doute bien des vues et des projets utiles ; mais 
on dut reconnaitre qu'il était pratiquement impossible d'aller. 
plus loin. Depuis lors, on a laissé au supérieur de chaque éta-. 
blissement, collége ou séminaire, le soin d'éxécuter pour le 
mieux, suivant ses lumières et son pouvoir, les Mee | 
du grand Concile Plénier. 

La mise en pratique de cette réforme se heurtait en Amé- 
rique à deux difficultés principales, les mómes d'ailleurs qui 
se présentent et se présenteront en France: comment arri- 
ver à enseigner, au cours de quelques années, tant de sujets 
d'études désormais obligatoires ; et d'autre part, comment 


_ prolonger le séjour au séminaire, pour pouvoir parcourir 


sérieusement tout le programme? Cependant les évéques 
américains n'ont pas hésité et ils ont fixé à six ans la durée 
des études des séminaires. 

Ils se sont bien rendu compte des objections que poutralt 
soulever cette mesure ; mais ils se sont rappelé les graves 
responsabilités du sacerdoce catholique, les multiples con- — 
naissances nécessaires au clergé et que ceux même du dehors  - 
s'attendent à trouver en lui ; ils ont pensé combien de prêtres | 
seraient aussitôt saisis et entraînés par des obligationssinom- 
breuses et si variées qu'elles ne leur permettraient sans doute 
jamais de suppléer aux défauts de leur formation première. 


Aussi ont-ils résolu, au risque d'en décourager quelques uns, - 





obligatoire un Cours d'é odis p A dfi: et. partant 
plus longues. Bien plus, ils ont pensé que ceux-là seuls, qui, 
à même en petit nombre, sauraient attendre, lutter et arriver 
ainsi au sommet élevé de la prétrise, étaient enfin dignes de 
 l'atteindre. Bien des gens, non-seulement hors de l'Église, 
mais même parmi les catholiques, ne sauront pas voir la 
nécessité d'une préparation silaborieuse. Ce n'est que par 
_ degrés que les aspirants au sacerdoce la comprennent eux- 
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mêmes pleinement. Ils commencent leur carrière, confiants 


dans la sagesse de ceux qui leur assignent leur course. Mais 
à mesure qu'ils avancent, les exigences du saint ministère 
apparaissent plus distinctement à leurs yeux ; et à aucun 
. moment elles ne leur semblent plus étendues et plus impé- 
rieuses qu'àla veille de leur ordination. Que de fois ceux- 
. Jà même qui ont donné à cette grande préparation plus de 
iemps et de soins, désireraient au dernier moment quil 


leur füt permis de la prolonger encore ! Mais c'est là un rare 


_ privilège. En généralles évêques sont pressés par les besoins 
croissants des peuples ; peut-étre ont-ils calculé triste- 
ment les mois, les années móme, qu'ils devaient encore 
attendre avant de pouvoir subvenir aux besoins de telle par- 
tie de leur troupeau. Aussi seraient-ils portés à abréger plu- 


- tót qu'à étendre ce délai. Rien d'étonnant, par suite, si, mal- 


gré le désir d'assurer à leur clergé tous les avantages d'une 
_ éducation cléricale complète, ils se voient parfois obligés d'a- 
_ bréger pour certains sujets leur séjour au séminaire. 

La diminution progressive des vocations sacerdotales dans 


un trop grand nombre de diocèses de France, le déchet, plus . 


- ou moins considérable, qui serale résultat du service militaire 
. imposé aux ecclésiastiques, rendent pour l'Eglise de France 
- le problème redoutable ; pour nous aussi, il n'est que trop 


vrai dedire : Messis multa, operarii pauci. Est-ce le moment 


. de songer à renforcer les études, à en prolonger la durée? Ne 
3 faudrait-il pas viser plutôt à se contenter dustrict nécessaire? 
Ce serait à coup sür un mauvais calcul ; le strict nécessaire, 
. pour un prêtre, est déjà bien considérable, et c'est le cas ou 
. jamais de se souvenir que mieux vaut infiniment la qualité 
- que le nombre. | 

Cependant un autre probléme se présente, celui d'harmo- 
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| niser avec di on programme les nouveaux. i9 dédie 
rendus nécessaires par les besoins de l'Église à notre épo- 


que, et de donner à chacun le temps et la place en rapport | 
avec son importance, Là est la difficulté. Pour le moment et 
dansles circonstances actuelles, qu 'est-ce qui est plus im- 
portant? Ce ne serait rien si l'on avait place pour tout. Mais 
le programme est très chargé et il faut lui faire de la place 
de quelque facon. Cette difficulté ne nous est pas particu- 
lière : on l'éprouve dans chaque branche et à chaque degré 
des études profanes. Partout les maitres se plaignent d'étre 
débordés ; ils ne peuvent cependant arriver à une entente : 
sur ce qu il faut maintenir et ce qu’il faut sacrifier. Pour - 
nous sans doute, comme pour eux, l’ancien programme - 
devra faire un peu de place au nouveau. Mais pour arriver à 
ne perdre aucun élément de valeur, il faudra que le sacrifice 
soit fait judicieusement. Ce que l'on cède d'uñ côté, on ; 
pourra le regagner abondamment de l’autre. La Philosophie - 
a beaucoup à apprendre des sciences. La Théologie dogma- 

tique gagnera à une étude plus sérieuse de I' Écriture sainte 
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etàla connaissance directe des Péres, plus qu'elle ne sau- 


rait perdré à l'abandon de quelques théories démodées et des 
subtilités scolastiques. L'Apologétique fera bien ME. les - : 
difficultés d'un autre âge pour mieux résoudre celles de notre . 
temps. La Théologie morale tirera un grand profit des 
récentes études de psychologie ; et l'Histoire, traitée d'une 


manière intelligente, projettera sa lumière sur les sujets de 


son domaine. De fait, et quelles que puissent être les diffi- 
cultés ou les hésitations du début, on ne saurait se soustraire - 


à une transformation et à une extension du programme 


devenues nécessaires : il s’agit de pourvoir ainsi à l’un des 
besoins les plus réels de notre époque. Ceux qui ont la haute 
mission de former nos jeunes gens au sacerdoce, doivent sen- 
tir mieux que jamais la nécessité de rendre l’activité des 
futurs prêtres aussi efficace que possible ; ce n’est point 
assez de leur communiquer, dans une certaine mesure, les 
connaissances spéciales indispensables ; c’est un devoir non 
moins essentiel d'ouvrir l'esprit des élèves à une nouvelle 
direction de pensées, de rendre à l'enseignement tradition- 
nel des écoles comme une nouvelle sève en lui donnant plus | 
de profondeur, de laisser entrevoir mille questions qu'on n'a 
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_ pas le iu d'é Gladider: d'indiquer les relations dod ancien- 

. mes vérités avec les problèmes modernes ; en un mot, de pré- - 
parer pour les auditeurs une tâche qui suffise au travail 
d'une vie entière. Aprés cette initiation, nos jeunes prêtres | 
sortiront du séminaire, mesurant plus exactement l'étendue 
de leurs connaissances acquises et voyant mieux ce qu'il 
leur reste encore à apprendre. 

Mais cette science plus large, plus profonde, pourra-t-on 
jamais l'attendre d'hommes qui, nous l'avons vu, sont pres- 
que aussitót absorbés par les multiples détails de leurs 
devoirs paroissiaux ? N'est-il pas à craindre qu'ils ne per- 
dent peu à peu ce qu'ils ont si laborieusement acquis, ou du 
_ moins ce que la pratique journalière ne leur rappellera pas 
cesse ? On a paré, dans une certaine mesure, à ce danger. En 
imposant aux prétres un examen annuel pendant les cinq ou 
six premiéres années de leur ministére, nos réglements dio- 

césains les ont placés dans l'heureuse nécessité de parcourir 
de nouveau le champ entier de leurs études théologiques. 
Ainsi les plus occupés, les plus absorbés parmi eux sont 
assurés de ne pas perdre de vue ce qui est plus essentiel. 
: Les Conférences ecclésiastiques tenues plusieurs fois chaque - 
 &unée rappellent encore les enseignements du séminaire et 
fournissent l’occasion de les comparer avec les données 
. vivantes de chaque jour. Mais bien mieux encore, les besoins 
intellectuels et moraux de leurs peuples, les délicates et dif- 
ficiles questions soumises à la décision des pasteurs, en un 
mot, l'expérience quotidienne du saint ministére, est de 
nature à les ramener à l'étude approfondie de toute sorte de 
sujets. Et plus ils les scrutent attentivement, plus ils verront 
les nombreux points de contact qui les rapprochent, les rela- 
X tions qui existent entre les grands problèmes du jour et les 
immuables principes de la Foi et de la Morale chrétiennes. 
C'est ce qu'ont explicitement prescrit les Pères du Concile 
de Baltimore: « Assidua et indefessa cura », disent-ils (de 
examine juniorum sacerdotum) « evolvenda ac fovenda sunt 
qui ante sacerdotium initum quasi jacta sunt semina. Qui- 
cumque enim sacrum animarum regimen aggreditur magis 
magisque attendere debet sibi et doctrinæ, adeo ut qua jam 
didicerit memoria retineat, quæ autem nescit ferventi et 
, perpetuo conatu addiscat ». 
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 raitguerese faireunetrop haute idéede l'importance de cespre- - 
mières années de la vie sacerdotale. C'est ordinairement au 1 
cours de cette période que l'espritetles habitudes d'un homme 
prennent leur direction et leur allure définitives. C'estalors . 
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qu'il arrive à se connaître lui-même bien mieux qu'il n'avait 


pu le faire jusque là. D'un simple coup d'œil il peut se rendre 


compte de ce qui a pénétré dans son âme, au point d'en faire 


partie, pour ainsi dire, et de ce qui est demeuré à la surface; 


il peut voir dans quelle mesure il s’est: assimilé les principes 
de la vie supérieure. En même tempsle milieu dans lequel il 
est appelé à vivre serévéle à lui avec ses conditions réelles 


et ses vrais besoins, et c'est alors seulement qu'il peut juger 
s’il est plus ou moins bien préparé à y tenir sa place. Heureux 


ceux qui, ainsi éclairés, se hàtent, lorsqu'il en est encore 
temps, de suppléer à ce qui leur manque, par des efforts 
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sérieux et assidus, et d'acquérir ce dontils ontle plus besoin: . 


force de l'esprit ou force du caractère, science ou piété, pos- 


session de soi-même ou discipline intellectuelle, en un mot, 


ce qu'ils perçoivent comme leur principal besoin, à lalumière 


de la double révélation qui leur est faite, du monde et d'eux-- 


mémes tels qu'ils sont. Ainsi ils échapperont à latriste fin 
que le décret du Concile leur présente comme un salutaire 
avertissement : « Si quisscientiam alere desinat, mox intene- 
bris versabitur ; in via cæcutiet qui missus est ut sit dux 


populi in via salutis ». Une science variée et toujours crois- 


sante deviendra une des heureuses nécessités de leur exis- 
tence, leur apportera avec elle une inépuisable jouissance, une 
perpétuelle vigueur d'intelligence, la dignité de leur vie, et 
leur permettra, dans une égale mesure, de se rendre utiles. 
Que devra étre chaque branche des études cléricales pour 


conduire à ces heureux résultats, on l'examinera dans les -— 


articles suivants. 
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ACTA SANÔTÆ SEDIS 


1. — ACTES DE SA SAINTETE 


Encyclique à l'Épiscopat Polonais. 


3 Sanctissimi Domini Nostri Leonis divina Providentia Papze xu 





| Epistola ad Episcopos Polonos. 
Venerabilibus Fratribus Archiepiscopis et Episcopis Polonis 


E | LEO PP. XIII 


, 


VENERABILES FRATRES, SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


| Caritatis providentiæque Nostræ Wet PE festiman am quod aliis ia 
catholicis gentibus per intervalla exhibuimus, ut, datis ad earum | 
Episcopos singularibus litteris, documenta Apostolicæ exhortationis 


_ impertiremus, id similiter vobis ex opportunitate præstare posse, 





jamdiu Nos ingens desiderium tenebat. Equidem populum istum, |. 
genere, sermone, religioso ritu varium, uno Nos omnem, quod alias . 


ediximus, eodemque studio complectimur et fovemus ; neque 


. unquam nisi jucundissime de ipso cogitamus, cujus et præclara Spi- 
. rat memoria gestarum rerum, et magnam erga Nos conjunctam eum 


fiducia pietatem constanter agnovimus. — In ceteris enim laudibus, 


laus merito manet eximia patribus illis vestris, qui, tremefacta Eu- 
ropa adimpetus hostium christiani nominis præpotentium, pectorum 


suorum præsidia inter primos, insignibus præliis, opposuerunt, 


iidem religionis et civilis cultus vindices acerrimi fidissimique cus- 


todes. His de promeritis palam est a Nobis non multos ante menses 
cum gaudio commemoratum, tune scilicet quum nonnulli vestrum, 
Venerabiles Fratres, piafidelium agmina peregre ad Nos salutatum 
gratulatumque adduxistis ; ex qua pulcherrima fidei testiticatione, 
pergrata adfuit occasio ut avitæ religionis decus, per multós rerum 
et difficiles casus integrum, vividum, Poloni: vicissim gratularemur. 
































— Jamvero sacris ejus rablibur e si, Manum. eratin | Nobis, nihil s an- À / 


tea prodesse destitimus, id posse vel amplius cupimus, atque in præ- 


sentia efficere consilium est : ea nimirum causa, ut Sollicitudinis in 


vos Nostræ apertior extet coram Ecclesia declaratio, utque etiam 


vestrum omnium animi in catholica. professionis officiis, roborata 


virtute, subsidiis auctis, confirmentur et præstent. Hoc autem facere 
instituimus alacriore quidem cum spe, propterea quod cognitum 
perspectumque habemus qua vos, Venerabiles Fratres, sollertia inter- 
pretes voluntatis Nostre et ministri esse consueveritis, et quo  pro- 
posito in summis vestrorum gregum bonis tuendis augendisque 
elaboretis. Quos autem in ipsis præstabiles fructus expetimus, ita 
Deus, qui ad alloquendum movit, benignus idem secundet. 
Beneficium divinse veritatis et gratie, quod humano generi reli- 
gione sua Christus Dominus attulit, tantae excellentiae utilitatisque 
est, cum quo aliud nullum in ullo genere ne conferri quidem pos- 
sit, nedum possit æquari. Cujus virtus beneficii, multiplex, ut omnes 
norunt, et saluberrima, mirum in modum affluit ad singulos et ad 
universos, ad societatem domesticam et ad civilem, ad prosperitatem 
caducæ vitæ juvandam et ad felicitatem adipiscendam vitæ immor- 
talis. Ex quo continuo apparet, gentes catholica religione donatas, 
sicut maximo bonorum omnium in ea potiuntur, ita officiorum 
omnium maximo adstringi ejusdem colendæ et diligendæ, Simul 
vero apparet, rem non esse ejusmodi, quam ad suum cujusque arbi- 
trium vel singuli vel civitates recte se præstare posse confidant, ve- 


rum qua dumtaxat ratione, qua disciplina, quo ordine ipse defini- 


vit et jussit religionis divinus auctor: videlicet magisterio et ductu 
Ecclesie, quæ ab ipso tamquam columna, et firmamentum verita- 


tis (1) constituta est, ejusque singulari ope per omnes zetates viguit, 


vigebitque, rata promissione, perpetuo : Ego vobiscum. sum omni- 
bus diebus, usque ad consummationem, seculi (2). — Jure igitur 


genti vestræ tam clarus religionis honor ab avis et majoribus ideo 


stetit, quod Ecclesie matri summa semper adhæsit fide, parique in 
obsequio Pontificum romanorum et in obedientia sacrorum Antis- 
titum, quos illi pro potestate designarent, immota perstitit, sem- 
per. Inde quam multa ad vos commoda et ornamenta profluxerint, 
quam præsentia in trepidis rebus solatia ceperitis, quanta habeatis 
etiamnum adjumenta, vosmet gratis tenetis animis, grate profi- 
temini. — Manifestum quotidie est, quænam gravissimarum rerum 
in populis imperiisque consequantur momenta, Ecclesia catholiea 


vel observata et digno loco habita vel per injuriam contemptio- 


nemve læsa. Quum enim in doctrina et lege Evangelii ea continean- 


(4) à Tim, ur, 15. 
(2) Matth., xxviu, 80. 


tione, tum in usu et actione La ; usquequaque tar ilu 
que eam doctrinam et legem Ecelesia; divino a Christo jure, tra- 
dere possit et religione sancire ; ipsa propterea, divino munere, vi 


magna pollet moderatrice humanse societatis, in qua et fautrix est 


generos: virtutis et lectissimorum bonorum effectrix. — At Ecclesia. 


vero, cui divinitus romanus Pontifex praeest, tantum abest ut, ex 


auctoritatis tanta amplitudine, quidquam sibi de alieno arroget jure 
aut cujusquam obliquis studiis conniveat, ut potius de jure suo. 
sæpe remittat, indulgendo; atque summis et infimis sapienti con- 
sulens æquitate, sese. omnibus gubernatricem et matrem exhibeat 
sollertissimam. Quapropter illi injuste faciunt qui hae etiam in re. 
veteres contra ipsam calumnias jam toties refutatas planeque con- 


tritas, in lucem nituntur revehere, nova vituperalionis specie con- 


fictas : neque ii minus reprehendendi, qui eadem de causa diffidunt | 
: Ecelesis, ' eique suspicionem conflant apud rectores civitatum etin 
publieis legumlatorum ecetibus, a quibus nempe laus plurima ipsi 

debetur et gratia. Nihil enim omnino ea docet aut praecipit quod 


majestati principum, quod incolumitati et progredienti populorum 


vite, ullo modo officiat vel adversetur ; multa immo ex christiana . 
sapientia assidue profert ad communem eorum utilitatem sane . 
quam conducibilia. In quibus hæc memoratu digna: principatum - 
qui teneant, eos imaginem divinz in homines potestatis providen- 


tizeque referre ; eorum imperium debere justum esse et imitari divi- 
num, bonitate temperatum paterna, atque unice emolumenta spec- 


tare civitatis; ab ipsis rationem Deo judici aliquando reddendam, 
— eamque pro celsiore dignitatis loco graviorem : qui vero sint sub 
_potestate,-debere constanter reverentiam et fidem servare principi- 


bus, tamquam Deo regnum per homines exercenti, eisdem obtem- 
_perare, non solum, propter tram, sed etiam) propter conscien- 
tiam (1), pro ipsis adhibere obsecrationes, orationes, postulationes, 


- gratiarum, actiones (2) ; debere sanetam custodire disciplinam civi- 
tatis ; ab improborum machinationibus sectisque abstinere, nec 
_ quidquam facere seditiose ; omnia conferre ad tranquillam in justi- 
. tia pacem tenendam. — Ista et similia præcepta institutaque evan- 
. gelica, quse ab Ecclesia tantopere suadentur, ubi in pretio sunt et re 
| ipsa valent, præstantissimos ibi fructus afferre non cessant, eosque 


afferunt in illis gentibus uberiores, in quibus Ecclesia liberiore uti- 


— tur sui muneris facultate. Eisdem vero refragari præceptis et Eccle- 
— siæ ductum recusare, idem est ac refragari voluntati divinz et insi- 
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gne beneficium abjicere ; nihil ut in civitate vere prosperum hones- 


- (4) Rom., xri, 5, 
(2) I Tim., r1, 1,2. 
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tumque permaneat, permixta delabantur omnia, anxia calam 


formidine et rectores et populi occupentur. — Habetis quidem, 
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Venerabiles Fratres, de his rerum capitibus jam fusius a Nobis tra- 


dita per occasionem præscripta : eadem tamen visum est summatim 


revocare, quo navitas vestra, novo quasi auspicio freta auctoritatis. 


Nostro, impensius in idem feliciusque contendat. Illud certe opti- 
mum faustumque. fuerit in gregibus vestris, si afflatus caveantur 
turbulentorum hominum, pessimis artibus nihil jam non scelestis- 
sime audentium ad evertenda delendaque imperia ; si nullæ officio- 
rum partes, quæ civium sunt bonorum, desiderentur ; si ex fide Deo 
A debita et sacra, fides erga rem publicam et principes efflorescat. 

^ De societate item domestica, de juventutis et sacri ordinis institu- 
tione, de modis optimis christiane tractandæ caritatis, diligentiam 
acuite. — Integritas et honestas domesticae convictionis, ex. qua 
præcipue sanitas funditur in venas societatis civilis, repetenda est 
primum a sanctitate conjugii, quod secundum Dei et Ecclesiæ præ- 
cepta initum sit, unum et individuum. Tum oportet jura et officia inter 
conjuges inviolata esse et quanta maxima fleri possit concordia et 
caritate expleri; prolis tuitione commodisque, potissimum eduea- 
tioni, parentes. consulere ; suo ipsos documento vitæ, quo nihil præs- 
_tantius est neque efficacius, antecedere. Institutioni tamen liberorum 
recte probæque nequaquam illi arbitrentur se posse, ut par est, pros- 
picere, nisi summopere evigilando. Neque enim ab iis tantum scholis 
lyceisque defugiendum est, ubi doctrinis error de religione, dedita 
opera, admisceatur, vel ubi propemodum dominetur impietas, sed 
ab iis etiam in quibus de christianis institutis et moribus, perinde ae 
' de importunis rebus, nulla sit præceptio nec disciplina. Nam- quorum 
ingenia litteris et artibus erudiuntur, eosdem. profecto necesse est 
pariter cognitione cultuque erudiri divinarum rerum, utpote qui, 
admonente ipsa etjubente natura, non minus quam civitati, multoque 
amplius, debeant Deo, quique idcirco in lucem suscepti sint, ut civi- 
tali servientes, ad mansuram in cælo patriam iter dirigant suum 
studioseque conficiant. In hoc autem cessandum minime erit, pro- 
cedente cum eorum setate cultura civili; quin etiam eo insistendum 


enixius, tum quod juventus cupiditate sciendi, ut nune presertim | 


agitantur studia, vehementius quotidie urgetur, tum quod eidem 
majora quotidie impendent de fide pericula, magnis jam deploratis 
tanta in re jacturis. Quod vero de ratione sacre doctrinæ tradendæ, 
de magistrorum probitate et peritia, de librorum delectu, quasdam 
Ecclesia censet vindicare sibi cautiones, quosdam modos præfnire, 
id sane suopte jure facit; neque id potest non faeere, pro eo quo te- 
netur gravissimo officio providendi ne quid usquam irrepat, ab inte= 
gritate alienum fidei morumve, quod ehristiano populo noceat. — 
Sacram porro institutionem, qua impertiatur in scholis, ea confirmet 
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| et compleat. quie certis temporibus peispcutsdüe. didlieatut d in curiis | 


- ac templis, ubi ejusdem fidei earitatisque germina, quasi in solo suo, 
_ uberius nutriuntur et proveniunt. | 


Hae satis per se ipsa monent, singulari opus esse diligentia et 


opera ad informandum ordinem clericalem ; qui, divino oraculo, talis 


succrescere debet atque sacrum ita tenere propositum, ut sal terra 


et iuo mundi habeatur et sit. Utraque laus, quæ doctrina sana vitze- 
que sanctimonia praecipue continetur, in adolescente quidem clero 


_ potissime aecuranda est, neque tamen minus est custodienda et pro- 


vehenda in clero adulto, qui proxime incumbit ad consummationem 
sanctorum inopus minislerii, in aedificationem corporis Christi (4). — 


De sacris seminariis clericorum bene est Nobis cognitum, Venerabiles 


pues minime partes deesse vestras ; ut, potius quam admoveamus 
incitamenta, comprobationem testari dose vohis eisque omnibus 
quorum ipsa lztantur procurandi et docendi labore assiduo. Same, 


. temporibus quz inciderunt tam Ecclesie iniquis, quum hostes veri- 
. tatis invalescunt, quum corruptelarum pestis jam non serpit occulta, 
_ sed impudens in omnia grassatur, si plura quam antea levamenta et 


remedia expectanda sunt a sacerdotali ordine, is nimirum majore 


paca antea eura et exercitatione comparandus est ad bonum certa- 
men fidei et ad parem virtutis omnis dignitatem. Quæ de ratione 
_ dirigenda studiorum sunt a Nobis identidem normæ præstitutæ, in 


_ re præsertim philosophiea, theologica, bibliea, probe nostis : ad eas 


.instate ut sese magistri perdiligenter componant, neve ullam præ- 


. termittànt ex doctrinis ceteris, quæ gravioribus illis ornamento sunt, 


et sacerdotalibus muniis addunt commentatione. Instantibus similiter 
.VObis, moderatores disciplina et pietatis (homines qui esse debent 
integritate et prudentia spectatissimi), sic rationem temperent vitae 
communis, sic alumnorum animos conforment exerceantque, ut vir- 
tutum congruentium quotidiani in ipsis progressus eluceant: atque 


— hue illud etiam spectet, omnem ut addiscant matureque induant pru- 


dentiam in iis attingendis quz civilis sint potestatis. Hoc sane modo 


. ex sacris illis veluti palæstris et castris nova continenter militia, 
. eaque optime instructa, prodibit, quæ suppetias veniat laborantibus 


in pulvere et sole, atque defessos emeritosque integra suppleat. 


. Verum, in ipsa saerorum munerum perfunctione, facile videtis quan- 


.tum perieuli virtus vel solida offendat, et quam sit humanum lan- 


! _guescere in propositis ab eisque deficere. Itaque eo simul pertineant 


NES e NATUS Me 





. eur: vestra ut sacerdotibus apposite præbeatis quo studia doctrina 


recolere possint et augere, in primis quo contentius possint, redin- 
tegratis internum animorum viribus, et perfectioni vacare sue et 
aliorum sempiternæ saluti prodesse. — Talem vos, Venerabiles Fra- 


(1) Eph. iv, 12. 
196» livraison, avril 1894. 110 
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rum, sentietis profecto vobis pastorale munus, non allevari solum, - 
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sed etiam abundare optatis in grege fructibus : quorum licet sperare | 
copiam a cleri maxime exemplo et actuosa caritate. | a 

Ejusdem caritatis præceptum, quod magnum in Christo est, omni- 
bus ex quovis ordine commendatissimum sit, idque singuli perficere 1 
studeant, quemadmodum Joannes monet apostolus, opere et veritate: | 
nullo enim alio vinculo aut præsidio constare ad firmitatem familiæ | 
et civitates possunt, neque, id quod pluris est, christianæ dignitatis | 
merita adipisci. Quæ Nos considerantes, deplorantesque, tam multa . 
mala et acerba, eo posthabito dimissove præcepto, publice et priva- j 
tim consecuta, sæpenumeroin eadem re Apostolicam vocem edidimus: | 


singulariter fecimus per litteras encyclicas, quarum initium est 


Novarum rerum, ubi principia retulimus, ad causam de conditione | 
opificum ex veritate et æquitate evangeliea dirimendam aptiora. Ea - 
ipsa nune renovata admonitione inculcamus. Sancta movente et 
ducente caritate, quantam catholica instituta, sodalitia artificum, - 
mutuo opitulantium consociationes, id genus plura, vim habeant vir- 
tutemque vel ad leniendas tenuiorum ærumnas vel ad infimam ple- 
bem recte erudiendam, apertum experiendo est : qui autem consilium | 
vel auctoritatem, pecuniam vel operam ad ista conferant in quibus 
vertitur multorum salus, etiam sempiterna, ii verissime de religione 
et de civibus suis promerentur egregie. | j 
Ad hse, genti Polonæ universe dicta, certa quadam subjicere | 
libet, quæ singulatim, pro locorum in quibus versamini conditione, 
usui fore censemus ; atque adeo ex his ipsis quæ dedimus monitis | 
quaedam libet eo altius in animis vestris defigere. — Vos primum, ui. 
plures numero, qui Russico imperio paretis, jure est quod. catholieze 
professionis nomine collaudemus, hortatione muniamus. Caput est. 


hortationis Nostre, ut istum constantiæ animum in sancta fide 
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| colenda retineatis acriter et foveatis, in qua id bonum habetis, quod 


principium et fons est, ut diximus, maximorum bonorum. Hoc utique. 
christianus animus ceteris rebus omnibus longe anteponat oportet 3 
hoe ipsum, ut sunt divina jussa et splendida sanctorum hominum. 
facta, nec ullis fractus diffieultatibus deserat, et summis viribus. 
laboribusque custodiat; ejusdemque virtute fultus, solatium et 
opem, quoscumque humanze res eventus adducant, zeque certissime. 
ac patienter a Deo memori expectet. — Ad Nos quod attinet, rerum. 
vestrarum quse sit conditio, equidem, pro munere Nostro, habemus. 
compertum ; valdeque ista delectat fiducia quam in Nobis, filiorum. 
instar, plurimam collocatis. Sie igitur, admonemus, fallaciis omnino: 
rejectis quæ contra benevolentiam etsollicitudinem in vos Nostram 
nequiter serantur, hoc sit vobis penitus persuasum, nihil Nos minus. 
quam Pontifices decessores, sicut pro ceteris popularibus vestris, iia 


| 
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pro vobis suscepisse et intendisse curas; qui etiam, vestram ut 


sustineamus fiduciam, omnia parati sumus et laboriose conniti et 
persequi confidenter. Juvat memoria repetere, inde Nos a Pontifica- 
tus exordiis, de re catholica istic ,relevanda cogitantes, opportune 
apud Imperiale Consilium officia interposuisse, ut ea contenderemus 
qua simuldignitas hujus Apostolice Sedis, simul rationum vestra- 
rum patrocinium viderentur deposeere. Quibus ex officiis consecu- 
tum est, ut anno MDcCcCLxxxi certa cum illo pactionum capita sint 


constituta : hæc inter, Episcopis liberam fore copiam moderandi ad 
eànonieas leges seminaria clericorum ; tum Academiam ecclesiasti- 


cam Petropolitanam, quæ Polonis quoque patet alumnis, jurisdic- 
tioni plene tradendam Archiepiscopi Mohyloviensis, atque in melius 
adducendam, ad ampliorem eleri et religionis catholicæ utilitatem : 
accepta prseterea fide, quamprimum abrogatum aut mitigatum iri 
singulares eas leges, quas clerus vester severiores sibi conquereba- 
tur. Illo ex tempore nunquam Nos, vel eapta vel quaesita occasione, 
paeta conventa expostulare desiimus. Quin immo easdem expostula- 
tiones ad ipsum deferri placuit potentissimum Imperatorem, cujus 
et exploratum in Nos amicitie animum et studium justitiae excelsum 
obtestati enixe sumus in causa vestra: neque intermittemus roga- 
tiones ad Ipsum per tempus adhibere, eas potissime commendantes 
Deo, quippe cor regis in manu Domini (1). — Vos autem, Venera- 
biles Fratres, pergite dignitatem sacrosanctaque jura religionis 
catholicæ Nobiscum tueri: quae tune vere proposito potest constare 
suo et beneficia afferre qua debet, quum justæ securitatis libertatis- 
que compos, idoneis præsidiis instruitur ad actionem, quantum 
oporteat, explicandam. Quoniam vero ipsi perspicitis qualem dede- 
rimus demum operam tranquillitati publici ordinis conciliandæ in 
gentibus continendæque, iidem agere ne ccsselis, ut sublimiorum 
potestatum observantia et publiez: obtemperatio disciplina in clero 
pariterque in ceteris firme consistat: atque ita, omni prorsus offen- 
sionis vel reprehensionis causa submota, omnique specie insimula- 
tionis in reverefitiam conversa, catholico nomini sua laus maneat et 
accrescat. — Item sit vestrum in id incumbere, ut quidquam ne desit 
de summa fidelium salute, neque in administrandis euriis, neque in 
pabulo divini verbi impertiendo, neque in alendo religionis spiritu ; 
ut pueri et adolescentes, maxime in scholis, sacra catechesi diligen- 
ter imbuantur, idque, quanto magis fieri possit, opera sacerdotum, 
quibus sit a vohis id legitime demandatum ; ut cultui divino et decor 
sacrarum ædium et festus sollemnitatum honor plane congruant, 
unde fides haurit bona incrementa. Reetissime porro feceritis, præ- 
cavendo discrimina, si qua forte hisce in rebus instare videantur : ob 
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mis tantummodo, sed cunetis qui sincera publicæ rei caritate ducan- 
.tur, gratum esse et optabile debet. Eeclesia enim catholiea, quod 
principio docuimus quotidieque eminet, sic. nata institutaque est, 
ut civitatibus et populis, nihil admodum detrimenti, sed multiplices 
vero et decoras utilitates, in rerum etiam mortalium genere, nun- 
quam non pariat feliciter. : | | 
Vos deinde qui in ditione estis inclitæ Domus Habspurgensis, repu- 


ja tate animis quantum augusto Imperatori, religionis avita studiosis- 
.simo, debeatis. Justa igitur in Eum fides gratumque obsequium lucu- 


Jentius a vobis in dies pateat: pateat studium non dissimile ea per- 
sequendi omnia, quæ ad catholicæ religionis incolumitatem et decus 
veljam sunt optime constituta vel tempora et res provide constituenda 
suadeant. — Universitatem Cracoviensem, vetustam atque nobilem 


No _doctrinarum sedem, valde optamus integritatem et præstantiam 


tueri suam, atque etiam æmulari laudes talium Academiarum. quas 
insignis Episcoporum cura et liberalitas privatorum non paucas, 
faventibus Nobis, per hzc ipsa tempora excitavit. Quemadmodum in 
ilis, ita in vestra, sollertia dilecti Filii Nostri Cardinalis Episcopi 
moderante, gravissimæ quseque disciplinæ cum fide amico foedere 
coeuntes, et, quantum ab ea luminis mutuantur et firmitatis, tantum 
subsidii ad ipsius defensionem referentes, utinam juventuti lectis- 
simæ magis magisque in partes omnes sint profuturæ. — Item vestra 
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| conventiones graviter quidem prudenterque appellare. Talia nimi- 
. pum et diserimina abesse et convenientia bona contingere, non Polo- 
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magni interesse debet, Nostra certe interest maxime, vigere apud vos . 


in omnium existimatione ordines Religiosorum ; qui, virtutis quam 


consectantur perfectione et doctrina varia fructuosoque inexcolendis 


animis labore commendati, tamquam apparatiores copiæ praesto sunt 
Ecclesiæ, eisque non minus civitas ad honestissima quasque adjuto- 
ribus optimis omni tempore usa est. Nominatim Galiciam respicientes 


summa voluntate perantiquum commemoramus Basilianum ordinem, 
in quo instaurando peculiaria quaedam consilia et curas jampridem | 


Ipsi posuimus. Non mediocrem enimvero lætitiæ fructum ideo capi- 
mus, quod expectationi ille Nostra alaeri religione obsecundans, 


e utes 


nititur pleno gradu ad superiorum temporum gloriam,quum Ecclesie | 


Ruthenæ multis modis extitit salutaris : cujus ejusdem salutis 


auspicia, Episcoporum vigilantia et curatorum industria, jam ex. 
ipso præclariora in dies nitescunt. — Hic autem quoniam de Ruthenis | 


incidit mentio, eam sinite iteremus cohortatationem, ut vos cum. 


ipsis, quamquam originum rituumque dissimilitudo intercedat, | 
arctius voluntates amantiusque societis, prout eos condecet quos | 


regionum, civitatis, maximeque fidei sociat communio. Hos enim. 
sicut Ecclesia benemerentes habet et diligit filios, eisque legitimas 


Gb EE SES 





vos, dia à m sie habete ut colite ut aires du sit cor 
-. unum et anima una, eo demum conspirantium, ut uni Deo et Domino 
. amplificetur gloria, simulque fructus omni justitia multiplicentur 
| in pulcritudine pacis. 





Libenti pariter animo orationem ad VOS convertimus, qui provin-- | 


 eiam incolitis Gnesnensem et Posnaniensem. Siquidem hoc inter. 
cetera gratum est recordari, quemadmodum ex civibus ipsis vestris, 
omnium ut erant vota, ad illustrem saneti Adalberti sedem virum 
eveximus pietate, prudentia, caritate eximium. Gratius est autem 
videre, qua vos obedientia, quo amore gubernationi ejus miti Opero- 
seque unanimi studeatis : ex quo vere sperandum, religionis catho- 
 lieze statum fore apud vos bonis auctibus quotidie letiorem. Eadem 


vero spes quo magis affirmetur optatisque plenius respondeat, non . 


_ sine causa jubemus vos magnanimæ æquitati confidere serenissimi 
. Imperatoris; cujus præterea propensam in vos ac benevolam 

mentem ex Ipso coram haud semel pernovimus, sane adfuturam 
. vobis, in verecundia legum, in omnique recte factorum christiana 
. laude perseverantibus. 

Hee, Venerabiles Fratres, præscripta et hortamenta gregibus 
. quisque vestris sie nuntietis velimus, ut vestra etiam opera fructuo- 
- siora eveniant. In his agnoscant carissimi filii quam magno ipsorum 
gratia affectu caritatis urgemur ; haoc autem ipsi, ut optatissimum 
Nobis est, pari aecipiant observantia et pietate. Quae quidem si 
_ diligenter, id quod pro certo habemus, constanterque coluerint, 
. profeeto poterunt quum fidei ex temporum gravitate perieula decli- 


nare, tum patrum memorabilia decora custodire, animos et exempla 


— referre, manantibus inde ad hujus quoque solatium vitæ emolumentis 
: | quam optimis. — Secundum autem divini auxilii copiam, precato- 
—. fibus adhibitis gloriossimo Virgine Maria, Josepho sanctissimo, cujus 
- hodie solemnibus christianus populus gaudet, sanctisque Cælitibus 


Polonie Patronis, vehementer Nobiscum, quaesumus, implorate. . 


Hujus rei auspicium atque precipue benevolentiæ Nostro tester, 
Apostolicam benedictionem, vobis et clero populoque universo vigi- 
lantiæ vestro commisso, peramanter in Domino impertimus. 

Datum Romi, apud S. Petrum, die xix Martii anno MDCCCXCIV, 


Pontifieatus Nostri decimo septimo. 
| LEO PP. XIII 

















. II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


_ Dispositions nouvelles relatives aux chanoines honoraires appar- 


tenant à des diocèses étrangers. 


LEO PP. XIII 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Illud est proprium humanarum institutionum et legum, ut nihil in 
eis sit tam bonum atque utile, quod vel consuetudo non mutet, vel 


tempora non invertant, vel mores non corrumpant, Sie in militanti 


Ecclesia Dei, in qua cum absoluta ae perpetua immutabilitate doctri- 
nz varietas disciplinz conjungitur, non raro evenit ut, quæ olim 
jure meritoque in honore et in pretio habebantur, aliquando obsoles- 
eant, et quæ bona in instituto erant, ea labens etas faciat deteriora. 

Sub prima Ecclesiæ exordia, cum sensus Christi in hominum mente 
" arctius insidebat, Episcopos, quibus summa rerum gerendarum com- 
missa erat, delectos Sacerdotes sibi socios addidisse memoriæ tradi- 
tum est, quorum consilio et ministerio in gravioribus Ecclesiæ nego- 
 tiüisuterentur. Hi Sacerdotes, Assessores et quasi Episcopi Senatus, 


Canonici dicti sunt, ex eo quia in observandis regulis ecclesiasticis 


cautiores et diligentiores erant ceteris, et eam vitam vivebant, ut 
mensuram nominis implerent. Quamobrem pro certo habendum est 


ad conservandam Ecclesiasticam disciplinam, Canonicorum dignitates - 


ab initio fuisse constitutas ita ut qui eas obtineret, id haberet oneris, 


ut opera et officiis adjuvaret Episcopum, et in iis quæ pertinent ad. 


cultum et ad mores, sese tamquam exemplar clericis inferioribus 
impertiret. At temporibus nostris nonnulli sunt qui pristinz institu- 
tionis immemores, Canonicorum collegio tamquam honoratorum ordi- 
‘nes esse autumant, in quibus nullum onus, sed dignitatis tantum 
et honoris tituli inhæreant. Ex quo fit, ut, cum humanum sit onus 
defugere, honores et dignitates appetere, non parvus sit numerus 
eorum qui studeant, saltem honoris causa, inter Canonicos cooptari. 
Multe quidem ac plenæ querelarum date sunt ad nos litteræ ab 
Episcopis qui ægre ferunt honoribus et dignitatibus inhiare eos qui, 
sacerdotio aucti, deberent « æmulari charismata meliora, terrena 
despicere, et nonnisi in eruce Domini Nostri gloriari ». Sacerdotes 
autem hujusmodi, plerique juniores, qui parum vel nihil in Ecclesise 
bonum contulerunt, tamquam tirones gloriosi veteranorum insignia 
atque ornamenta virtutis premia appetentes, externos circumeunt 





queant. Nos qui ne: onibus eos potissimum honestandos cen- 
-Suimus Sacrorum administros qui pietatis e doctrinæ laudibus cete- 
pos antecellunt, deque re christiana egregio sunt meriti, hane super 
rem admonitiones Apostolicas atque instructiones, nominatim die 
_decimo sexto mensis Septembris anno MDCGCCLXxxIV per Sacram Con- 
 gregationem Tridentini Concilii interpretem ac vindicem dedimus. 
Quum vero hisce diebus complures Sacrorum Antistites gravius con - 


questi sint ejusmodi honores, qui merentibus præmio, ceteris incita- 
mento virtutis esse debent, non raro, ipsis Ordinariis insciis, atque 
interdum haud dignioribusconferri, Nos, quo in posterum quilibet in 


tali re abusus auferatur, rogata Sacrorum Rituum Congregationis 
sententia, suprema auctoritate Nostra statuimus, decrevimus ; 

: I. Episcopus seu Ordinarius ecclesiasticum quempiam virum alie- 
nae dioeceseos Canonieum ad honorem nominaturus, prater Capituli 
sui consensum, Ordinarii, cui nominandus subjicitur, notitiam et 


votum obtineat, eumdemque Ordinarium insignia edoceat ae privile- 


| gia, quorum usus nominando tribueretur. 
_ 11. Canonici ad honorem extra diocesim in qua nominati sunt, 
degentes, numero sint tertia parte minores cunctis Canonicis a Pon- 
_tificiis Constitutionibus respectivæ Basilicæ sive Ecclesiæ Metropo- 
itanz, aut Cathedralis, vel Collegiatæ adsignatis. 
— HI. Canonici ad honorem alicujus minoris Basilicæ vel Ecclesise 
-Collegiatze almæ Urbis nominati, privilegiis et insignibus uti possunt 
- tantum intra respective? Basilicæ vel Collegiate, ejusque Filialium 
Ecclesiarum ambitum, ubi Canoniei de numero iisdem fruuntur. Qui 
vero alicujus Metropolitanæ vel Cathedralis aut Collegiate Ecclesise 
seu Basilicæ minoris extra Urbem Canonici sunt ad honorem, privi- 
 legiis et insignibus tantum utantur in dioecesi ubi nominati sunt, 
nullo modo extra illius territorium. 

IV. Hæc omnia serventur quoque a Canonicis ad honorem usque 
Eua hane diem nominatis. - 

Ita volumus, diens decernentes has Litteras Nostras firmas 
_sartasque, uti sunt, ita in posterum permanere ; irritum vero etinane 
futurum decernentes si quid super his a quoquam contigerit atten- 
rar: non obstantibus Nostris et Cancellariæ Apostolicæ regulis de 

jure quæsito non tollendo, et quibusvis specialibus vel generalibus 
 Apostolieis Constitutionibus ac Privilegiis, gratiis et indultis, etiam 
- confirmatione Apostolica vel quavis alia firmitate roboratis, et Litte- 
ris Apostolicis sub quibuscumque tenoribus ac formis, et cum qui- 
- busvis clausulis et decretis quibusvis Capitulis, Collegiis ac etiam 
| peculiaribus personis quacumque ecclesiastica dignitate pollentibus, 
quocumque tempore, etiam per Nos, concessis, necnon quibusvis 
consuetudinibus etiam immemorabilibus, latissime ac plenissime, ac 




















Ki specialiter e et expresse de ATA Mn Row MAD. ohne 
ac derogatum. esse volumus, ceterisque in contrarium -quomodoli- 
bet facientibus quibuseumque. ^ 

Datum Roms, apud Sanetum Petrum, sub Annulo Piscatoris, die 
xxI Januarii MDcccxciv, Pontificatus Nostri Anno decimo sexto. 
M. Card. RAMPOLLA. 


Les dispositions de cel important décret sont assez claires par 
elles-mêmes, et nous n'y aurions ajouté aucun commentaire, si cer- 
tains de nos lecteurs ne nous avaient adressé quelques questions 
auxquelles il est de notre devoir de répondre. 

Aprés avoir indiqué l'origine des chanoines et signalé les abus 
auxquels a donné lieu la nomination de certains chanoines honorai- 
res étrangers au diocèse, le Bref rappelle la circulaire adressée en 
1884 aux Ordinaires par la S. C. du Concile. Le Canoniste l'a pu- 
bliéeen son temps (1885, p. 224) ; elle peut se résumer dans la der- 
nière phrase : La S. C. recommande aux évêques : « ut raro ad mo- 
dum et caute honoris titulos vel insignia clericis tuis impertias, sed 


probatissimis tantum et optime de Ecclesia meritis ; clericis vero . 


alienis nullum umquam conferas honoris signum vel titulum ins- 
cio et invito Ordinario cujus potestati subduntur ». Toutefois celte 
Instruction n'était accompagnée d'aucune sanction. A-t-elle été 
observée en France? Pas entiérement, à s'en tenir aux termes de 
notre Bref ; etil me serait facile de signaler des nominations de 
chanoines honoraires étrangers faites sans aucune consultation 
préalable de l’évêque auquel appartenait le chanoine. Quoi qu'il en 
soit, le nouveau Bref rappelle et corrobore l'ancienne régle, et il 
ajoute même deux dispositions de nature à en assurer l'observation : 
l'une regarde le nombre des chanoines étrangers, l'autre est lanul- 
lité portée contre les nominations faites sans se conformer aux nou- 
velles règles. 

En tout ceci, il n'est. qu'incidemment question des chanoines 
honoraires résidents, c'est-à-dire du diocése: on leur rappelle 
qu'ils ne pourront jouir des priviléges attachés à leur tiré ct en 
porter les insignes que dans le territoire du diocèse où se trouve 
l'église dont ils sont chanoines (sauf la disposition spéciale à 
Rome). Mais en ce qui concerne leur nomination, et méme leur 
nombre, rien n'est changé. En France, par exemple, les évêques 
pourront continuer à nommer chanoines des prêtres de leur diocèse 
sans prendre l'avis de leur chapitre, et, quel que soit l'enseignement 
des canonistes sur le nombre des chanoines honoraires résidents, 





. quoique l’Instruction de 1884 dise « raro admodum et caute », ce 
. Bref ne formule directement aucune nouvelle restriction. 

| Mais il n'en est plus de méme des chanoines honoraires non rési- 
dents. Pour ces derniers, une double formalité est nécessaire, à 
- peine de nullité: d'abord, le consentement du chapitre, que l’évêque 
doit obtenir ; ensuite, l'avis de l'Ordinaire duquel relève le futur 
chanoine. À propos du consentement du chapitre auquel on adjoint, 


bien que seulement ad honorem, un nouveau membre, on nous 
demande : Cette condition est-elle obligatoire en France? Nous 


 répondons sans la moindre hésitation qu’elle est dorénavant 
requise : d'abord, parce que c'est le droit commun ; ensuite, parce que 
le Bref contient des clauses dérogatoires si nombreuses et si ex- 
presses, qu'il n'est aucune coutume, constitution capitulaire ou 
synodale, concession pontificale, etc., qui ne se trouve atteinte 
par ces dérogations si amples. On nous demande ensuite: L/'évé- 
que est-il obligé d'obtenir le consentement de son chapitre, ou suf- 
fit-il qu'il le consulte et prenne son avis ? Le mot consensus est en 
toutes lettres dans le Bref, et ne permet pas d'hésiter. Il n'y a pas: 
« consulto Capitulo », mais bien: « preter Capituli sui consen- 
. sum ». Si donc le Chapitre refuse son consentement, la nomination 
. ne pourra se faire; et si l’évêque passait outre, la nomination 
serait nulle. Mais comment le Chapitre devra-t-il donner son con- 
sentement ou manifester son refus? Suivant les formes ordinaires, 
_par un vote capitulaire, régulièrement secret, à la majorité des 
. voix. | 
Pour l'Ordinaire du futur chanoine honoraire, le Bref emploie 
d'autres expressions: outre l'obligation de lui faire connaitre les 
insignes et les privilèges attachés au canonicat honoraire, le pré- 
lat doit en obtenir « notitiam et. votum ». L'évéque devra donc 
porter à la connaissance de l'Ordinaire du futur chanoine son 
intention de conférer un canonicat honoraire à tel prêtre désigné. 
Mais ce n'est pas là une notification quelconque, comme celle que 
l'on ferait aprés coup ; elle suppose en même temps la demande 
d'un avis formel, votum. Si ce votum est défavorable, l'évéque 


- devra régulièrement s'abstenir de faire la nomination. Que s’il la 


faisait, serait-elle nulle de plein droit ? Je n'oserais le soutenir: 
car, à moins d'entendre le mot votum dans le sens exclusif d'assen- 
timent, on peut dire que les termes de la loi ont été observés, et 
. que le prélat qui veut nommer le chanoine a demandé à l'Ordinaire 
4 de celui-ci notitiam et votum. Mais cette opinion est purement 



































poro tbétiquas DÀ coup sür, aucun évêque ne pos désobéir aux 


. prescriptions formelles du Saint-Siège en conférant un canonicat - T 
honoraire à un prêtre étrangcr, contre l'avis de l'Ordinaire. Au 


besoin la moindre réclamation de celui-ci, adressée à la S. Con-- 
grégation, amèncrait une déclaration de nuilité de la nomination, 


si tant est qu’elle fût nécessaire. Mais pourquoi le Bref n'a-t-il pas 
employé, comme en parlant du chapitre, le mot consensum ? Sans .. 


doute parce que celte expression indiquerait moins bien que les 


- aultres les rapports de courtoisie et de déférence mutuelles qui 


doivent exister entre prélats. Quoi qu'ilen soit de cette raison, la 
démarche à faire auprés de l'Ordinaire du prétre que l'on veut 
honorer d'un canonicat, est nécessaire à peine de nullité. 

Le serait-elle également si le prêtre, bien que résidant dans un 
diocèse étranger, appartenait au diocèse de l’évêque qui veut le. 
nommer ? Le texte dit, en effet: « virum alienae diceceseos » ; il 
est vrai qu'au n. it, il dit, et l'expression semble bien avoir le - 
même sens que la première : « Canonici ad honorem extra dice- 
cesim in qua nominati sunt degentes ». De ces deux passages 
rapprochés, je conclus que, si le prétre en question n'est pas visé 
dans le n. 1, il l'est certainement dans le n. n. Mais, même en ce 
qui concerne la démarche à faire auprès de l’évêque qui emploie 
ce prêtre dans son diocèse, on doit dire que, si elle n'est pas aussi 
nécessaire que pour un prêtre véritablement étranger, elle est 
souverainement convenable : car, en autorisant son sujet à accep- 
ter du ministère dans un diovèse étranger, l’évêque le place, au 
moins ad tempus, sous la juridiction de l'Ordinaire du lieu, et par 


conséquent ce dernier est seul compétent pour témoigner de la 


dignité ou de l'indignité du sujet, relativement au canonicat qu'il 


s’agit de lui conférer. Pratiquement, la conduite à tenir reste donc 


la méme. 

Une autre innovation introduite par le Bref du 21 janvier est 
relative au nombre des chanoines honoraires non résidents. D'a- 
présle n. II, ce nombre ne doit pas dépasser les deux tiers de 
celui des chanoines membres du chapitre. On nous demande à ce 
sujet: Faut-il conipter comme membres du chapitre les chanoi- 
nes honoraires résidents, ou seulement les chanoines titulaires ? et, 
dans ce dernier cas, peut-on y comprendre les chanoines prében- 
dés, ou ne s'agit-il que des chanoines reconnus par P État ? Toutes 
ces questions me semblent nettement tranchées par le texte même 
du Bref, En se rapportant au nombre des chanoines assigné à 











; Arte église. par des Gsttutions Apostoliques tespestires, le 
Pape indique très clairement qu'il entend parler des seuls cha- 





moines titulaires, à l'exclusion des honoraires, puisqu'il n'est 
ij jamais question de ces derniers dans les bulles relatives aux cha- 
_pitres. D'autre part, les chanoines prébendés, non reconnus par 
_ l'État, font réellement partie du chapitre ; ils sont de numero ; 
et, quelque opinion que l'on aie sur la nature de nos chapitres en 
France, qu'ils soient numerata ou non numerata, les chanoines 
_prébendés, institués à la suite de constitutions pontificales, sont 
- certainement titulaires : par suite, ils doivent être compris dans 
- e nombre total des chanoines de numero. 
.. Enfin, il suffira de mentionner les dispositions contenues dans 
- Jes n. III et IV, qui restreignent l'usage des insignes canoniaux, à 
_ Rome, à l’église méme et aux filiales; hors de Rome, au seul 
_ diocèse. Les conséquences s'imposent d’elles-mêmes : les prédica- 
teurs devront désormais s'abstenir de se revêtir, lorsqu'ils pré- 
- chent dans des diocèses étrangers, dés insignes de leur canonicat. 
" Ainsi est également fixée et confirmée par un texte positif, la 
coutume, originairement peu conforme au droit commun, d’après 
laquelle les chanoines peuvent porter leurs insignes dans toute 
l'étendue du diocèse, et non pas seulement dans l'église métropo- 
litaine, cathédrale ou collégiale, à laquelle ils appartiennent. 


Î 


“LIL — S. C. DE L'INQUISITION 


£- em 
* Mulier cui operatione chirurglea ablata faerunt duo ovarla et 
uterus, a matrimon!o contrahendo arcerl nequit (1). 


ILLME AC RME DOMINE, 


In congregatione ferie IV diei 23 currentis mensis discussum fuit 
. dubium ab Amplitudine Tua propositum supplici libello diei 31 octo- 
- bris elapsi anni, videlicet : Num mulier (N. N.) cui operatione chi- 
À rurgica ablata sunt duo ovaria et uterus, admitti possit ad matrimo- 
- nium contrahendum ? Et, re mature perpensa, Emi Domini Cardinales 
una mecum Inquisitores generales decreverunt : Matrimonium. non 
|. esse impediendum. 





(1) Nous traduisons en latin la lettre écrite en italien. 















P todo ausi p Ao plitudit Tus pro istius dene norma enifieo, 
ion fausta quæque adprecor a Domino. Li Hide 
Amplitudinis Tus, 





Addictissimus in Domino, - 
_R. Card. MoNACO. 


Romse, die 30 julii 1890. 
Imo Dno Episcopo Regii Æmiliæ. 


... Une réponse du 3 février 1887 (Canoniste, 1888, p. 140), rendue ' | 
à la suite d’une question posée par la Faculté catholique de Lille, - 


avait autorisé le mariage d'une femme qui avait subi l'excision 
des deux ovaires. La lettre ci-dessus reproduite, postérieure de 
trois ans, ajoute encore l'ablation de l'utérus. Ces deux décisions | 
sont intéressantes pour bien faire comprendre en quoi consiste, auX . 

yeux del'Église, la consommalion du mariage et l'empéchement —. 
d'impuissance. Peut-étre y reviehdrons-nous un jour danscette ' 
Revue ; pour le moment, nous devons nous bornerà constater que — 
les conclusions communément données par les auteurs sur cetie | 

difficile question ne sont pas toujours exactes. Nous renvoyons aux 

pages que Mgr Gasparri a consacrées à cette étude dans son savant 
Tractatus canonicus de matrimonio, n. 510 et suiv. v, 


\ 


IV. — S. C. DU CONCILE , 


Causes jugées dans la séance du 20 janvier 185894. 


CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM ». 


I. FIRMANA (Fermo). Postulatum circa resignationem beneficiorum. 


Dans la relation de l'Église de Fermo, présentée à la S. C. le 19 
décembre 1892, se trouve Ie postulatum suivant : 

«Ex Gonstitutione Gregorii XIII, Hwmano vio judicio, prsseri- 
bitur quod resignationes beneficiorum (quz fiunt in Ordinariorum 
manibus) intra tres menses publicatio fieri debeat modo et forma in 
eadem Constitutione præstita, nempe tum in ecclesia cathedrali, 
tum in ecclesia beneficii, dum frequens populus ad missarum solem- 
nia convenerit. Finis hujus præscriptionis, ceu notant Canonistæ, est 
ut auferantur fraudes et gravia incommoda vitentur qua ex occultis 
beneficiorum resignationibus oriri possunt, et presertim ne resi- 
gnantes remaneant in beneficiis exercentes aetus jurisdictionis inva- 


Jidos vel fructus indehite percipientes. 








L. 


d p eracta quem suh Budae pœna citata Constitutio præscribit, neces- | 


saria sit etiam in beneficiorum parochialium provisione, quorum 
 resignatio et collatio, saltem in mea Archidicecesi, satis evulgatur et 


. publiea fit, quin servetur ille modus supra expressus, imo forsan 


multo melius et effieacius, quam in Constitutione Gregoriana dees 


. tur, evulgatur. 


« Vaeante namque parochiali eeclesia, etiam per renunciationem, 


— fit concursus, nedum mediante expeditione edictorum, quæ affiguntur 


— Stante igitur hae evulgatione, finis Constitutionis Gregorianæ eerto | 
- Obtinetur, licet non servetur adamussim modus in ipsa statutus. 


_ ad valvas tum ecclesie metropolitanæ, tum ecclesie vacantis, sed 
. Ope litteræ encyclicæ typis edite ad omnia oppida Archidiæceseos 
— mittendæ, in qua vacatio ecclesie et causa vacationis exprimitur. 

Expedita autem infra mensem, a renunciationis acceptatæ die com- 
. putandum, Bulla novæ provisionis, heec quando neoparochus posses- . 
. Sionem adipiscitur, publice legenda est a cancellario in ecclesia 


antequam ritus possessionis eompleatur. Et quoniam nune Guber- 
nium differt ad plures menses regium iacet, facile accidit ut hæc 
neoparochi possessio nedum ad tres, sed ad sex menses differatur. 


_« Quod si publieatio foret intra missarum solemnia in metropoli- 
tana (ad quam utpote haud commodi accessus paucissimi conveniunt), 
publicatio solis fere deserviret Capitularibus. — Verum cum de validi- 
tate collationis ecclesiarum agatur, cumque clausulæ Gregorianæ 


Constitutionis severissimæ sint, peto humiliter ab EE. VV. an expo- 


sita praxis retineri posset ; et quatenus modus publicationis a Grego- 


.' Fio præscriptus etiam pro beneficiis parochialibus sub nullitatis poena 


taxative servandus sit, ac ideo invalidæ dicendæ sint collationes hac- 
tenus factæ, et quatenus ita sit, oro obtestorque EE. VV. üt dignen- 
tur easdem sanare », 

Bien des textes et des prescriptions du droit canonique indiquent 
le soin des Souverains Pontifes à écarter les inconvénients des rési- 
gnations, où peuvent se glisser facilement des manœuvres simonia- 
ques. Citons en particulier la règle 35 de la Chancellerie, la Consti- 
tution de S. Pie V Sanctissimus, surtout celle de Grégoire XIII 
Humano vio judicio, solennellement confirmée par Benoit XIV par 
sa Constitution Ecclesiastica, du 15 juin 1746 : nous y voyons que la 
collation du bénéfice résigné ne doit pas se faire sans une publica- 
tion solennelle, et cela à peine de nullité. Grégoire XIII a prescrit de 
paire cette publication tant dans l’église cathédrale que dans l'église 
oules églises du bénéfice, pendant la messe; ou, s'il s'agit d'une 
église rurale, dans l’église paroissiale. Il est nécessaire de faire con- 


- naître clairement et les Bulles apostoliques, et le bénéfice, et la rési- 


- gnation elle-même, enfin les noms et prénoms tant de celui qui régi- 











gne que de nui qui lui Rucotde: Le Pape y ajoute les sanetions su 

vantes : « Ceterum modus et forma hic tradita semper et ubique - 1 
debent observari, nec alia vel æquipollens ullomodo admitti in omni- 1 
bus hujusmodi resignationibus, cessionibus et retrocessionibus, de 
quibuscumque ecclesiis... Quod si quidquam prædictorum omnium | 
omissum fuerit, dictis terminis, ut cuicumque præscripti sunt, elap- | 
sis, omnes dispositiones et gratie resignatorum et cessoruin benefi- 

iorum ac jurium hujusmodi, cum omnibus inde secutis, sive de paci- 
ficis sive de litigiosis, sint irritæ et inanes, nullaque alia gratia : 
super hujusmodi beneficio sive jure cessio, iis quibus concessa fue- 
rit, suffragetur, sed ipsi tales inhabiles et incapaces sint ad hujus- 
modi beneficia sie resignata et cessa, quandocumque obtinenda, illa- 
que, sive jura ab ipsa statim prima resignatione vel cessione, etiam - 
si illæ alias nulle etinvalidæ essent, vacavisse et vacare eenseantur 
eo ipso, nec resignantibus seu cedentibus, si postea in sua posses- 
sione remaneant, constitutiones de annali et triennali possessore, 
nec præsumptæ aut tacitæ retrocessiones, etiam propter diuturnam 
continuatæ possessionis hujusmodi tolerantiam, nec omnino aliud jus - 
vel beneficium ullo tempore suffragetur, sed ipsa beneficia sive jura 
sic a principio vacantia a Sede Apostolica przedieta duntaxat impetrari 
” valeant et concedi ». : 

Il résulte de ce texte que le Pape a expressément déclaré nulle 
une publication équipollente ; il a déterminé spécialement le mode 
de publieation qu'il voulait imposer, et tout autre est nul; il existe 
de nombreuses décisions de la Rote dans ce sens. Le bénéfice de la 
prescription d'un an ou de trois ans est expressément refusé dans ce 
cas. Enfin, l'excuse qu'on pourrait tirer du défaut de promulgation de 
la Constitution dans un pays, est inutile, car la promulgation a été 
faite à Rome pour tout l'univers catholique. Cf. Parisius Flaminius, 
de Resign. benef., L. 2, q. 9. 

Il faut remarquer toutefois que Reiffenstuel, Z. I, £i£. 9 ; Garcias, de 
Benef.,p. 4, c. 8, n. 289; Schmalzgrueber, L. I, x, 9, et d'autres encore, 
attestent que la Constitution de Grégoire XIII n'a pas été reçue par- 
tout. Il semble donc suffisant de prouver qu'elle est tombée en dé- 
suétude;ce qui ne serait pas sans raison, pour notre époque, à 
cause des notables changements survenus. De plus, il ne semblerait 
pas impossible de recourir, pour certains cas, à la prescription. 
extraordinaire, car le Pape n’a défendu ici que la prescription 
ordinaire d'un ou de trois ans. Enfin, puisqu'il s'agit ici de loi irri- 
tante, il est bon de rapporter les’ paroles du card. D'Annibale, 
Sumimula, I, n. 243: « Porro hec omnia sunt introdueta ad fraudes 
apprime vetüdvabua. et leges hujusmodi fraudis præsumptione nitun- 
tur. Quæstio igitur, ni fallor, haec est : utra sit haec præsumptio ; 
facti an periculi. Nam plures (quasi facti), si fraus revera defuit, 
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: semper. Sententia utraque draiis; quocirea alit: possessori Shure 
dE putant quoad judex fori exterioris sententiam dixerit, et jure pror- 
sus ». Il semble donc que les possesseurs puissent Her en paix 
_ jusqu'à une sentence déclaratoire peu probable. Enfin, en ce qui con- 
. cerne la question accidentelle soulevée par le ou du gouverne- 
 — ment italien à donner le regium placet, il est facile de répondre par 
 Paxiome : « Legitime impeditis tempus non currit ». 

La S. C. a maintenu les dispositions de la Bulle de Grégoire XIII, 
eta répondu : Pro gratia sanationis jJuxla petita quoad preteritum, 
facto verbo cum SSmo, ad cautelam ; quo vero ad futurum, ser- 
tera rescriptum Constitutionis « Humano vio judicio ». 


II. CasTriMaRIS (Castellamare). Postulatum quoad baptismi 
administrationem. 


La relation sur l'Église de Castellamare contient un postulatum 
dont voici le résumé : dans ce diocèse existe, comme à Naples, l'usage 
d'autoriser en certains cas, comme par exemple pour les familles : 
illustres, l'administration du baptême à la maison, avec toutes les 
cérémonies comme à l'église. L'évéque a rappelé les prescriptions 
du Rituel, qui ne permet de baptiser dans les maisons privées que. 
dans le cas de danger pour la santé de l'enfant, et n'autorise alors 
que l'ondoiement, les cérémonies devant être suppléées plus tard à 
l’église. Mais ce décret a été mal vu: il contrarie trop ouvertement 
là coutume établie, spécialement pour ceux qui viennent de N aples, 
ei n'est pas toujours observé. En eonséquence, l'évéque demande s'il 
doit le maintenir quand méme, ou s'il peut permettre que dans cer- 
tains cas toutes les cérémonies se fassent à la maison. 

Une disposition expresse du droit, Clement. un. de bapt., défend 
de conférer le baptéme dans les maisons privées, et veut que ce 
sacrement ne soit administre que dans les églises pourvues de fonts 
baptismaux. 11 n'est fait à cette règle que deux exceptions : l'une pour 
les rois et les grands princes, à quil'on peut permettre de faire bapti- 
ser leurs enfants dans les chapelles de leurs palais ; et l'autre, quand 
il y a danger pour la santé de l'enfant. Or il est bien difficile de 
trouver l'une ou l'autre de ces exceptions dans les cas qui motivent 
notre postulatwm. 

En sens contraire, on ne peut faire valoir que la coutume et les 
textes bien connus qui en exaltent la valeur juridique, égale à celle 
de la loi. Il parait d'ailleurs que la coutume en question est depuis 
assez longtemps prescrite, et elle n'est pas sans quelque raison : elle 
assure le salut de bien des enfants, que l'on tarderait peut-étre bien 
longtemps de baptiser; et elle est assez enracinée pour que l’évêque 
craigne que son décret ne soit pas observé. 























ia. S. c. a au la règle De tout en laissant 2 au prél pu 
gré pouvoir d’acorder des  dispenses : Servetur. Rituale Romanum ; 5 
salvis exceptionibus quas ex rationabilibus causis Episcopus. egn- 
cedere pro suo prudenti.arbitrio censuerit. 


III. — PLATIEN. (Piazza). Dubii oratorli. 


L'évéque de Piazza expose àla S. C.: « Joseph Accardi et sa 
famille ont fait construire dans le cimetière de Mazzarino, auprès 
de leur tombeau de famille, une chapelle, dans laquelle ils m'ont 
demandé l'autorisation de faire célébrer la messe. D'autres m'ont fait 
de semblables demandes. J'ai ajourné une décision, parce qu'il me 
semble que ces chapelles ne remplissaient pas toutes les conditions 
requises pour les oratoires publies, et en outre parce que, les cime- 
tières étant soumis à l'administration des autorités civiles, les lois 
canoniques n'y sont pas observées, et l'on y ensevelit indifféremment 
les catholiques, les rnion-catholiques et les impénitents. Mais les inté- 
' pessés insistent fortement et alléguent l'exemple de ce qui se passe 
dans d'autres villes. Je me permets donc de recourir à la S. C et de 
demander : 1° Si, d'une manière générale, on peut regarder comme 
oratoire public une chapelle construite dans un cimetiere, parce 
- que c'est un lieu, destiné au public; et, si la réponse est affirmative, 
si je puis y autoriser la célébration de la messe, sans autres condi- 
tions que celles qui sont prescrites parles rubriques pour l'autel, 
etc. 2° Dans le cas d'une réponse négative, s'il serait possible d'obte- - 
' nir cette autorisation, par voie de grâce, de Sa Sainteté, et par sim- 
ple rescrit, pour éviter les frais beaucoup plus élevés d'un bref » ? 

On sait que Ie Concile de Trente, sess. 22, de celebr. miss., a retiré 
aux évéques le pouvoir de permettre la célébration du saint sacrifice 
dans les oratoires privés; il ne saürait y avoir le moindre doute sur 
ce point, surtout aprés la décision de la S. C. communiquée par let- 
tres circulaires à tous les évêques, le 10 mars 1615, par ordre du 
pape Paul V. Mais peut-on dire que les oratoires construits dans les 
cimetiéres ne tombent pas sous cette régle, parce qu'ils sont publies? 
On peut le soutenir, semble-t-il, parce que le principal signe qu'un 
 oratoire est public, c'est une entrée sur la voie publique, de sorte que 
l’accès en soit libre pour tous en tout temps. Cfr. Ferraris, Bibl., v. 
Oratorium, n. 101; Monacelli, Formul., t. 2, n. 82, et les autres 
canonistes, qui regardent ces oratoires comme publics, même s'il 
existe une porte à l'usage de personnes privées. Ces conditions 
semblent remplies par les chapelles construites dans les cimetières : 
ce sont là, en effet, des lieux publics, où tout le monde peut. péné- 
trer. Peu importe d'ailleurs que les portes en soient fermées à 
certaines heures par ordre des autorités civiles : car, à propos d'un 
oratoire publie existant dans la demeure d'un particulier, la S. Q. - 





_ soit publie, que l'entrée en soit libre pour tous ; et la Congrégation . 


She 


x "fandi là decision suivante, in Compsana, 8 août 1705 : « An ape- 


riendum sit ostium capellæ in via publica, vel potius removendæ 
sint valvæ impedientes ingressum in atrium ? — R. : Negative ». 
Mais, d'autre part, il est absolument requis, pour qu'un oratoire 


tient tellement à l'observation de cette condition, que, lorsque les 
chapelles sont construites dans un palais de propriété privée, elle 
exige que la cour d'entrée soit ouverte au public. Cf. Savonen., 28 


_ juillet 1724; Nitrien., 12 février 1735; Nullius, 13 janvier 1026, etc. 


T2. 


Cette condition ne semble pas remplie dans l'espéce, puisque l'au- 
torité civile peut interdire quand il lui plait l'entrée du cimetière. Il 
faut encore mentionner les inconvénients qui résulteraient d'une 
réponse afürmative pour les fidèles et pour les droits paroissiaux : 
les messes du dimanche négligées, l'absence des catéchismes et de 
la prédication, etc. La situation canonique anormale des cimetières, 
signalée par l’évêque, doit être prise en considération, quoiqu'il soit 
bien certain que les oratoires construits dans un cimetière ne soient 
pas pollués par la sépulture de protestants ou d’excommuniés. Il 
faut enfin mentionner l’usage de Rome, où la permission de célébrer 
Ja messe dans les chapelles des cimetières ne s’accorde qu'avee beau- 
coup de restrictions, tandis que ces ehapalies ne sont pas regardées 
comme des oratoires publics. 

La Congrégation a déclaré que ces chapelles étaient des oratoires 
privés et a répondu en ces termes : Ad primum: Negative in omni- 
bus; ad secundum : Consulendum SSmo favore Josephi Accardi 
ejusque familie, ut ad triennium, constito de decentia oratorii ad 
tramiles sacrorum Canonum, indultum concedat pro sacri cele- 
bratione in anniversario defunctorum familia tantum, dwmmodo 
non cadat in die festo de pracepto, et per Breve. 


CAUSES « IN FOLIO ». Lg 


I. CAMERACEN, (Cambrai). Dispensationis matrimonii. 


Solitus casus matrimonii rati et non consummati, affirmativa sen- 
tentia dimissus a S. C., quin ulla notatu digna in eadem occurrant. 


II. SANGTI DEODATI (Saint-Dié). Matrimonii. 


Mulier matrimonii consummationi restiterat : unde in mentem viri 


orta est suspicio eam conditionatum tantum eonsensum matrimonio 


praebuisse. Sed præter hane nullitatis causam, quæ minime probata 
est, preces etiam obtulit pro dispensatione a matrimonio rato et non 


. eonsummato. Quamvis autem longiora sint acta causæ, deest ins- 


. peetio a peritis facta. Qua deficiente, nec in ejus supplementum 
196* livraison, avril 1894, 111 
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ententia. 


adstantibus aliis adminiculis, impossibilis evadebat s 


pensatione super matrimonio vato et mon consummato in casu ? 


_ proposito duplici dubio: J. An constet de matrimoni nullitate Xo 
casu? et, quatenus negative : II. Ar consulendum sit SSmo pro dis- 





responsum est: Ad I: Negative. Ad II: Dilata, et compleantur 
acta juxta instructionem dandam a, defensore matrimonii ex Offi- 


cio, et facta, inspectione. mulieris ad tramites Instructionis S. C. 


| anni 1840. 


III. LUBLINEN. (Lublin). Matrimonii. 


Causam nullitatis matrimonii instituerat mulier propter assertam 
mariti impotentiam. Et revera pro nullitate sententiam tulit curia 
Lublinensis. At coram Varsaviensi curia quum translata esset causa 
post appellationem a defensore, prime instantiæ judicium cassatum 
est. Unde ad S. C. recursum habuit mulier, instans preterea ut per 
viam dispensationis ageretur. De facto gravia, quamvis non omnino 
cogentia, adsunt impotentiæ signa; ex altera parte inconsummatio- 
nem pro juridice probata habent periti, ex inspectione mulieris simul 
sumpta cum examine corporis viri. Itaque, proposito dubio : A7 sez- 
tentia Curie Metropolitanz Varsaviensis diei 16 martii 1889 sit 
confirmanda vel infirmanda in casu ? solutio prodiit: Sententiam 
esse confirmandam, ; sed, attenta, postulatione procuratoris mulie- 
ris, consulendum SSmo pro dispensatione a matrimonio vato et 


^on consummalo, vetito viro transitu ad alias nuptias, inconsulta 


Sacra, Congregatione. 
IV. MELEVITANA (Malte). Finium et jurium parochialium. 


J Nous avons reproduit dans le Canoniste (1892, p. 631) cette inté- 
ressante cause. Nous rappelons seulement qu'il s'agissait d'une con- 
troverse entre les curés de Sainte-Marie de Conspicua et de Saint- 
Laurent de Victoriosa. Ce dernier s'était vu attribuer le territoire 
contesté de Sainte-Marguerite, tandis que la sentence confirmait le 
droit du premier d'accompagner les convois jusqu'à l'église des 
Capucins, mais avec défense d'entrer dans cette église exempte. Des 
deux cótés on fit, appel. Après deux renvois successifs, la cause vient 
aujourd’hui en ordre utile. : 

Le curé de Conspieua cherche done à prouver se ‘droits sur le 
territoire contesté de Ste-Marguerite; nous ne pourrions que répéter 
le résumé que nous avons fait jadis dé son argumentation. Quoique 
plus développée, elle se heurte toujours à cet argument difficile à 
détruire : le territoire en question a été jadis démembré de Conspi- 
cua, parce qu'il etait en dehors des remparts; cette situation peut 
avoir change, mais les limites sont les mémes. 





P La seconde dibtover est a curieuse, La sentence du 23 juil- 
let 1892 ayant interdit au curé de Conspicua de pénétrer dans l'église 
des PP. Capucins, tout en l'autorisant à aller jusqu'au seuil du tem- 

ple avec les corps de ceux de ses paroissiens qui y avaient élu 
sépulture, les Pères en ont pris occasion pour interdire l'entrée au 

. curé de Victoriosa. C'est contre cette prétention que réclame le curé. 

. Mais cette controverse sera peut-étre l'objet d'un nouveau jugement, 
ainsi qu'il résulte de la décision suivante. 


l. An sit standum vel recedendum a decisis in primo dubio in 


casu? II. An sit standum vel recedendum a decisis in secundo dubio 
in casu ? — R.: Indecisis ad utrumque et amplius; salvo jure 
parochi de Vicioriosa agendi in separato judieio super asserto 
E vel privilegio ingrediendi exemptam ecclesiam. S. Liberatæ. 


V. UTINEN. (Udine). Decimarum et unionis. 


Le Canonisle a rapporté assez longuement cette cause (1891, p. 
462). Toute la question se réduit à savoir si les paroisses d'Udine ont 
été démembrées de l'unique paroisse confiée jadis au chapitre, avec 
ou sans réserve des droits de matricité pour celui-ci. La réponse de 
la S. C. avait été conçue en ces termes : « Sententiam esse confir- 
mandam et ad mentem. Mens est ut, attenta obligatione Capituli 
pendendi rectoribus ecclesiarum congruam pro honesta substenta- 
tione, Archiepiscopus referat de statu activo et passivo quartesii et 
novalium ». Lesrenseignements ultérieurement fournis ont suffisam- 
ment prouvé que les eurés avaient leur congrua, et la Congrégation 
a répondu : Zn decisis; dempta, mente, attentis noviter deductis, et 
amplius. 


VI. ACQUIPENDIEN. (Acquapendente). Adjudicationis redituum. 


Après la destruction de la ville de Castro, en 1649, la cathédrale et 
le chapitre furent transférés à Acquapendente. Il y eut alors sept 
chanoines, ayant à leur tête un archidiacre. En 1651, Innocent X 
ajouta six autres canonicats, puis plus tard un quatorzième fut fonde. 
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1873, année où furent appli- 
quées au chapitre les lois spoliatrices italiennes, La présente cause 
est débattue entre l’archidiacre actuel et les chanoines dont les pré- 
bendes proviennent des biens de l'ancienne église de Castro. La 
Bulle d'Innocent X, dont l’archidiacre actuel a trouvé le texte dans 
les archives, constituait les biens de Castro en une masse commune, 
dont les revenus devaient étre attribués à six chanoines, à raison de 
60 écus, et à l'archidiaere, à raison de 110. Plus tard, on trouve éta- 
blie la coutume de diviser les fruits de la masse en huit parties éga- 
les, dont deux revenaient à l'archidiaere;cet usage, d’après l'attesta- 

tion de l'évêque, est immémorial. 








En 1873, promulgation pour la Droninte romaine des Tois italien- 1 
nes. Le chapitre devra étre réduit à 12 membres. Une vacance s'étant 1 


produite, le fisc s' approprie la prébende, et les chanoines de la masse 
de Castro sont réduits à six. Le gouvernement fait ensuite vendre les 
biens immeubles de la masse, et, conformément aux lois du 15 août 
1867 et du 10 juin 1873, il remet en échange des titres de rente, 


sans confiscation jusqu'à la somme de 800 francs, avec retenue de - 


30 pour 100 sur ce qui dépasse cette somme, jusqu’à 1600 francs, et 
_sur le revenu entier, si le bénéfice donne plus de 1600 francs. En 
_ conséquence, la prébende de l’archidiacre, qui s'élevait à plus de 
1600 francs de revenu, subit toute la réduction ; celles des autres 
chanoines ne la subissent que pour la partie qui exeódait 800 francs. 
De plus, le fise commença par opérer la réduction sur la masse com- 





mune pour la part afférente aux cinq prébendes ; il la fit subir ensuite 


directement au bénéfice de l’archidiacre: en sorte que maintenant la 
prébende archidiaconale n’est plus le double des autres, et les cinq 
autres ne sont pas égales entre elles. C'est pourquoi l’archidiacre 
réclame le retour à l'ancien état de choses: il demande que les reve- 
nus laissés par le gouvernement soient partagés en sept parts égales, 
dont deux lui seraient attribuées. De leur cóté, les cinq chanoines de 
la masse s'opposent à cette demande et insistent pour le maintien du 
statw quo. : 

Ces chanoines s'efforcent d'abord de prouver qu'il n'existait pas 
une masse commune, mais seulement un cumul de revenus dont 
chacun percevait une part distincte. C'était, disent-ils, un bien indi- 
vis, non une masse. Chaque prébende doit donc rester ce qu 'elle est. 
Ilsinsistent ensuite sur les inconvénients que produirait une modifi- 
cation dans la répartition actuellement en vigueur : les restitutions, 
les remaniements des pensions et des impôts, etc. Ils font remarquer 

que, malgré les diminutions subies, la prébende de l'arehidiaere est 
encore hien plus considérable que les leurs, qui deviendront insuffi- 
santes. Enfin, ils alléguent qu'aux termes mêmes de la Bulle d'Inno- 
cent X, la prébende de l’archidiacre n'est pas exactement double des 
autres: elle compte 110 écus contre 60. 

De son côté, l'archidiacre prouve surabondamment que les biens 
eanoniaux provenant de Castro formaient une véritable masse, sui- 
vant les paroles de la Bulle : « In unam massam redigimus ». Il allè- 
gue, pour le prouver, non seulement des documents anciens, mais 
des états dressés et signés en 1873 par plusieurs des chanoines qui 
sont maintenant ses adversaires. Il dit ensuite que, de temps immé- 
morial, les revenus de cette masse étaient divisés, de l'aveu méme 


des chanoines, en huit parts égales, dont deux pour l'archidiacre. Il - 


faut revenir à cette ancienne pratique, à moins qu'on ne veuille 
regarder comme légitime la répartition faite par le gouvernement. 






Or, non seulement le sot d etiani ne peut la faire légitimement, 
ais encore ila déclaré, et à plusieurs reprises, qu'il ne voulait 
 S'ingérer en rien dans les affaires intérieures des chapitres, auxquels 
il laisse toute liberté de partager comme ils l'entendent les revenus 
qui leur restent. Les conséquences du changement à intervenir 
_ seront réglées d’après les principes, et elles ne seront pas si consi- 
 dérables que les chanoines veulent bien le dire. Enfin, quant à la 
question de l'inégalité des prébendes, l’archidiacre répond qu'il s'a- 
git ici de justice, et rien autre. | 
Voilà pour le fait; en droit, l'archidiacre allégue de récentes déci- 
_sions rendues par la S. C. et qui créent une jurispridence certaine en 
Sa faveur. Dans la cause Theanen.; Adjudicationis redituum, 8juin 
1889, il s'agissait d'une restitution partielle faite par le fisc. Huit 
chanoines plus pauvres auraient voulu se la réserver exclusive- 
ment; les quatre autres, dont la prébende était meilleure, y vou- 
- aient avoir leur part ; les questions proposées et les réponses furent 
les suivantes : « An restitutio illius sortis quam gubernium jampri- 


ENS 
{ 


_dem detraxerat ob tributum 30 pour 100, cedere debeat in favorem. 


omnium capitularium, an potius octo tantummodo in easu ? — II. An 
fructus ejusdem sortis ab anno 1873 ad annum 1886 cumulati, quos 
gubernium nuper restituit, dividendi sint inter omnes, an potius 
inter octo tantummodo canonicos in casu? — R. : Ad I: Affirmative 
ad primam partem, negative ad secundam. — Ad II : Affirmative ad 
primam partem pro rata unicuique debita ; negative ad secundam ». 
Dans la cause de Parme, du 26 juin 1886, il a fallu un indult pour que 
les chanoines pussent conserver la répartition faite par le gouverne- 
ment : « Pro gratia juxta preces, facto verbo cum SSmo ». Enfin, 
dans la Cunéen., du 30 mai 1891 (1), même décision : « An et quo- 
modo summa a fisco assignata pro partiali redintegratione canonica- 


-tuum Ghisolfi et Della Chiesa sit dividenda inter prebendam eorum- : 


dem canonicatuum et communem distributionum massam in easu ? — 
R. : Affirmative pro rata damnorum tum præbendæ tum massæ et 
amplius ». Enfin, la question a été posée en ces termes : 

An reditus massa Castrensis provenientes ex conversione bono- 
rum immobilium dividendi sint eadem. ratione qua redditus illo- 
Tum bonorum dividebantur ante annum 1873, an juxta, assigna- 
lionem. factam a gubernio in computatione taxæ trigesimi pro 
centenis in casu? — R.: Affirmative ad primam partem ; Negative 
ad secundam. 


VII. UcENTINA (Ugento). Adjudicationis redituum, 


Les biens du chapitre collégial d'Alessano, au diocèse d'Ugento, 


À : 
' (1) Canoniste, 1891, p. 340, 
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ont été confisqués, à l'exception de la‘prébende curiale. Le curé titu- - 
laire étant mort, un des chanoines fut désigné pour économe curé. 


Le revenu du bénéfice est de 593 f. ; mais, les charges déduites, il ne 
reste que 237, 56. Néanmoins les chanoines, sous prétexte que l'éco- 
nome-curé ne pouvait jouir de deux prébendes, réclamérent le 
retour à la/masse d'une partie de ces revenus. La cause n'était guère 
soutenable, et la Congrégation la renvoya par deux fois. Les chanoi- 
nes insistant encore, l'affaire a été proposée. Les quatre chanoines 
réclament à tout le moins la restitution des distributions quotidien- 
nes. Ils allèguent : 1» le texte du concordat de 18:8, qui assigne aux 
remplaçants les deux cinquièmes de la prébende vacante; 2° le retour 
à la masse commune des revenus de la prébende vacante; 3° si le 
curé fait siennes les distributions quotidiennes, méme en n'assistant 
pas au chœur, le chanoine qui le remplace ne peut gagner ces distri- 
butions à un double titre. 

L'économe répond : 1» qu'il n'y a pas de revenus superflus qui 
puissent faire retour au chapitre, le revenu net n'atteignant pas les 
deux cinquièmes auxquels il avait droit ; 2° que la prébende curiale 
n'appartient pas à la masse capitulaire, une partie seulement de 
cette masse y ayant été jointe pour parfaire la congrua ; 3o que le 
vicaire général s'est prononcé par trois fois en sa faveur. La Congré- 
gation ne pouvait que rejeter la réclamation des chanoines mécon- 
tents. — An et quam. partem reddituum jus habeant canonici 
repetendi ab ceconomo curato in casu? — R. : Negative et amplius. 


=. 


V. — S. C. SUR L'ÉTAT DES RÉGULIERS 


De rationibus ad dimissionem professorum simplicium 
requisitis (1). 


BEATISSIME PATER, 


Fr. Raphaél ab Aureliaco, Procurator Generalis Ordinis Minorum 
S. Francisci, ad pedes S. V. provolutus exponit quod in declaratione 
diei 12 junii 1858 data a S. C. super statu Regularium de votis sim- 
plieibus et facultate dimissionis professorum eorumdem votorum 
legitur: / 

« N» V. Licet ad decernendam dimissionem neque processus, neque 
judicii forma requiratur, sed ad eam procedi possit sola facti veritate 
inspecta, tamen Superiores procedere debent summa charitate, pru- 
dentia et ex justis et rationabilibus causis ». 


(1) Cf. la réponse de la S. C. des Év. et Rég. du 19 novembre 1886, ainsi 
que le commentaire qu'y a joint le Canoniste (1889, p. 360). 






d amplio n hac materia ace non, Lo sit 
Causa, idem motivum quod fuisset sue ad 





novitium a professione arcendum, uti a nonnullis gravitate et dignis ^.^ 29 
tate præstantibus tenetur, v. g., aptitudinis defectus ad Ordinis - "CN 

. Ooffieia, quamvis minora et respective communia obeunda, sicut prae c0 
. dicatoris aut confessarii, vel etiam ineptitudo adobligationes proprii — — 


Status adimplendas, sive id oriatur ex animi levitate, vel judicii í 
. defectu, ita ut ob hujusmodi causas a Superioribus immediatis reco- 

. gnitas et pro certo affirmatas, professus votorum simplicium, potius 

E onem et perturbationi quam utilitati et ædificationi futurus esset pro- - 
. prise Religioni (exclusa semper infirmitate post professionem super- 
. venta, ob quam professus dimitti nequit). / 





Et Deus. i; X | 
| - Sacra Congregatio super statu Regulariunn super præmissis man- CAT d 
É davit rescribi, prout rescripsit : | ! Yo a 


Non esse interloquendum, cum agatur de re ab Apostolica, Sede - 
. COMMISSA judicio et conscientio Superiorum. 


Romi, 15 ne 1893. 


À. TROMBETTA, Pro-Secret. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Casus de matrimonio fere quingenti, quibus applicat et per quos 
. explicat sua asserta moralia circa eamdem materiam M. M. MATHA- 
ran, S. J. — In-8 de vri -415 p. Paris, Victor Retaux, 1893. 


» 


L'utilité pratique des casus est bien connue. En présentant sous 
une forme concrète et accompagnée de circonstances réellement 
arrivées ou du moins possibles, les enseignements théoriques, on 
oblige les étudiants à prendre par eux-mêmes une décision, on les 
 habitue à trouver le nœud des difficultés, le principe d'où dépend 
réellement la ratio decidendi. En un mot, c'est une méthode de for- 
mation pratique éminemment utile. C'est assez dire les avantages 


que les élèves des séminaires, les curés, les confesseurs encore plus, 


pourront retirer de l'étude de ces 497 cas relatifs au mariage. D'au- 
tant plus que le traité est complet, et embrasse toutes les parties de 
l'enseignement des canonistes et des moralistes sur cette importante 
matière. Chaque division est précédée de la reproduction des asserta 
moralia qui s’y rapportent, courtes et substantielles propositions, 
dans lesquelles l'auteur a condensé avec une rare vigueur d'expres- 
sions, l'enseignement de la théologie morale catholique. Ajoutons 
encore que chaque assertw7, chaque cas de conscience, est suivi 
d'une nomenclature bibliographique bien choisie et fort exacte. 
Quant aux casus eux-mémes, ils sont généralement trés bien formu- 
lés, ils ne présentent guère de complications arbitraires et improba- 
bles, et mettent bien en lumière la difficulté qu'il s'agit d'élueider, 
la loi qu'il faut appliquer. Bien plus, un bon nombre d'entre eux ont 
le mérite d'étre des cas réels, l'auteur ayant eu l'heureuse pensée 
de transformer en cas de conscience certaines décisions rendues par 
yes congrégations romaines pour des espèces particulières. Le nom- 
bre aurait même pu en être augmenté par des recherches ultérieures 


dans le Thesaurus du Concile et parmi les actes du Saint-Office ou : 


de la Pénitencerie. Les solutions présentent une doctrine sûre, sans 
exagération, également éloignée du rigorisme et du laxisme; elles 
sont toujours bien motivées, tantôt par un simple quia, tantôt par la 
citation même des textes décisifs, surtout quand il s’agit des actes les 
plus récents du Saint-Siège. 

Ce n’est pas que je n’aie à faire quelques réserves ; certaines solu- 
tions, relatives à des questions de droit canonique, me semblent 
devoir être modifiées, Je vais en citer quelques exemples, ne füt-ce 
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que pour prouver à l'auteur à avec quel soin j'ai étudié son ouvrage 
. et quelle estime j'en fais. ( 
_ D'une manière générale, je dirai que Puufenr: est parfois trop exclu- 
- sivement moraliste, pas assez canoniste. Non pas qu'il ne connaisse 
pas trés bien le droit matrimonial de l'Église, mais il semble, dans 
. certains cas, ne pas se préoccuper suffisamment de la loi extérieure. 
_ Le mariage, en effet, n'est pas une pure affaire de conscience ; il 
relève au moins autant du droit ecclésiastique, du for externe, que 
de la loi morale et du for interne. Aussi, toutes les fois que la diffi- 
culté à résoudre n'est pas exclusivement du domaine de la cons- 
cience, le confesseur doit-il se préoccuper de Savoir si sa solution 
_ pourra être admise au for extérieur; il devra se rendre compte si la 
difficulté ou l'impossibilité de la preuve à faire n'aménera pas un 
_ conflit entre les deux fors. Ceci s'applique surtout aux cas de nullité 
de mariage, pour lesquels le confesseur devra bien plus souvent 
. chercher à régulariser la situation et à sauvegarder la bonne foi, que 
 S'exposer à troubler les âmes par une déclaration qu’une sentence 
judiciaire ne pourrait confirmer. Cette remarque n'implique en rien 
l'inexactitude des solutions données par les confesseurs que met en 
scène le R. P. Matharan. Je dois ajouter quelques observations de : 
détail pour lesquelles je suivrai l'ordre des cas. 2 
N. 185. Il m'est bien difficile d’accorder une probabilité sérieuse à” 
l'opinion qui requiert la connaissance de l'empéchement de crime: 
pour qu'il rende un mariage sans valeur. Les raisonnements allégués 
ne prouveront rien, tant qu'on n'aura pas démontré que cet empé- 
ment agit comme une peine, et non comme une inhabileté. Or, cette 
dernière manière de l'envisager est rendue tellement probable et par 
la nature méme des empéchements et par les déclarations de l'Église, 
que l'on ne saurait sans imprudence s’ appuyer sur l'opinion que j'ai 
 rapportée. Aucun confesseur sérieux ne pourra laisser faire un 
_ Mariage dans ces conditions sans recourir à une dispense. 

N. 192 et suiv. Il s'agit dans ces cas de l'empóchement d'impuis-- 
sance. Je ne critique aucunement les décisions données par l'auteur, 
quoiqu'il me semble un peu facile à admettre l'impuissance rela- 
tive et la nullité ratione frigiditatis vel arctitudinis. Mais je ferai 
remarquer que l'e»yperimentum triennale n'est plus aucunement 
en usage; de plus, pour peu que l'impuissance soit douteuse, l'É- 
glise tourne généralement la question de nullité par une dispense 
de mariage non consommé, ce qui rend impossibles en pratique cer- 
tains casus proposés, particulièrement le n. 194. 

.N. 202. 11 m'est impossible d'admettre la raison alléguée pour jus- 
tifier la solution de ce casus, et encore plus de souscrire à la distinc- 
_ tion énoncée ensuite. Il s'agit d’une femme qui a subi l'opération de 
_l'ovariotomie double. Son mariage est déclaré valide, conformément 
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à la décision du Saint-Office, du 3 février 1887. Mais on en. donne - 
"pour raison: « accidere potest aliquid ovarii, vel forte aliquod ovu- 
lum adhuc superesse, quod sufficiat ad prolem generandam ». Voilà | 


une hypothèss qui ferait sourire tes médecins ; et, ce qui me parait 


plus ad rem, il ne faut pas justifier par des hypothèses aussi déses-. 


pérées les solutions des Congrégations romaines. La vraie raison est 
ailleurs, et il me semble que Mgr Gasparri l’a bien indiquée. Com- 
ment, après la déclaration du Saint-Office, l'auteur peut-il soutenir 
‘que le mariage serait nul, « si femina ovario careat utroque ex ipsa 


nativitate »? Y a-t-il entre les deux cas une différence importante ? 


Et au contraire, ne serait-ce pas dans cette dernière hypothèse qu'on 
pourrait dire : « accidere potest aliquid ovarii... adhuc superesse » ? 

N. 244. Quelle que soit la solution théorique de ce cas, jamais on 
ne devra tenir pour valable le mariage d’un sous-diacre, tant que 


dispense n'aura pas été accordée ou que le sous-diacre n'aura pas 
obtenu une sentence de nullité d'o»dination, ex capite vis et metus.^ 






POTEST A PO 


Jusque-là l'ordination valide (et la crainte ne l'annule pas), est un  J — 


empéchement dirimant au mariage subséquent. 

N. ?76. La Congrégation du Concile ayant formellement déclaré 
que le baptéme privé donnait naissance à la parenté spirituelle, je 
ne saurais regarder comme aucunement probable l'opinion eontraire, 
dès lors que le parrain a bien entendu remplir son office, ce qui est 
le eas proposé. Suffirait-il d'énumérer un certain nombre d'auteurs 
qui ne connaissent pas une réponse romaine, en matière dé droit 
ecclésiastique, et enseignent le contraire, pour que leur opinion soit 
probable ? | 

N. 326. Le casus admet, comme chose certaine, trois domiciles 
pour la méme personne, qui réside en chaque endroit pendant qua- 
tre mois de l'année; c’est à tout le moins douteux. Comment concilier 
cette solution avec celle du n. 329, où on tient pour nul un mariage 
contracté dans une paroisse de campagne où la fiancée passe cinq 
mois chaque année? Icile mariage pourrait bien au contraire étre 
valide; n'y a-t-il pas là le « fere æqualiter » dont parlent les cano- 
nistes ? | 

N. 347, 349, 351. Il s'agit ici du cas bien connu oü le mariage est 
contracté dans un pays, oü le concile de Trente n'est pas publié, par 
des personnes soumises au décret Tametsi, sans acquisition préala- 
ble de domicile ou quasi-domicile. Après la déclaration formelle du 
Saint-Office, d’après laquelle la loi du décret Tametsi est à la fois ter- 
ritoriale et personnelle, après la sentence de nullité prononcée par 
la S. G. du Concile dans la cause rapportée au n. 351, il faut recon- 
naitre que l'expression « in fraudem » du décret d'Urbain VIII doit 
s'entendre dans un sens plus large, et on doit tenir pour nuls les 
mariages dont il est question dans les deux premiers cas. Agir « in 








none dans lé cas présent, n'est pas seulement. agir de mauvaise 
foi, c'est ne s'étre pas soustrait à la Loi; or, on ne s'y soustrait que 
par l'aequisition d'un domicile ou quasi-domicile dans un lieu où le 
décret Tameisi n'est pas en vigueur. Sans cela la sentence de la S. 
C. du Goncile est inexplicable, puisque, de l'aveu de tous, lorsqu'il 
s'agit de la forme établie par le concile de Trente, il suffit que l'un 
des contractants n'y soit pas tenu pour que le mariage soit valide. 
Or, un seul des deux, en l'espéce, aurait agi in fraudem, dans le gens 
de l'auteur. | 

N. 365. Je ferai remarquer que les mariages mixtes en Irlande sont 
"valides. Mais de plus, abstraction faite de cette circonstance, 1a solu- 
tion proposée me parait inadmissible. Le fait que les protestants ont 
formé dans un lieu une société distincte de la société PREDOR que. 
depuis le Concile de Trente, n'est pas suffisant pour qu'on puisse 
conclure à la valeur de leurs mariages et des mariages mixtes aux 
yeux de l'Église. En 1830, les mariages protestants et mixtes furent 
déclarés valides à Coblentz, précisément parce que les protestants y 
avaient constitué une véritable société depuis le Concile; cependant 
un mariage mixte contracté avant cette déclaration fut annulé le 24 
janvier 1893 (Cf. Gasparri, n. 824). 

Enfin, je ne puis passer sous silence les cas relatifs au divorce 
civil, où l'auteur a embrassé l'opinion sévère, tant pour les parties 
que pour les juges, les avoués et les maires. Les lecteurs du Cano- 
niste connaissent assez la manière de voir exposée et défendue dans 
cette revue, pour que je n'aie pas à insister autrement. 

Je serais bien fâché que l'on vit dans l'étendue des observations 
que je viens de faire, un jugement défavorable sur l'ouvrage du 
P. Matharan. Les éloges se disent en peu de lignes, les points de 
désaccord entre l'auteur et le critique doivent étre au contraire notés 

.en détail. Et encore sur les points controversés, chacun a-t-il bien 

le droit de se faire une opinion. Loin de blàmer, je félicite, et trés 
sincerement, bien convaincu de l'utilité que les confesseurs et les 
curés sauront retirer de ces casus, si bien posés et si sérieusement 
résolus. | A. B. 


Consultazioni morali-canoniche-liturgiche su casi e materie svariate 
che specialmente riguardono i tempi nostri (Consultations morales, 
canoniques, liturgiques, sur des eas et des objets divers, qui se 
rapportent spécialement à notre époque) : par M. C. G. Un vol. gr. 
in-8° de xv1-672 pages. Naples, tipografia editrice degli Artigianelli, 
1893 (s'adresser à la direction du Monitore ecclesiastico di Con- 
versano, à Bari, Italie). 


L'auteur, dont je regrette de ne pouvoir compléter les initiales, 
E appartient à la rédaction d'une intéressante revue, à laquelle le 
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Canoniste fait plus d'un emprunt, # Monitore ecclesiastico di Con- 
versano. Les cas de conscience ici proposés et réunis ont déjà paru 
dans ce périodique; mais l'auteur les a encore revus avec soin, et les 
a parfois complétés. Ces consultations sont au nombre de 65 pour la 
morale, 42 pour le droit canonique, et54 pour la liturgie. Le sous- - 
titre est parfaitement justifié, car, comme le dit l'auteur dans sa pré- 
face, les anciens moralistes el canonistes ne prévoyaient point les 
tristes circonstances qui se rencontrent de nos jours, et ils ne pou- 
vaient résoudre d'avance les problémes délicats et nouveaux qui se 
rencontrent à chaque pas. Sans doute, il sera bon, indispensable 
méme, de s'inspirer de leur science et de leurs principes ; mais on 
ne saurait leur demander une solution toute faite. Les questions sont 
envisagées, dans notre volume, d'une manière large et scientifique, 
qui justifie le titre de cozsultations, préféré à celui de casus. Il s'agit 
le plus souvent, l’auteur nous en avertit, de cas réels et arrivés ; 
mais méme alors on ne s'est pas préoccupé exclusivement de la solu- 

tion pure et simple, on s'est attaché à exposer et à résoudre les 
questions plus ou moins nouvelles qu'ils soulèvent. 

Pour l'étude et la solution de ces problèmes du temps présent, que 
l'on recherchaitde préférence, le meilleur guide à suivre était l'ensei- 
gnement du Saint-Siège. Aussi bien les réponses des Congrégations 
romaines figurent-elles pour ainsidire à chaque page de notre recueil. 
L'auteur les connaît admirablement, et son livre n'aurait-il d'autre 
utilité que d'en donner le texte, qu'on devrait encore le remercier 

d'avoir mis à notre portée tant de textes et si bien choisis. 
. I m'est impossible d'entrer dans le détail des matières traitées 
dans ces conseiencieuses dissertations, et d'apprécier les solutions 
données, aprés sérieuse discussion.Je ne puis davantage, sous peine 
d'allonger ce compte-rendu, citer les titres des questions immédiate- 
ment pratiques dont les curés et les confesseurs seront bien aises 
d'avoir la solution. Qu'il me suffise de dire que les cas les plus 
délicats et les plus embarrassants du ministère ecclésiastique y sont 
abordés, envisagés sous tous leurs aspects, et discutés avec la plus 
grande compétence. Ceux de nos lecteurs pour qui la lecture de 
l'italien n’est pas une difficulté, auront grand avantage à consulter 
ce précieux recueil.  . AB: 


L'Église et le Siècle. Conférences et Discours de Mgr IRELAND, arche- 
vêque de Saint-Paul, aux États-Unis, publiés avec une préface par 
l'abbé FÉLix KLEIN, maitre de conférences à l’Institut catholique 
de Paris. — Volume in-18 jésus de 230 p. — Paris, Lecoffre. 2 
franes. 


M. l'abbé Klein vient de réunir en volume non seulement les 
discours les plus retentissants prononcés en Amérique et sur les 















d'Amérique par Mgr Ireland, mais encore les allocutions qu'il 





choses 


a adressées aux catholiques français lors de son dernier voyage à 


_ Paris. Les événements américains eux-mêmes sont moins l'objet 
. que l'occasion des discours de l'archevéque de Saint-Paul. S'il parle 

de l'exposition colombienne, du centenaire de l'institution de la hié- 
' rarchie catholique aux États-Unis, du vingt-cinquiéme anniversaire 
j épiscopal du cardinal Gibbons, c'est avec l'évidente intention d’être 

entendu de ce côté de l'Atlantique, de confirmer Léon XIII dans la 
. direction de sa politique religieuse en France et d'encourager les 
. - catholiques français à accepter cette politique et à la servir. On 
trouvera donc dans ce volume les conseils de Mgr Ireland sur l’at- 
titude sympathique que l'Église doit prendre envers la démocratie 
dans les Iuttes politiques et envers les ouvriers dans les discussions 


entre le capital et le travail, ses opinions sur les changements à 


introduire dans le droit canonique ancien et dans les rapports qu'il 
convient que l'Église entretienne avec les gouvernements civils, 
enfin ses encouragements aux prétres qui désirent revétir d'une 
forme nouvelle leur action sur la société contemporaine. | 
Ces indications suffisent pour faire voir l'intérêt de ce volume, 
qu'un heureux hasard fait apparaître au moment où M. Spuller, 
ministre des cultes, déclare qu'un esprit nouveau doit animer le 
gouvernement français dans sa politique religieuse. En travaillant à 
hâter l'heure où l'Église et le siècle s’aborderont dans un esprit de 
justice réciproque, M. l'abbé Klein fait une œuvre méritoire, vrai- 
ment apostolique. Qu'il ne craigne pas de « paraître usurper une 
mission que d'autres eussent pu mieux remplir ». Nul n'est plus 
apte à remplir une mission aussi délicate et d'une aussi haute por- 
tée, que celui dont l'àme ardente est éprise dés longtemps d'un vif 
amour pour l'Église et pour les hommes de son temps, et qui met au 
service de sa cause une plume alerte et un rare talent littéraire. 


Hipr. M. HEMMER. 
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cyclique « Providentissimus Deus » et les Professeurs d'Écriture 
sainte dans nos séminaires. — L. W. REILLY. Les Points faibles de 
notre presse catholique. — J. HoGAN, S. S. Études cléricales. Les Im- 
perfections de nos systémes de théologie morale et leurs Remèdes. 
— Casus et Analecta. 

02. — Id. Mars. — J. A. ZAHN, C. S. C. L'Hexaméron de Moïse à 
la lumière de Vecégóse et des sciences modernes : I. Moïse et la 
Science. Il. Interprétation allégorique et interprétation. littérale. 

IL S. Grégoire de Nysse et l'Hypothése de la nébuleuse primitive. 
IV. S. Augustin et l'Evolution (ancienne et nouvelle éxégèse). V. 
Théories modernes de cosmogonie. — Casus. 


93. — Analecta, ecclesiastica. Février. — Analecta nova. Acta S. Se- 


dis. — Analecta vetera. Rapport d'un consulteur de l'Index sur le 
livre du P. Berruyer « Histoire du peuple de Dieu ». — Analecta 
varia. A. EscugAcu. Casus de Ectopicis seu extra-ulerinis concep- 
libus. — P. P1E DE LANGOGNE. Jeanne d'Arc devant le S. C. des Ri- 
tes. — Œuvres pontificales : Académie Pontificale des nobles ecclé- 
siastiques. 

| 94, — Nouvelle Revue théologique. XXV, n. 6. — Texte et Commen- 


rééditée par Anaw GoEPrERT (Bibl, théol., XVII). — Gr. in-8 de xu- 


oni riguardanti la politica di 







taire de nombreux Actes du S. Siege. — Ordre des mémoires Quo — 


Vépres. — Bibliographie. — Consultations. 
05. — Revue ecclésiastique de Metz, Février. — Actes du S. Siège. 
— L. FiNor. La Papauté et le Pouvoir byzantin. — Mélanges. — 








\ E Gu: e + Atos du 8. Siège. — J. B. P. L'Étude de 


 l'hébreu. — F, E. Du Pracès d'état libre pour le mariage — P. 
" KOLLENBRENNER. “Le ie des religions à Chicago. — Mélanges. 
— Bibliographie. ^ | 


97. — Revue administrative du culte catholique. Mars. — Appel 

E. au législateur mieux informé. — : Revendications épiscopales (suite). 
. — Questions choisies relatives à la session de Quasimodo. | 

_ . 98. — L'Université catholique. 45 Mars. — ÉLIE BLANC. Y a-t-il 

|. ame économie politique chrétienne et quels sont ses principes ? — 

Mgr Ricarp. Le Concile national de 1811 (fin). — Lucius LECTOR. 

Le Conclave et le Veto des gouvernements (suite). — FELIX VERNET 

a Pape Innocent VII et les Juifs. 

. 99. The Month. Janvier. — J. Monnis. Pouvoirs pour la confes- 

Sion. — W. HuMPuny. Force et Sens de la loi. 

. 100. Ecclesiasticum Argentinense, 28 Février. — Acta S. Sedis. — 
Deuxième Lettre pastorale de Mgr l'évêque de Marseille sur la con- 
firmation. — Examen dn la confession [pour les enfants de 10 à 
14 ans]. 


101. — Revue bénédictine, Mars. — La Société de Bretagne de 
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Meaux sur l'Eglise catholique et la liberté aux Etats-Unis (fin). — 

D. URSMER BERLIERE. La Civilisation allemande au XVI: siècle. — 
Notes pour servir à l'histoire des monastères bénédictins de la pro- 
vince de Reims. 

102. — Revue catholique des institutions et du droit. Décembre 
1893. — H. Dumas. Droit de punir. — Mgr KERNAERET. Libre Arbi- 
‘tre. et Criminalité. 

- —. 103. — Id. Janvier 1894. — Congrès dés jurisconsultes catholiques 
LE ‘tenu à Aix. — Questions actuelles de droit pénal. — Jurisprudence. 
_ 104. Revue de Lille. Janvier. — Chan. Dipro. Influence sociale des 
Facultés catholiques de Lille. — Durnorr. Enseignement du droii à 
. Rome dans les universités pontificales. — N. B. Troisième Congrès 
E scientifique international des catholiques en 1894. \ 
| 105. -— Revue des questions historiques. Janvier. — Abbé A. BRE- 
— NILS. L'Église au XT° siècle dans la Gascogne. — AbhéE. VACANDARD. 
à Origines de l'hérésie albigeoïse. — Abbé BamrFFOL. Origine du 
— «Liber responsalis » de l'Église Romaine. 
| 106. — Revue des sciences ecclésiastiques. Novembre. — D. Do- 
| LHAGARAY. Délégations générales pour mariages. 
| 107. — Id. Décembre. — P. CAUDRON, S. J. De la fin de l'Etat ou 
des sociétés civiles. 
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I. — J. Hocan. Etudes cléricales. — 1I. Sciences naturelles. 
Il. — A. Pricer Du droit de l'Eglise sur les institutions de bienfaisance. 
HT. — Acta Sancte Sedis. — T. Secrétairerie des Brefs. — Bref au Supé- 
_ rieur général des Salésiens. — IT. S. C. de l'Inquisition. — Réponse sur un 
cas concret de mort présumée d'uu conjoint. — III. S. C. du Concile. — Causes 
.. jugées dans la séance du 24 février 1894. — IV. S. C. des Evéques et Réguliers. 
- — Interprétation du décret « Auctis admodum ». — Pisana ; Ordinis Monia- 
 —lium Visitationis. Jurium. — V. S.C. des Rites. — La fête du B. Albert le 
- Grand est élevée pour les Dominicains au rite totum duplex. — De même celle 
du B. Réginald pour les Dominicains des maisons de Paris. — Concession de la 
— messe voiive de N. D. de Lourdes aux prêtres pèlerins, et de l'office votif aux 
- PP. de Lourdes. — Triventina. Circa quamdam imaginem insolitam. — Pis- 
- . eien. La coutume ne peut autoriser les chanoines à porter l’anneau. —  Docu- 
ments relatifs au nouveau scapulaire de N. D. du Bon Conseil. — VI. S. C. des 
— Andulgences. — 5S. Jacobi de Chile. De la confession hebdomadaire pour le gain 
-. des indulgences. — Namurcen. Revalidation d'érections de chemins de croix. — 
. Romana. Le décret précédent ne concerne que le diocèse de Namur. — Reva- 
lidation des érections invalides des confréries du Rosaire. — Priére indulgen- 
ciée à l'Enfant Jésus. — Basileen. À propos de deux confréries du S. Cœur et 
de l'adoration perpétuelle du S. Coeur. — Ord. Predicatorum. Les confréries 
du Rosaire peuvent être érigées dans les églises de rites orientaux. 
_  _ [V.— Renseignements et consultations. — Séance solennelle de l'Académie 
- A de droit canonique. — Courte réponse aux « Ephemerides liturgicæ ». 
V. — Bulletin bibliographique. — G. D. Tepe. Institutiones theologicæ, T. I. 
— E. Beurcier. Histoire de l'Eglise. — L. Girtror. L'oraison, étude pratique. 
— Livres nouveaux. — Articles de Revues. 








ÉTUDES CLÉRICALES 


II. — SCIENCES NATURELLES. 


- Les études qui préparent au sacerdoce sont de deux sor- 
tes: les unes professionnelles et techniques; les autres, qui 
ouvrent l'esprit aux premières, constituent ce que l'on appelle 

-— une éducation libérale: ce sont les études classiques de nos 

collèges et de nos petits séminaires. Les scie”ces naturelles 

- et la philosophie en sont le couronnement. Poui*#iverses rai- 
sons, ces deux études se trouvent détachées de leur place 
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grands séminaires. C’est à ce titre, en née Aa qu' 


cause de leur grande importance dans la formation intellec- 


tuelle du prétre, que nous leur consacrons les premiers cha- | 
pitres de notre travail. s À 

Nous commencerons par les sciences naturelles, embras- 
sant sous ce nom, et suivant son ancienne acception, non | 1 


seulement l'étude des corps organisés, de leur detre : 


ment et de leurs lois, mais encore celle des choses inanimées, 
plus communément désignée aujourd'hui sous le nom des 


sciences physiques. L'importance attachée par les éduca- 


teurs du clergé à ce genre d'études est pour beaucoup un 
sujet d'étonnement. Méme parmi les aspirants au sacerdoce, 


il n'est pas rare de rencontrer des jeunes gens qui ne s'y pré- -— 


tent qu'à contre-cour, regardant le temps qui leur est con- 
sacré comme perdu pour les études propres et dir ectement | 
profitables au sacerdoce. Un peu d'attention suffira pour. 

dissiper un préjugé aussi dénué de fondement. 


I 


Il est vrai que les sciences naturelles n'ont été ajoutées au - 


programme des études, tant profanes que cléricales, qu'à une 
date relativement récente. Depuis la Renaissance et presque 
pua nos jours, une éducation libérale ne signifiait guére 
qu'une « éducation classique », à savoir l'étude des lan- 
gues, de la littérature et de l'histoire des Grecs et des 
Romains. Déjà les sciences avaient poursuivi depuis ue 
d'un siècle leur marche triomphale, qu'elles n'étaient encore 
regardées que comme une curiosité ou une spécialité (1). La 


France fut la première à leur faire une place dans le pro- 


eramme commun de ses écoles et colléges. L'Allemagne sui- 
vit, et aprés elle l'Angleterre. Aujourd'hui la transformation 
s'est accomplie partout; partout une place a été faite aux 
sciences dans l'éducation ; nos savants la veulent méme tou- 


jours plus grande. Les lettres y résistent. Chaque pouce de 


terrain est chaudement disputé, et les compromis variables 


sur lesquels s'est fait jusqu'ici l'accord ressemblent bien plus : 


(4) Voir l'intéressant livre de l'abbé Sicanp: les Etudes classiques avant la 
Révolution. 
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- uos trêve armée qu ue > paix - défthitivo. Ce qui est cer- 
iain, c’est que les sciences ne reculeront pas, et que leur 
part désormais ne saurait être diminuée; il est pr esque cer- 
iain qu'elle s'élargira encore. Déjà les sciences naturelles 
absorbent une plus grande part de l'activité intellectuelle de 
notre époque que toutes les autres formes du savoir humain 

ensemble. Etil faut bien le reconnaître, elles révèlent chaque 
jour à à l'homme des choses si étonnantes, elles l'arment d'une 
telle puissance sur les forces de la nature, elles lui apportent 
 detelles richesses et éveillent tant d'assórancum qu'il est 
naturel que toutesles autres connaissances soient regardées 
comme accessoires par la plupart des hommes. Aussi ne 
: pourra-t-on désormais les bannir pas plus de l'éducation 
que dela vie. Cette considération est pour nous décisive. 

Aussi longtemps que les sciences naturelles feront partie 
. d'une éducation libérale, elles devront avoir leur place mar- 
 quée dans toute éducation qui prépare au sacerdoce. 


II 


. Au reste, il n'est pas à souhaiter qu'il en soit autrement. 
Les sciences n'eussent-elles pas encore obtenu dans l'éduca- 
tion la place qu'elles revendiquent, qu'il serait de notre devoir 
 etde notre intérêt de la leur donner. Quelque opinion que 
l'on professe sur la valeur de la culture scientifique comparée 
à la culture littéraire comme moyen: de gymnastique intel- 
. lectuelle, on ne peut méconnaître que les sciences n'aient un 
grand rola à jouer dans la formation générale de l'esprit. Les 
mathématiques apportent en premier lieu à une jeune intel- 
ligence la notion de vérités logiquement déduites et enchai- 
nées, et donnent, à tous leurs degrés, une impression de cer- 
titude, un sentiment de force intellectuelle que l'on ne retrouve 
dans aucun autre genre de connaissances; mais c'est ensuite 
le privilége incontestable des sciences naturelles d'élargir et 
de fortifier l'esprit. Elles éveillent tour à tour et ujbdised 
chacun des sens; elles développent la puissance de l'atten- 
tion; elles accoutument l'esprit à la précision et à l'exacti- 
 tude; elles l'habituent à observer de prés, à comparer les 
_ objets, à remarquer leurs ressemblances et leurs différences, 
à classifier, à généraliser, à conclure prudemment, et, autant 








que possible, à soumettre tous les résultats à un sévère con- 


‘ordinaires, mais en toute chose. En un mot, il est à peine une 
seule fonction de l'intelligence qu'elles n'exercent et ne per- 


fectionnent. Une fois qu'elles l'ont puissamment éveillé, le - 


désir de connaître devient insatiable. Poursuivre de nouvel- 
les connaissances, observer, rechercher, expérimenter, seruter 
plus avant les secrets du monde visible, devient une habitude 
et un bonheur. Pour l'esprit ainsi formé, le cercle de la 






1 
trole. Elles créent une sorte de nécessité de remonter de l'effet - 
à la cause, non seulement en présence de phénomènes extra- | 


science va en s'élargissant comme de lui-méme : toute colline 3 
et tout vallon, tout rocher et tout sommet, toute feuille et 
toute fleur apportent un enseignement. Il n'est pas jusqu'aux 1 


pierres du chemin et à l'herbe des champs qui ne renferment 
de précieuses indications et ne soulèvent d'intéressants pro- 
blèmes. La physique dans toutes ses branches, la chimie, la 
physiologie, ex un mot, toutes les sciences naturelles, offrent 
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surabondamment à l'esprit une nourriture stimulante et | 


pleine d'attraits. Chacune d'elles lui apporte un trésor de 1 


vive et intacte vérité, et devient pour l'homme une nouvelle | 


et merveilleuse révélation du monde. 


Tandis que se développent ainsi ses facultés, l'esprit devient - 
plus large et plus profond. Sans doute tout homme, méme - 
étranger à l'initiation scientifique, trouvera dans les faits et - 
les phénoménes de la nature bien des objets d'admiration et 3 
de jouissance. Mais combien étroite, en définitive, combien - 
vague et incompléte sera l'idée qu'il se fait de l'univers !3 


Combien elle sera confuse et insuffisante en comparaison de. 


celle de l'astronome, qui sonde les profondeurs de l'espace, 


mesure d'incalculables distances, et sait reconnaître des mil- 


lions de mondes brillants là où l’œil nu ne peut discerner que. 


de pàles traces de lumiére! Pour l'ignorant, la terre, au des-- 
sous de sa surface, n'est qu'une masse inerte et silencieuse ;. 


le géologue y entend la voix de siècles sans nombres, il y. 
retrouve la dépouille d'êtres étranges qui y vécurent dans un. 


lointain passé, tandis que chacune des couches terrestres, 


ainsi que les pages d’un livre, lui raconte l’histoire de sa pro- 
pre formation et de ses vicissitudes, alors qu'elle émergeait 
au dessus du niveau des eaux ou demeurait encore ensevelie. 
dans leurs profondeurs. | 





É ont suggér ées et aux iB ue théories auxquelles elles 
ont abouti; cette étude, disons-nous, élargit l'esprit dans 
» toutes les directions, l'élève jusqu'aux plus hautes régions de 
E la pensée, lui donne la possession assurée de nouveaux tré- 

_sors de vérité, excite ce noble désir de monter plus haut 
 eucore, de voir plus loin et de savoir davantage. A coup sür, 

_ c'est là une puissance que tout homme qui aspire à une édu- 
cation libérale ne saurait négliger. 





III 


. Moins que personne, le futur défenseur de la foi chrétienne 
pne saurait S'en passer : car la science est un terrain sur 
lequel se livrent et se livreront encore bien des combats ; et 
-le premier devoir d'un chef est de reconnaître le champ 
de bataille, de vérifier les positions avantageuses, de voir 
comment on pourra les occuper et s'y maintenir. En d'autres 
_ termes, lapologiste chrétien doit connaitre les relations de 
"la science et de la foi, leurs points de contact, plus ou moins 
nombreux, réels ou imaginaires; il doit savoir le fort et le 
- faible des positions de son ennemi et des siennes propres. Et 
S'il n’est pas capable de forger.de nouvelles armes ou de ren- 
- dre les anciennes plus redoutables, encore faut-il qu'il sache 
-les saisir etles manier. Mais cela requiert un exercice ; et 
- l'exercice, c'est ici l'étude des sciences naturelles. Celui qui 
leur reste étranger pourra peut-être garder sa foi personnelle, 
parce qu'il ne remarquera pas les objections ou n'en saisira 
pas la portée ; mais il ne pourra être d'aucun secours à ceux 
qui sont aux prises avec ces difficultés. Il faut aborder les 
objections d'ordre scientifique sur un terrain scientifique; et 
ceux qui s’y hasardent sans préparation, ne réussissent qu'à 
- fortifier dans leur erreur les intelligences qu'ils auraient dü 
ramener à la vérité. 


IV 


_ Pour un prêtre, évidemment, il ne peut s'agir de connaitre 
toutes les sciences, encore moins de les posséder à fond. Leur 


f 
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développement incessant 8 "deor end une ; telle tâche | 
impossible, même à ceux qui y consacrent leur vie entière. 


Mais on peut faire un choix approprié, et les matières ainsi 


choisies devront être judicieusement réparties dans toutle 
cours d'éducation. Bien loin de nuire aux autres études, elles 


leur seront positivement utiles. On choisira les sujets que 
lon s'accorde à regarder comme les plus importants, à 


savoir : la planète que nous habitons et ses grandes lois phy- 
Dues et chimiques; le vaste univers, dont notre terre n'est 


| 
qu'une insignifiante partie; le corps küniatn. qui forme le plus - 


haut degré des êtres vivants et permet le mieux d'é tudier les 
lois de la vie : en d'autres termes, les éléments de la physi- 
que, de la chimie, de l'astronomie et de la physiologie. On a 
longtemps regardé la géologie comme une science spéciale- 
ment utile au clergé, et l’on ne peut la négliger entièrement, 
quoique, pour la bien connaître, il faille s'être rendu familière 
l'étude de beaucoup d’autres sciences. 
Bien que d’un abord facile, ces études ne doivent pas être 

entreprises de trop bonne heure. C’est une erreur, pour ne 
pas dire une vraie faute, d'enseigner les sciences aux enfants. 


La science n'est pas faite pour eux. Ils sont, ilest vrai, extvó- 
mement avides d'apprendre, mais leur curiosité est toute 
superficielle. Ce qu'ils aiment à connaître, ce ne sont pointles  . 
lois, les règles, les classifications, mais bien les réalités, les : 


phénomènes étranges et frappants dont leur imagination peut 


se repaître. Cette vapeur charmante qui enveloppe la nature 


dans l'esprit de l'enfant est pour lui l'a mosphère qui convient 


le mieux à son esprit. Elle seule permet à son imagination | 


impressionnable et singulièrement féconde de se donner libre 
carrière. Le monde des merveilles, et non la science, telle est 
la demeure naturelle de l'enfant. La science, dans la mesure 
où elle lui est donnée, ne fait que rompre le charme, et tarit, 
peut-être pour toujours, les sources du sentiment poétique 


de l'enfant, en échange de connaissances trop précoces et pres- 


que inintelligibles pour lui. Les fleurs, non la botanique ; les 
insectes, non l'entomologie; les merveilles de la nature, et 
non pas ses lois : voilà ce qu'il faut montrer à cette intelli- 
cence naissante. 


L'âge le plus favorable pour apprendre les hace des 


sciences naturelles semble bien étre quatorze ou quinze ans. 











. Le développement intellectuel qui correspond habituelle 
"m nt à cet àge, comporte une ardeur particulière pour péné- 
trer dans les secrets de la nature. L'esprit est devenu capa- 
ble de saisir des principes et des loisgénérales, tandis que la 
mémoire garde encore toute sa fraîcheur. Les principes plus 
élevés, les problèmes plus délicats et plus ardus, les théories 
générales, enfin les relations entre les différentes sciences, 
requièrent plus de maturité d'esprit. Ils constituent la phi- 
losophie des sciences, et la meilleure place qu'on puisse leur 

-assigner, pour en faire une étude sérieuse, est tout à cóté de 
la philosophie. 










Quel que soit le moment où l'on aborde cette étude, quelle 
que soit l'étendue qu'on lui assigne, il faut y apporter, avant 
tout, une constante préoccupation de clarté dans les idées et 
d'exactitude dans les détails. Des connaissances confuses ou 
inexactes sont moins qu'inutiles, elles sont nuisibles et affai- 
blissent l'esprit au lieuede le fortifier. Par suite, l'étudiant 
ne devra pas chercher à posséder les innombrables détails 
des sciences, mais plutót à en bien saisir les principales 
lignes, les lois fondamentales et les principes, les procédés 
etla méthode. 

. Ce sera bien plus encore le devoir du maître de faire vive-- 
ment ressortir tous ces iraits, afin deles imprimer profon- 
dément dans l'esprit de ses éléves. La différence entre un 
excellent et un médiocre professeur ne se fait jamais mieux 
Connaître que par la précision, l'ordre et la profondeur des 
. impressions qu'il produit dans l'àme des auditeurs. 
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VI 


Mais l'étudiant ne doit pas être seulement un auditeur, 
il doit avoir ses idées à lui; et pour cela il faut les aider, 
S fixerpar des dessins, des échantillons, des expériences. 

| faut qu'il manipule, expérimente, contrôle par lui-même, 
autant que possible. Rien ne vaut ce contact direct avec les 
bjets et les phénomènes de la nature. Ce que l’on apprend de 
tte facon, on ne l'oublie jamais entièrement. Aussi l'expéri- 
entation physique et chimique par les élèves est-elle devenue 





coupe v 


une ; pratique inévitable dans nos écoles, de même que Yexa- n 
men direct et quelquefois le dessin des spécimens. 3 
Pour le prêtre catholique bien formé, mille occasions évo-  — 


quent ces connaissances. A peine sort-il de chez lui pour son . E 
ministére, que de tout côté l’on y fait appel : à l’école, où il . 


est inspecteur, examinateur, parfois professeur ; dans les 
‘commissions d'éducation, d'hygiène, de salubrité, dont il 
fait partie ou auxquelles il adresse des demandes ; dans les . 
innombrables questions d'intérêt local dont la solution 
repose, en définitive, sur les principes scientifiques. Une 
véritable compétence est, dans ces circonstances, inapprécia- 
ble. Elle assure à l’homme un crédit et à ses paroles une 
portée que ne saurait lui donner aucune autre espèce de 
savoir ; elle multiplie pour lui les points de contact avec les 
hommes au milieu desquels il vit. Pour une personne dési- 
reuse ou capable de discuter des questions de philosophie ou 
d'histoire, il en est vingt qui aiment à parler de sciences, de 
découvertes, dinventions. En outre, le prêtre qui possède 
bien les éléments des sciences naturelles, se tient au courant 
de leurs progrés ; il sait apprécier et au besoin indiquer aux 
autres l'importance de chaque pas fait en avant ; il suit avec 
intérêt les controverses qui s'élévent parfois entre les sa- 
vants ; il goüte les articles de journaux et de revues qui por- 
tent à la connaissance du publie les nouvelles ‘découvertes 
de phénoménes ou de lois scientifiques. Ses sermons eux- 
mémes font d'heureux emprunts au domaine dela science, - 
etpour lui, comme pour le duc exilé de Shakespeare, — 3 
«les arbres ont un langage, — les ruisseaux une parole, — 
les pierres des leçons — et toute chose un utile enseigne- 
ment ». 

Et en effet, les discours religieux ne sont jamais mieux - 
accueillis par les esprit modernes que lorsqu'ils tirent des . 
faits et des lois de la nature du relief et de la couleur. 

En réalitó, on a toujours utilisé les aspects les plus fami- 
liers du monde visible, depuis les temps de l'Évangile jusqu'à - 
nos jours, sans leur rien faire perdre de leur fraicheur et de 1 
leur puissance. Revêtues de la forme des sciences modernes, . 
les leçons qu'ils nous offrent ont un attrait bien plus consi- 
dérable, surtout pour ceux qui ont recu un enseignement 
scientifique plus ou moins complet: 





Tout Gil B nous amène à la méme ne. à savoir, que 


dés la période de sa formation, le prétre catholique doit se 
_ familiariser avec les principales données des sciences natu- 
. relles, et ne jamais cesser plus tard de conserver ou méme 


de développer ce qu'il en à appris. En parcourant des yeux 
-. la bibliothèque de certains prêtres, nous y avons plus d’une 
_ fois constaté ce qu'on pourrait appeler une section scientifi- 
. que : des manuels, des publications populaires, parfois les 

livres d'enseignement les plus récents et les meilleurs. On 


voit que ces prétres, quoique principalement occupés d'au- 
ires pensées et d'autres choses, comprennent et veulent s'as- 


_ surer lutile secours que leur offre une. connaissance plus 
approfondie de la nature. Nous formons les souhaits les plus 


sincères pour que leur exemple trouve dans les rangs du 


clergé un nombre toujours plus considérable d'imitateurs. 


(A suivre) | J. Hocan. 








DU DROIT DE L'ÉGLISE 


SUR LES INSTITUTIONS DE BIENFAISANCE (1) 


Le divin Rédempteur, qui, pendant sa vie mortelle, 
réserva ses plus affectueuses prédilections pour les enfants, - 
les pauvres, les malades et les déshérités de ce monde, a 


laissé à son Église le droit et le devoir de continuer son œuvre 
bienfaisante. Cet héritage n’a pas été répudié, et comme 


l'histoire du Christ, celle de son Épouse peut se résumer dans 


ces mots: Pertranstit benefaciendo. 

Au moment où l'Église apparaît ici-bas, la charité, telle 
que nous l'entendons, était une chose totalement inconnue. 
Elle n'avait pas méme de nom dans la langue que l'on parlait 
à Rome et à Athènes. 


La loi mosaïque avait ses préceptes spéciaux pour subve- 
nir à la pauvreté des particuliers et empêcher leur ruine ; 
mais nous ne rencontrons jamais, à l'ombre des synagogues - 


juives, ces institutions charitables qui se sont développées 
auprès de toutes nos cathédrales et de tous nos monastères. 
La civilisation romaine qui a élevé tant de monuments au 
luxe et au plaisir, n’a jamais rien fait pour les pauvres et les 
indigents. À Pompei, dans cette ville que Dieu semble avoir 
conservée intacte pour donner la mesure des transformations 


opérées par l'Évangile, dans cette cité si longtemps ensevelie, 


qui nous initie à tous les détails de la civilisation antique, on 


cherche en vain les vestiges d'un édifice destiné à l'usage de. 


la charité, d'un hospice ou d'un hópital quelconque. On n'en 
trouveraitd'ailleurs pas davantage, méme encore aujourd'hui, 
dansles cités ou dans les régions infidéles, chez les peuples 
assis dans les ténèbres du mahométisme ou de l'1dolàtrie.. 
Au contraire, dès les premières pages de notre histoire, 
nous voyons les apótres s'appliquer au ministére quotidien 


(4) Lecture faite à l'Académie de Saint Raymoïd de Pennafort, le 6 avril 1894. 
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eur impose la soin ao. veuves et doi indieents et se 
faire aider dans cette occupation laborieuse parles diacres 
choisis et institués à cet effet. Eux-mémes cependant ne res- 
tent pas inactifs, et ils transmettent cet office à leurs succes- 
 seurs dans l'épiscopat: « Oportet episcopum... hospitalem 
- esse », dit saint Paul. Même pendant que sévissent les persé- 
- cütionsles plus violentes, l'évéque, soit par lui-méme, soit 
. par le moyen de ses diacres, pourvoit à l'exercice de la cha- 
. rité et supporte sans faiblir la lourde charge qui lui est ainsi 
. imposée. Sa mission se résume dans cette brève et énergi- 
. que parole qu'éerivait saint Justin au second siècle: L'évà- - 
- que, c'est le procureur des indigents. « Indigentium curator 
- est ». L'Église romaine, plus que toute autre, se signale 
. dans l'aecomplissement de ce noble devoir; et, lorsqu'on lui 
demande où sont ses trésors, elle répond par la bouche de 
saint Laurent, en montrant les pauvres, les infirmes et les 
des dont elle s'est constituée la gardienne et la mère. 
| _ Lorsque la paix fut donnée au Christianisme, l’élan de la 
charité ne fut certainement pas diminué, mais les œuvres de 
la piété et de la bienfaisance évangélique se multipliérent de 
toutes parts. Quelquefois ce sont de simples particuliers, ou 
_ bien les descendants des grandes races patriciennes qui dón- 
nent à leur fortune cette noble et sainte destination. Ainsi, 
-nous apprend saint Jérôme, Pammachius fonde un xenodo- 
: E un asile pour les étrangers, à l'embouchure du Tibre, 
. et Fabiola bâtit un hospice à Bethléem, afin que si Joseph et 
Marie y revenaient un jour, ils puissent y trouver un asileet 
ne soient pas obligés d'aller loger à l'étable. Mais ce sont les 
- évêques surtout qui font surgir sur le sol chrétien des édi- 
- fices multiples destinés à abriterles innombrables miséres de 
: l'humanité souffrante. Saint Grégoire de Nazianze, saint 
- Basile, saint Jean Chrysostome en Orient ; Saint Augustin, 
- saint Jérôme, saint Paulin en Occident, dispensent à pleines 
- mains les trésors de leur charité sur les membres endoloris 
du Seigneur Jésus. À Rome enfin, les institutions de bien- 
_ faisance ne se comptent plus. Elles envahissent spécialement, 
: pour les sanctifier, les quartiers historiques qui environnent 
-le Capitole et le Palatin, et nous trouvons les preuves de 
- cette conquête pacifique, non seulement dans l'existence des 
hôpitaux ouverts encore aujourd'hui, mais encore dans celle 














: d 6 Hood ou Aioniee auxquelles Bst: x attaché is sou- : 
venir des fonctions charitables exercées par les diacres de la 
sainte Église romaine. 
C’est qu’en effet, de bonne heure, TS ces œuvres de ux 
faisance ont dà être ordonnées et organisées, et une législa- 
tion a été créée pour régler les détails de leur administration. 
C'est l'évéque qüi a toujours la direction de ces fondations 
innombrables. Il confie aux diaeres la plus grande partie de 
ces fonctions; mais c'est lui toujours qui ala haute surveil- 
linee, qui veille à la direction et à la multiplication des 
secours apportés aux indigents et aux nécessiteux. Eccles?a, 
te serviente, possidet, disait saint Paulin au fondateur d'un 
hôpital. C'est l'évéque qui, en Orient comme en Occident, est . 
considéré comme le propriétaire ou plutôt le régisseur de tous 
les biens destinés à ce saint usage: il nomme les économes 
des pauvres, il réprime les désordres et les abus, et chasse au 


besoin les scandaleux qui troublent la paix de ces maisons  — 


sanctifiées. 


À cette époque, l’évêque est l'unique administrateur des 
biens ecclésiastiques, des donations et des oblations des fidèles, 
etilles répartit suivant les besoins de chacun. Mais de trés 
anciens canons nous apprennent qu'une des parts de ces reve- 
nus, et non la moins considérable, doit être employée au 
service des hospices et des indigents (canons Vobis et Mos est, 














23. et 90, C. XII, q. 9). Il est donc certain que les évéques ont - E 


acquis le droit de surintendance sur toutes les maisons de 
charité, puisque, dit le docte Thomassin, « les apótres furent 
les dépositaires et les dispensateurs du patrimoine des pau- 
vres ; puisque les évéques leur ont succédé dans cet exercice 
de piété aussi bien que dans tout le reste de leur autorité; 
puisque les fidéles ont toujours continué de mettre entre les 
mains des évêques leurs sacrifices, leurs décimes, leurs prémi- 
ces, et enfin toutes leurs saintes libéralités ; puisque des reve- 
nus de l'Église il y avait une troisième ou une quatrième 
partie consacrée à l'entretien des pauvres ; puisque, si la por- 
tion de ces revenus affectée à l’évêque était grande et sura- 
bondante, c'est parce que l'apótre saint Paul et les conciles 
mêmes l'avaient particulièrement chargé de l'hospitalité ; 
puisque nous voyons que les premiers et les plus anciens hópi- 
taux ont été fondés par les évóques, et ont été gouvernés par 











des on qu ils y avaient établis ) (Picipline do Tglise, 
, livre II, chap. xxxix, n. 9). 


Apres l'invasion des Ear Dares; l'Église conserva ses chari- 


_ tables traditions, et les lois promulguées en cette matiére ne 
furent point abrogées. On les retrouve dans les décrets dé 


nombreux conciles, tels que celui tenu à Aix-la-Chapelle en 


_ 816, où il est dit: «Juxta ecclesiam in qua presbyteri cum 
ministris suis divinum explent officium, sit hospitale paupe- 


rum ». Mais cette intervention de l’Église laissait la liberté 
la plus grande à tous les donateurs, et ne contrariait jamais 


aucune initiative. Toutes les conditions posées par les fonda- 
_ teurs étaient acceptées et scrupuleusement respectées, pourvu 
. qu'elles ne fussent pas contraires à la raison, à la morale ou à 
. la religion. Ainsi, dans la période qui suit le règne de Char- - 


lemagne, on trouve des établissements de charité fondés uni- 


quement par des évéques et alors entièrement administrés 
par eux, tandis qu'ils n'exercent qu'un droit de simple sur- 
veillance sur les hospices ayant pour administrateurs les 
parents ou les héritiers de ceux qui les ont fondés. A cette 


époque aussi surgissent les ordres religieux hospitaliers, 
comme ceux de ces chevaliers intrépides qui, entre deux 


combats, employaientleurs journées au soin des malades, des 
infirmes et des pèlerins, en attendant d'être frappés eux- 
mémes sur les remparts de Rhodes ou de Malte, ou sur les 
champs de bataille de la Palestine. 

Cet état de choses ne fut pas cependant sans de graves incon- 
vénients. Des abus considérables s'introduisirent, non pas 
seulement dans ces ordres religieux, hospitaliers et militai- 


. res, mais encore dans l'administration des hôpitaux et des 
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autres œuvres de charité. Le concile de Vienne apporta un 
remède à ces désordres, en ordonnant aux évêques de veiller 
avec plus de soin sur ces maisons et sur le personnel qui les 
dirigeait, en abolissant à cet égard toute exemption et en leur 
permettant d'agir même avec toute l'autorité apostolique 
(Clementina : Quia contingit). Le concile de Trente n'eut pres- 
que rien à changer à ces décrets, qu'il trouvait en pleine 
vigueur. Dans les sessions VIL, XXII*et XX V°, il a formulé 
les principes suivants : 

1° En exceptant seulement les hôpitaux placés au moment 
de leur fondation sous la protection royale, les évéques ont le 








droit et T devoir ‘de visiter toutes les œuvres et Tes institu-- 
tions de bienfaisance. S 

2 Les administrateurs, tant ácaMdelastiü tos que laiques, à 
doivent rendre leurs comptes chaque année à l'Ordinaire, à 
moins de coutumes ou de priviléges contraires, qui ne peu- 
vent permettre son exclusion absolue. | 

3 Les évéques ont le droit de contraindre les administra- 
teurs, méme par censures, à l’accomplissement fidèle de 
leurs devoirs, comme il leur appartient aussi de convertir à 
un usage plus utile et se rapprochant autant que possible de 
lintention du donateur les revenus devenus inutiles, ceux 
par exemple qui servaient autrefois à l'entretien des Iéprose- 
PIOS s E 

Ces textes du concile de Trente ne font d'ailleurs que for- - 
muler des pratiques antérieures, conservées jusqu'à pré- 

sent dans différents pays, notamment en Angleterre, où le … 
haut clergé protestant jouit encore de ces prérogatives atta- 3 
chées aux dignités et aux fonctions épiscopales. En France, 
ces mémes décrets furent adoptés partout : il en est fait 
mention dansl'assemblée de Melun de 1579 ; dans les conci- 
les provinciaux tenus à Rouen en 1581, à Bordeaux en 1583, . 
à Bourges en 1584, à Toulouse en 1590, à Narbonne en 1609. | 

Cette ingérence féconde de l'Église se poursuit pour le — 
bien de tous et au plus grand avantage des indigents jusqu'à | 
la grande Révolution, jusqu'au moment où la loi du 1* 
mars 1793 déclara biens nationaux toutesles propriétés des 
pauvres. Les historiens sont unanimes à reconnaître combien 
cette mesure fut désastreuse pour toutes les institutions de 
bienfaisance alors existantes. 

Lorsque le Concordat vint essayer de guérir les plaies sai- 
enantes faites à l'Église de France, il fut sans doute impossi- 
ble d'y mentionner le droit tant de fois séculaire et impres- 
criptible que les évéques possèdent en cette matière. Ce droit 
fut cependant reconnu par le concordat conclu en 1803 pour 
la république Cisalpine, oü une large part fut laissée aux 
administrateurs ecclésiastiques, tandis que l'évêque con- 
serve partout les droits de présidence et de visite (art. 11). — 

En France, depuis le commencement de ce siécle, nous . 
avons subi, sans réclamer et sans nous plaindre, le systóme — 
our par la Convention, qui exclut l'Église et même les 
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| simples SSteuliore da nain et de l'exercice des 
œuvres de bienfaisance. Ce système centralisateur a été qua- 
 lifié comme il le mérite par le 2n Pontife Pie IX, 
quia dit dans son encyclique Quanta cura : « Impie pronun- 
 tiant auferendam esse civibus et Eiedésa. facultatem qua 
P etiodtic vides christian: charitatis causa palam erogare 
valeant... fallacissime prætexentes commemoratam faculta- 
tem optime publiez economie principiis -obsistere ». — 
. À peine, pendant quelques années, a-t-on fait à l'Église la 
concession, bientót retirée d'ailleurs, d'admettre un curé 
comme membre de droit des bureaux de bienfaisance. 
. Aujourd'hui encore c'est par tolérance qu'il nous est permis 
. de donner un sou à un pauvre, acte considéré comme un 
délit par les décrets révolutionnaires. 

« En 1789 », disait M. Frére-Orban au parlement belge 
en 1848, « on a fait table rase de l'ancienne organisation de 
la société. Trois choses essentielles, qui étaient dans les 
mains du clergé, ont été confiées à la garde de l'autorité 
civile : c'est le temporel du culte, c’est l'instruction, c'est la 
bienfaisance publique. Ces trois intérêts sociaux, qui for- 
 maient jadis l'apanage, le privilége exclusif des corpora- 
. tions religieuses, ont été civilement organisés. — Donc, en 
| pruna de ce principe, plus de libéralités particulières fai- 
tés aux pauvres, si ce n'est par l'administration établie par 
l'État ou sous son autorisation ; plus d'associations et de 
. fondations charitables, autres que celles établies ou tout au 
moins autorisées par l'État! » (De la Liberté de la charité en 
Belgique, par Mgr Malou, évêque de Bruges.) 

Il suffit cependant d'examiner en droit et en fait cet axiome, 
admis comme un principe fondamental et indiscuté, de la 
centralisation des œuvres de bienfaisance à l'exclusion de 
l'Église, pour en constater toute l'injustice. | 

1° Le système centralisateur actuellement en pratique, qui 
par une conséquence logique a conduit aux excés répugnants 
d'une laïcisation à outrance, est contraire à la nature méme 
.. de la charité, qui est une vertu essentiellement religieuse. 

Il est contraire en outre àlá liberté de la charité, et, s'il est 
une vertu qui a le droit d’être libre dans les limites de la 
religion et de la morale, c'est bien celle-là. 

Il est contraire aux institutions des donateurs, qui, mus 








EQ s E ri. ULM E 
S dirslols par une pieuse sollicitude, ont confié à l'Église leurs 
‘libéralités, et constitué ce capital charitable dont on se sert. 
"maintenant avec des intentions toutes différentes, violant 
 ainsiles volontés les plus respectables de toutes, celles des 
défunts. 

Il est contraire enfin à la liberté testamentaire. n n'est. 
plus permis en effet maintenant de disposer de ses biens 
comme un chrétien voudrait le faire. Tout bienfaiteur dés 
pauvres est traité en suspect, et la loi ne permet l'attribu- 
tion de son legs que lorsqu' elle en a donné l'autorisation. 
Notons d'ailleurs que cette autorisation est souvent refusée 
‘sans motifs légitimes, et que les pauvres sont privés par là 
d'un grand nombre de libéralités auxquels ils ont droit. N'ou- 
blions pas en effet que la loi canonique au sujet des legs pour 
œuvres pies est toujours en vigueur et qu'elle oblige en 
conscience, sans qu'elle ait pu être abrogée par les presen 
tions de Pour ité civile. 

? En fait, l'application de ce principe si justement con- 
damné par Pie IX aeu pour les pauvres et pour l'État lui- 
méme les conséquences les plus déplorables. 
_ Ilest avéré et certain queles indigents ont été privés de 
ressources considérables par suite de l'immixtion de l'État 
en ces affaires, qui ne sont pas de son ressort. Dien qu ils 
ne fournissent pas des indications précises et absolument 
concordantes, tous les économistes sont unanimes à évaluer 
à un chiffre énorme la somme que les indigents auraient 

recue, si l'État n'avait pas imposé, comme il l'a fait, son 
ingérence et son administration. Ce sont les chrétiens, on le 
salt, qui sont les plus généreux, et l'on comprend leur répu- 
gnance à enrichir une administration qui ne s'occupe pas de 
l’âme des pauvres, et qui expulse le crucifix de ces édifices 
sacrés que nos pères avaient si bien nommés des hôtels- 
Dieu. 

En outre, que lon compare les frais d'administration 
dépensés entre les mains de l'État, avec ce qu'ils auraient 
été sous la direction de l'Église, avec ce qu'ils sont dans les. 
maisons religieuses. On dit qu'à Paris ces dépenses s 'élévent 
jusqu'à tr ente pour cent des revenus : on concoit que l'on 
n'aime pas à faire passer ses libéralités par des mains si avi- 


des et si intéressées. 
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nn ]ui- même, quí orat sans doute profiter de ces 
richesses et s'en servir pour augmenter son influence, l’État 
lui-même a plié sous ce fardeau. Il avait déclaré que le droit 
d'exercer la bienfaisance était un attribut de la souveraineté 
et il s'était proclamé la Providence universelle. Incapable 
de remplir ce rôle, pour lequel il n'était point fait, il a suscité 
de toutes parts de redoutables colères. « Les doctrines socia- 
listes », a dit M. Prévost-Paradol, « sont plus ou moins péné- 
tirées d'une idée fausse et éminemment dangereuse, qui a tou- 
jours fleuri dans les temps de décadence : c'est de confondre les 
devoirs de l'État avec les fonctions de l'administration de 
 l'Assistance publique ». 

A l'heure où nous sommes, cette idée fausse et dangereuse 
produit ses conséquences logiques. Le socialisme a réclamé 
par ses paroles et par ses actes; et déjà, timidement, parmi 
nous on a protesté contre la on exagérée de 
l'État, si périlleuse pour lui-méme : on à pensé à demander 
la liberté de la charité. N'est-ce point en effet le moment 
pour l'Église de réclamer ce droit, qui n’a jamais cessé de 
lui appartenir, et contre lequel rien ne peut prescrire? Sil'on 
dénoue les entraves apposées à ses mains maternelles, on 
pourra constater bien vite que son cœur n'a pas vieili, et 
qu’il y aura toujours une proportion rigoureuse entre sa 
liberté d'action et le développement des œuvres de la bien- 
faisance et de la charité. | 
L'abbé A. PILLET, 


Professeur à l'université catholique de Lille. 


4107: livraison, mai 1894. 113 
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1 — SECRÉTAIRÉRIE DES BREFS . 


SSmus Moderatori supremo Salesianorum facultatem tribuit éri- 


r4 


gendi in ecclesiis oratoriisque suis publicis sodalitates Marise 


Opiíerze. easque aggregandi Archiconfraternitati ejusdem tituli, x 


Augustæ Taurinorum existenti. 


LEO PP. XIII . 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Cum multa ae varià pietatis, caritatis et studiorum instituta ad - 
curandam proximorum salutem Joannes Bosco Sacérdos felicis recor- 
dationis in pluribus locis fundaverit, tum etiam ad pia Sodalitia ani- - 


mum convertit, eaque ut exorirentur, ac tam Sociorum numero, 


quam virtute florerent, valde fuit auctor. Probe noverat pientissi- - 


mus vir, et animarum salutis studiosissimus, plerosque homines, qui 
se in religioss vitse disciplinam tradere sunt alieni, facile posse pia- 
rum Sodalitatum legibus obtemperare, et sic in virtute permanere. 
Quos vero ipse e vivis demigrans alumnos discipline suæ, quasi 


renascentem propaginem in vinea Domini reliquit, ii vestigia pone - 


sequuti Præceptoris sui, et pias Sodalitates fovent, et eas propagan- 


das diligenter curant. 

Etenim dilectus Filius Sacerdos Michaël Rua, Moderator Summus 
Salesianorum, univers» christianæ reipublicze benevertere opinatus 
est Piam Sodalitatem Maris Opiferæ, in Ecclesia ejusdem tituli 


Auguste Taurinorum ad Archiconfraternitatis gradum jam plures 


annos ante evectam, ad omnes Ecclesias Congregationis Salesianæ 
posse proferri, seu alias Confraternitates in Ecclesiis Congregationis 


supradictæ erigi posse, et ad memoratam Archiconfraternitatem aggre- . 
gari. Nos qui nihil optare magis, atque in oculis habere solemus, 


quam animarum salutem æternam, ad hane opinionem facile aecedi- 


mus, quia salutiferam proximis judicamus. Quapropter moti precibus - 
a supradieto Rectore Maximo ad Nos admotis, et omnes et singulos; . 
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bu Note be Re favent ab quibusvis excommunicationis et 
interdieti, aliisque ecclesiasticis censuris sententiis et poenis, quovis 
modo, vel quavis de causa latis, si quas forte ineurrerint, hujus tan- 
tum rei gratia absolventes, et absolutos fore censentes, Apostolica 
Auetoritate Nostra, tenore presentium, Sacerdoti dilecto Filio Mi- 
chaëli Rua, hodierno Congregationi Salesianæ Rectori Maximo, suis- 
que in hoc honoris atque auctoritatis gradu Successoribus, ut ipsi 
alias Sodalitates ejusdem nominis atque instituti ubique locorum 
domus et Ecclesiæ Congregationis existant, erigere, servatis tamen 
forma Constitutionis Clementis PP. VIII Decessoris Nostri et Aposto- 
licis ordinationibus desuper editis, erectasque ad Archiconfraternita- 
tem supradictam aggregare, et Sodalibus, dummodo per se vel per 
procuratorem suum aggregationi presentes sint, omnes et. singulas 
Indulgentias, peccatorum remissiones et pœnitentiarum relaxationes, 
eidem Archiconfraternitati a Sede Apostolica concessas, et aliis com- 
municabiles impertire, et communicare licite possint, et valeant, 
perpetuum in modum concedimus et largimur. Pari autem Auctori- 
iate Nostra Ecclesias singulas dictæ Congregationis Apostolico privi- 
legio decorare volentes, ut quandocumque Sacerdos aliquis cujusvis 
Ordinis, Congregationis et Instituti vel sæcularis vel regularis, Mis- 
sam ad altare ubi erecta est Confraternitas pro anima cujuscumque e 
.Sodalibus Christifidelis, quæ, Deo in charitate conjuncta, ab hac luce 
migraverit, celebrabit, ut anima ipsa de thesauro Ecclesiæ Indulgen- 
tiam consequatur, ita ut ejusdem Domini Nostri Jesu Christi et Bea- 
tissimæ Virgínis Marie Immaculatæ Sanetorumque omnium meritis 
Sibi suffragantibus, a Purgatorii poenis, si ita Deo placuerit, liberetur, 
perpetuo concedimus, et indulgemus. — Decernentes presentes Lit- 
teras firmas, validas et efficaces, semper existere, et fore, suosque 
plenarios et integros effectus sortiri et obtinere, ac illis, ad quos 
spectat et pro tempore quomodolibet spectabit, in omnibus et per 
omnia plenissime suffragari, et irritum esse et inane, si secus super 
his a quoquam, quavis auctoritate, scienter vel ignoranter contigerit 
attentari. Non obstantibus Constitutionibus et ordinationibus Aposto-- 
licis, et, quatenus opus sit, prædictæ Archiconfraternitatis etiam jura- 
mento, confirmatione Apostolica, vel quavis firmitate alia roboratis 
Statutis, consuetudinibüs, ceterisque contrariis quibuscumque. 

Datum Rom: apud Sanctum Petrum sub Annulo Piscatoris die xix 
Januarii Mpcccxctrv, Pontificatus Nostri Anno Decimosexto. 

ALOYSIUS Card. SERAFINI. 
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(IL — S. C. DE L'INQUISITION 


Réponse sur un cas concret de mort présumée d'un conjoint. 


A plusieurs reprises le Canonisle s'est occupé de la question 
d'état libre des conjoints et de la preuve à faire de obitu conju- 
gis (1). Les enseignements théoriques - recevront une confirmation | 
pratique de la décision suivante, r relative à un cas concret de mort 
présumée du conjoint. Nous la reproduisons d'aprés la Revue id 
ecclésiastique de Metz, avril 1894, p. 195. : 

Nicolas F., du diocèse de Metz, avait épousé en 1857 Margue- 
rite F. Vers 1864, il. quilla sa femme et ses deux enfants, el se 
rendit à Paris pour y chercher de l'ouvrage. Les premières 
années après son départ, il écrivait de temps en temps à sa femme, 
et plusieurs de ses compatriotes, revenant de Paris, apportaient 
de ses nouvelles. Survint la guerre de 1870, suivie de la com- 
mune : Nicolas s'engagea Le les fédérés, et depuis il ne donna 
plus signe de vie. | 

Sur l'affirmation de ses compatriotes qui demeuraient à Paris, 
ea femme le crut mort, et admit auprès d'elle un nommé Jean P., 
dont elle eut trois SER Désireux de mettre un terme à ce 
scandale, et de régulariser leur situation avant de mourir, Jean P. 
el Marguerite F. demandérent à contracter mariage. Le résultat 
de l'enquéte faite sur la mort du premier conjoint fut transmis au 
Saint-Siége ; en voici le résumé : 

1» Il n'existe pas d'acte de décès de Nicolas F. A l'époque de la 
guerre, un grand nombre d'actes de décés ne purent étre inscrits 
ni dans les registres des paroisses ni dans ceux de l'état civil. En 
particulier, pendant la Commune, il ne fut pas même dressé de 
liste des combattants morts dans les rues ou les places de Paris, 

ou de ceux qui furent fusillés sur place, soit par les fédérés, soit 
par l’armée régulière. 

2» On n'a pu découvrir aucun témoin ni oculaire ni SUM. 
de la mort de Nicolas. 

3» Il faut donc recourir aux conjeclures, présomptions, indices 
dont parle l'Instruction du Saint-Office. Or le passage de cette 


(4) Cf. en particulier Camoniste, 1892, p. 293. 








instruction qui trouve : ici son application, est celui-ci : « Requira- 
tur utrum alicui pugne interfuerit, utrum ab hostibus turi cap- 


us ; num castra deseruerit aut. destinationes periculosas habue- 


rit». On ne peut pas, dans le cas présent, recourir aux chefs mili- 


laires de Nicolas, comme le prévoit l'Instruction : car, dans l'ar- 


mée des fédérés, on ne connaît pas la liste des soldats, et les chefs 


-ont péri ou se sont mis à l'abri des recherches. Mais nous avons 


des témoins dignes de foi, et qui ont déposé sous la foi du ser- 


ment des faits qui leur sont connus personnellement : Pierre b. 
el sa femme, originaires du méme village que Nicolas, et qui, à 
celle époque, habitaient Paris. Nicolas visitait souvent cette 


famille; il avait une conduite trés mauvaise, et vivait avec une 


femme perdue dont on ignorait le nom. Quand la Commune 
éclata, il s'engagea dans un régiment de fédérés ; la veille de 
l'entrée des Versaillais à Paris, Nicolas, qui était lieutenant, vint 


diner dans la famille B. En partant il leur dit : « Il faut que je 


rejoigne mon régiment. On dit que les Versaillais approchent ; on 


m'a donné la première barricade à défendre; et si je réussis, je 


serai nommé capitaine. Au revoir! » Ses amis lui conseillèrent de 


ne pas trop s'exposer, et de revenir chez eux siles choses tour- 
naient mal. Le lendemain, les Versaillais entraient victorieux dans 
Paris ; de leur fenétre, B. et sa femme voyaient passer des fédé- 
rés en fuite, qui se repliaient vers le cimetière du Père-Lachaise. 


_ Ils espéraient revoir F. pour le cacher et le sauver, mais il ne 


revint pas. Aprés midi, la femme avec laquelle il vivait vint chez 
les époux B. demander des nouvelies ; n'en ayant pas recu, elle 
se mit à sa recherche, et ne put jamais le retrouver. Pendant un 
an, elle multiplia ses démarches, mais en vain. D'autre part, s'il 


avait vécu, il se serait certainement réfugió ou chez eux ou chez 


. cette femme, comme le firent tous les fédérés qui purent se sau- 


ver. On ne peut dire qu'il a été fet prisonnier, car ce jour-là tous 
les fédérés pris les armes à la main furent mis à mort par les Ver- 


-saillais, brûlant du désir de la vengeance. Pour tous ces motifs, 


confirmés par ce que rapporte l'histoire de la Commune, les 


témoins sont convaincus que F. a été tué sur la barricade de Passy. 


Cette conviction fut partagée par le Saint- UPS dont voici le 


- rescrit : 


EAT 


Feria IV, 3 Febr. 1892. | 
In Congregatione Generali S. R. et U. I., habita coram Emis ac 








Rmis DD. Cordnaiee in UE fidei Genéralibus Tnqulsitoribus; 
proposita supraseripta instantia, ac præhabito voto DD. Consulto 7 
rum, iidem Emi ae Rmi DD. decreverunt : : 
Ex deductis. quatenus constet de credibilitale conjugum p 
detur mulieri documentum, libertatis. | 
Feria autem V, die 4 Februarii 1892, facta de his SSmo D. "W. > 
Leoni PP. XIII relatione, Sanctitas Sua resolutionem Emorum PP . - 
approbavit. quo 
| J. MANCINI, S. R. et U. I. Notar. 





La véracité des témoins étant hors de doute, l'autorité diocé- - 
saine donna à la suppliante le certificat d'état libre. 1 


III. — 8. C. DU CONCILE - 


di 
E 

Causes jugées dans la séance du 24 février 1894. | 
Cause « per summaria precum ». — ROMANÆ et aliarum. — Reserovaía. 


CAUSES « IN FOLIO ». 


TP SPEARS NU D al of 


I. PARISIEN. Nullitatis matrimonii. 


Les causes matrimoniales où la nullité est demandée ex capite vis … 
et metus se présentent rarement avec un ensemble de circonstances 
et de preuves aussi concluantes. C'est à ce titre que cette affaire se … 
recommande à l'attention des canonistes. S'il est un mariage oüle - 
procès ait mis en lumière l'injuste et violente pression exercée sur la 
volonté de la jeune fille, c’est bien celui-ci. Cela n'a pas empêché les | 
calomnies les plus absurdes d'aller leur train dans certaine société 
parisienne: on a répété les accusations bien connues et tant de fois - 
;éfutées sur la vénalité de la cour romaine, sur la facilité d'obtenir, - 
moyennant une offrande considérable, une nullité qui ne diffère du . 
divorce que de nom, etc. La meilleure réfutation est encore celle qui : 
consiste à exposer les choses telles qu'elles résultent de l'enquéte, 
de manière à convaincre les moins crédules de l'existence des motifs 
juridiques sur lesquels sont fondées les deux sentences successives : 
de nullité. f 

Madeleine D..., orpheline de mère, était âgée de 17 ans, et n'avait - 
pas encore achevé son éducalion chez les Dames du Sacré-Goeur, . | 
lorsque son père résolut de la donner en mariage au comte Maurice . 
F.; les résistances de la jeune fille se brisèrent contre le caractère | 
Gurémemont violent et autoritaire de son père. Celui-ci eut recours, | 


vr 


pis " ó 
ADN CU AT CE 


| 
| 
| 
204 | 

d 
E 
I 
:| 


E 





pour à amener sa de à soie qur union, aux instances, aux mau« 

Vals traitements; il la frappa à plusieurs reprises, et alla même 
jusqu; à diriger sur. elle un. revolver. Le mariage eut lieu cependant 

cle 15 Septembre 1884 ; ; il fut. aussi malheureux que possible. Made- 

eine assure n'avoir subi que rarement et par force les relations con-. 
jugales; de fait la vie commune n 'existait guère. La jeune femme ne 
tarda pas à ‘demander et à obtenir Ja Séparation de biens ; en 1890, le 
mari obtint à à son tour la séparation de corps; alléguant Wes Sa nine 

S 'était toujours. refusée et. se refusait à remplir ses devoirs d'épouse. 

Enfin, en 1892, Madeleine introduisit devant l'Archevéehé de Paris la. 

demande | en.nullité. Aprés: d instruetion de la.cause et.les plaidoieries,. - 

là sentence déclara le mariage nul ex capite vis et metus. L'affaire 

vient en.seconde instance devant.la S. (5 sur appel du défenseur. |. 
Il est inutile d'insister sur le cóté juridique du procés ; mieux vaut. 

mettre en lumière l'application des principes en résumant les: faits. 

Les témoins interrogés, au nombre de onze, sans compter les parties 

et le. père de Ia jeune femme, sont d’une. honorabilité au dessus de 

tout soupçon ; or ils attestent tous, de la façon la plus précise, que. 

. M. D..., bien que religieux et trés TUN était d'un caractère excep- 
tionnellément autoritaire, violent, emporté, tenace, et incapable de 
souffrir la moindre résistance;il n ‘aimait guère sa fille, qu’il menait 
durement; la grand'mére de Madeleine, mére de M. D..., la détestait 
également. — Ces mémes témoins parlent de Madeleine ULM d'une 
jeune personne d'une intelligence peu commune, mais affectueuse, 
timide, et qui tremblait devant son père. 

. Celui-ci avait hâte de se débarrasser d'une enfant qu'il n'aimait 
guère, et dont la présence le génait. Ces raisons et certaines sympa- 
thies pour la famille F. lui firent accueillir favorablement la demande 
du comte Maurice. Dès lors il ne songea qu'à amener sa fille à y 

consentir. Madeleine avait manifesté clairement son aversion à l'é- 

- gard de ce parti. Le pére, pour qui le mariage était déjà chose déci- 

dée, répondit en mettant sa fille en demeure ou d'a accepter le 

comte F., ou de rester au couvent jusqu’à 21 ans. Il la menaçait de 
ne pas la laisser aller à Cologne, chez sa grand'mére maternelle ; 
dans les nombreuses discussions auxquelles donnèrent lieu les 
essais de résistance de la jeune fille, il se laissa emporter jusqu’à la 
souffleter; et, un jour, comme Madeleine voulut profiter de la pré- 

_ sence d'une amie de la famille pour tenter une dernière démarche 
auprès de son père, celui-ci lui dit durement de cesser cette comédie 

grotesque, puis il la frappa, et d'un geste violent la menaça d'un 

revolver non chargé qui se trouvait sur la table. 
Tous ces faits sont rapportés el attestés par les témoins, avoués 
par le pere, confirmés par des lettres écrites à cette époque et ver- 
sées au dossier. — La résistance de cette enfant de 17 ans dut bientôt 


— 


avoir un terme, bien qu'elle ait continuó jusqu'au jour du mariage. 
Les fiancailles eurent lieu à Cologne; Madeleine donna sa main à 


Maurice en disant : « Mon père veut que nous soyons fiancés ». Elle 
avait demandé un délai de six mois avant le mariage ; mais le père 
brusqua les choses, « par crainte, dit-il, d'un mauvais dénouement 
par refus du mariage ». La série des faits se clôt par les marques de 
tristesse données par la jeune fille, qui parla plus d'une fois de se 
suicider, par son attitude désolée le jour de la cérémonie, et par les 


dissentiments qui $e produisirent aussitôt dans le jeune ménage. La 


vie commune n'exista pour ainsi dire pas, et Madeleine alléguait, 
pour se refuser aux demandes de Maurice F..., qu'elle n'avait pas 
consenti à se marier, et qu'elle n'avait cédé qu'àla pression exercóe 
par son pére. | | - 

Le défenseur du lien a fait remarquer de son côté que la demande 
en nullité n’a été introduite que huit ans après le mariage, ce qui sem- 
ble indiquer d’autres motifs que le défaut de consentement : en effet, 
la demande de séparation judiciaire (civile) n’en fait pas mention; il 


ajoute que Madeleine était, au dire des témoins, d'un caractère mobile. 


plutôt que timide, qu’elle a pu maintes fois changer d'avis. Le défen- 


seur regrette qu'on n'ait pas cité des témoins d'office, qui auraient. 


peut-être fourni d'autres renseignements. ll discute les preuves 
dela pression alléguée, et s'efforce ou de les nier ou d'en res- 
ireindre la portée. En particulier il est d'avis que Madeleine pouvait 
échapper à la pression en restant dans le couvent, où elle n'était pas 
malheureuse. Il termine en disant que la jeune fille a exprimé son 
consentement à l'église, et qu'on doit le tenir pour vrai, jusqu'à 
preuve tres certaine du contraire. 
Aprés avoir pesé ces raisons de part et d'autre, la S. C. a confir- 
mé la sentence de nullité portée par l'Officialité de Paris : An senten- 


lia, archiepiscopalis Curiæ Parisiensis si confirmanda, vel infir- - 


manda in casu ? — R. : Sententiam esse confirmandam. 


II. PANORMITANA (Palerme). Nullitatis matrimonii. 


Encore une cause de nullité pour crainte et violence. La Congré- 
vation a renvoyé à plus tard l'examen de l'affaire; nous en reparle- 
rons alors. Dilata, et reproponatur cum iisdem, et ad mentem. — — 


III. VARSAVIEN (Varsovie). Dispensationis matrimonii. 


En singularis causa, quam nostris temporibus quis inauditam cre- 
deret. Sane die 31 maii 1891, Joseph C., 29 annos natus, in matrimo- 
nium ducebat Mariam Z., puellam 19 annorum. At dum Josephus, 
pietati addictissimus, votum castitatis emiserat, Maria econtra, 
biennio ante a nefario viro decepta, puerum pepererat, qui tamen bre- 
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c — 380 — des 
. vi mortuus est. Tribus ante matrimonium hebdomadibus, Josephus 


sponsalia abrumpere voluisset, et conditionem de castitate servanda 


posuit Mariæ ; acquievit Maria, cæco amore capta, sed, ut nunc asse- 


rit, ficte sperans conditionem brevi remittendam fore. | 
Post mensem in sponsi domo peractum, quin cohabitaverint, neo- 
conjuges separatum domicilium sibi constituerunt, et definitive 
separati sunt die 11 novembris. 
Maria nullitatis causam movit, allegans impotentiam viri ; instruc- 
ta vero causa, satius visum est agere ad obtinendam dispensationem 
super matrimonio rato et non consummato. 


Longius esset per integrum referre indicia, confessiones, deposi- 


liones testium, quibus constat matrimonium nunquam consumma- 
tum fuisse, imo nec attentatam fuisse copulam: vir enim de voto 
emisso et de intentione illud servandi in matrimonio pluries locutus 
fuerat ; de sponsalibus adrumpendis egerat, eaque dissolvisset nisi 
obstitisset Maria; erga mulieres frigidissimum eum omnes noverant : 
demum inconsummationi adstruendæ omnia acta causæ favent. Post 
votum affirmativum utriusque consultoris, theologi nempe et cano- 
nistæ, S. C. solitæ quæstioni affirmativum dedit responsum : An con- 
sulendum sit SSmo pro dispensatione a. matrimonio rato et non 
consummato in casu ? — R. : Affirmative. 


IV. AQUILANA (Aquila). Preeminentiarum. 


Il faut remonter bien haut pour donner la species de cette cause. 


. Lorsque les habitants des localités voisines d'Aquila se réfugièrent 


dans la ville pour échapper aux ravages des ennemis, ils se groupè- 
rent par quartiers, auxquels ils gardérent jusqu'aux noms des pays 
quils avaient abandonnés. C'est ainsi qu'on eut dans la ville une 
Paganica, et pour la distinguer. de l'ancienne on l'appela ad intra, 
l'autre s'appelant ad extra. On discuta d'abord si l'archiprétre et les 
chanoines devaient retourner à Paganiea ad extra, ou s'ils devaient 
continuer à résider ad intra. La controverse se termina par le 
maintien du chapitre ad intra et la constitution d'un vicaire curé 
avec des chapelains obligés au chœur à Paganica ad extra. Le vicaire 
curé, d'abord amovible ad nutum, devint perpétuel en 1600, par 
décret de l’évêque de Rubeis. Déjà des controverses s'étaient élevées 
entre les chanoines, le vicaire curé et les chapelains. La cause vint 
le 11 septembre 1728 devant la S. C. du Concile, et formulée par les. 
trois dubia suivants: « I. An Missam canere in diebus solemnioribus 
competeret Vicario Curato Ecclesiæ ad extra, vel potius Archipres - 
bytero, Canonicis et Gapellanis Ecclesiæ «d intra uti singulis, dum 
sint praesentes, in casu ? — II. An stolam deferre et præcedere in pro- 


 cessionibus funerum et Rogationum aliisque competat Vicario Curato 
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Ecclesiæ ad extra, vel potius. Archipresbytero, Ganonicis 5 Capella- m 
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nis Ecclesise ad intra uti singulis, dum sint. presentes, in casu ? 
III. An functiones benedictionum et excommunicationum possint | fleri 


adicto Vicario, sive potius tam a Capellanis ad extra quam Archi- 


presbytero, Canonicis et Capellanis ad intra, sive uti singulis, sive 
ut universis, dum sunt presentes, excluso Vicario in easu T » Aux 
trois questions il fut répondu en faveur du vicaire curé, soit: r « Affir- 
mative ad primam partem, negative ad secundam ». 
- Le chapitre de Paganiea ad intra ne se tint pas pour ‘battu; il 
provoqua un nouvel examen de l'affaire, et, le 10 mars 1721, Ia S. D^ 
répondit: « Dilata, etad Emum D. Bellugam, qui dignetur rem per- 
pendere et votum suum S. C. aperire, auditis partibus ». En effet, le 
22 septembre, la'S: C. adopta le votum du cardinal. Il est reproduit 
intégralement par le folio. Le cardinal, considérant que l'église ad 
extra était filiale du chapitre ad intra, que le vicaire curé devait 
avoir les droits curiaux, sans plus, et que les autrés fonctions non 
curiales devaient appartenir aux chapelains suivant le tour, ou aux 
chanoines de l’église ad intra, s'ils étaient présents, proposa la 
solution suivante: « 1n decisis, juxta modum; et modus est: Quod 
cantare mis$am in diebus solemnis ritus in Ecclesia ad extra perti- 
neat ad Capellanum hebdomadarium, ét consequenter ad Vicarium 
. uti Capellanum in sua hebdomada, ad Archipresbyterum vero et 
. Canonicos eliam uti singulos, si presentes sint et velint eam cele- 
brare; — Quod delatio stolae ac præcedentia in processionibus 
funeralibus pertineant privative ad Viearium Curatum, etiam praesente. 
Archipresbytero et Canonicis; in reliquis vero processionibus non 
parochialibus spectet ad Hebdomadarium. sive Capellanus sit, sive 
Vicarius; praesentibus vero Archipresbytero aut aliquo ex Canonieis, 
ad ipsos si velint, pertineat juxta eorum antianitatem ; — Quod bene- 
dictiones sponsorum, domorum, agrorum, fontis baptismalis, cada- 
verum, neenon publicationes excommunicationum ac indulgentia- 
rum spectent ad Vicarium Curatum privative quoad omnes ; reliquæ 
vero benedictiones, quæ non sunt de juribus parochialibus, quales. 
sunt candelarum, cinerum et palmarum, fieri debent ab Hebdomada- 
rio in suo turno, et consequenter a Vicario uti Capellano quando 
hebdomada ad eum pertineat, nisi præsentes sint Archipresbyter AUR 
aliqui ex Canonicis, ad quos, si velint, spectabunt ». : 
Ce votum intéressant, en ce qu'il détermine les droits curiaux et 
non curiaux dans une église collégiale, servit de règle jusqu'en 
4797 ; à cette époque, le nombre des fidèles s'étant augmenté à 
Pags: l'evéque Gualtieri transforma trois des chapellenies rési- 
dentielles en coadjutoreries, dont les titulaires devraient aider et 
suppléer le vicaire curé, et l'on devait y pourvoir par le concours. 
Un règlement détaillé fixait les devoirs et les droits des coadjuteurs, 
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En 1799, 3e méme e évêque, four. parer aux fréquents tee 


du vicaire curé, à cause de la modicité des revenus, attribua à cette 
charge un canonicat vacant de Paganica ad intra. Le vicaire curé 
devenait chanoine, percevait les fruits de sa prébende, y compris 


les distributions, avait droit aux fruits adventices, s’il était présent ; 


mais il devait occuper la dernière Stalle, et ne pouvait nommer à 
E. certains offices. Depuis lors rien n'est changé, si ce n'est qu'en 41865 

l'évéque Filippi assigne à chacun des trois coadjuteurs une dapi du 
territoire dont il sera spécialement chargé. 


En 1890, les trois coadjuteurs demandérent que les choses. soient 


; remises en l'état où elles étaient apres le rescrit de 1731 ; ils préten- 


daient que, par le décret de 1797, l'évéque Gualtieri ne voulait ni ne 


. pouvait déroger aux dispositions fixées par la S. C. : ils demandaient 
en conséquence que le vicaire curé fût privé de l'usage des insi- 


gnes canoniaux ; qu'à l'exception des fonctions strictement paroissia- 
les, déterminées par le votu»? du cardinal Belluga, il ne jouit d'au- 
cune prééminence ; enfin, que les revenus de l'église fussent admi- 
nistrés en commun par le curé et les chapelains. Aprés avoir en- 
tendu les parties, l'archevéque d'Aquila porta, le 15 février 1890, une 
sentence par laquelle il disposait : que le décret de Mgr Gualtieri fût 
maintenu en vigueur, le vicaire curé conservant et ses insignes et 
ses droits de préséance, ainsi que l'administration des biens de 
fabrique, avec l'obligation de soumettre les comptes à l'évéque ; 
que l'administration des ressources du casuel fût confiée à un pro- 
cureur élu tous les ans par le curé et les chapelains, les décrets 
antérieurs et les droits du chapitre de Paganica ad intra deu 
fermes. 

Les chapelains s’efforcent de prouver que les décisions de la S. C. 
en 1731 étaient irréformables, que par suite les évêques d'Aquila 
n'ont pu modifier la situation, par conséquent qu'il faut y revenir au 
plus tôt. Ils alléguent que le vicaire curé n'est qu'improprement 
chanoine ; qu'il n'a pu acquérir par ce fait, serait-il juridique, le 
droit d'administrer à lui seul les biens du bénéfice; qu'il n'aurait 
pas davantage le droit de porter les insignes canoniaux hors de 
l'église ad intra. 

. De son côté, le vicaire curé fait remarquer que le décret de 1731 
est explicatif des droits du vicaire et des chapelains de l'église ad 
extra, étant donnée la situation telle qu'elle était alors ; mais le 
décret n'avait pas pour but de rendre cette situation immuable. Elle 
a été changée légitimement lorsque le vicaire curé est devenu cha- 
noine : dès lors il pouvait légitimement porter les insignes cano- 
niaux, tant parce que l'église ad extra est filiale de celle ad intra, 
que par suite de la coutume centenaire ; il représente le chapitre, a 
seul charge d'àmes, ce qui suppose l'administration des dépenses. 
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du culte, sauf étonne de l'évêque, et n préséance | en toutes 5 


occasions sur les chapelains. 

- Le folio ajoute d'office que, contrairement aux c prétentions du 
vicaire curé, l'église de Paganica ad extra n'a jamais été démem- 
brée et séparée de l'église ad intra; par suite, qu'il n'est pas indé- 
pendant du chapitre, quoiqu'il en fasse réellement partie. Quant aux 
insignes, la coutume l'autorise peut-étre àles porter alors qu il n’est 
pas collegialiter avec les autres chanoines. 

La Congrégation a confirmé le décret archiépiscopal en y ajoutant 
toutefois une #ens que nous ne connaissons pas. An sit confir- 
manda vel infirmanda sententia Archiepiscopi Aquitani in casu ? 
(—R. : Sententiam esse confirmandam et ad mentem. 


V. MBLEVITANA (Malte). Dubii quoad missarum reductionem. 


La taxe des messes manuelles pour le diocése de Malte était, jus- 
qu'en 1892, fixée à 9 tare, égales à 1 fr. 50; elle fut alors élevée à 
un-écu maltais, soit 2 fr. 15. Afin de pouvoir appliquer ce tarif aux 


messes résultant de legs pieux, l’évêque recourut à la S. C. de la 
Fabrique de Saint Pierre, demandant la réduction proportionnelle - 


pour les messes fondées, « tam taxative quam demonstrative ». Il 
obtint l'indult suivant : « Ex audientia SSmi. Die 20 Maii 1892. SSmus, 
attentis ab Episcopo oratore expositis, necnon peculiaribus enuncia- 
tis cireumstantiis, benigne introscriptorum legatorum reductionem 
juxta petita per septennium indulsit. Eidem Episcopo facultates neces- 
Sarias et opportunas pro executione. Contrariis quibuscumque minime 
obstantibus ». 

L'évéque se heurta à certaines difficultés pour l'exécution de ce 
rescrit. Il en écrivit à la S. C. dela Fabrique de saint Pierre, laquelle 
déclara qu'il ne lui appartenait pas de répondre à ces questions. En 
conséquence, l’évêque recourt à la S. C. du Concile. Voici le point 


précis sur lequel porte le doute. Lorsqu'aux messes fondées corres- 


pond un revenu fixe, il n'y a pas de difficulté; mais si la charge 
porte sur un immeuble dont les revenus se sont augmentes, y a-t-il 
lieu à réduction ? Et, pour employer l'exemple donné par l’évêque : 
Titius fonde cinquante messes par an, avec l'honoraire d'un demi 
écu chacune, en imposant la charge sur un fond A, qui donne un 


revenu annuel de 40 écus ; le surplus revient aux héritiers ou à une 


bonne œuvre. Maintenant, l'honoraire de la messe est d'un écu; mais 
le revenu du fonds est de 100 écus: 1° Faut-il réduire les 50 messes 
à proportion du tarif, c'est-à-dire à 25 ? ou bien laisser intact le nom- 
bre des messes, en demandant aux héritiers 50 écus au lieu de 25? 
2» Si le revenu est augmenté, mais non doublé, y a-t-il lieu à une 
réduction proportionnelle à l'augmentation ? On voit que la question. 
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est Yunpóstante, et la solution donñée par la S. C. servira de juris- 
prudence. | 
- Le folio fait observer que la ouod n'a pas pour objet la nature 

et l'extension d'une concession générale, mais bien de savoir si une 
réduction particulière déjà accordée s'étend à un cas donné. En 
d'autres termes, dans la première hypothèse, l'évéque est juge; dans 
la seconde, il est merus executor d'une faveur déjà faite. Or un res- 
crit de grâce, comme celui dont il s’agit ici, dont être interprété 
largement et favorablement. Mais, bien que le prélat ait mentionné 
dans sa supplique les messes fondées par legs « tam taxativa quam 
demonstrativa », il a vu que dans l'exécution du rescrit certaines 
conséquences pourraient aller « ultra petita et concessa », puisque 
des messes seraient réduites, tandis que les revenus du fond qui est 
affecté en garantie sont augmentés. N'y aurait-il pas là une obrep- 
tion et subreption ex simplicitate aux termes du cap. Super litteris, 
de Rescriptis? De plus, les messes ainsi fondées supposent plutôt 
un contrat ou quasi contrat entre le testateur et ses héritiers ou 
légataires ; et il semble bien que l'indult ne regarde pas ces sortes 
de contrats. Cf. S. C. G. in Maceraten., 15 nov. 1687 ; Montis Poli- 
tani, 3 sept. 1716; Bergomen., 10 jul. 1728 ; Mediolanen., 7 april. 
cet 1** sept. 1731 ; Romana, 18 apr. 1733 ; Faventina, Febr. 1734, 
 Molana;, 14 maii 1739; et Benoit XIV, de Synodo, l. XIII, c. ult., n.- 
-26, dit que la Congrégation a toujours déclaré sans valeur les réduc- 
tions faites sur les messes acceptées par contrat en vertu des indults 
généraux de réduction, comme celui qui est contenu dans le concile 
romain de 1725. De toutes ces preuves il semble résulter que l'in- 
dult concédé à l'évêque de Malte n'est valable que pour ces legs 
« qua, previo maturo examine, appareant reducenda propero : 
liter juxta imminutos fundi gravati reditus ». | 
. D'autre part il semble que la réduction soit valable pour toutes les 
messes fondées, sans distinction : d’abord, parce qu’il s’agit de gratia 

_ facta a summo Principe, et les rescrits de grâce sont d'interpréta- 
tion large ; ensuite, parce que les termes de la supplique ne distin- 
guant pas, et, le rescrit se rapportant à ceux de la supplique, on doit 
appliquer l'axiome : « Ubi lex non distinguit, nec nos distinguere 
debemus ». En troisième lieu, il n'est point certain que les messes 
dont il s'agit soient fondées par contrat ou quasi contrat; le casa 
été prévu et déterminé par l'Instruction communiquée au nom du 
Saint-Siège à tous les évêques, après le concile de 1725; Benoît XIV 
la rapporte 7. c., n. 32. Après avoir dit que l’évêque devra lire et 
peser attentivement les termes du testament ou de la fondation, 
l'instruction poursuit : « Illa legata seu fundationes erunt faaative 

. eoncepta, si fundatores legando aut aliquo modo disponendo oratio- 
" nem seu dispositionem prius inchoaverint ab assignatione fundi et 


à 
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subinde. missarum onus Fe p^ hoc casu hajasinedi onera " 
rationem eleemosynæ manualis, ut supra, moderari possint ; seeus: 
vero si fundatores orationem seu dispositiones inceperint ab impo- 
sitione oneris et subinde fundum assignaverint : tunc enim onus- 
dicitur demonstrative conceptum, ae fundatorum hæredes per Ampli-. 
tudinem Tuam cogendi sunt ad perpetuam dicti oneris manutentio- 
nem.et ad supplendam summam deficientem tam pro præterito quam 
pro futuro ». Par exemple, si le fondateur dit qu'il laisse 100 fr. sur 
le revenu de telle propriété pour messes, il est clair que le nombre 
des messes sera proportionné à la taxe, et sera de 100'0u de 50, 
suivant que l'honoraire sera fixé à 1 ou 2 f.; si au contraire le tes- 
tateur dit que le propriétaire de tel fond devra faire célébrer 50 mes- 
ses, il faudra les faire célébrer, quel qu'en soit l'honoraire. Mais 
comme l'indult concédé à l'évéque de Malte vise aussi bien les legs 


« taxativa » que « demonstrativa », il semble bien que la réduction 


soit légitime pour les deux cas. Il est en effet permis de présumer 


que les testateurs, quelques expressions qu'ils aient employées, 


n'ont pas voulu augmenter les charges de leurs héritiers dans l'a- 
venir ; d'autant plus que si le revenu est augmenté en. apparence, il 
ne l’est guère en réalité, putsqua faudra le double d'argent pourse . 
procurer les mêmes choses qu'avec un revenu de moitié moindre 
il y a-un siècle. On peut enfin alléguer que |I Église supplée aux 
réductions de messes fondées, et que tel est précisémentl'un des. i 
objets de la fabrique de Saint-Pierre. 

I. An numerus Missarum absolute pro aucta, Missarum eleemosy- 
na, reduci debeat in casu ? — Et quatenus negative : II. An reduci 
possit proportionaliter, habita, ratione qugmenti eleemosyna et re- 
dituum in casu? — R. : Supplicandum SSmo pro moderatione res-: 
cripti juxta, mentem. — Nous ne connaissons pas la teneur de la 
mens ; peut-étre est-elle congue dans les termes de l'Instruction 
rapportée par Benoit XIV. 


VI. MEDIOLANEN. (Milan). Suspensionis et privationis beneficii. Sub 
secreto. — R. : Sententiam Curiæ Mediolanensis esse confirman - 
dam. et amplius. 


VII. CUSENTINA (Cosenza). Funerum. 


‘Après l'expulsion des religieux de leurs couvents, plusieurs 
municipes du diocèse de Coseriza affectérent certaines églises Sup- 
priméés à la sépulture des fidèles, en attendant la construction de - 
cimetières éloignés des habitations. Get état de choses provisoire. 
duré encore et semble devoir durér longtemps, à cause du manque E 
de ressources des municipes. Cependant les religieux Franciscains | 
de l’Observance ont récupéré leur maison à Rende et les Réformés à 
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| Pietrafta. 1 P S s'ensuit que e 'est dans leurs ello. dua. se font toutes. 
les sépultures, et presque tous. les offices pour les troisième, sep. 
_tièmé et trentième jour et les anniversaires. Pendant quelque temps. 
. les choses se sont passées à l'amiable: mais depuis des discussions. 
se sont produites. Comme la question juridique est embarrassante, - 
l'évêque a proposé à la S. C. les deux dubia suivants: «I. An jus 
recitandi officium super fidelium cadaveribus, absolutiones imper- 
tiendi et missas canendi in ecclesiis Franciscalium in publicum 
ecemeterium addictis, competat religiosis aut potius parocho in casu ? 


E cct quatenus affirmative favore parochorum: II. An eisdem funera 


diei tertii, septimi, trigesimi et anniversarii indiseriminatim compe-. 
tant in casu? » Des deux côtés on fait valoir de graves raisons, dont. 
voici le résumé : . 

Les curés allèguent que les religieux ne RT faire valoir. leurs. 
droits ordinaires, car il.ne. s'agit pas d'un choix de sépulture, mais 
bien de l'obligation imposée à tous d’être ensevelis dans leurs égli- 
sés. On ne peut empécher les fideles de faire célébrer les offices là où 
sont les dépouilles mortelles des leurs; et, d'autre part, les engager à . 
faire d'abord les funérailles dans l’église paroissiale et la sépulture 
seulement dans les églises des religieux, c'est leur imposer un sur- à 
- croit de dépenses qu'ils ne peuvent supporter. Ils ajoutent qu'ils. 
n ont presque aucunes ressources, qu'ils ont méme à payer des. 


- impôts pour les droits stole nigra : il serait injuste de les en priver. 


Pour le village de Rende, le curé fait remarquer qu'il n'y a qu’ un 


_ religieux prétre, lequel ne peut faire les offices solennels. 


Les religieux, de leur côté, alléguent les privilèges bien connus de 
leurs ordres ; ils disent que la responsabilité de la situation ne leur . 


; incombe point, mais bien aux municipes ; qu'ils ne peuvent renon- 


UE 
Ke 


- cer à leurs droits sans l'autorisation du Saint- -Siège ; que ce n est Ja +. 


| qu un état de choses transitoire ; enfin, que les curés peuvent par- 
_faitement faire les offices dans leurs églises. Les religieux de Rende 


| ajoutent qu ils ont reçu les ordres de leur provincial ; ceux de Pie- 


trafitta, qu'ils .possedent dans leur église plusieuns tombeaux de 
famille. 
L'évéque ajoute. quelques observations de fait, plutôt favorables 
aux curés: + ON 

En faveur .des: Sheen. le folio fait remarquer. qu ’ils ont le. 
droit pour eux, en sorte que l'obligation de faire la preuve est à. la 
charge des curés ; que les religieux ne doivent pas souffrir des lois 
iniques qui les ont dépouillés : car c'est un principe incontesté en 


ces sortes de questions, qu'il ne peut se produire aucun change- 


ment dans les droits et privilèges des églises des réguliers sans le 
consentement du Saint-Siège. Cf. v. g. Forolivien., Juris funerandi, 


-16 sept. 1871. Il s'agissait en l'espéce d'une église de Carmes 
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dont les religieux avaient été expulsés, ce qui faisait penser au VE 
curé de la paroisse que le droit de sépulture dans cette église n'exis- 
tait plus. On proposa les dubia suivants : « I. An ecclesia Carmelita- 
rum adhue gaudeat jure sepeliendi seu funerandi, ita ut ad ejus 
Rectorem spectet officium funebre peragere super cadaveribus 


em defunctorum in eodem sepulcrum gentilitium habentibus? — II. An 


et quæ emolumenta competant parocho in casu ? » — R.:«Ad I. 
Affirmative, salvo jure parochi domicilii defuncti pro quarta fune- 
rum juxta consuetudinem loci. — Ad II. Negative in casu speciali 
de quo agitur ». Cf. Ravennaten., Funerum, 17 martii 1781, pour un 
cas tout semblable. En d'autres termes, les droits funéraires 
appartiennent à l'ecclesia funerans, sauf la qwarta du curé du 
domieile. Ces conclusions sont vraies pour les petits couvents, aux 
termes de la Constitution Ut iX parvis, d' Innocent X, et pour les 
maisons supprimées par le gouvernement italien, pourvu qu'il y ait. 
"trois religieux, conformément à l’ Instruetion de la S. Pénitencerie, 
du 18 avril 1867. 

En faveur des curés, le folio observe qu "il m'est pas possible d'o- 
bliger les fidèles à faire les offices dans l'église paroissiale, à cause 
du surcroît de dépenses, et parce qu'il est conforme au droit de 
. faire les offices funèbres en l'église où a lieu la sépulture. Que 
s’il est juridique de laisser aux fidèles le droit de choisir leur sépul- : 
ture dans les églises des réguliers, c'est aller contre le droit que 
de le leur imposer. Il est d'ailleurs certain que le droit de faire les 
Offices de sépulture pour les paroissiens est un droit curial. Il 

s'exerce, d’après Monacelli, II, 13, form. 1, n. 70, dans les églises 
des petits couvents rétablis suivant la Bulle Ut in parvis d'Inno- 
cent X, qui les soumet à la juridiction de l'Ordinaire; et l'Instrue- 
tion de la Pénitencerie en 1867 n'a pas changé cette disposition. 

La S. C. n'a pas voulu trancher la question théorique ; elle s'est 
contentée de faire proposer par l'évêque une entente amiable. — I. 
An jus recitandi officium super fidelium. cadaveribus, imper- 
tiendi absolutionem, celebrandi missas in ecclesiis Franciscalium 
in publicum cæœmeterium addictis competat Regularibus vel 
potius Parochis in casu ? — Et quatenus affirmative favore paro- 
chorum : II. An eisdem funera diei tertii, septimi, trigesimi et anni- 
versarii competant in casu ? — KR. : Episcopo qui proponat con- 
cordiam de consensu partium ineundam. 








- IV. —S. €. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


4 Interprétation du décret | « Auctis pe Nos 


Le Canoniste a Jes rodut (1893, p. 83) et met (p. 85, 
193), le célèbre décret Auctis. admodum, du 4 novembre 1892, 
sur les ordinations de religieux à vœux piiptés. Parmi les ques- . 
lions que soulevait ce décret, les principales étaient relatives au — — 
droit des instituts religieux à vœux simples de faire ordonner * 
leurs sujets. Des dubia furent proposés à la S. C. parle R. P. — | 
Simler, supérieur général des Marianites ; puis Son Éminence le - - 
cardinal Richard, archevéque de Paris, consulté pro informa- 
tione et voto, a lui-même formulé en son nom les dubia. suivants. D 
Concluons dés maintenant des réponses qu'y a faites la S. Con- 
grégalion : 1° que les instituts à vœux simples, dépourvus d'in- | 
dults pour donner à leurs sujets des dimissoires, n’ont pas recu le 
droit de les accorder par le décret Auctis admodwm ; 2 qu'il en 
est de méme, a fortiori, des instituts réguliers à vœux simples 
autorisés par l'Ordinaire seulement ; 3» que les titres d'ordination 
n'ont pas été modifiés, et, par suile, que ces instituts ne peuvent, 
pas plus qu'auparavant, faire dU ee leurs sujets au titre de la 
Anensa, communis ou tout autre, sauf les indults dont ils jouissent. 


e. : 


. Eminentissimus Cardinalis Richard, Archiepiscopus Parisiensis, 
sequentia dubia Sacræ Congregationi Episcoporum et Regularium 
proponit solvenda. 

In hac Archidiœcesi, in qua multe. inveniuntur Congregationes 
- Sacerdotum cum votis simplicibus, duo precipua, super interpreta- 
tione decreti « Auctis » diei 4 novembris 1892, exorta sunt dubia: 
Primum quidem utrum, post hoc decretum, liceat his Congregatio- 
nibus sine Indullo special? alumnos suos promovere facere ad ordi- 

nes, ul proprios subditos, eis nempe concedendo litteras dimissoria- p 
les, ad instar Ordinarii Regularium, de quo dubio valde controverti- | 
tur. Alii dieunt hoc licere præfatis Congregationibus, propter hæc 
-duo : 4° In prefato decreto « Auctis » clare decernitur : « Ita ut 
-horum Institutorum (votorum simplicium) Superiores non possint in 
posterum litteras dimissoriales concedere pro SS. ordinibus... nisi 
. ilis tantum alumnis qui vota quidem simplicia sed perpetua jam 
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 emiserint, vel qui saltem per triennium permanserint in votis sim-\ 


plicibus temporaneis quoad ea Instituta quæ ultra triennium per- 
petuam differunt professionem ». Ergo. Superiores horum Instituto- 


rum poterunt litteras dimissoriales concedere, e£ quidem sine Indulto 


(de quo ne minima quidem mentio fit), illis alumnis qui vota p 


tua jam emiserint, vel qui per triennium, etc. : 


20 Per istud decretum «Auctis » creatur, in Iüstitutis votorum 


simplieium, vineulum indissolubile inter Institutum et virum reli- 


-giosum, ad instar vinculi, quod in Ordine regulari existit inter Ordi- 
mem et regularem professum; siquidem pro dimissione alumno- 


rum, eædem causæ et solemnitates præscribuntur in Institutis voto- 
rum simplicium ae in Ordinibus regularibus, et consequenter, in 
utroque casu religiosus est subditus solius Congregationis, privative 
ad quemlibet Episcopum. rcc E 
Alii vero contendunt adhue requiri TR Speciale, ut hae Gon- 
gregationes alumnos suos promovere faciant, ut subditos proprios 
concedendo nempe eis dimissoriales litteras, propter sequentia: 
j^ Ante deeretum « Auctis » certissimum erat quod Instituta voto- 
rum simplicium non poterant concedere dimissoriales litteras alum- 
nis suis sine Indulio speciali; hoc enim privilegium concedendi 
litteras dimissoriales est exclusive proprium Ordinum regularium, 


uti constat ex plurimis documentis canonicis in quibus privilegium 


illud exponitur et explicatur; unde etiam Instituta supradicta enixe 
curabant ut postularent et obtinerent a Sancta Sede Indultum spe- 
ciale alumnis suis dimissoriales litteras ad ordines concedendi ; quod 
revera Indultum pluribus hujusmodi Institutis concessum est, modo 


absolute, modo cum restrictione sive quoad tempus, sivequoad nume- 


rum casuum, sive quoad utrumque. Porro non facile admittendum 
est quod S. Congregatio Episcoporum et Regularium per decretum 
«Auctis » tantam subito et tacite mutationem introduxerit in. hac 
materia, et Instituta votorüm simplicium evexerit ad statum Ordi- 
num regularium, ea habilitando ad habendos proprios subditos, qui- 
bus litteras dimissoriales ad ordines libere et absolute concedere 
valeant ; eo vel magis, quod. hoe novum privilegium continet deroga- : 


tionem tum juri communi, nempe Bull? « Speculatores », tum juri- - 


bus Episcoporum propriorum, qui sie privantur subditis suis; non 
solent autem Sacræ Gongregationes tantam inducere derogationem 
juri communi, presertim tacite et nulla facta mentione jurium qui- 
bus derogatur. 2» Decretum « Auctis » non distinguit inter hæc Insti- 
tuta votorum simplicium, ut patet ex ejus tenore; et si prior inter- 
pretatio admitteretur, dicendum esset omnia haec Instituta potiri | 
jure proprio concedendi dimissorias alumnis suis, id est tum Instituta. 
a S. Sede jam approbata, tum illa que sunt tantum a; S. Sede lau- 


data, imo forsan ea quæ ab Episeopis tantum approbationem acce- - 
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P perunt. Porro nemo non videt quam insolitum et enorme sit insti- 

x tuta, Episcopali tantum auetoritate erecta et munita, habere relative 

ad ordinationem subditos proprios, quos libere ad omnes ordines 

promovere faciant, prætermissa Constitutione «Speculatores » et 
neglectis juribus Episcoporum propriorum. Unde, juxta patronos 
hujus secundæ interpretationis, sensus verborum decreti « Auctis » 
supracitatorum a patronis alterius sententiæ, est hic: « Ita ut horum 

Institutorum Superiores, qui obtinuerunt a S. Sede Indultum spe- 
ciale concedendo dimissoriales litteras subditis suis, non possint in : 
posterum has dimissoriales concedere nisi alumnis votorum perpe- 

' tuorum pro sacris ordinibus », etc. ; qui sensus illis videtur maxime 
genuinus et obvius. : 

.. Seeundum dubium affine est precedenti: Utrum post decretum 
« Auetis » Instituta votorum simplicium libere possint, sine Indulto 
speciali, ad ordines alumnos suos promovere titulo mense commu- 
nis aut alio simili. De hoe dubio, sicut et de priori, valde in haec 

 Archidicec esi controvertitur. 

Alii (iidem nempe qui jus asserunt his Institutis concedendi, sine 
speciali Indulto, dimissorias alumnis suis) contendunt praefata Insti- 
- iuta non amplius egere Indulto speciali, ut alumnos suos promovere 
faciant ad ordinem sacrum 4£fwlo mense communis propter duo: 

1* Decretum « Auctis » sic habet: « Ita ut horum Institutorum supe- 
riores non possint in posterum... ad sacros ordines alumnos promo- 
vere titulo mensze communis, vel missionis, nisi hos tantum alum- 

nos qui vota quidem simplicia sed perpetua jam emiserint... vel qui 

Saltem », etc. Ergo Superiores horum Institutorum alumnos suos, 

. v0tlaà, perpetua, professos, libere poterunt ad ordines promovere titulo 

. mense communis, sine Indulto speciali, de quo ne minima quidem 
fit mentio. 2° Quemadmodum in Ordinibus regularibus vinculum 

 «ndissolubile inter Ordinem et regularem professum assecuret huic 

; professo suam congruam sustentationem in perpetuum, et sic parit 

- titulum paupertatis; sic et nunc, in Institutis votorum simplicium, 
vinculum indissolubile quod ereatur (vi decreti « Auctis ») inter 
Institutum et alumnum, assecurat huic alumno suam congruam sus- 
tentationem in perpetuum, et sic parere debet titulum mense com- 

manis, quin requiratur Indultum speciale, quod nune esset prorsus 

inutile. Alii vero tenent adhuc requiri Indultum speciale ad hoc ut 
clericus in Congregationem votorum simplicium vivens, promoveri 
possit ad ordinem saerum /itulo mense communis. Hæ sunt ratio- 
nes : {° Titulus mense communis est extraordinarius et contrarius 
communi, ideoque requirit Indultum Speciale, uti constat ex multis 

. documentis canonicis, v. g. ex Instructione S. Congregalionis de 

Propag. Fide, de titulo ordinationis, diei 26 aprilis 1871, in qua S. 

hæc Congreg. id diserte et formaliter docet. — 2» In Bulla « Aposto- 








per an num a one tatin ipso jure RU qui, excepto - xs 
casu legitimi privilegii, ordinem sacrum . contulerit, absque titulo 2 
beneficii vel patrimonii, clerico in aliqua Congregatione viventi, in = 
qua solemnis professio non emittitur, vel etiam religioso. nondum : 
professo ». Porro omnino incredibile est quod S. Congregatio Ep. et 
Reg. per decretum « Auctis » derogaverit huie Bulle Pontificiæ, 


idque tacite et nulla de ea faeta mentione. — 3° Mirantur patroni 


hujus sententiæ hane suam interpretationem in dubium ab aliquibus . 
vocari, quum hoc ipsissimum decretum « Auctis », quo solo nititur — 
altera sententia, expresse firmam retinet ($ Férmis remanentibus) |. 
Constitutionem S. Pii V « Romanus Pontifex » diei 14 oct. 1568, in - 
qua ex professo hic Pontifex decretum S. Concilii Tridentini sess. 21, — 
de Ref.,de necessitate tituli, beneficii vel patrimonii extendit ad 
omnes clericos in Congregationibus votorum simplicium viventes, et . 
sic expresse prohibet ne hi clerici alio titulo ordinentur: e qua Cons- 
titutione desumptus est articulus supra citatus Bulle « Apostolicæ Ss 
Sedis ». 
His ergo ex utraque Dis libratis, Nu ud: Orator PIODOBH. 
Eminentissimis Patribus hæc dubia dirimenda : ; 
I. Utrum nune post decretum « Auctis » Instituta votorum simpli-- 
cium libere possint, sine Indulto speciali, alumnis suis dimissoriales 
litteras ad ordines concedere? : 
II. Quatenus affirmative : utrum hæc decisio restringenda sit ad * 
Instituta votorum simplicium a S. Sede approbata, vel applieanda 
etiam ad Instituta votorum simplicium sola episcopali auctoritate et 
approbatione munita ? 
III. Utrum nune post decretum « Auetis » Instituta oran sim-- 
plicium libere possint, sine Indulto speciali, alumnos suos promove- 
re ad ordinem sacrum titulo mensæ communis vel alio simili ? Ee 
In Congr. 9 februarii 1894, S. C. mature perpensis omnibus propo- 
sitis dubiis censuit rescribendum prout rescripsit : 
Ad I. Negative. ; 
Ad II. Provisum in primo. + = puer 
Ad Hl. Negative. - E 
Datum Rome, ex Secretaria S. C. Ep. et Reg., $5 12 februarii 
1894. 2d 
I. Gard. VERGA, Prof. 5 
A. TROMBETTA, Pro-Secretarius. 


20 PISANA: ORDINIS MONIALIUM VISITATIONIS. Jurium. 


Les questions et controverses relatives aux confesseurs des com- 
munautés religieuses ont pris une importance spéciale depuis le 








élébre. éctet. Oued à nous pensons que la cause. sui- : 


vante, relative au choix d'un confesseur ordinaire et d'un Père Spi- . 
rituel par les religieuses de la Visitation de Pise, intéressera nos 
eus. 1 
Par une ue datée du 28 mai 1892, la supérieure du monas- 
ure de la Visitation de Pise exposait qu'en 1886, comme les reli- 
_gieuses n'avaient pas de confesseur ordinaire, Parchevéque désigna 


| provisoirement le P. Baldi, des Mineurs de l’Observance; ce reli- 
 gieux remplit ces fonctions pendant trois ans et demi, mais il dut 
alors se retirer, les religieux Observantins s'étant fixés dans un. 


autre quartier de la ville. Néanmoins les religieuses redemandèrent 


le P. Baldi, d'autant qu'elles avaient fait construire auprès du monas- - 


_tère une maison où pouvaient habiter les Franciscains. On leur 
|  assigna deux ecclésiastiques, qui ne demeurèrent en charge que peu 
de temps; puis on leur refusa de nouveau le P. Baldi, parce que les 
 constitutions de la Visitation n'admettent pas qu'un religieux puisse 
. être leur confesseur ordinaire. Sur ces entrefaites, le Père spirituel, 
| chanoine Casarosa, étant mort, les Visitandines, usant du droit que 
. leur reconnaissent leurs constitutions de se choisir leur Père Spiri- 
. tuel, proposérent à l'arehevéque trois chanoines, en le priant de 
d ioson l’un des trois. Le prélat, de son côté, proposa son vicaire 
_ général; mais, voyant que ce choix n'était pas agréable aux religieu- 
_ses, il députa de sa propre autorité le chanoine Chisi; les Visitandi- 
nes le refusèrent, parce qu'il était intime ami du vicaire général, 
dont il partageait les opinions et les préjugés. C’est pourquoi la 
supérieure recourut au S. Siége. 
4 Les religieuses revendiquent d'abord, aux termes de leurs consti- 
 tutions, le droit d'élire leur confesseur ordinaire, auquel l'archevé- 
. que doit conférer l'approbation, si l'élection est faite suivant les 
 rógles. Telle avait été l'élection du P. Baldi, auquel par suite l'ar- 
_chevêque ne peut refuser l'approbation sans aller contre les consti- 
 tutions de l'Ordre. Le prélat pouvait d'autant moins s'y refuser dans 
le cas présent, que les religieuses avaient agi suivant son consente- 
- ment en faisant construire une résidence auprès du monastère, pour 
les Péres Observantins ; de plus, le P. Baldi avait été pendant trois 
ans et demi leur confesseur ordinaire. Les constitutions prescrivent 
- que le Père spirituel ne peut être un religieux ; mais, pour le confes- 
- seur, elles disent seulement: « autant que possible ». Pour ce dernier, 
: ce n'est donc pas une règle absol®e; de fait, beaucoup de monastè- 
res de la Visitation en Italie ont des confesseurs réguliers, et celui 
. de Pise en a eu quatre depuis 1834. 
4 Les mémes constitutions, poursuit la supérieure, donnentaux Visi- 
- tandines le droit d'élire leur Père spirituel, que l'Ordinaire doit 
- approuver. Elle apporte à l'appui la pratique des 170 maisons de 





^ 
mas 






Z 


C e TT Ew. ! : Pu 
| l'Ordre, et la liste des Pères. spirituels de son de d'où a A 


. résulte que l'archevéque ne peut imposer un Pere spirituel aux Visi- a 


tandines, si elles le refusent. | 

Enfin, pour écarter le vicaire général de l'office de confesseur - 
ordinaire, la supérieure rappelle les qualités qui doivent le distin- - : 
guer, aux termes des constitutions ; puis elle rapporte qu'il y a dix sh 
ans ce prêtre s’est laissé tellement dominer par trois religieuses 
obstinées et orgueilleuses, que le vicaire général d'alors, averti, dut 
l'obliger à se démettre. Maintenant qu'il est vicaire général, il aborde … 
la direction du monastère avec les mêmes idées qu'autrefois. Déjà en 
1888 il se montra trés fâché que les religieuses eussent choisi le 
chanoine Casarosa pour Père spirituel ; il a fait tous ses efforts pour 
leur faire refuser le P. Baldi et pour faire perdre aux religieuses la 


"faveur de l'arehevéque. Dans de telles conditions, il est impossible 


qu'il exerce l'office de confesseur ordinaire ou extraordinaire. 

D'autre part, la Curie de Pise allégue que le P. Baldi, bien que 
député jadis, à titre provisoire, comme confesseur des Visitandines, 
ne peut être désigné comme leur confesseur ordinaire: d'abord, 
parce que les constitutions de l'Ordre s'y opposent; en second 
lieu, parce que les réguliers ne peuvent être d'une manière générale 
confesseurs des religieuses, si bien que, pour le permettre quand il 
s'agit de religieuses soumises à l'Ordinaire, l'évéque a besoin de l'au- 
torisation de la S. Congrégation (Cf. Oritana, nov. 1721, super Con- 
fessariis regularibus monialium; Urbinaten., Minorum Reforma- 
torum, 5 Sept. 1727; Venetiarum, 12 mai 1617) ; en troisième lieu, 
parce que le P. Baldi, étant déjà confesseur ordinaire des religieuses 
dites Stimatine, ne peut remplir le méme officé dans une autre con- 
grégation : la S. C., 4 mars 1597 : « Abusus declaratur quod confessa- 
rius monialium sit constitutus ad vitam, vel plurium monasteriorum » ; 
et Benoit XIV, Const. Pastoralis eurg : « Unus tantum confessarius 
pro quolibet monasterio deputandus ». Enfin, il est constant pour la 
curie que plusieurs des religieuses n'avaient pas pour agréable le P. 
Baldi, qu'elles demandaient un autre confesseur, et que trois d'entre 
elles ont demandé pour confesseur extraordinaire le vicaire général. 
Dans ces conditions, le P. Baldi ne pouvant étre confesseur ordi- 
naire, l'archevéque a usé de son droit en le refusant. 

Le prélat revendique ensuite pour lui le droit de choisir le Pére 
Spirituel; les constitutions disent en effet : « Congregatio permanebit 
sub ordinaria auetoritate Episcopi, qui vocabit patrem spiritualem, 
quiistius nomine curam habebit » ; ou, d’après une autre version :«... a 
quo ipsa petet patrem spiritualem ». Mais le droit de demander n'im- 
plique pas le droit d'élire, et le choix demeure en définitive au pou- 
voir de l'Ordinaire. 

Enfin, la prétention d'éloigner le vicaire général semble à la curie 








_injurieuse et He car les raies qui le demandent, hi | 
_de la liberté que leur reconnait le décret Quemadmodum ; que’ si le 
_ vicaire général, à cause de ses occupations, ne veut pas accepter l'of- 
_fice de confesseur ordinaire, il est agréé dans plusieurs maisons 
_ comme confesseur C UG. et ce que l'on dit contre lui est 
faux et calomnieux. | 

Ces raisons pesées de part et d'autre, les dubia sont formulés en 
ces termes : I. An religiosis Salesianis Pisarum manutenendus sit 
confessarius ordinarius Pater Lucas.Baldi, saltem donec repe- 
riatur confessarius eisdem gratus ? — II. Av. R. P. D. Archiepiscopus 
Pisarum teneatur approbare patrem spiritualem a religiosis Sale- 
sianis electum juota, constitutiones el consuetudines proprias Ordi- 
nis Salesiani ? — III. An Vicario generali Bascherini prohiberi 
possit excipere confessiones illarum religiosarum. aq quibus expos- 
ceretur? — R.die 17 Martii 1893 : Ad I, II et III Negative, et scri- 
batur Archiepiscopo ad. mentem. Mens est : non expedire quod 
' Vicarius generalis excipiat confessiones religiosarum in via ordi- 
naria, ne alie exemplum capiant ad petendos confessarios parti- 
culares, quod esset contra normas juris communis. 


V. — $S. C. DES RITES 


Li 


1» La Féte du B. Albert le Grand est élevée, pour l'Ordre des FF. 
Précheurs, au rite « totum duplex ». 


ORDINIS PRAEDICATORUM. 


Beatum Albertum eognomento Magnum, Confessorem ex Ordine 
Predicatorum, tum doctrinæ, tum sanctitatis laude praeclarum, jamdu- 
dum Fratres ipsius Ordinis haud exiguo pietatis studio prosequuntur, 
ejusque Festum die 15 novembris ritu Duplici quotannis recolunt, 
etsi antiquis temporibus sub ritu Toto Duplici cum Octava solius 
memoriæ illud concelebraverint. Nune vero Reverendissimus Pater 
Fr. Marcolinus Cicognani, Procurator Generalis ejusdem Ordinis, 
communibus votis satisfaeturus, auditisque Patribus Definitorii 
Generalis libentissime assentientibus, Sanctissimum Dominum Nos- 
trum Leonem PP. XIII supplex rogavit, ut ad cultum tanti Beati 
Confessoris pristino honori partim restituendum, Festum ipsius pro 
universo Ordine Praedicatorum ad Ritum Totum Duplicem elevare 

dignaretur. Saera porro Rituum Gongregatio, vigore facultatum ab 
eodem Sanctissimo Domino Nostro sibi specialiter tributarum, peti- 






tam itus eIbyatoneds bénigne indulsit : Sora Rubricis. di. 
.non obstantibus quibuseumque. Die 15 decembris 1893. gn 
; + €. Card. ALOISI-MASELLA, S. R. €. Draft 


VINGENTIUS Nussi, Secretarius. - : s 


Co La Fête du B. Reginald est élevée au rite « totum duplex » pour — 


les Fréres Précheurs des maisons de Paris. 


ORDINIS PRJEDICATORUM 


Quum Beatus Reginaldus Aurelianensis Confessor ex Ordine 
Prædicatorum a Sancto Dominico Lutetiam Parisiorum missus, uber- - 
rimos ad salutem animarum fructus retulerit, ibique supremum diem 


sancte obiverit, Capitulum Provinciæ Gallicæ ipsius Ordinis nuper 
Parisiis coactum, a Sanctissimo Domino Nostro Leone PP. XI humil- 


lime efflagitavit, ut Festum Beati Reginaldi, quod in Kalendario totius | 


Ordinis ritu tantum Duplici gaudet, pro alumnis in Parisiorum 
cœænobiis degentibus ad ritum Totum Duplicem secundz classis ele- 
vare dignaretur. Saera porro Rituum Congregatio, vigore facultatum. 
ab eodem Sanctissimo Domino Nostro sibi spécialiter tributarum, 
attento commendationis offieio Reverendissimi Patris Procuratoris 
Generalis Ordinis memorati, benigne annuit pro gratiajuxta preces : 
servatis Rubricis. Contrariis non obstantibus quibuscumque. Die 
. 15 decembris 1893. 

| + C. Card. ALOISI-MASELLA, S. R. C. Praef. 

VINCENTIUS Nussi, Secretarius. 


3° Concession de la messe votive de N. D. de Lourdes aux prêtres 


pélerins de Lourdes, et de l'office votif aux prêtres de l'Ummacu- . 


lée-Conception. MS 
TARBIEN. 


Ad cultum et pietatem erga beatissimam Virginem Deiparam magis 
magisque fovendam in oppido vulgo Lourdes intra fines Tarbien. 


Dicecesos, quo Christifideles tum ipsius loci sanctitate tum fama bene- . 


fieiorum permoti ex cunctis Orbis catholici regionibus pis peregri- 
nationis eausa confluere solent ; hodiernus Moderator Generalis Mis- 
sionariorum qui ab Immaculata B. M. V. Conceptione nuncupantur, 
communibus votis ac presertim suorum Alumnorum satisfacturus, 
Sanctissimum Dominum Nostrum Leonem Papam XIII enixis precibus 
rogavitut concessis favoribus insequentia privilegia benigne addere 
dignaretur, nimirum facultatem cuilibet Sacerdoti, quandiu in pra- 
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mmac lat» clean À in 1 Ecclesiis ad eosdem Missianoios pere 
tibus : et Missionariis ipsis ibidem commorantibus Officium votivum - 
de eadem Apparitione semel in hebdomada persolvendi. Sanctitas 
porro Sua, has preces infrascripta die peramanter excipiens, benigne 
indulgere dignata est: I. Ut Sacerdotibus peregrinis aliquot dies imn 
oppido Lourdes degentibus, et ad præfatas Ecclesias in quovis Altari 
Sacrum facturis, Missam votivam de memorata Apparitione singulis 
diebus liceat celebrare; exceptis tamen duplicibus primæ et secundæ 
classis, quocumque Deiparz festo, festisque de præcepto servandis, 
mee non feriis, Vigiliis Octavisque privilegiatis, ae servatis Rubri- 
eis; II. Ut præfati Sacerdotes Missionarii semel in hebdomada sub 
ritu semiduplici petitum Officium votivum persolvere valeant, juxta * 
Rubricas, loco Officiorum ferialium aut festorum semiduplicium occur- 
rentium, quocumque anni tempore, exceptis feria IV Cinerum, feriis 
totius temporis Passionis, ac Sacri Adventus a die 17 ad 24 Decem- 
bris inclusive. Contrariis non obstantibus quibuseumque. Die 13 
Januarii 1894. 


- 


1 C. dece ALOISI- -MASELLA, S. R. C. Profectus. 
: ViNC. Nussi, Sec. 


A? TRIVENTINA (Trivento). Cultus liturgicus præstari non debet 
imaginibus «quse aliquid insoliti ae novitatis habent. 


. Rmus Dnus Julius Vaccaro Episcopus Triventinus sequentia Dubia 
pro opportuna solutione S. R. C. humiliter subjecit, nimirum : Tri- 
venti in Eeclesia S. Crucis, prostat publice Fidelium venerationi 
expositum simulaerum Deiparse Virginis Perdolentis, nigris vesti- 
bus indutum, habituque consueto : ast sinistra manu crucifixum ges- 
tans. Hine queritur : 
I. Tolerari potestne cultus B. M. V. titulo de Cruce? 
. II. Quid dicendum de praefato simulacro ? 
Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem Infrascripti Secretarii, 
re mature perpensa, ita propositis Dubiis rescribendum censuit, 
- videlicet : 
Ad I. In sensu liturgico non expedire. 
Ad II. Servetur Decretum Sacri Concilii Tridentini quoad 
-Sacras Imagines. 
Atque ita rescripsit, die 23 Februarii 1894. 
CAJ. Card. ALoISI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS NUSSI, S, R. C, Secret, 











5° PISCIEN. (Pescia). Decretum diei 12 Febr. | consuetudinibus. A 
je obstat. : 


Hodiernus Cæremoniarum Saerarum Magister, Ecclesie Cathe- 


dralis Piscien., de mandato sui Rmi Episcopi sequens Dubium S. S 
C. pro opportuna solutione humillime subjecit, nimirum : i 

An sint inquietandi Canonici ejusdem Ecclesiæ Cathedralis, qui ex 
antiqua consuetudine annulum deferunt dum Sacrum faciunt, freti 
presertim S. R. C; Decreto diei 12 Februarii 1892 id quidem prohi- 
 bente, verum non adjecta clausula non obstante: E eM Ur con- 
suetudine ? (Gf. Canoniste, 1892, p. 380). 

Et Sacra eadem Congregatio ad relationem infrascripti geciotfini 
re perpensa, ita proposito Dubio rescribendum censuit, videlicet : 

Standum esse omnino Decreto superius citato. 

Atque ita rescripsit et servari mandavit die 9 Martii 1894. 


Cas. Card. ALotSI-MASELLA, S. C. R. Præfectus. 
VINCENTIUS Nussi, S. C. R. Secretarius. 


6» Documents relatifs à l'approbation et à l'imposition du scapu- 
laire de N. D. du Bon Conseil, 


| 


BEATISSIME PATER, 
Fr. Aurelius Martinelli Aug. Director generalis Pise Unionis Dei- 
parz Boni Consilii ad pedes S. V. provolutus, uti sequitur postulat: 
Ex nonnullis sedibus Piæ Unionis, et speciatim ex Galliis, pium 
desiderium fuit efformatum innovandi scapulare in honorem B. M. 
V. a Bono Consilio et a spirituali Exercitu Papa. Jam hujusce 
 eontextum est exemplar et quid de isto faciendum exaratum est. 
Nostra Directio credit piam hane et laudabilem propositionem non 
parum conferre ad incrementum Pis Unionis, quæ inter adscriptos 
gloriatur de Nomine Sanctitatis Vestra ; credit idoneam ad promo- 
vendam teneram devotionem erga Matrem Boni Consilii , credit 
opportunam ad amorem inspirandum filialem erga Apostolicam 
Romani Pontificis Sedem. Unde Oratori mens inest humiliter sub- 
mittere Sanctitati Vestræ prælaudatum. programma simul et. typum 
praedicti Scapularis, ita ut, obtenta ejusdem approbatione totali vel 
saltem partiali, augeatur supplex pietas Fidelium. 
Quapropter, etc. 
Roma, 30 Novembris 1892. 
Fr, AURELIUS MARTINELLI, Aug. 


DECRETUM 


De Beata Virgine Genitrice Dei Maria, que a Sanctis Patribus 
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| Æterhi Consilii opus et sitio huis salutatur, ea ab 
. Ecelesia prædicata sunt, quse i in Sacris Scripturis de Divina Sapientia 
eguntur: Meum est consilium ; Ego habito in consilio et eruditis 
-antersum cogitationibus. Inde titulus ortum habuit quo ipsa Coeli 
Regina a fidelibus christianis jam ab antiquis temporibus donata est, 
ter Boni Consilii. Qui mos Beatam Dei Genitricem appellandi ac 
- venerandi Genestani potissimum invaluit ex ea tempestate, cum qua- 
tuor abhine sæculis, sedente Paulo II, Summo Pontifice, speciosa 
. Ico Beatissime Matris ibidem mirabiliter apparuit. Quin et Pia Unio 
sub tali vocabulo a Moderatoribus Ecclesie Ordinis Eremitarum 
Saneti Augustini inibi existentis, de Frioris Generalis Ordinis ipsius 
 eonsensu, instituta est, quam Benedictus XIV approbavit et confir- 
mavit atque inviolabili Apostoliee firmitatis patrocinio munivit, 
ipseque ac alii Summi Pontifices indulgentiis ditaverunt. Hic autem 
temporibus nostris, populorum christianorum necessitatibus urgen- 
tibus, mirum quantum hujusmodi cultus ceperit incrementi. Unde 
faetum est ut Christifideles desiderium patefecerint signum aliquod 
seu Scapulare gestandi a Beata Virgine de Bono Consilio nuncupa- 
tum, quo sibi uberius ipsam Bonorum Consiliorum Matrem deme- 
reri valeant. Quocirea R. P. Fr. Aurelius Martinelli, Moderator 
Generalis Præfatæ Piæ Unionis, ab Apostolica Sede humillimis 
precibus efflagitavit, ut singulis pro tempore Directoribus unius- 
eujusque sedis tribueretur facultas benedicendi atque utriusque 
sexus Fidelibus imponendi Scapulare in honorem Almæ Dei Parentis 
sub enunciato titulo de Bono Consilio. Quibus precibus ab Emo et 
Rmo Dno Vincentio Vannutelli, Causæ Ponente, in Ordinario Sacro- 
rum Rituum Congregationis Coetu subsiguata die ad Vaticanum 
habito relatis, Emi et Rmi Patres Sacris tuendis Ritibus prepositi, 
re mature perpensa, atque audito R. P. D. Augustino Caprara, Sanctæ 
- Fidei Promotore, rescribendum censuerunt : Supplicandum Sanc- 
| lissimo pro concessione Scapularis juxta schema a Sacra Con- 
gregatione approbandum et penes eam adservandum favore 
Ordinis Eremitarum Sancti Augustini ; cum facultate subdele- 
gandi et cum Indulgentiis ab eodem Sanctissimo Domino Nostro 
impetrandis : quoad formulam vero benedictionis et impositionis 
- ejusdem Scapularis, ad Emum Ponentem cum Promotore Fidei. 
Die 19 Decembris anni 1893. 

Facta postmodum de iis per me infrascriptum Cardinalem Sacre 
eidem Congregationi Præfectum Sanctissimo Domino Nostro Leoni 
Pape XIII relatione, Sanctitas Sua, in tot tantisque rerum ac tempo- 
rum perturbationibus auxilium enixe implorans a Sanctissima Dei 
Genitrice, exhibitum Scapulare ejusque formulam, ab eodem Emo 
Ponente una cum predicto Sancte Fidei Promotore revisam et 
emendatam, approbavit juxta mentem Sacras ipsius Congregationis, 





4 - nus fodiiltateti illud pénadidfadi me ipu Patribu 
Ordinis Eremitarum S. Augustini cum- expetitis Indulgentiis, et 


cum facultate subdelegandi benigne concessit. Die 21 de mense 
. etanno. 


CA]. Card. ALOISI-MASELLA, m des C. Praf. j E | j ; 
VICENTIUS NUSsI, S. R. C. Secrius. 


FORMULA BENEDICENDI ATQUE IMPONENDI SCAPULARE (1) BEATÆ 
MARLE VIRGINIS A BONO CONSILIO. ses 





Suscepturus Scapulare genufecit, ac Sacerdos stola alba indus : 
. dicit: - : Piers ME 
Y. Adjutorium nostrum in nomine D x 
. Qui fecit coelum et terram. | eds CE 
. Ostende nobis, Domine, misericordiam tuam. | 
. Et salutare tuum da nobis. 
. Domine, exaudi orationem meam. 
Et clamor meus ad te veniat. st 
. Dominus vobiscum. = 
À. Et cum spiritu tuo. 
OREMUS. — Domine Jesu Christe, qui Magni Consilii i ot. 
Admirabilis. Consiliarius hominibus per Incarnationem tuam adfuisti: 
hoc Scapulare Beate Maris, Matris tuæ a Bono Consilio bener% dicere - 
digneris, ut hæc insignia gestantes per gratiam tuam recta consilia 
secuti, bonis perfrui mereantur æternis : Qui vivis etregnas in szecula 
saeculorum. — À. Amen. 3 
Postea, aspergit Scapulare aqua Benedicta. atque iud imponens 
dicit: t 
. Accipe, Frater (vel Soror), hæc Ve Beat? Marie Virginis, Ma-  . 
tris Boni Consilii ; ut, eainspirante, quæ Deo placita sunt digne sem- - à 
per perficias, et cim electis suis consociari merearis. Per Christum E 
Dominum Nostrum. — Re Amen. a. i; gx 
Tunc prosequitur : is i 
Y. Ora pro nobis, Mater Boni Gonsilii, wa 4 
À. Ut digni efficiamur promissionibus Christi. cer - 
OREMUS. — Deus, qui Genitricem dilecti Filii tui Matrem nobis 
dedisti, ejusque speciosam imaginem mira apparitione clarificare 


mow mem m 








(1) Seapulare istud conficiatur ex binis de more partibus laneis albi coloris 
simul conjunctis per duplicem chordulam, seu vittam. Altera pars habeat super- - 
impositam impressam in serica-vel simili materie Imaginem B. Marie, qus. 
colitur in Sanctuario Genestani cum verbis inscriptis; MarER Boxr CONSILII. 
Pars vero altera referat applicitum stemma pontificale, videlicet trinam coronam. . 
cum clavibus et verba inscripta latine seu vernacule : Fili, acquiesce consiliis ejus. 
Leo XIII. 













| secundum. cor un vivere, et ad c GbUtam Saba féliciter 
pervenire valeamus. Per eumdem Christum ORNE Nostrum. 
z Be Amen. : 


= 


ELENCHUS INDULGE NTIARUM. 


;  PLENARUE. 2 Plenariam omnium admissorum Indulgentiam 
utriusque sexus Christifideles lucrari queunt, animabus quoque 

- in  Purgatorii i igne detentis applicabilem, in sequentibus diebus, dum- 
modo rite confessi, et ad Sacram Synaxim accesserint : 

. . 1. Die, qua B. M. V. Boni Consilii Matris Scapulare suscipiant, 
nl Dominica, aut in alio Festo eam immediate sequenti. 
bir 2. Die 26 Aprilis, vel aliqua infra Octavam festi B. M. V. Boni Con- 
Silii Matris. ! 

- 39.Imarticuló mortis, dummodo rite Confessi et Sanctissima Eucha- 

Fita refecti, corde saltem, si nequeant oré, Sanctissimum Jesu 

nomen invocaverint. . - 

— 4. ]n festis Immaculatæ Conceptionis, Nativitatis, Annunciationis, 
E oni et Assumptionis B. M. V., itemque infesto S. Augus- 
. tini Episcopi Confessoris Ecclesiæque Wodtoris 

.— PARTIALES. — 1. Indulgentiam septem annorum ac totidem Qua- 
- dragenarum, pari modo animabus piaculari igne cruciatis applica- 
Eom, consequi possunt Fideles utriusque sexus in lestis Præsenta- 

- tionis et Visitationis B. M. V. ; dummodo corde contrito Ecclesiam, 

. yel publicum Oratorium inviserint, ibique aliquod temporis spatium - 
E uxtà mentem Summi Pontificis pias ad Deum preces fuderint. 

E 2. Centum dierum Indulgentiam quoties corde vel ore Deiparæ 

. Virginis Consilium invocaverint. ; 

. 9. Item Indulgentiam centum dierum quoties corde contrito, et pro 

- conversione peccatorum bonum aliquod opus exegerint. 









“ORDINIS EREMITARUM S. AUGUSTINI. 


Sanetissimus Dominus Noster Leo Papa XIII, referente me infra- | 
- Scripto Cardinali Sacræ Rituum Congregationi Præfecto, suprascrip- 
. tam benedictionis formulam ab Emo ac Rmo Domino Cardinali Vin- 
- eentio Vannutelli, Causæ Relatore, una cum R. P. D. Augustino 
- Caprara S. Fidei Promotore revisam et emendatam approbavit, simul- 
- que expetitas Indulgentias, in superiori elencho adnotatas, Fidelibus 
E Scapulare gestantibus in honorem B. M. V. Boni Consilii Matris, 
— benigne impertiri dignatus est, juxta ejusdem Sacræ Congregationis 
: . Decretum diei 19 Decembris 1893, contrariis non obstantibus quibus- 

. eumque. Die 21, iisdem mense et anno. 
: | (AJ. Card. ArwISI-MASELLA, S. R. C, Prof. 
VING. NUSSI, S. R. C. Secret, 














VI.—S. C. DES INDULGENCES 


4° S. JACOBI DE CHILE (Santiago). Dubia circa confessionem hebdoma- : | 
dalem relate ad indulgentias lucrandas. 


Hildephonsus Saavedra, Canonicus Poenitent. Ecclesise Metropoli- : 
tans S. Jacobi de Chile, huic S. C. Indulgentiarum humiliter. sequen- 
lia dubia diluenda proponit: . : 

Quum in una Veronensi sub die 12 Martii 1855, propositum fuerit T 
dubium sequens : « Utrum privilegium Clementis XIII. quod. qui 
solent confiteri semel saltem in hebdomada possint lucrari Indul- 
gentias Plenarias infra hebdomadam occurrentes cum sola Commu- , 
nione, quamvis in Brevi Aplico Confessio prescripta sit, valeat et 
exlendatur etiam pro lucranda Indulgentia vulgo Portiunculæ die : 
2* Augusti ? », et S. C. responsum dederit : « Affirmative »,quæritur : 

l. Num Qué responsio sit retinenda uti regula generalis etiam pro 
aliis Indulgentiis toties quoties in eadem die lucrandis? 

Item, quum in præfata Veronensi fuerit propositum aliud dubium, 
nimirum : € Utrum confessio hebdomadalis valeat etiam pro lueranda - 
Indulgentia in forma jubilæi? » et S. G. respondit S NOME 3», = 
quæritur : : 

II. Num sub nomine Indulgentiæ in forma vel ad instar Jubileei 
quoad effectum confessionis sint intelligendæ illæ tantum Indulgen- 
tiæ, prout docent Juris Canonici Doctores, quæ universo Orbi Catho- 
ip Dp concedi selent ob aliquem specialem eventum, .puta 
Creationis ipsius Rmi Pficis; aut uti tales sint retinendæ etiam illæ 
qui toties quoties in eadem die acquiri possunt, ut illa adnexa .diei 
2" Augusti de Portiuncula nuncupata, et alia nuper concessa in festo | 
B. M. V. de Monte Carmelo ? 

III. An, attenta. inopia Gonfessariorem, Christifideles qui. in pe 
| Archidiæcesi degunt, et non habitualiter qualibet, sed una vel altera 
hebdomada ad Confessionem accedere solent, poteruntne lucrari | 
Indulgentias qua per illam hebdomadam in qua confitentur decur- - 
runt, iis exceptis quæ propriæ Jubilæi appellantur, vel ad instar - 
Jubilæi conceduntur ? 1 

Et S. C. die 5: Decembris 1893 relatis dubiis respondit: 

Ad I. Affirmative. | | x 
FA IT Atienta’ hodierna pr ax, Affirmatioe quoad. 1e parten ; : 
Negative quoad 2'*. : | 

Ad III. Negative, absque Indulto, el ad mentem ; et mens it E. 
Oratori communicetur id quod alias decrevit lec S. 0C. sub die 12 + 








: Junii. 1822, in una 1 Urbis et. Orbis, et sub die 2g na Er 1838, ad 
qm, in una Aturensi, ef sub die 15 Decembris 1844, ad Ium et Ilum, 
dn una Mechliniensi. | 
— Datum Rome, ex Secria i S. 6. die eia anno ut supra. 

e Fr. IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
T A. Archiep. Nicopolitan., Secretarius. 


iS 


Les décrets relatifs à la confession hebdomadaire suffisante 
. pour legain des indulgences sont les suivants : 


_ 1° 9 décembre 1763 : Consulendum SSmo D. N. ut concedere 
— dignetur indultum: omnibus Christifidelibus, qui frequenti peccato- 
- rum confessione animum studentes expiare, semel saltem .in hebdo- 
. mada ad sacramentum Pœnitentiæ accedere, nisi legitime impedian- 
tur, consueverunt, et nullius lethalis culpe a se post predictam 
ultimam confessionem commissæ sibi conscii sunt, ut omnes et 
quascumque indulgentias consequi possint, etiam sine actuali con- 
_ fessione, quæ ceteroquin juxta prefati decreti definitionem ad eas 
lucrandas necessaria esset. Nihil tamen innovando circa indulgen- 
ias Jubilei tam ordinarii quam extraordinarii, aliasque ad instar 
jubilei concessas, pro quibus. assequendis, sicut et alia opera in- 
. juncta, ita et sacramentalis confessio tempore in earum concessione 
: præscripto peragantur (Decreta, authent., n. 231). : 
2? URBIS ET ORBIS, 12 juin 1822 : Cum non pauci ad hane Saeram 
Congregationem... supplices libelli porrecti fuerint.;. pro obtinenda 
. faeultate sacramentalem confessionem peragendi per plures dies 
ante Eucharisticam communionem ad indulgentias acquirendas 
præscriptam ; neenon ut. explieetur an ad easdem lucrandas liceat 
Sacra Synaxi refici in pervigilio diei festi, pro quo declarantur con- 
cessæ ; eadem 'saera Congregatio... censuit : Licere ad prefatum 
E: vite Eucharistiam sumere in pervigilio festivitatis ; quo vero ad 
petitam explicationem respondendum censuit : Firmo remanente 
decreto 9 Decembris 1763 pro iis fidelibus qui ad confessionem sal- 
. tem semel in hebdomada accedunt, pro ceteris autem fidelibus, in 
locis, in quibus ob inopiam confessariorum nequeunt fideles fre- 
quenter confessione sacramentali expiari, postulantibus communi- 
- eetur dictum decretum, et, facto verbo cum SSmo, extendatur ad 
. omnes utriusque sexus Christifideles, ut confessio peracta infra 
hebdomadam ante festivitatem suffragari possit ad indulgentiam 
lucrandam, expletis aliis conditionibus injunctis, et dummodo nul- 
lius lethalis culpa post peractam confessionem commissæ conscii 
sint, nihil innovando circa indulgentias ad formam . jubilei conces- 
sas, ut in citato decreto 9 Decembris 1763 (Ibid. n. 252). à 
3 ATUREN., 28 septembre 1838, ad 1 : An vigore decreti 12 Junii 








1822 puse omnes | Ghristifideles : ad cent mdubentians festi- 
vitati cuidam adnexam confiteri intra octo dies festivitatem hane 


precedentes ? Et in hypothesi negativa deprecatur ut hzc facultas. 


concedatur fidelibus dioecesis Aturensis propter inopiam confessa- 
riorum. — R. : Negative quoad primam partem ; quoad secundam  - 
recurrat Episcopus ad hane sacram Congregationem pro gratia, ut 


confessio scilicet peracta a fidelibus suæ dioecesis infra hebdomadam 
ante festivitatem, attenta confessariorum inopia, suffragari possit ad 
indulgentias acquirendas (Zbid., n. 264). 

4° MECHLINIEN., 15 décembre 1841, ad I et Il: | | 

Per deptae S; G osent datum die 12 Junii 1822 con- 
ceditur confessionem sacramentalem peractam infra hebdomadam 


LAN 


ante festivitatem suffragari posse ad indulgentiam lucrandam : quæ- 


ritur : 1° An verba infra hebdomadam significent octo dies tantum 
quæ festivitatem immediate præcedunt, an vero hebdomadam illam 
totam et integram quæ ante festum decurrit, ita ut, ex. gr. confessio 
facta die dominica suffragetur ad lucrandam indulgentiam die sab- 


bati hebdomade sequentis, in quam diem festum incideret, tametsi 


tune tresdecim dies inter confessionem et festivitatem intercessis- 
sent? 2» An confessio octava die ante festivitatem peracta vi hüjus 
indulti suffragetur tantum ad unam indulgentiam lucrandam, an 
vero per hane confessionem aliz etiam lucrifieri possint indulgentiae, 
quz infra praedictum tempus occurrent, et ad quas lucrandas sacra- 
mentalis confessio ceteroquin requiréretur? — R. : Quoad primam 
partem primi quæsiti : Affirmative ; quoad Pecan partem : 
Negative. Quoad primam partem secundi quæsiti : Negative ; Affir- 
7ative quoad secundam partem. 

II. Utrum eum in Bulla vel Brevi, quo conceditur indulgentia, 
confessio tamquam conditio size qua non præscribitur, necesse sit 


ut sacramentalis absolutio poenitentibus detur ad indulgentiam 


lucrandam? — R. Negative (Ibid., n. 295). 


De ces textes réunis et rapprochés, il est facile de tirer des con- 
clusions sommaires sur les conditions requises pour le gain des 


indulgences, moyennant une confession antérieure. ll s'agit d'in- - 


dulgences plénières, les indulgences partielles ne requérant pas la 
confession sacramentelle ; il s'agit des indulgences plénières les 
plus fréquentes, concédées à l'occasion d'une fête, moyennant les. 
conditions ordinaires de confession, communion, et, le plus sou- 


vent, visite d'une église. Ceci posé, il est toujours suffisant de se - 
confesser le jour méme de la fête ou la veille ; en second lieu, pour 


les personnes qui ont la louable coutume de la confession hebdo- 


madaire, chaque confession est suffisante pour le gain des indul- 


| 


EP Ro TTE E NOE sd à 












uM 1 à. | 0-805 — 
gences qui se présenteront au cours de la semaine, et cela sans 
aucun indult ; il faut un indult, lequel n'est jamais refusé, pour 
que la confession habituelle de tous les quinze jours (altera qua- 
que hebdomada) soit suffisante afin de gagner les indulgences pen- 
dant la quinzaine ; de même faut-il un indult, lequel n'est pas 
davantage refusé, pour qu'une confession isolée serve à chaque fois 
pour l'acquisition des indulgences pendant la semaine qui suit la 


PER 


confession. Cette semaine doit être comptée, non de dimanche à 


dimanche, mais du jour oü a eu lieu la confession jusqu'au méme 
jour de la semaine suivante ;enfin, l'absolution n'est pas requise. 
Il faut encore remarquer la condition, neltement exprimée par les 
décrets cités, que depuis la dernière confession le fidèle n'ait pas 
conscience d'avoir commis de péché mortel. 

-. Ces différentes concessions ne sont pas valables pour les indul- 
gences du jubilé ou en forme de jubilé ; toutefois, on ne doit pas 
regarder comme concédées en forme de jubilé les indulgences toties 
quoties, telles que la Portioncule, l'indulgence similaire concédée 
pour la fête du Rosaire, de N. D. du Mont-Carmel et de N. D. des 
Sept -Douleurs. Dr 


2» NAMURCEN. Revalidation des éréctions de Chemins de Croix. 
BEATISSIME PATER, | 


A Stanislaus Joannes Baptista Decroliére, Episcopus N amurcensis, ad: 


Sanctitatis Vestræ pedes provolutus, humiliter exponit sibi comper- 
tum omnino esse Stationes Vise Crucis, non ita raro, etiam post 
sanationem generalem datam die31 Julii 1883 (1), varios ob defectus, 
invalide erectas fuisse. | 
..Cum autem hujusmodi erectiones renovari non possint absque 
magna difficultate et populi admiratione, hinc, ne fideles pereurren- 
tes tales Stationes invalide erectas mdulgentiis a S. Sede concessis 
privati existant, reverenter et enixe rogat ut Sanctitas Vestra, pro 
sua benignitate, omnes S. Vise Crucis Stationes a data enuntiatæ 
'8sanationis invalide erectas convalidare ac ratas habere dignetur. 

. Quod... = 

— Nigore specialium facultatum a SS. D. N. Leone PP. XIII tributa- 
rum, S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita beni- 
gne annuit pro petita sanatione omnium eréctionum indebite perae- 
tarum. Contrariis quibuseumque non obstantibus. 

. Datum Romse, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 5 decem- 
bris 1893. 
e Fr. IGNATIUS Card. PEnsiCO, Prof. 
E. | T À. Archiep. Nicopol., Secret. 
_ (1) Ch. Canoniste, 1884, p. 63, 


197* livraison, mai 1894; 113 








30 ROMANA. La róvalidation ci-dessus ne concerne que le diocèse à 


Namur. 


Felix Cadéne, Redactor Ephemeridis Analecta Ecclesiastica, ad 


pedes Sanctitatis Vestræ provolutus, humillime petit a S. os : 


tione Indulgentiarum sequentis dubii solutionem : 
Utrum sanatio omnium erectionum stationum Vise Crucis ndis 
peractarum elargita Episcopo Namurcensi sub die quinta decembris 


1893, concessa fuerit tantum pro diœcesi Rmi Oratoris, vel extendi | 


possit ad alia quælibet loca ? 


Et S. Congregatio die 28 februari 1891 proposito dubio respon- 


dit : 
Affirmative quoad 1** partem ; negative quoad 2*7. 
Datum Romæ, ex Secretaria ejusdem S. Gongregationis, die et anno, 


uti supra. 
+ A. Archiepiscopus Nicopolitan., Secr: : 
4» Revalidation des érections invalides des confréries du Rosaire. 


BEATISSIME PATER, ^ 





Fr. IaNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 1s 


Fr. Vincentius Leo Sallua, Archiep. Galcedonen., O. P., ad Sacri 
Pedis oseulum provolutus, Sanctitati Vestre exponit ut sequitur, 


 Plurimæ suntin Orbe toto SSmi Rosarii Confraternitates de quibus. 1 


vehemens. enaseitur dubium, utrum rite fuerint erectæ (attentis for- 
malitatibus canonicis quse erectionem præcedere et sequi debent). 


Unde, ad evitandum grave damnum quod imminet iis Christifidelibus |. 
qui adscripti predictis Confraternitatibus sic invalide erectis non. 
amplius lucrarentur Indulgentias a SS. Pontificibus elargitas, Ora- . 
tor S. V. deprecatur ut dignetur genera!em concedere sanatoriam in - 
favorem omnium prædietarum Confraternitatum usque nunc erecta- 


rum. 
Et Deus. 


Ex Audientia SSmi diei 28 XS 1893, SSmus D. N. Leo Papa XIII 1 


petitam sanationem benigne concessit. 


Datum Romse, ex Secretaria S. C. Indulg. Sacrisque Rd prepo- | : 


sitæ, die 28 sept. 1893. 
Fr. IGNATIUS Card. cx Pesrodus. 


t A. Archiep. Nicopolitan., Secretarius. | 


D» Prière indulgenciée à l'Enfant Jésus. 


Hodiernus Rector Ecclesiæ S. Mariæ in Ara Coli de Urbe humili- | 
ter deprecatur S. V. ut dignetur aliqualem indulgentiam concedere 


E^ 


E 
B 


Se | 








; onmibus fidelibus : recitaturis sequentem orationem i in honorem divi 
Infantis. — t: i 
Et Deus. 


PRIÈRE A L'ENFANT JÉSUS (1). 


Trés aimable Seigneur Jésus Christ, qui vous êtes fait enfant pour 
nous, et qui avez voulu naitre dans une étable pour nous délivrer 
des ténèbres du péché, pour nous attirer à vous et nous enflammer 
. de votre saint amour ; nous vous adorons comme notre Créateur et 
notre Rédempteur ; nous vous reconnaissons et vous choisissons 
pour notre Roi et Maitre, et nous vous offrons comme tribut toutes 
Jes affections de notre pauvre cœur. Bien aimé Jésus, notre Sauveur 
. et notre Dieu, daignez accepter cette offrande, et, pour qu'elle soit 
digne de vous plaire, pardonnez-nous nos fautes, éclairez-nous, 
. enflammez-nous de ce feu divin que vous êtes venu apporter au 
monde pour l'allumer en nos cœurs. Que notre âme devienne ainsi un 
- Sacrifice perpétuel à votre amour ; faites qu'elle cherche toujours 
votre plus grande gloire sur cette terre, afin qu'elle arrive un jour à 
_ jouir de vos charmes infinis dans le ciel. Ainsi soit-il ! 


S. Gongregatio Indulg. Sacrisque Reliquis præposita, utens facul- 
. tatibus a Smo Dno Nro Leone Papa XIII sibi specialiter tributis, uni- 
. versis Christifidelibus corde saltem contrito ac devote recitantibus 
. supra relatam Orationem, Indulgentiam centum dierum semelin die 
. Juerandam benigne concessit. Praesenti in perpetuum valituro absque 
J. ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuseumque non obstantibus. 
_ Datum, Roms, ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 18 
Januarii 1894. 
Fr. IcNATIUS Card. PERSICO, Prof. 
+ ALEx., Archiep. Nicopolit., Secret. 


6» BASILEENSIS (Bâle). Dubia circa Gonfraternitates SSmi Cordis Jesu 
et Adorationis Perpetuæ SSmi Cordis Jesu. 


In Dioecesi Basileensi in distinctis Ecclesiis duce existunt Confra- 
 ternitates, una quidem sub titulo SSmi Cordis Jesu simpliciter; altera 
. vero sub titulo Adorationis Perpetuæ SSmi Cordis Jesu. Jam vero ob 
existentiam harum Confraternitatum quze idem saltem objectum prin- 
cipale respiciunt, nonnulla dubia exorta sunt, quorum solutionem 
Episcopus Basileensis humiliter expostulat ab hae S. Congregatione 
Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita. Quæritur igitur : 

I. Utrum fideles utrique Qonfraternitati quæ idem objectum cultui 
exhibet simul adscribi valeant? et quatenus negative, ii Christifideles 


(4) Traduction de l'italien, 





qui péedictis Gonfraternitatibus jam adaeipti veperiuntur,. 
adscripti sint retinendi ? 


II. Cum rector prædictæ Confraternitatis sub titulo SS. Cordis Jesu . 
expresse non fuerit constitutus in erectione ipsius Confraternitatis, E 
utrum Parochus qui erectionem postulaverat, et facile uti Rector . 
habitus est, valide adscribere potuerit fideles eidem Confraternitati ? — 


et quatenus negative, petitur sanatio adseriptionum hueusque inde- 
bite peractarum. 





III. An Vicarii ejüsdem Parochi ex ejus mandato valide shop 


potuerint Christifideles in Confraternitatem ? et. pres negative; 3 


item petitur sanatio adscriptionum. 


Porro S. Congregatio dubiis desuper propositis, exquisito prius | 


unius ex Gonsultoribus voto, respondit : 


Ad I. Affirmative ad primam partem ; ad secundam partem, puo 
visum in prima. 

Ad II. Negative quoad primam partem ; edd secundam, exhibea- 
tur supplex libellus pro sanatione. 


Ad III. Negative quoad primam partem, nisi Parocho fuerit facta 


in concessione facultas subdelegandi suos Viearios aut alios sibi bene- 1 
visos presbyteros, juxta id quod alias decrevit hsec S. C. in una 1 
Auxiensi, sub die 22 Augusti 1842 ; quoad secundam, item exhibeatur 


supplex libellus, quatenus in Parocho defecerit facultas subdele- 
gandi. 


Datum Rome ex Secretaria ejusdem Se Congregationis die 13 4 


Februarii 1894. 


Fr. IaNATIUS Card. PERSICO, Prof. 
] ALEXANDER Archiep. NICOPOLIT., Secr. 


"I^ ORDINIS PRAEDICATORUM. Confraternitates SSmi Rosarii consentiente 
Episcopo erigi possunt in ecclesiis cujuslibet ritus Catholici. 


Frater Marcolinus Cicognani Ordinis Predicatorum Procurator 


generalis huie sacræ Congregationi exponit a quibusdam sacerdoti- … 


bus catholicis ex ritu graeco supplicem libellum porrectum fuisse quo 
postulabant ut in eorum ecclesiis erigerentur sanctissimi Rosarii 
Confraternitates. Verum dubitatum est an hoc fleri liceat absque 


Sanctæ Sedis consensu, quapropter sequentia dubia dirimenda pro- 


ponit : 
I. An absque ulla speciali licentia Sancte Sedis, sed tantum vigore 


facultatum quibus utitur supremus moderator Ordinis Predicatorum . 


in erectione Confraternitatum pro ecclesiis latini ritus, possit etiam - 


et valeat Confraternitates, quae sunt proprie Ordinis, in ecclesiis 
alterius ritus, puta ritus greci, armeni, etc., erigere ? 
Et quatenus affirmative : 


E 





RENSEIGNEMENTS ET CONSULTATIONS 





Séanee solennelle de l'Académie de droit canonique, présidée par 
Son Éminence le cardinal Richard. 


L'Académie de Saint Raymond de Pennafort a tenu, le 6 avril, 
sa séance annuelle, dans les salons de l'archevéché, sous la prési- 
dence de Son Éminence le cardinal Richard. 

M. le chanoine Brettes, secrétaire général, a lu le rapport sur les 
travaux de l'année précédente. 

Il a présenté à Son Éminence les jurisconsultes laïques que l'Aca- 
démie vient d'appeler dans son sein, pour former sa quatrième sec- 
tion, prévue par les statuts et ayant pour objet d'étudier les ques- 
tions de droit ecclésiastico-civil. Ce sont: M. Terrat, professeur de 
droit à l'Institut catholique ; M. le marquis de Beaucourt, directeur 
de la Société bibliographique; M. Tournier et MM. de Crousaz-Crétet. 

Le rapporteur annonce encore que, si les séances de secrétariat se 
tiennent toujours à l'Institut catholique, le second vendredi de cha- 
que mois, les séances pléniéres, qui comprennent désormais un 
nombre de membres assez considérable et nécessitent un local plus 

vaste et mieux aménagé, se tiennent, comme celles de plusieurs 
autres sociétés savantes, à l’hôtel de la Société d'Encouragement, 
rue de Rennes, 42. 

Il présente enfin, entre autres candidatures, celle de Mer Ireland, 
archevêque de Saint-Paul, aux États-Unis, qui veut bien offrir son 
concours actif, et qui promet d'exécuter les travaux que l'Académie 
croirait opportun de lui demander. 

M. l’abbé Pillet, professeur de droit canon aux Facultés catholi- 
ques de Lille, a lu ensuite une étude sur « les droits de l'Église en 
matière de bienfaisance », et prouvé, par l'histoire et par les tex- 
tes juridiques, qu'elle a toujours été et qu'elle a le droit d'étre 


encore la dispensatrice libre des biens que la charité lui confie 


pour les indigents (1). 
Le R. P. Cogniard, professeur au Séminaire colonial du Saint- 


Esprit, a exposé enfin la législation qui régit, dans l'Église, les. 


diverses confréries de dévotion et de charité. 


2 


(4) Nos lecteurs ont pu lire plus haut cette ótudo, que M. l'abbé Pillet a 


bien voulu nous autoriser à publier. 
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M. le ue de. nd a fourni les détails Les plus intés 

 ressants sur certaines charités d'antique origine, et qui fleuris- 

sent encore dans certaines paroisses de l'ancien diocèse de Lisieux, 

comme aux plus beaux jours du moyen âge chrétien. | 

_ Son Éminence, aprés chacune de ces lectures, a provoqué, sur le 
sujet traité, une aimable causerie, à laquelle se sont mêlés plu- 
part des membres de l’Académie. 

Elle a montré la vitalité du catholicisme se manifestant par toutes 

les industries du zèle, par la générosité des fidèles pour les œuvres 
de charité, par la prudence méme avec laquelle ils entourent désor- 
mais leurs donations et leurs legs des garanties les plus sages. 

Elle a insisté sur la sagesse de la direction donnée par le Saint 
Siège, et sur la certitude de la victoire pour ceux qui la suivent avec 
docilité, et exprimé les plus grandes espérances dans le triomphe 
définitif de l'Église, malgré les difficultés du moment. 

Elle a enfin félicité l'Académie du zèle qu'elle déploie dans ses tra- 

_ vaux, et levé la séance, après avoir béni l'assemblée, 


Courte Réponse aux « Ephemerides liturgicæ ». 


Ce n'est qu'après deux mois et plus que;j'ai connaissance d'un long 
article que les Ephemerides liturgicæ (février 1894, p. 94-101), con- 
sacrent du Canoniste. Il s'agit de deux passages du ne d' Octobre- 
Novembre, p. 686 et 691. La querelle n'est pas grosse, comme on va 
le voir. 

En parlant des chanoines honoraires de Lorette, je disais que le 
P. Mancini ne leur permettait pas de paraitre dans les fonctions 
ecclésiastiques avec les bas. et le coZ!arino violets, parce que ces 
vétements ne sont pas « ornamenta mere civilia ». Je faisais remar- 
quer qu'ils ne sont pas non plus des vétements liturgiques, et j'en 
concluais que, méme à l'église, ils pouvaient bien passer pour civi- 

. lia. Le P. Mancini croit devoir revenir sur ce point. J'y tiens si peu, 
mon Père, que je vous l'abandonne sans peine, et je ne demande pas 
mieux que de voir diminuer le violet des chanoines honoraires. 

: Je faisais ensuite remarquer que les Ephemerides n'étaient pas 
entièrement d'aecord avec ce que dit des chanoines honoraires de 
Lorette Mgr Grimaldi dans son ouvrage sur Les Congrégations romai- 
nes; mais je me rangeais plutót du cóté des Ephemerides. Le P. Man- 
cini maintient son opinion contre Mgr Grimaldi ; je n'ai point à inter- 
"venir. 

Plus loin, je réponds à une consultation sur la neuviéme lecon 
d'un simple occurrent le vendredi avant la Pentecôte et la veille de 
cette fête. Il parait que, contrairement à ce que m'affirmait le con- 
sultant, l'Ordo perpetuus n'omet pas cette leçon le vendredi en ques- 












tion. Je n'avais pas sous la main l'Ordo borné et jt jai sépéndd: a 
la question telle qu'elle était; Je ne pouvais supposer que le prêtre - A 
qui me faisait l’honneur de me consulter avait mal lu; ; je lui trans- 
mets l'observation des Ephemerides, et je donne acte à cette dies E 
de la rectification. | = 
J' ajoute seulement que je ne crois pas avoir mérité la maonitión pu 
finale: « Hæc dicta sint veritatis studio, atque etiam ut cum quæstio- 
nes proponuntur, antequam discutiantur ab Ephemeridibus bene pec- 
pendantur, maxime si aliis dedecori vertant ». POL D] 
A. B. 
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Institutiones theologice in usum scholarum, auctore G. BERNARDO À 
TEPE, S. J. — Volumen primum, continens tractatus de Vera 
Religione, de Ecclesia Christi, de Verbo Dei scriplo et tradito. — 
Un vol. in-8° de 636 pages. — Paris, Lethielleux, 1894. 
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Depuis le Concile de Trente, surtout depuis les effrayants pro- 
grés du rationalisme sous toutes ses formes, les traités « de Vera 
Religione » et « de Ecclesia Christi » ont pris un développement 
considérable dans la théologie catholique. Que si les matières qui 
font l'objet de la théologie dite spéciale sont très importantes pour 
l'enseignement interne de la doctrine chrétienne, les efforts de l'apo- 
logétique et de l’enseignement ad extra doivent se concentrer sur 
les traités qui constituent la thélogie appelée générale. C'est avec 
grande raison qu'on y consacre, dans nos séminaires, une année 
entière ; c'est même la partie des études élémentaires que les pré- 
tres du ministère devront le plus souvent revoir et compléter, car il 
s'agit des fondements mêmes de la foi et de la religion. 

Je n'apprendrais rien à mes lecteurs en leur donnant un résumé 
de l'ouvrage du P. Tepe: mieux vaut indiquer la méthode qu’il a 
suivie, la manière dont il a su développer ses thèses et présenter 
ses preuves: en un mot, les qualités qui font le mérite de son 
ouvrage et en assureront l'utilité. 

Indépendamment des divisions ordinaires en questions, chapitres 
et articles, l'ouvrage entier est disposé en une série ininterrompue de 
propositions et de numéros. Les théses sont clairement énoncées, le 
sens en est déterminé au besoin par des remarques préliminaires, 
puis chaque partie est démontrée à part, enfin chacune est suivie de 
scholia plus ou moins nombreux ; les objections, quand il y a lieu, 
sont placées aprés chaque proposition partielle ou scholion aux- . 
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; quels dés se s done eut Ces disponitiole permettent d'apprendre, 
- deretenir et d'enseigner avec plus de facilité et de méthode ; les 
_ professeurs savent de quelle importance sont en pratique ces de 
. tails. Les arguments sont tirés, comme toujours, de l'Écriture, des 
Pères et de la raison théologique, celle-ci moins développée, peut- 


être, qu'il ne serait utile dans ces traités où la discussion philoso- 
phique doit occuper une si grande place, Les deux premiers genres 
de preuves sont supérieurement traités L'auteur ne se borne pas à 
énoncer sèchement un texte de l'Écriture, une ligne isolée de quel- 
ques-uns des Péres: il indique soigneusement les circonstances 
diverses qui peuvent en préciser le sens et la portée ; il rapporte et 
apprécie les interprétations mises en avant par les catholiques ou 
par les hérétiques ; il formule, en un mot, l'argument d'Écriture 
sainte dans toute sa plénitude. En ce qui concerne les Péres, il choi- 


Sit les textes les plus importants, mais il les donne tout au long, je 


veux dire avec des indications et un contexte qui permettent de sai- 
sir la véritable pensée de l'écrivain. De plus, les références sont 


complètes et exactes, faciles à contrôler : on a puisé aux sources. 


Le R. P. Tepe va droit aux objections ; il ne les dissimule ni ne 
les atténue, et sa réfutation n'est pas excessive ; je veux dire qu'il 
sait admettre ce qu'elles ont de réel : c'est là bonne maniére. J'ai 


- noté en particulier la discussion des célèbres difficultés tirées de 


l'affaire d'Honorius et de la condamnation de Galilée ; on donne les 
textes et on les discute : le lecteur peut ainsi se rendre compte par 
lui-même des pièces du débat et l'apprécier sainement. 

Le P. Tepe suit strictement, trop strictement peut-être, la forme 


. scolastique, tant dans le développement des arguments que dans la 


solution des objections. Il m'a semblé que parfois les preuves per- 
daient quelque chose de leur force à être ainsi disséquées et divi- 
sées : car il s’agit souvent, au cours de ces traités, de preuves 


: morales, qui se corroborent mutuellement, et dont le faisceau seul 
est inattaquable. Il y aurait avantage, aprés les avoir énoncées et 


établies en détail, à les présenter dans un coup d'oeil d'ensemble. 
J'ai dit que l'auteur a puisé aux bonnes sources ; ce m'a été une 


_ joie de constater qu'il n’a pas cité une seule fois ces documents apo- 
cryphes qui déparent trop souvent nos manuels de théologie. Les 


données historiques mentionnées dans les preuves et les réponses 
aux objections sont généralement très exactes et suffisantes : c’est 
un mérite auquel ne nous ont pas habitué les théologiens. Tout au 
plus pourrais-je relever quelques détails douteux : c’est ainsi, par 


exemple, qu'il est difficile de soutenir que le concile de Nicée a 


recu une confirmation expresse de S. Sylvestre et que l’un des pré- 
sidents de l'assemblée, Osius, était le délégué du Pontife romain. 
En résumé, l'ouvrage du R. P. Tepe est destiné à prendre rang 








parmi les meilleurs livres d'enseignement dude de: là théologie, 





à côté du manuel si Jusietaent apprécié de son confrere, le P. Hurter. - 
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Histoire de l'Église depuis la mort de Notre Seigneur Jésus Christ 
jusqu'à nos jours, précédée de réponses aux prineipales objections 
historiques, par l'abbé E. BEURLIER, docteur és lettres, professeur 
à l'Institut catholique de Paris, — Un vol. in-12 de xvi-292 pages. 
— Paris, Putois-Crété, 1894. 


Il ne faut pas remonter bien loin dans le passé pour trouver 
les manuels de l'histoire profane écrits suivant letype qu'on a appelé 
«histoire batailles ». I1 en était de méme des manuels d'histoire ecclé- 
siastique: des noms, des dates en constituaient la principale partie. 
L'heureuse réaction qui s'est produite dans l'enseignement de l'his- 
toire profane, et par suite dans la rédaction des livres classiques, 
s'est étendue pareillement jusqu'à l'histoire ecclésiastique. On a vu 
enfin qu'il était médiocrement utile pour les jeunes gens qui fré- 


quentent nos écoles secondaires ecclésiastiques ou nos catéchismes 


de persévérance de retenir la liste des conciles ou celle des papes ; 
on s'est convaincu qu'ils trouveraient à la fois plus d'intérét et plus 
de profit à pénétrer de plus prés dans la vie intérieure de l'Église, à 
connaitre ses. institutions, son organisation, bien plus, les crises 
qu'elle a traversées, les abus qu'elle a combattus dans son sein et 


les réformes par lesquelles elle y a porté remède. Des livres plus | 


étendus, destinés aux éléves des grands séminaires, cette nouvelle et 
meilleure méthode devait passer dans les manuels élémentaires; 
elle se retrouve pleinement dans celui de M. l'abbé Beurlier. C'est 
une premiere qualité qui le rend hautement recommandable. 

J'en signalerai une autre, tout aussi importante, à mon avis. Trop 
souvent l'histoire ecclésiastique a été traitée d'une manière trop exclu- 
sivement apologétique ; ou, pour mieux dire, l'apologétique que l'on 
rencontre dans certains livres consiste régulièrement à justifier à 
tout prix son héros. Cette manière de faire n'est pas plus permise à 
un historien de l’Église qu'à un écrivain profane: l’histoire doit être 
avant tout véridique et impartiale; elle doit établir et raconter les 


événements dans toute leur exactitude, elle doit puiser aux sources 

authentiques, rejeter et stigmatiser les apocryphes, faire un juste - 
départ des mérites et des responsabilités. Ce n'est pas que je -. 
demande à l'auteur d'une Histoire de l'Église d'oublier les légitimes … 


préoccupations de l'apologiste catholique ; mais ce rôle doit être dis 
tinct du premier; en tout cas, il doit commencer après que la tâche 
de l'historien est accomplie. C'est ce qu'a bien compris et mis en 
pratique M. Beurlier: il a placé en tête de son petit livre de courtes 
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T « réponses aux principales objections historiques faites outre 
_ l'Église »: ; mais, soit dans ces réponses, soit dans le cours du livre, 
il se fait un devoir d’être d'une loyauté absolue. 

Il est impossible, et il serait inutile d'entrer dans le détail des 
matières traitées dans ce manuel ; je me contente de faire remarquer 
que l'usage d'un double texte, les sommaires placés à la fin de chaque 
période, l'indication des lectures plus détaillées, rendent ce manuel 
parfaitement adapté à l'enseignement élémentaire de I' histoire de l'É- 
glise. 





A. B. 


L'Oraison, étude pratique, par l'abbé Louis GiLLoT, docteur en théo- 
logie, supérieur des chapelains de Paray-le-Monia!. Deuxième 
édition. — Un vol. in-12 de xxiu-314 p. — Paray, Charles Diard, 
1894. — 2 f. ; franco, 2,50. 


L'oraison, désignée par les auteurs mystiques comme l'exercice 
capital de la vie pieuse, est loin d'étre le plus généralement pratiqué. 
La raison et le prétexte sont le manque de lumière, de secours et de 
méthode pour la bien faire. 

C'est pour avoir été le confident de cette détyósio des âmes dans 
ses nombreuses retraites prêchées aux associations pieuses des 
paroisses, aux communautés religieuses et au clergé, que l'auteur a 
été amené à écrire son livre. 

Et, avec Mgr l'évéque d'Annecy, nous pouvons lui dire qu'en cela 
« il a bien mérité de l'Église ». 

Car, si cette étude pratique de l'oraison n'a pas « la prétention de 
révéler une doctrine nouvelle ni d'ouvrir des horizons inconnus », 
elle a le grand mérite de rendre clair et attrayant un des plus hants 
sujets de la mystique. 

C'est le témoignage que lui rend Mgr Perraud, évéque d'Autun, 
dans sa lettre d'approbation: « Voilà bien de quelle facon j'entends 
un ouvrage de spiritualité destiné tout à la fois aux prétres et aux 
fidéles. Les premiers y trouveront une doctrine solide, toujours 
appuyée sur les décisions des saints et les enseignements des grands 
maitres dela théologie. Les autres vous devront l'inestimable avan- 
tage d'étre initiés à des méthodes claires, mises à leur portée, riches 
de conclusions pratiques, dont il leur sera facile de faire l’ expérience, 
pourvu qu'ils y apportent une volonté sérieuse et persévérante ». 

Le R. P. Tissot, supérieur des missionnaires de Saint-François de 
Sales d'Annecy, exprime la méme pensée dans sa lettre à l'auteur : 
« Désormais, dans notre ministére de missionnaires, nous aurons un 
. manuel à offrir aux personnes, grâce à Dieu, si nombreuses, qui 

cherchent Notre Seigneur, et qui s'étonneront, en vous lisant, de le 
trouver si accessible dans l'oraison ». 














Une autre qualité de cette Étude pratique, c’est l'abondance et sur- - 
tout l'heureux choix des citations. « Vos guides sont les meilleurs, 
lui écrivait S. Ém. le cardinal Thomas, archevèque de Rouen: les. 
écrivains sacrés d’abord, puis sainte Thérèse, saint François de Sales, 
Sainte Chantal, le P. de Grenade, saint Alphonse de Liguori ». 2 

.« Avec une très louable modestie, lui écrit de même Mgr Perraud, 
vous vous êtes effacé du mieux qu'il vous a été possible derrière les 
auteurs qui ont traité le plus explicitement de l'oraison : saint Augus- 
tin, sainte Thérèse, saint François de Sales, la bienheureuse Mar- 
guerite-Marie, saint Alphonse de Liguori ». 

Ges appréciations, formulées par de tels juges, sont une garantie 
certaine de la valeur de l'ouvrage et des services qu'il est appelé à 
rendre, 

G. CH. 
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‘moyen âge disparue : la Consécration de la rose d'or & Rome..— 


Bibliographie. 

143. — Ephemerides liturgicae. Février. — De Momento et Loco 
præcisis incarnationis Verbi Dei. — De aimo Euoharistie sacra- 
mento [modus et locus suscipiendæ communionis]. — Ephemerides 
liturgica et le Canoniste contemporain. — Dubiorum liturgicorum 
solutio. 

144. — Id. Mars. — SS. D. N. Decretum [cirea canonicos ad hono- 
res], — 8. R. C. Decretum [cirea scapulare B. M. a Bono Consilio]. — 
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I Kxpositio novissima  Rübncsrum Breviarii Romani. — De muliere 
_ celebranti respondente. — De almo Eucharisti» sacramento 
- [eirea expositiones SSmi Sacramenti]. — De Vita et Operibus Joannis 
; Petraloisii Prænestini, musice principis. — JOUE liturgicæ, 
^ — Dubiorum liturgicorum solutio. 

- 445. — Etudes religieuses. 15 mars. — P. H. MARTIN. Conversion 

- et Évolution de l'Eglise. — P. A. Laporng. L'Empire, l'Italie et le 

Pouvoir temporel des Papes au temps de Jean VIII. 

446. — Historisches Jahrbuch, n. 1. — RATTINGER. Le « Liber 
— provisionum prelatorum » d'Urbain V. — WEYMANN. Les Quatre 
—X Grands Docteurs de l'Église. — S Episode de l’histoire de la 
nonciature de Cologne. 


147. — Month. Mars. — O. SHIPLEY. is Graate — W. 
HUMPHREY. Dispensés et Priviléges. - 

148. — Revue administrative du culte T Avril. — Hors 
. laloi tes services hors budget! — Revendications épiscopales (suite). - 
_ — Déclaration d'abus et Esprit nouveau. — Comment U impôt sur 

le revenu s'applique aux congrégations religieuses. — Communi- 
cation auo conseils municipaux des budgets et comptes des fabri- 
ques. — Questions choisies. 

149. — Réforme sociale, 16 mars. — E. DurHorT. Z/Enseignement 
du droit et des sciences dans les universités italiennes. 

150. — Revue catholique de Bordeaux. 10 mars. — F. LACOSTE. 
Nouvelles Etudes sur Clément V : le Pape et le Roi de France. — 
Id. 25 mars. — L. pu Mowr. Glanes liturgiques : le Calice. 

151. — Revue catholique des institutions et du droit. Février. — 
P. BEssoN. Du Droit de nomination appartenant aux évêques dans 
les conseils de fabrique. — Ch. A. T. La Résistance des fabriques 
au décret du 27 mars 1893. 

152. — Id. Mars. — A. ONGLArR. La Propriété au point de vue du 
droit et du fait ; le socialisme, les capitalistes. — HUBERT-VALLE- 
Roux. Société catholique d'économie politique et sociale. — Aua. 
River. La Résistance des fabriques, manœuvres clandestines du 
gouvernement. 

153. — Revue ecclésiastique de Metz. Avril. — Prolsibme congrès 
scientifique international des catholiques. — Actes du S. Siège. — 
FK. E. La Preuve « de obitu conjugis ». — J. B. P. La Meilleure 
Méthode d'enseignement. — Mélanges. — Bibliographie. — Suite du 
Commentaire sur le décret de 1809. 

154. — Revue des questions historiques. Avril. —— Abbé GENDRY. 
Les Débuts du joséphisme : démélés entre Pie VI et Joseph II. — C. 
GEOFFROY DE GRANDMAISON. Les Cardinaux noirs (1810-1814). 

155. — Revue des sciences ecclésiastiques. Février. — G. CAU- 
DRON. De la fin de l'État ou des sociétés civiles, partie théorique. — 


\ 








Th. LEURIDAN. La Hollande catholique, son Ho, à sa situation 


actuelle. — D. DOLHAGARAY. Les Délégations générales pour des 
mariages, consultation. — V. CANET. Le Cardinal Fesch. — 


156. — Id. Mars. — Ch. BounaEAT. La Science et la Bible. — ^ 


. Patriarche des Maronites, leltre de Mgr Deles, arch. de Beyrouth. 
156. — Remische Quar lalschrift, n. 4. — ScHLEcuT. Une étrange 
Tentative de réunion. (des Églises). — PrEPER. L'Original du « Dia- 
Trium Burchardi ». — EUBEL. Les « Provisiones prælatorum » pen- 
dant le grand schisme. — Mrisrer. La Nonciature d'Espagne au 


XVI: et au XVII* siècle. — FINKE. Le Projet de concile d'Innocent | 


VII. — L. Scumirz. Supplément aux publications desregistres pon- 





tificaux des XIII-XIV* siècles. — KaiNDL. La Fermeture des docu- — 


ments pontificaux au XIII* siècle. 

157. — L'Université catholique. 15 avril. - ÉLig BLANC. Y ati 
une économie politique chrétienne et quels sont ses principes ? 
(suile). — Lucius LecTor. Le Conclave et le Veto des gouvernements 
(suite). 
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IMPRIMATUR 


Parisiis,'die 15 Mati 1894. 


1 FRANCISCUS, Card. RICHARD, Arch. Parisiensis. 





Le Propriétaire Gérant : P. LETHIELLEUX. 





Mayenne. — Imp. de l'Ouest, A. NÉZAN. 
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l. — Mgr p'Hursr. Congrès scientifique international des catholiques ; réunion 
prochaine à Bruxelles. , 

II. — A. BoupiNgox. Etude théologique sur les ordinations anglicanes, à pro- 
pos d'une brochure récente. 

III. — J. Hogan. — Etudes cléricales. — IT. Sciences naturelles (suite). ' 

IV. — Acta Sancte Sedis. — I. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la 
séance du 14 avril 1894. — Il. S. €. des Evéques et Réguliers. Habanen. 
Decreti. — III. S. C. des Rites. Montispessulana. Mémoire du titulaire et du 


patron. — ÂNucerina Paganorum. Préséance des Tiers-Ordres entre eux. — 





Ord. Minorum. Translation de la fête du S. Sépulcre. — IV. S. C.des Indul- 
gences. — Récitation du Rosaire devant les tableaux des mystères. — Tolosana. 
Lecon à suivre pour là. prière « En ego, o bone, etc. ». — Revalidation des 
érections des chemins de Croix. — Indulgences en faveur de l’œuvre expiatoire 
de la Chapelle-Montligeon. — V. S. Pénitencerie. — [L’exécution d'une dis- 
pense matrimoniale avant la réception du document est nulle. — Décision rela- 
tive à la composition pour les acquéreurs de biens ecclésiastiques en Italie. 

V. — Renseignements et consultations. — Académie de St-Rayinond de Pen- 
nafort. Séance du 27 avril 1894. — Concours Hugues pour 1895. 

VI. — Bulletin bibliographique. — R. P. OngvoraN. Astronomie et Théologie. 
— Rh. P. Micugr. L'Orient et Rome. — Hasgnr. Kirchenmusikalisches Jahr- 
. buch. — M. Launznr. Les fabriques d'églises et leur nouvelle comptabilité. — 
Livres nouveaux. — Articles de Revues. 


CONGRÉS SCIENTIFIQUE INTERNATIONAL DES 
CATHOLIQUES 


RÉUNION PROGHAINE A BRUXELLES 


4-8 septembre 1894. 


Deux fois déjà, en 1888 et en 1891, on a vules catholiques se 
réunir en un congrès international pour mettre en commun 
leurs lumières et leur activité, non plus, comme ils savaient 
le faire depuis longtemps, sur le terrain pratique des oeuvres 
de charité, d'apostolat ou d'enseignement, mais sur celui de 
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la science pure. Cette tentative da un d' On de uuo m 
cos lui à donné raison. Tout le monde reconnait ue hui 
qu'il ne suffit pas à la vérité religieuse de se montrer bien- 
faisante et de se recommander par ses effets; qu'elle doit 
encore s'imposer par des titres qui déterminent nac directe- 
ment l'adhésion des intelligences. C'est par des raisons d'or- 
dre scientifique que les impies ont tenté de ruiner son crédit: 
c'est par des procédés semblables que nous devons travailler 
à le rétablir. Et cette tâche est urgente entre toutes: car, en 
ce temps de publicité à outrance, les idées, vraies ou fausses, - 
ne restent pas longtemps confinées dans la région spécula- 
tive ; elles débordent vite dans le domaine de l'action. 

L'apologétique, ou la démonstration directe des fondements 

de la foi, est une des formes, et la plus ancienne, de ce travail 
défensif; elle n'est pas la seule, et l'on peut se demander si, 
à l'heure présente, elle est la plus efficace. Ils sont rares, . 
même dans les classes éclairées, les hommes qui ont le loisir 
ou la patience de soumettre à un examen critique les motifs. 
rationnels deleur croyance. Un préjugé, acerédité avec autant 
d'art que de succès par les ennemis de I Évangile, représente 
la religion révélée comme incompatible avec le libre savoir. 
Les admirables conquétes de la science humaine sont, pour 
ainsi dire, confisquées au profit de l'incrédulité. Ceux mémes 
qui s'inclinent avec respect devant la vertu sanctifiante du 
christianisme, persistent à déclarer que, pour s'en approprier 
les bienfaits, il faut faire le sacrifice de sa raison. Taine, 
dans un de ses derniers écrits, n'a pas craint de proposer à 
ses contemporains cette option étrange et douloureuse : ou 
rechercher le bien moral et la paix sociale en immolant son - 
esprit; ou, si un tel renoncement parait impossible, livrer le 
monde aux sauvages conflits de l'égoisme déchainé. 

Jamais les chrétiens, enfants de lumière, n’accepteront 
cette désolante alternative. L'autorité doctrinale à laquelle 
ils soumettent leur esprit, ne leur permet pas de mettre en 
doutela valeur de l'intelligence humaine et sa naturelle adap- 
tation à la vérité. Il s’agit pour eux de montrer que l’accep- 
tation du dogme révélé n'implique à aucun degré l'abdication 
de la raison. Et ils ne le montreront jamais mieux qu'en 
prenant place résolument parmi les ouvriers de la science. 

De tout temps ils l'ont fait, mais sans revendiquer dans - 








cet effort lun cubus So coU Ils sont entrés, et c'est . 
leur gloire, dans les rangs des travailleurs de la pensée. 
Longue serait, à toutes les époques et móme de nos joürs, là 
liste des chrétiens, des catholiques qui, dans tous les domai- 
nes, ont fait ceuvre de savants. On trouverait parmi eux quel- 





. ques-uns des plus grands noms dont s'honore la science. Mais 
on les trouverait mélés et comme confondus au milieu des 
. pires ennemis de leur foi. 
Le moment semble venu pour eux de sortir du rang, de se 
_ grouper entre eux, de produire au grand jour les E 
de leurs recherches, et de faire honneur de leur science à la 
religion, qu'ils personnifient. Ce n'est pas qu'ils doivent renon- 
cer à poursuivre, dans le voisinage des savants incrédules, 
- un travail de conquête qui est commun à tous ceux qui pen- 
E ; mais, s'il leur est bon de combattre le plus souvent cóte 
à dob avec leurs adversaires, il convient aussi que,de temps 
en temps, ils s'en séparent pour passer en quelque sorte la 
revue des forces intellectuelles de leur armée. 
1 L'idée des congrés scientifiques de catholiques est nóe du 
. sentiment de ce besoin. 

Une premiére fois en 1888, un congrés a réuni à Paris des 
catholiques de toutes les nations qui faisaient profession de 
cultiver la science. Le Souverain Pontife, consulté sur ce 

E poe l'avait soumis à l'examen attentif d'une commission 
de cardinaux, et, à la suite du rapport qui lui avait été fait, 
: avait adressó aux organisateurs de l'entreprise un bref daté 
. du 20 mai 1887, qui traçait les règles à suivre pour atteindre 
le but proposé. 
. Le congrès s’est tenu au mois d'avril 1888. Il a réuni 1600 
. adhér enis; 50 mémoires y ont été lus et discutés, Le compte 
rendu des UE a été publié en deux gros volumes in-8*. 
. Une seconde réunion, au mois d'avril 1891, a marqué un 
; progres important, et dans le nombre des adhérents, qui 
_ s’est élevé à 2,675, et dans celui des travaux présentés, qui a 
À | dépassé 120. Le compte rendu remplit huit fascicules com- 
. paets, contenant la matière de huit volumes in-8*, 
La France, la Belgique, l'Allemagne du Nord et du Sud, 
. l'Autriche- Hors, l'Italie, l'Espagne, l'Angleterre, la Hol- 
| lande, la Suisse, même les deux Amériques, étaient représen- 
_tées dans cetteasse nblée. 
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Des jugesimpartiaux, comme M. Salomon Pd dans la 





Revue critique, ont rendu hommage à la valeur E 3 


de l'eeuvre tentée en commun. 

Avant de se séparer, le congrès de 1891 à décidé qu'une 
nouvelle session se tiendrait trois ans après, et que, cette 
fois, pour mieux affirmer le caractère international de l'en- 
treprise, on se réunirait hors de France, à Bruxelles. 

Une commission d'organisation a été constituée en Belgi- 


que, sous la présidence de M. le D* Lefebvre, célèbre médecin . 


belge et professeur à luniversité de Louvain. Sous sa direc- 
tion, des comités nationaux sont chargés, dans les différents 


pays, du travail de propagande. Le comité français à SON 


siège à Paris, rue de Vaugirard, 74. 


Le congrès se tiendra à Bruxelles, du 4 au 8 septembre 


inclusivement, dans les bâtiments du collège Saint-Louis. 
Une journée sera consacrée à la visite de l'exposition d'An- 


vers. Cette exposition permettra de procurer aux congressis- 


tes des billets de chemins de fer à prix réduits. 

Un temps bien court nous sépare désormais de l'ouverture 
du congrés. Le moment est venu de donner à la propagande 
qui doit le préparer toute l'activité possible. 

Il y a actuellement environ un millier d'adhésions reçues 
et 60 travaux promis. Tout fait espérer du cóté des travaux 
un résultat satisfaisant; mais, pour faire face aux frais con- 
sidérables de la préparation et de la tenue du congrés, de 
la publication et de l'expédition du compte rendu, il est 
nécessaire que les adhérents soient nombreux. La modique 
cotisation de 10 francs, qui donne le droit d'assister aux séan- 


ces et de recevoir franco les volumes du Compte rendu, ne . 


peut suffire que grâce à à limportance du multiplicateur. Il 
est désirable d'arriver au total de 3,000 souseripteurs. Et la 
France, qui, pour le congrès de 1891, en avait fourni 1656, 


.ne voudra pas rester en arrière. Il faut que la troisième 


_ Session dépasse les deux premières en valeur et en impor- 


tance. Nous adressons donc un pressant appel à nos anciens 
adhérents, pour qu'ils se hàtent de nous envoyer leur sous- 
cription. Nous espérons aussi que de nouvelles et nombreu- 


ses recrues viendront à notre œuvre. Pour en comprendre . 


l'importance, pour se résoudre à lencourager et à la soute- 


nir, il n'est pas nécessaire d’être savant soi-même ; il suffit - 


i dU ASA 








E Tuy aumónes aux travaux dis missionnaires, ainsi bun 
| coup d'entre eux peuvent se rendre solidaires des efforts ten- 
tés par quelques-uns de leurs frères pour. défendre *et honorer 
: la vérité chrétienne dans tous les domaines de la pensée. Plus 














Le président du Di ne francais, 
M. p'Hvrsr. 














a ee tique dons comme eorrespondant du congrès. Le direc- 
. teur du Canoniste se met lui-même très volontiers à la disposition 
Pio abonnés. 














ÉTUDE THÉOLOGIQUE SUR LES ORDINATIONS ANGLICANES 


A PROPOS D'UNE BROCHURE RÉCENTE (1) 


Depuis que l'Angleterre s'est sóparée de l'Église romaine 
et jusqu'à nos jours, la question de la validité ou de la nul 
lité des ordinations anglicanes a fait éclore un nombre trés 
considérable de livres et de brochures. La plupart sont d'ori- 
gine anglaise, comme il fallait s'y attendre; cependant les 
théologiens francais sont intervenus à plus d'une reprise, 
surtout au xvrr siècle. Depuis longtemps les catholiques 
tiennent généralement ces ordinations pour invalides, et la 
pratique rigoureusement suivie à l'égard des membres du - 
clergé anglican admis à faire partie du clergé catholique 
ajoute à cette manière de voir une force incontestable. Les 
anglicans, au contraire, ont tenté bien des fois de démontrer 
que leurs ordres sont valables aux yeux de l'Église catholi- 
que ; ils ont entrepris d'appuyer leur thèse sur des raisons 
théologiques aussi bien que sur des arguments d'autorité. 
Tout récemment encore, le Rév. Sidney F. Smith publiait 
{the Month, juillet 1893) une vigoureuse réfutation d'une bro- 
chure de l'angliean Montagu R. Butler. Le défaut de bonne 
foi de ce dernier était relevé comme il le méritait ; chemin 
faisant, l'illustre écrivain catholique réfutait une fois de plus 
les objections et résumait à nouveau les raisons qui doivent 
faire tenir pour nulles les ordinations anglicanes. 

La question vient de retrouver en France une certaine 
actualité, par suite de la publication mentionnée en tête de 
cet article. M. Fernand Dalbus attend de la manifestation de 
la vérité, quelle qu'elle soit, un résultat favorable. Quand 
méme nous serions amenés à diminuer encore les faibles 


(1) Les Ordinations anglicanes, par FERNAND Darsus. — In-8' de 40 
p. Arras, Sueur-Charruey, 1894 (Voir la Science catholique, n. du 15 
décembre 1893 et du 15 janvier 1894, et, dans le n. du 15 avril : « une 
Correction ; un Mot au Guardian»), 








nes, M. Dalbus croit que ce serait travailler utilement à 
l’œuvre de l'union ; il pense qu'une discussion large et loyale 
. pourra seule montrer aux anglicans que les catholiques n'o- 
; béissent pas, en repoussant communément la valeur de ces 
. ordres, à un parti pris, à une opposition sans fondement, 
. mais bien à de sérieuses et solides raisons théologiques. Il 
. donne lui-même dans son étude Fexemple de cette discussion 
. calme et modérée. Il ne se propose pas de faire de nouvelles 
. découvertes historiques. Prenant pour point de départ les 
_ faits généralement admis par les catholiques et les anglicans 
sur la formation de l'Ordinal d'Édouard et lordination de 
. Parker, il étudie le probléme à la lumière de la théologie ; il 
examine les ordinations anglicanes par rapport à trois élé-. 
ments essentiels : le rite, c'est la question de l'Ordinal ; — le 

ministre, c’est celle de l'ordination de Parker; — le sujet, 

c'est principalement la question des ordinations presbytéra- 
_ les. Son étude se résume dans les trois propositions suivan- 

- tes : « 1° que le rite de l'Ordinal anglican, pris en lui-même, 

pourrait être suffisant ; 2° que la consécration de Parker doit 

être regardée comme certaine quant au fait, mais qu'un 

_ doute subsiste au sujet de l'intention du consécrateur ; 
. 9? que, par le fait des altérations introduites dans les cérémo- 
nies de l'ordination des prótres, les ordinations anglicanes 
sont nulles ». 

L'auteur m'a trés courtoisement invité à formuler mon 
appréciation sur son étude et sur les conclusions que je viens 
_ de reproduire. Animé des mêmes sentiments que lui, ne 
- recherchant que la vérité et désirant aussi vivement le retour 
de l'Église anglicane à l'unité, je puis parler sans crainte, 
certain que mes paroles ne seront pas mal interprétées par 
lui; d'autre part, la question en elle-méme est assez impor- 
tante et présente un telintérét,que je me sentais puissamment 
attiré, aprés la lecture des articles de M. Dalbus, à prendre 
part à la discussion. Je pensais d'abord me contenter d'un 
. compte rendu bibliographique ; mais il a pris une telle exten- 
sion, que je me suis décidé à le présenter aux lecteurs du 
. Canoniste comme une étude séparée et personnelle. 

Aprés quelques lignes destinées à préciser l'état de la ques- 
tion, je reprendrai successivement les trois conclusions do 
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M. Dalbus et formulerai sur chacune d'elles quelques ré- 
flexions. | : 


+ 
*ock 


Bien que la rupture entre l'Angleterre et l'Église romaine 
ait été l’œuvre de Henri VIII, les modifications apportées dans 
la liturgie et la discipline ecclésiastiques ne remontent pas 
toutes jusqu’au règne de ce prince : plusieurs se produisirent 
sous son successeur, Édouard VI, qui n’avait que neuf ans 
lorsqu'il monta sur le trône. L'archevéque de Cantorbéry, 
Cranmer, fut le principal agent des prétendues réformes ; 
il eut une grande part dans la rédaction des nouveaux livres 
liturgiques de l'Église anglicane, et en particulier de l'Ordi- 
nal. Une premiére rédaction, publiée en 1550, fut remplacée 
en 1552 par une seconde, que la reine Élisabeth rendit ensuite 
obligatoire. C'est le livre connu sous le nom d'Ordinal q"É- 
douard VI: ila servi à la consécration de Parker et des évó- 
ques sacrés par ce dernier; à tous ila servi pour ordonner 
des prétres: c'est par conséquent le texte que nous aurons à 
examiner de prés. | SE NES | 

L'un des premiers soins de la reine Élisabeth, aprés son 
avènement au trône d'Angleterre, fut de constituer un épis- 
copat favorable à ses idées schismatiques. Tous les évéques 
catholiques, à l'exception de deux, furent dépossédés de leurs - 
sièges, et la nouvelle hiérarchie épiscopale anglicane eut pour 
point de départ un nouvel évéque de Cantorbéry, Parker, qui 
recut la consécration épiscopale suivant le rite de l'Ordinal 
d'Édouard VI, le 17 décembre 1559. Le prélat consécrateur 
était Barlow, évèque élu de Chichester, assisté de trois autres 
évèques. Parker, à son tour, consacra de nombreux évêques; 
c'est de leurs mains que les prêtres anglicans recurent l'ordi- 
nation presbytérale ; en sorte qu'il suffirait de prouver la nul- 
lité de cette consécration pour être en droit de conclure à la 
nullité de toutes les ordinations anglicanes: car, si Parker n'a 
pas recu validement l'épiscopat, il n'à pu le conférer, et ui 
lui-même, ni les évéques sacrés par lui, n'ont pu ordonner 
des prétres. : 

Toutefois, le principal motif de nullité que l'on peut faire 
valoir, n’est pas particulier à la consécration de Parker; illui 





les none RS E c'est la du A de l'insuffi- 
ance des rites employés, en d'autres termes, la valeur de l'Or- 
- dihal anglican. Ce sera l'objet de la première partie. 
— . Deuxièmement, il y a lieu de se demander si la consécra- 
— tion de Parker n'est pas elle-même suspecte par suite d'une 
circonstance particulière, à savoir l'intention de Barlow, son 
— consécrateur. En réalité, nous verrons que ce motif de nul- : 
- lité, pour être fondé, ne doit pas être considéré isolément du 
- précédent. Mais en revanche, il atteint, ainsi envisagé, non 
_ seulement la consécration de Parker, mais, jusqu'à un certain 
* point, toutes les ordinations anglieanes. Nous en parlerons 
_ dans la seconde partie. 
En troisième lieu, il sera utile d'examiner la valeur de la 
. troisième conclusion de M. Dalbus, et la manière indirecte: 
— dont il prétend arriver à prouver la nullité des ordinations 
. anglicanes. Ce sera la réponse aux deux questions suivantes: 
- Est-il nécessaire d'être prótre pour recevoir l'épiscopat? est- 
. ilcertain que l'ordination presbytérale conférée autrement 
que par la porrection des instruments est sans valeur? 
À vrai dire, la questioh se posait le plus souvent d'une 
- manière bien plus simple, il y a quelque soixante ans. Bon 
- nombre de catholiques admettaient de bonne foi la célèbre 
légende de « the Nag's Head ». On racontait que Parker et 
trois autres évèques auraient été consacrés dans unetaverne, à 
_l’enseigne de la Téte de cheval, — the Nag’s head, — moyennant 
 unrite dont l'insuffisance et l'invalidité sont évidentes. Le 
_consécrateur se serait contenté de leur imposer la Bible en 
leur disant: « Recevez le pouvoir d'annoncer la parole de 
Dieu dans sa pureté ». Mais depuis la découverte du registre | 
- de Lambeth, depuis surtout que le célèbre historien catholi- 
- que d'Angleterre, Lingard, a réfuté cette légende et admis la 
1 réalité de la consécration épiscopale de Parker, il n'est plus 
3 possible d'alléguer cette cause de nullité, et il faut discuter la 
' valeur de l'ordination de Parker et de ses successeurs d’après 
-les trois questions formulées ci-dessus. Je partage absolu- 
- ment la réflexion du chanoine Estcourt, cité par M. Dalbus: 
- « Il est fácheux que le conte de « Nag's Head » ait été sérieu- 
_ sement publié, car il est tellement absurde, qu'en le répan- 
- dant, on est arrivé à l'unique résultat de faire croire que les 
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Les données historiques de notre problème sont donec - 


admises sans controverse. Reste à formuler nettement la 
question théologique. 

Quelle que soit l'opinion que l’on professe sur la valeur 
des ordinations anglicanes, la discussion ne portera guère 
sur les principes théologiques en eux-mêmes, mais bien sur 
leur application. De part et d'autre on Sera d'accord sur là — 
doctrine : on admet, avec l'Église catholique, que les ordres 
conférés par des ministres hérétiques ou schismatiques sont 
certainement valables, bien que l'ordination soit illieite et 
sacrilége, pourvu que tousles éléments essentiels s’y trouvent 
réunis. Tel est l'enseignement catholique, certain et indiscu- 
table. D'autre part, l'Église se réserve, et à bon droit, de por- 
ter un jugement sur la valeur des ordinations controversées, 
suivant les cas concrets. En pratique, elle va au plus sûr, et, 
sans prononcer des déclarations doctrinales expresses, elle 
fait tout ce qui est humainement possible pour que tous Ses 
ministres soient bien et validement ordonnés. e 

Surles ordinations anglicanes, pas plus que sur d'autres 
ordinations controversées, l'Église n'a porté de décisions 
doctrinales : il n'y a donc pas obligation « priori, pour un 
catholique, de croire que les ordinations anglicanes sont nul- 
les ; il est tenu seulement d'admettre que si,les éléments 
essentiels de l'ordination catholique ne s'y trouvent pas, elles 
sont sans valeur. Quelséléments y auraient fait défaut, quels 
doutes subsistent sur la présence de certains d'entre eux, 
c'est une question de fait. Théoriquement, chacun est libre 
de la trancher comme il lui convient, sans aller contre lafoi ; 
il devra seulement étayer son opinion sur de sérieuses rai- 
sons théologiques et historiques. | 

(1) Dalbus, op. cit., p. 16. J'ai emprunté à M. Dalbus la plupart des rensei - 
gnements historiques qui précèdent : je n'ai pas à ma disposition beaucoup de 
livres; de plus, je tiens pour certains les faits tels que les résume la brochure: 
La discussion relative aux ordinations anglicanes ne porte plus guère sur l'his- 


toire, mais sur la valeur théologique ; et c’est sur les raisonnements théologi- 
ques, non sur les faits, que je me sépare de M, Dalbus. 










Si lecatholique qui cherche impartialement et de bonne 
foi à se faire une opinion raisonnée sur la valeur sacramen- 
telle des ordinations anglicanes, ne rencontre pas de définitions 
doctrinales quis'y rapportent spécialement, il doit bien admet- 
tre que la pratique de l’Église constitue un puissant argument 
- dans le sens de la nullité de ces ordinations : car l'Église 
. enseigne aussi que le sacrement del'Ordre imprime un carac- 
. téreindélébile, qu'il est par conséquent illicite et sacrilège de 
_ leréitérer; tout au plus admet-elle, dans les cas douteux, 
_ uneréitération conditionnelle ou ad cautelam. Si donc elle 
. n'hésite pas à ordonner, et sans condition, autant du moins 
- que j'ai pu m'en rendre compte, les ministres anglicans qui. 
E veulent faire partie du clergé catholique, c'est qu'à ses yeux 
— leurs ordinations sont non seulement douteuses, mais prati- 
- quement nulles. En d'autres termes, pour que les anglicans 
. pussent éviter une réordination conditionnelle, ils devraient 
_ fairela preuve que leurs ordinations sont, non pas douteuses, 
. mais certainement valables, ce qui me paraît bien impossible, 
- comme je le démontrerai ; que s'ils arrivaient à leur assurer 
une valeur seulement probable, ils devraient se soumettre 
. &uneréordination conditionnelle. : 
_ . Mais cet argument, tiré de la conduite de l'Église, est 
. avant tout d'ordre pratique; il ne saurait nous interdire, au 
contraire, de rechercher et de mettre en lumiére les raisons 
théoriques qui justifient la pratique. Mais il y à, pour nous 
. engager à le faire, une autre considération. L'abandon défi- 
— nitif dela légende de «the Nag's Head » modifie évidemment 
_ la manière dont les théologiens catholiques doivent se poser 
- le probléme. Un raisonnement très simple leur permettait, 
- comme nous l'avons vu, de rejeter la valeur des ordinations 
anglicanes, dans l'hypothèse où Parker aurait été sacré dans 
la taverne, suivant le rite insuffisant dont nous avons parlé; 
mais ils ne peuvent s’en contenter maintenant, et ils doivent 
_ examiner de plus près les causes de nullité et du sacre de 
- Parker et des ordinations qui dérivent de lui. Dans quelle 
mesure la croyance à la légende de «the Nag's Head » a-t-elle 
. pu influer sur fa pratique de l’Église à l'égard des ministres 
. anglicans convertis? c'est ce qu'il m'est impossible de préciser. 
'  Laquestion pratique réservée, il faut donc se demander : 
. Jusqu'à quel point est-il probable que les ordinations angli- 
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canes soient valides? Je l'étudierai successivement d'aprés 
les trois chefs d'examen signalés plus haut: — le rite, ou la. 
valeur de l'Ordinal d'Edouard VI; — l'intention du ministre, 
en particulier pour la consécration de Parker; — enfin, pour 


les consécrations épiscopales subséquentes, la nécessité 
d'une ordination presbytérale valide. 


I. — LE RITE, OU LA VALEUR DE L'ORDINAL D'ÉDOUARD VI. 


Jusqu'à quel point est-il probable que le rite des- ordina- 
tions, tel qu'il est prescrit par l'Ordinal anglican, soit suffisant 
pour conférer un véritable épiscopat, un véritable presby- 
térat? 

L'examen de cette question nécessite certaines considéra- 
tions théologiques sur les rites essentiels des ordinations, et 
sur l'équivalence possible de formules diverses. J'aurai 
l’occasion de revenir plus loin sur la porrection des instru- 
ments, considérée comme matiére essentielle du presbytérat; 
pour le moment, je raisonne dans l'hypothèse d’après laquelle 
les trois ordres supérieurs sont validement, conférés par 
l'imposition des mains de l’évêque, jointe aux prières consé- 
cratoires. Cette hypothèse est à tout le moins préférable 
pour le presbytérat et le diaconat; on peut la tenir pour 
certaine en ce qui regarde l'épiscopat. 

Si l'imposition des mains était déjà employée par les Apó- 
| ires pour ordonner les évèques et les diacres, s'il est juste de 
supposer que dès lors elle était accompagnée de quelques 
paroles, il faut du moins reconnaitre que le texte des prières 
de l'ordination aux temps apostoliques nous est inconnu. Qüe - 
le sens en ait été conservé dans les formules ultérieurement - 
usitées, cela semble évident: là nature et la fin des ordina- 
tions rendant, pour ainsi dire, inévitable de formuler certaines 
idées, certaines prières. Toutefois on ne crut pas nécessaire 
d'exiger dansl'expression de ces idées une uniformité absolue. 
A l'époque où furent employés les textes que nous connaissons, 
lusage d'une formule était nécessaire pour l'ordination ; 
mais plusieurs formules étaient également valables, celle-ci 
en Orient, telle autre à Rome, telle autre encore dans les 
pays de liturgie gallicane. Il est à peine besoin de rappeler 








3 P onment les Éhédlogicis d non cette dr erits tout | en 
maintenant l’unité et l'institution divine du creme Ils 
disent que Notre Seigneur n’a pas déterminé d'une manière 
- absolument précise chacun ‘des éléments de tous les sacre- 
ments. Ceux qü'ila spécifiquement déterminés lui-même, 
sont entièrement immuables, et l'Église ne peut y apporter 
aucune modification ; les autres, au contraire, nécessitent de 
la part de l'autorité. compétente, c'est-à-dire de l'Église, une 
détermination ultérieure. Pour ce qui regarde l'Ordre en par- 
_ticulier, certains théologiens admettent que même la matière 
n'a été déterminée par Jésus Christ que d'une manière géné- 
rique, en sorte que l'Église avait à désigner celle qu'elle vou- 
 drait, dans les limites toutefois du droit divin. C'est l'o Opi- 
nion de M. Dalbus, on le verra plus loin à propos de la por- 
rection des instruments. D’ autres, au contraire, et je me 
range à leur opinion, pensent que la matière du sacrement 
de l'Ordre a toujours été et est encorel'imposition des mains, 
et que ce rite essentiel a été fixé par Notre Seigneur. Mais 
les uns et les autres sont bien obligés, en présence des priéres 
_ diverses jointes à l'imposition des mains suivant les temps et 
les Eglises, d'avouer que Jésus Christ a laissé à son Église le 
_ Soin de composer et de déterminer la forme, c'est-à-dire les 
priéres. Il suffit, pour que la priére choisie par l'Église soit 
efficace, qu'elle indique d'une maniére assez explicite les 
fonctions de l'ordre qu'ils agit de conférer. Les théologiens 
expliquent ainsi comment l’Église, libre de se mouvoir dans 
les limites que lui assignaitle droit divin, a pu sans incon- 
_vénient joindre au rite essentiel et immuable de l'imposition 
- des mains, tantôt une formule, tantôt une autre ; ici le canon 
consécratoire romain, là la préface gallicane. M. Dalbus 
reproduit les textes à lappui de cette explication, et je me 
- borne à y renvoyer le lecteur. 
_ Mais j'y ajouterai deux observationsimportantes, auxquel- 
- les les théologiens n'ont peut-être pas fait assez attention, et 
qui nous seront utiles pour la solution de notre question. 
Je remarque en premier lieu que les rédactions différentes : 
des prières consécratoires, autrefois en usage, provenaient 
toutes de l'autorité légitime. Sans doute elles n'étaient pas 
l’œuvre exclusive de l'Église romaine, l'exercice du pouvoir 
liturgique n'ayant pas encore été centralisé et réservé ; mais 
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elles avaient pour auteur ne dartiófique: Il n'en roe 
pas de méme, c'est bien évident, des modifications liturgi- - 
ques qui ont donné naissance à l'Ordinal anglican. Son pre- 
mier vice est done de manquer d'autorité. C’est à son Église | 
seule, on l'admettra sans peine, que Notre Seigneur a pu 
confier le soin de déterminer les éléments sacramentels qu'il 
n’a pas institués spécifiquement. Toute détermination faite 
sans autorité ou par une autre autorité que celle dela vérita- | 
ble Église semble donc contraire au droit divin, et, par suite, 
dépourvue de l'efficacité sacramentelle. 

En second lieu, l’Église n'a jamais usé du pouvoir, que lui 
reconnaissent la plupart des théologiens, de modifier les for- 
mulesdes prières consécratoires de l’ordination ; j'entends 
depuis l'époque où furent en usage les textes parvenus jus- 
qu'à nous, c'est-à-dire depuis le v* siècle environ. La vérité | 
de cette remarque est facile à constater. Tous les change- 
ments apportés depuis le v* siècle au Pontifical sont des addi- 
tions. Le Sacramentaire dit Léonien nous a transmis les for- - 
mules en usage dans l’ancienne Église romaine ; nous con- 
naissons également celles. dont se servait l'anciehne Église 
gallicane : aucune n’a disparu. Réunies dans le Sacramen- 
taire dit Gélasien, elles passent ensemble dans le Sacramen- 
taire Grégorien sous sa forme franque ; leur usage devient 
universel et uniforme dans tout l'Occident. Si lon y ajoute 
la tradition des instruments, puis l’imposition des vêtements, 
on obtient ainsi les cérémonies complètes du Pontifical ro- - 
main, tel qu’il est en usage uris d'hui. Ces considérations | 
me font penser quel Église n'a pas déplacé l'efficacité essen- 
tielle des rites saeramentaux de l'ordination,si tant est qu'elle 
se fût attribué le pouvoir de le faire : c’est pourquoi je crois. | 
devoir combattre la supposition sur laquelle s'appuiera - 
M. Dalbus dans sa troisième conclusion. Mais ces remarques | 
me conduisent bien plus loin. L'immobilité des prières con- 3 
sécratoires en usage dans l'Egliselatine (nous n'avons à par- - 
ler que de celle-ci à propos des ordinations anglicanes) n'est- - 
elle pas un indice certain que l'emploi de ces prières est 
essentiel pour l'ordination ? L'emploi d'une autre formule, 
rédigée parun simple particulier, ou a fortiori par un héré- 
tique, ne serait-il pas insuffisant, par là méme qu'elle s'éloi- 
gnerait beaucoup dutexte exigé ? Il est bien permis de se le 
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lemander. 1 Del même ne provoquer aucune contradic- 
dictionen dore que dans ce dernier cas l’ordination sera 
nulle. - 
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. Mais, dira-t-on, tous les catholiques admettent que l'Église 
Eno peut rien sur les éléments essentiels des sacrements, en 
d’autres termes, sur ce qu'on appelle la matière et la forme. 
Elle ne pourrait rendre invalide un baptême conféré par un 
hérétique, si celui-ci l'administre en versant de l'eau sur la 
tête du baptisé, en y joignant les paroles voulues : « Ego te 
baptizo, in nomine Patris, et Filii,et Spiritus saneti ». De 
même, il ne serait pas possible à l'Éelise d'enleverl'efficacité 
Sacramentelle à une formule d'ordination rédigée par des 
hérétiques, pourvu qu'elle contienne les idées et les paroles 
essentielles de la formule catholique. 
. Ce raisonnement ne saurait me convaincre. Il est bien 
vrai que l'Église ne peut modifier le droit divin ; mais là où 
cesse le droit divin, et, en ce qui nous occupe actuellement. 
là où s'arrête la "déloriination des éléments sacramentels 
faite par Notre Seigneur, commence le pouvoir de l'Église. 
Sils’agit de tel sacrement, ou de tel élément d'un sacrement, 
pour lequel Notre Seigneur n’a rien laissé à la détermination 
de l'Église, celle-ci ne pourra y apporter aucune modification: 
c'est ainsi qu'elle devra tenir pour valide tout baptéme con- 
féré par un hérétique dans les conditions indiquées ; c’est 
ainsi encore qu'elle ne saurait autoriser pour le sacrifice de 
la messe une autre matière que le pain et le vin. Mais, par 
contre, s'il s'agit des éléments sacramentels que Notre 
Seigneur a laissés indéterminés, le pouvoir de |’ Église consis- 
tera d'abord à faire, en vertu de l'autorité que lui a confiée 
Jésus Christ, la détermination nécessaire. Mais le premier 
exercice de ce pouvoir ne saurait l'épuiser et l'anóantir; 
ommie toute autorité de droit ecclésiastique, il persévére 
iussi longtemps que le sujet qui le posséde. Considérons, en 
Particulier, le sacrement de l'Ordre; admettons, avec la plu- 
art des théologiens, que la matière des trois ordres sacre- 
ments est l'imposition des mains. A ce rite il est nécessaire 
le joindre une formule; tenons méme pour certain que cette 
prmule devra, de par la volonté de Notre Seigneur et con- 








 formément à la A des hone. dique au moins so 
mairement la nature et les fonctions de l'ordre qu'il s 'agit de 
conférer. L'Église ne pourra pas,sans doute, se contenter 
d'une formule qui n'aurait aucun rapport avec l'ordre conféré: 
elle irait ainsi contre le droit divin. Mais, puisque le droit 
divin ne lui impose aucune formule en particulier, il est bien 
évident qu'elle pourra, qu'elle devra méme choisir entre les 
différentes formules possibles; et ce choix, elle pourra le 
faire, soit simultanément, soit successivement. La divérsité 
même des prières consécratoires employées autrefois et 
aujourd’hui encore dans les divers rites catholiques nous 
fait une nécessité de l'admettre. | 
Mais, en choisissant telle ou telle formule parmi celles qui 
seraient a priori suffisantes, en l’imposant au pontife qui fait 
l'ordination, l'Église n'exclut-elle pas toutes celles qui en dif- 
fèrent notablement ? car, si la nécessité d'une formule est de 
droit divin, le choix de cette formule est de droit ecclésias- 
tique; et, dés lors, la rédaction faite sans mandat, par des 
hérétiques ou des schismatiques, d'une autre formule notable- 
ment différente, n'est-elle pas inefficace, par cela seul qu'elle 
est illégitime? | | 
Il faut donc repousser l'assimilation sur laquelle se fonde 
lobjection proposée ; il n’est pas toujours permis de conclure 
d'un sacrement à un autre : par exemple, de limmutabilité 
absolue de la forme du Baptème, je ne puis valablement con- 
clure à celle des paroles requises pour la Confirmation ou 
pour l'Ordre. Tout le monde sait que celles-ci ont été et sont 
encore diverses, suivant les temps et les Églises. Pour confé- 
rer validement un sacrement, il faut done employer les 
éléments essentiels, tels qu'ils résultent ou de l'institution 
divine où de la détermination compétente faite par l'Église. 
Sans doute, une modification accidentelle ne serait pas régu- 
lièrement un obstacle à la valeur du sacrement; mais des 
modifications substantielles et graves le seront facilement, 
A moins donc qu'on ne prouve que les rites des ordinations 
anglicanes ne présentent aucune différence importante avec 
ceux du Pontifical, il sera permis et nécessaire de tenir ces 
ordres pour invalides, quand bien méme | Église catholique 
aurait pu, à la rigueur, se contenter de ces rites, s'ils avaient 6 
été choisis et déterminés par elle. / 1 


























- l’examinerons bientôt, et la réponse affirmative ne sera pas 
douteuse. Mais je dois auparavant répondre à une objection 
spécieuse. 
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Elle est formulée dans un célèbre texte du pape Innocent IV, 
ou plutót du canoniste. Sinibaldo Fieschi; M. Dalbus y 
revient à plusieurs reprises. « Credimus», dit cet auteur, « quod 
nisi essent form:e postea inventæ, sufficeret ordinatori dicere : 
Sis sacerdos, vel alia æquipollentia verba ». Si la formule de 
l'Ordinal protestant peut être considérée comme un de ces 
« æquipollentia verba », l'ordination ne serait-elle pas valide ? 

 L'objection s'évanouit si l'on veut bien lire le texte en 
. entier ; il en résulte même une confirmation dela manière 
.. de voir que je défends. Voici les paroles de Sinibaldo Fies- 
chi :« De ritu Apostolorum invenitur in Epistola ad Titum, 
alias Timo., quod manus imponebant ordinandis, et quod ora- 


tionem fundebant super eos, aliam autem formam non inve- . 


nimus ab eis servatam ; unde eredimus quod, nisi essent 
forms postea invents, sufficeret ordinatori dicere: Sis 
sacerdos, vel alia æquipollentia verba ; sed subsequentibus 
temporibus formas, quie servantur, Ecclesia ordinavit; et 
sunt tante necessitatis dictæ forms, quod si iis non (ges 
tis aliquis fuerit ordinatus, supplendum est quod omissum 
est, et si formæ servantur, character infigitur anima... » In 
tit. deSacr. non îter., cité par Dalbus, p. 36, not. 8. 

Si je né me trompe, c'est là exactement ma thèse : a priori, 
et avant la détermination légitime faite pav l'Église, toute 
forme est suffisante, dés lors qu'elle indique l'effet de l'ordi- 
nation ; mais en réalité, après la détermination compétente, 
les formules imposées par l’Église sont nécessaires. Or, qui 
ne voit que lorsqu'il s'agit d'examiner la valeur de l'Ordinal 
anglican, nous ne sommes plus dans le domaine de lhy- 
pothèse ; nous ne pouvons raisonner comme sil Église n'avait 
encore imposé aucune formule en particulier ; nous sommes 
dans le domaine de la réalité : le Pontifical existe depuis long- 
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De fait, l'Ordinal S UPlcuE  UHoiene-kiE iota bEorh elit du s: 
. Pontifical, et les différences qui existent entre l'un et l'autre - 
. doivent-elles ètre regardées comme substantielles ? Nous 
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temps ; ;il contient les formes obligdtolros et sentiolios o dac 
détermination de ces formes exclut pourlescatholiques, aussi | 
bien que pour les protestants, celles qui s'en éloigneraient. X 
Que si les Apótres avaient pu faire une ordination valide en | 
joignant à l'imposition des mains ces simples mots: «Sis | 
sacerdos» ; aujourd'hui une telle ordination serait rejetée par - 
tous. Et si je n'ose a. priori refuser à l'Église le droit de modi- - 
fier la forme en usage et de la remplacer par les mots: « Sis 
sacerdos»; je dois dire du moins que, tant que l'Éelise n'aura 
pas fait cette modification, l'emploi de cette formule sera . 
insuffisant. De méme, il ne s'agit pas de savoir si les priéres - 
insérées dans l'Ordinal anglican auraient été valables au 
temps des Apótres, où si, par une décison hypothétique, : 
l'Église pourrait les Shbstituer à celles que contient le Ponti- | 
fieal ; il s'agit de voir si, de fait, les ordres conférés d'aprés 
cet Ordinal, tandis que l'Église impose d'autres formules, 
peuvent être tenus pour véritables. Les arguments que je - 
viens de développer, m'autorisent, m'obligent même à répon- 
dre d’une manière négative. 

J'espére avoir dissipé la confusion dissimulée dans l'asser- : 
tion de notre auteur. Il n'est pas logique d'argumienter ici de 
lhypothése à la réalité ; et s'il est possible de dire, avec 
M. Dalbus, que « l'Ordinal anglican, pris enlui-méme, pour- 
rait être suffisant », il n'est pas permis d'en conclure qu'en 
réalité il soit suffisant. 
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Ou plutót, pour conclure ainsi, il faudrait autre chose : il fau- 
drait démontrer, suivant ce que j'ai dit plus haut, qu'il n'existe 
pas de différences entre l'Ordinal anglican et le Pontifical 
latin, si ce n'est des différences purement accidentelles. Or Ia 
comparaison entre les deux te aison que chacun 
peut faire — ne permet pas de réduire les différences entre . 
l'un et l'autre à n'étre qu'accidentelles. M. Dalbus reproduit 
les prières principales de la consécration épiscopale ; je le . 
ferai après lui, et j'y ajouterai celles de l'ordinatión pres- | 
bytérale, qu'il a bien voulu me communiquer. La citation en 
était inutile pour lui, car il fait dériver uniquement la nul- | 
lité de cette ordination de ce que : Ordinal a supprimé la por- 











rection des instruments. Voici d'abord un résumé des rites de 
. la consécration épiscopale : | 
.. Aprés l'examen de l'élu, une oraison etle chant du Venr 
! Creator, toutes choses que personne ne regarde comme essen- 
.. tielles, l'Ordinal continue (1) : « Archiepiscopus dicat : Domine, 
.. exaudi orationem meam. — Resp. Et elamor noster ad te 
.. veniat. — Oremus. Omnipotens Deus, Pater misericors, qui 
. ex infinita bonitate tua dedisti unicum et dilectissimum 
E- . Filium tuum Jesum Christum, ut sit Redemptor noster et auc- 
_ tor vitz sempiterne; qui post redemptionem nostram morte 
x Sua perfectam, et ascensionem suam in colos, dona sua super 
— homines abundanter effudit, faciens quosdam Apostolos, 
E quosdam autem Prophetas, alios vero Evangelistas, alios 
. autem Pastores et Doctores, ad ædificationem et consumma- 
E tionem Ecclesiæ suæ: da, quesumus, eam gratiam huic 
. famulo tuo, qua semper paratus sit ad evangelizandum bona 
_ tua, ad prædicandam reconciliationem ; ét potestate quam 
E z tribuis, nonin destructionem, sed in salutem, non ad injuriam, 
sed ad auxilium utatur: quatenus, ut fidelis servus et pru- 
dens, famili: tux dans cibum in tempore opportuno, in gau- 
dium sempiternum tandem suscipiatur. Per Jesum Christum 
. Dominum nostrum, quitecum vivit et regnat in unitate Spiri- 
.. tus sancti, Deus, per omnia sæcula sæculorum. Amen. 

« Tunc Archiepiscopus et Episcopi qui adsunt super caput electi 
manus imponant, dicente Archiepiscopo : Accipe Spiritum sanc- 
tum, et memento ut resuscites gratiam Dei, qua tibi datur 

.. per impositionem manuum : non enim dedit nobis Deus spi- 
. ritum timoris, sed virtutis, et dileetionis, et sobrietatis. 

« Puis l'Archevéque, continue M. Dalbus, remet à l'élu le 
livre des Évangiles en disant des paroles appropriées à la céré- 
monie, et termine par quelques autres prières ». 

C'est tout. De bonne foi, peut-on dire que cette cérémonie 
est, à peu de chose prés, celle de notre Pontifical? peut-on 
soutenir que les différences entre l'un et l'autre ne sont qu'ac- 
cidentelles? Que l'on relise encore attentivement ces deux 
prières : le mot évéque ne s'y trouve même pas. Il n'y est 
fait mention d'aucune fonction épiscopale, si ce n'est de la 
prédication ; pas une allusion au Sacrifice, pas un mot du pou- 
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» (4) Nous citons, comme M. Dalbus, la traduction latine publiée à Oxford en 
= 1877. 








voir rd ordonner ; rien qui indique cette nono cette nee, : 





ritó qui fait de lé évéquele pontife, le juge, le chef du diocèse. 
Comment serait-il possible d'y voir les idées, les paroles - 
essentielles de la forme consécratoire du Pontifical? par con- - 


séquent, quelle probabilité reste-t-il qu'un tel rite puisse 


conférer un véritable épiscopat ? d 


* M 
+ : 


Il me sera facile maintenant de réfuter une dernière objec- 


tion, ou plutôt une dernière forme de l'objection déjà résolue, 


et qui est le fond même de l'argumentation de M. Dalbus. 


Les théologiens faisaient communément consister la forme 


de la consécration épiscopale dans les paroles: Accipe Spiri- —. 


(um. sanctum. Cette opinion, presque abandonnée de nos jours, 
a été remplacée par celle que De Augustinis formule en ces 
termes: « Sola manuum impositio videtur-esse materia essen- 
tialis... forma vero essentialis videtur esse oratio » (Dalbus, 
p. 11). C'est en effet l'opinion commune; Gasparri l'admet à 
son tour, et je me permets d'ajouter qu'elle est seule histori- 


quement soutenable. Mais l'Ordinal anglican contientles paro- : 


les: Accipe Spiritum sanctum; il renferme une oraison consé- 


eratoire : il remplit donc les conditions essentielles. Aussi 


notre auteur dit-il: « Si on voulait placer la forme de la con- 


sécration épiscopale dans la formule impérative (Accipe Spi- | 


ritum. sanctum), la formule anglicane nous paraîtrait suffi- 


sante. Elle est, peut-on dire, vague, indéterminée, se prétant 
à différents sens... C’est vrai; mais, par le fait méme qu'elle 
est indéterminée, son sens vrai dépend de l'intention de celui 
qui s’en sert. Elle peut par elle-méme être bonne ou mau- 
vaise: elle est done suffisante, c'est-à-dire que rien en elle 
n’empèchera un véritable ministre, voulant faire ce que fait 
l'Église, de conférer un sacrement». Dans l'opinion plus pro- 
bable, pour ne pas dire certaine, qui requiert la priére con- 
sécratoire, l'auteur fait un raisonnement semblable: « Ce ne 
sont done pas les mots plus ou moins clairs de cette oraison 
(du Pontifical) qui la rendent apte à étre la forme de Ia con- 
sécration, mais sa nature de priére. Or, dans la consécration 


épiscopale de l'Église anglicane, cette nature de la forme éta- - 


blie par l'Église universelle est respectée. Il semble done que 
nous sommes en droit de conclure déjà très légitimement que 
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25 rite anglican pris en i se pourrait étre suffisant ». 
Puis M. Dalbus fortifie sa conclusion en montrant que plu- 
_ sieurs des paroles de la prière anglicane se trouvent dans le 
. Pontifieal. . 
. . Qe que j'ai dit plus haut Wo de saisir le défaut de ce 
raisonnement. Quand les théologiens disséquent les rites 
sacramentaux pour en dégager les éléments constitutifs, 
quand ils cherchent à établir la nécessité de tel ou tel d'entre 
eux, ils ont toujours devant les yeux l'institution divine, sans 
laquelle il ne saurait y avoir de sacrement; ils examinent 
les rites légitimes existants ; ils constatent alors que la 
_ détermination dernière de certaines formes ou matières 
— sacramentelles ne peut être attribuée à Notre Seigneur, 
- mais bien à l'Église, dans les limites du droit divin. Ils 
_ m'entendent pas dire que cette indétermination persiste 
_ dans la réalité des choses. Quand De Augustinis, avec la 

plupart des auteurs récents. dit que la forme de l'ordination 
. est la prière, il ne veut pas dire une prière quelconque, mais 
- bien la prière désignée et employée par l'Église; il n'entend 
pas reconnaitre à qui que ce soit, hérétique ou schismatique, 
le droit de composer cette prière. Dès lors que l’Église à 
seule reçu de Notre Seigneur pouvoir et mission de faire la 
précision nécessaire, les hérétiques ne pourront, de leur côté, 
la faire valablement d'une autre maniére. Il ne servira à 
rien de constater certaines similitudes, ou la présence dans 
la formule hérétique de phrases isolées, empruntées à la 
priére catholique. Ce n'est pas la forme catholique ; elle ne 
saurait être acceptée par l’Église comme sienne: elle est 
donc à ses yeux sans valeur. Nous retombons dansle sophisme 
déjà signalé, l'application à un état de choses concret de rai- 
sonnements qui n'ont de valeur que dans une hypothèse 


_ théorique. 


Ces conclusions ne seront pas modifiées, si nous admettons 
un instant l'opinion qui regarde comme forme essentielle de 
1a consécration épiscopale les paroles : Accipe Spiritum. sanc- 
tum. Ces paroles, suivant la remarque méme de l'auteur, 
sont indéterminées et vagues ; à supposer qu'elles confèrent 
l'ordre dans la cérémonie catholique, ce serait à cause de la 
détermination concrète qu'elles reçoivent ; à elles seules elles 
ne comportent pas une relation plus directe à l'épiscopat ou 
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| à la prótrise qu' au ace ou à la ton ü faut done 
qu’elles recoivent leur détermination, non pas seulement de -— 


l'intention du ministre, quelque nécessaire que soit celle-ci, 


mais bien des cérémonies et des prières fixées par l'autorité . 
compétente. Ces cérémonies et ces prières sont celles du 


Pontifical, et non celles de l'Ordinal anglican. 

Quelle que soit done la valeur de l'assertion de M. Dalbus, 
que «l'ordinal anglican, pris en lui-même, pour rait être vala- 
ble », c'est-à-dire aurait pu être valable, si l'Église l'avait 
choisi au lieu de celui qu’elle à établi, je crois pouvoir dire, 


sans témérité, qu'en réalité il n'est pas valable, et que les 


consécrations épiscopales anglicanes, faites d’après ce rite, 
sont à peu près certainement nulles. | 


* 
*ock 


Ce que je viens ds dire de l'épiscopat, je dois le répéter, et 
pour les mémes raisons, du presbytérat. Pas plus que de 
vrais évêques, le rite de l'Ordinal anglican ne peut faire de 
vrais prétres. Qu'il me suffise de décrire les cérémonies de 
l'ordination presbytérale d'aprés le Prayer Book, en repro- 
. duisant Zn extenso les passages importants. 

Aprésla présentation des candidats par l'archidiacre, l'évè- 
que adresse au peuple une courte exhortation, pour deman- 


der aux assistants de faire connaitre les crimes ou autres 
empéchements qui s'opposeraient à l'ordination. On chante 


leslitanies, puis on commence l'office de la communion (qui 
correspond à la messe), avec une oraison, une épitre et un 
évangile propres. Voici le texte de l'oraison : 





« Omnipotens Deus, omnium bonorum dator, qui per Spi. 
ritum sanctum tuum varios ministrorum ordines in Eeclesia 


constituisti: respice propitius hos famulos tuos in officium 
_ sacerdotii jam vocatos ; et eos doctrinæ tuse veritate ita adim- 


ple, et vitæ mou ad uitam ore quam bono exem- - 


plo tibi in hoc officio fideliter deserviant, ad gloriam tui 
nominis et ad ædificationem Ecclesiæ tuæ. Per merita Salva- 
toris nostri Jesu Christi, qui tecum vivit et regnat in unitate 
Spiritus sancti, per omnia ssecula seculorum. Amen ». : 
Aprés l'évangile, l'évéque adresse aux ordinands une lon- 
gue allocution ; elle amène un interrogatoire ou examen, 
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e le reproduis pas, à cause de sa longueur ; et d’ailleurs il 
ne saurait être regardé comme partie essentielle de l'ordina- - 
tion. Il se termine par les paroles suivantes du prélat : | 

« Omnipotens Deus, de cujus munere venit ut hæc omnia 
facere velitis, virtutem etiam ad ea exsequenda vobis conce- 
dat, ut opus suum quod in vobis cœpit perficiat. Per Jesum 

— Christum Dominum nostrum. Amen ». : 

- On chante alors le Ven? Creator ; puis l’évêque fait la priére 

suivante : | 

_ «Omnipotens Deus, Pater colestis, qui ex infinita tua 

- earitate et bonitate erga nos dedisti nobis unicum et dilectis- 

- simum Filium tuum Jesum Christum, ut sit Redemptor nos- 

ter et auctor vite sempiterne ; qui post redemptionem nos- 

iram morte sua perfectam, et ascensionem suam in colos, 
dimisit in mundum Apostolos suos, Prophetas, Evangelis- 
tas, Doctores et Pastores, per quorum laborem et ministe- 
rium in omni regione mundi magnum gregem collegit, quo 
 pominis saneti tui laus æterna celebraretur ; pro his tantis 
bonitatis æternæ tu: beneficiis, et propterea quod hos præ- 
sentes famulos tuos vocare dignatus es ad idem officium et - 
ministerium, in salutem humani generis institutum, gratias | 
tibi ex animo deferimus, laudamus et adoramus te ; suppliei- 

_ter rogantes per eumdem Filium tuum benedictum, ut omni- - 

bus aut hic aut alibi sanctum nomen tuum invocantibus, tri 

 buas continuo tibi, pro his ceterisque beneficiis tuis, gratum 
animum exhibere, et in cognitione et fide tui et Filii tui, per 

Spiritum sanctum, quotidie crescere et proficere ; adeo ut 

tam per hos ministros tuos, quam per eos super quos consti- 

- tuti fuerint ministri tui, sanctum nomen tuum in æternum 

-glorificetur, et amplificetur benedictum regnum tuum. Per 

-eumdem Filium tuum Jesum Christum Dominum nostrum, 

qui tecum vivitet regnat in unitate ejusdem Spiritus saneti, 

. per omnia sæcula sæculorum. Amen ». 

—. J'interromps un instant la citation pour faire remarquer 
| combien cette priére est peu explieite sur les fonctions pres- 
poses sauf la notion vague du ministére pour le bien des 
âmes et la gloire de Dieu, elle ne renferme aucune allusion à 
l'ordre dela prótrise ; pas un mot relatif au sacrifice. Il est 

| donc impossible, avec la meilleure volonté du monde, d'y 














asse semblable à celui do en | Usage pour i s évêques. de m 


voir un équivalent de la préface consécratoire de notre ote ge 


tifical. Le Prayer Book continue : e 

« Hac oratione perfecta, Episcopus cum Presbyteris qui præ- 
sentes sunt manus imponat super capita singulorum Presbytera - 
tus ordinem suscipientium ; Ordinandis humiliter genuftezis, Epis- 
"copo autem, dicente : 

« Accipe Spiritum sanetum in fe Ru et opus sacerdotis 
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in Ecclesia Dei, per impositionem manuum nostrarum jam - 
tibi commissum. Quorum remiseris peccata, remittuntur 


eis; etquorum retinueris, retenta sunt. Esto etiam fidelis 
verbi Dei et sanctorum ejus sacramentorum dispensator : in 
nomine Patris, et Filii, et Spiritus sancti. Amen. 


« Deinde Episcopus wnicuique eorum genuflexis tradat $n — 


manus Biblia sacra, dicens : 

« Accipe potestatem prædicandi verbum Dei, et. adminis- 
trandi sancta sacramenta, in congregatione in qua fueris ad 
hoc legitime constitutus. 

« Quibus peractis, cantetur aut dicatur symbolum Nicænum ; 
et deinde Episcopus prosequatur officium communionis quam 
omnes qui ordinantur simul percipere debent..... Peracta commu- 
nione, post ultimam orationem et immediate ante benedictionem, 
recitentur hæ orationes : 

« Super hos famulos tuos, qusesumus, Pater misericors, 
coelestem tuam effunde benedictionem : ut justitia induantur, 
et verbum tuum per ipsorum ora prædicatum tam bene suc- 


cedat ut numquam frustra proferatur. Nobis etiam, rogamus, . : 


. eam gratiam tribue, ut quidquid ex sancto verbo tuo desump- 


tum, aut eidem consentaneum, proposituri sunt, nos pro in- 


strumento salutis audiamus et amplectamur: quatenus in 


omnibus dictis operibusque nostris gloriam tuam quaeramus 
et regni tui augmentum. Per Jesum Christum Dou nos- 
irum. 


« Actiones nostras, qusesumus, Domine, aspirando præ- 


veni et adjuvando prosequere, ut cuncta nostra operatio a te 


semper incipiat et per te ccepta finiatur: quatenus sanctum 
nomen tuum glorificemus, et misericordia tua vitam æternam 
consequamur. Per Jesum Christum Dominum nostrum. 
Amen. 

« Pax Dei, qu: exsuperat omnem sensum, custodiat corda 
vestra et intelligentias vestras, in scientia et amore Dei et 











Fili. ejus Jesu Christi Domini nostri. Et benedictio Dei 
omnipotentis, Patris, et Filii, et Spiritus Sancti, sit super vos. 
et maneat semper vobiseum. Amen ». Qe 2: 
Ces dernières prières, placées à la fin de la cérémonie, ne 
_ peuvent être regardées comme essentielles: il reste done 
 lmposition des mains et la porrection de la Bible, avec les 
_ formules qui accompagnent l’une et l'autre. Si je fais à ces 
. rites restreints l'application de tout ce que j'ai dit plus haut 
. par rapport à l'épiscopat, je serai autorisé à en déduire la 
. méme conclusion, à savoir : quand bien méme, a, priori et 
- hypothétiquement, ces rites et ces formules auraient pu étre 
suffisants, si l'Église les avait choisis et déterminés, ils ne 
sont pas en réalité ceux que l'Église a fixés et auxquels elle a 
attaché l'efficacité de l'ordination: par suite, ik ne peuvent 
- conférer le presbytérat. | | | 

. Même dans l'hypothèse, d'ailleurs inadmissible (+); qui, 
* ferait consister la forme de l'ordination presbytérale dans les - 
- paroles: « Accipe Spiritum sanctum », je devrais maintenir la 
. méme conclusion. Ces paroles, ainsi que je l'ai fait remar- 
- quer plus haut, sont indéterminées; elles doivent recevoir 
une détermination suffisante par d'autres paroles ou d'autres 
rites: or, dans les paroles de l'Ordinal anglican, il n'y a pas 
une allusion au principal pouvoir conféré au prêtre parl'or- | 
 dination, je veux dire l'oblation du sacrifice. ! | 
1 Tel est donc, à mon avis, le vice fondamental des ordina- 
lions anglicanes : l'insuffisance de l'Ordinal d’après lequel 
- elles sont faites; telles sont les raisons qui me fonttenir pour 
_ fort douteuses, je:dirai même pour nulles, la consécration de 
. Parker, et les ordinations épiscopales ou presbytérales faites 
. par lui ou par ses successeurs dans l'épiscopat. 


(A suivre) — A. BouprNHow. 


. (4) On sait que, d’après le Pontifical romain, les paroles : « Accipe Spiritum 
- sanctum », ne figurent que lors de la seconde imposition des mains ; il est d'ail- 
… eurs ceriain qu'elles ne se retrouvent dans aucun des anciens sacramentaires : 
. aussi les théologiens catholiques n'en font-ils pas la forme du presbytérat ; tout 
au plus certains d'entre eux admettent-ils que les prêtres, déjà ordonnés (par la 

première imposition des mains ou par la porrection des instruments, peu im- 
. porte), reçoivent alors le pouvoir de remettre les péchés. Cf. (GASPARRI, Tracta- 
- tus canonicus de sacra ordinatione, n. 1073 et sulv. 
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ÉTUDES CLÉRICALES 


II, — SCIENCES NATURELLES (suite). 


Nous avons tâché d'indiquer, dans notre dernier article, les 
principaux avantages qu'un prêtre ne peut manquer de reti- 
rer de l'étude des sciences naturelles. La plupart sont si 
évidents, qu'il suffisait de les signaler; mais il en est qui 
devront étre exposés plus longuement. Cependant nous vou- 


lons dés maintenant soumettre une considération à nos lec- . | 


teurs; c’est qu'en apportant aujourd'hui un intérêt actif et 
vivant à l'étude de la nature, le clergé catholique ne fera que 
‘continuer l'une des plus constantes et des plus honorables 
iraditions de son passé. 

Tous ceux qui ont étudié, méme d'une facon superficielle, 
l’histoire de la civilisation, s'accordent à reconnaitre que 
l'Église catholique, par son clergé et ses ordres religieux, à 
contribué à sauver ' et à propager certaines autres branches 
du savoir humain. Mais on connait moins linfluence utile 
qu'elle a exercée sur l'avancement des sciences naturelles. 
Les protestants ignorants ou peu instruits de ce pays sem- 
blent persuadés que la science moderne est, on ne sait com- 
ment, incompatible avec la foi catholique, et que l'Église, 
poussée par l'instinct de la conservation, tient soigneusement 
. cette science loin de la portée de ses enfants, ou ne la laisse 
arriver jusqu'à eux qu'amoindrie et faussée. Un protestant, 
qui se croyait instruit, a demandé sérieusement à l'auteur de 
ceslignes quelle espèce de science on pouvait bien enseigner 
dans une université catholique ! On ne rencontre, il est Xd 
d'aussi singulières idées qu'en dehors de l'Église; mais que . 
de fois les fidèles, et même les prètres, ignorent ce dont est 3 
redevable à l'Église cette science dont notre siècle est, à bon | 


droit, si fier! Qu'il nous soit permis de le rappeler brióve- . 3 


ment dans les pages suivantes. 








d lu Histoire des sciences Lincueno n Aquis de l'importance 
: que dans les deux ou trois derniers siècles. Toutefois les ques- 
lions que se pose l'esprit humain en présence du monde visi- 
ble, sont aussi anciennes que l'homme lui-même. Elles cons- 
 tituent la premiére forme de la philosophie grecque, et nous 
les rencontrons à mainte reprise dans la Bible. Maisla réponse 
à ces problèmes fut lente à venir; les solutions proposées, 

: SIND confus de faits et d'iladilistions; ne méritaient guére 

_ crédit ; on se basait sur des conjectures comme sur des réa- 
 lités solides; l'autorité et les principes abstraits remplacaient 
la seule méthode sûre en pareille matiére, l'observation et 
l'induction. Cependant, malgré limperfection de leurs pro- 

_ cédés, les anciens avaient accumulé un vaste ensemble de 
. données d’où ils avaient déduit des lois et des principes que 
- les progrès ultérieurs de la science ont laissés intacts. La 

: _ mécanique d'Archiméde n'est pas différente de la nôtre. Les 

théorèmes d'Euclide demeurentle fondement de notre géomé- 

trie. Les aphorismes d'Hippocrate sont encore cités par nos 

. médecins. Ptolémée est considéré avec respect par les astro- 

 . nomes, Dioscoride par les botanistes, Pline parles natura- 

- listes. Enfin, Aristote a excité l'admiration de tous les siècles 

—par la variété, la sagacité, l'originalité de ses observations 
dans le domaine de la nature visible, non moins que par la 

- hardiesse et la puissance de son vol dans les plus hautes 

_ régions de la pensée. 

- L'histoire nous apprend comment .ce grand mouvement 
| scientifique, né sur le sol et animé de l'esprit de la Grèce, 
- fut arrété dans son développement par une série de boulever- 
 sements politiques, surtout par la conquête romaine, et dis- 

; E s ensuite parmi la confusion et les ruines causées DUE les - 

E invasions des Barbares. 

Mais l'histoire nous dit aussi quel fut l'asile oü se réfugia 

Je peu de science qui survécut au cataclysme, et comment 

EI Église, nouvelle arche sur les eaux du déluge, recueillit ct 

- préserva pour les siècles futurs ce qu'il y avait de plus vivant 

- et de plus fécond dans lhéritage intellectuel du passé: car, 

3 si l'Église s'est toujours préoceupée à bon droit des choses 

E du monde invisible plutót que de celles de la nature, elle n'a 
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Ht sedere 


jamais cessé pour cela de s'intéresser : aux “rites "antro 


scientifique. Ainsi, pendant tout le moyen âge, les sciences 
naturelles furent soigneusement étudiées et enseignées dans | 
les écoles de ses monastères. C’est ce qu'admettent sans 
hésiter Hallam et d'autres historiens protestants. Dans son 
Histoire des sciences inductives, le D' Whewell cite, en la fai- 
sant sienne, cette réflexion de Montuscla : « Il est impos- 
sible de ne pas remarquer que tous ces hommes qui, s'ils 
n'ont pas augmenté le trésor des sciences, ont du moins 
servi à le transmettre aux autres, étaient des moines, ou 
avaient commencé par mener la vie monastique. Les cloitres 
furent, pendant ces siècles tourmentés, l'asile des sciences et 
deslettres. Sans ces religieux qui, dans le silence de leurs. 

couvents, s'occupaient à transcrire, à étudier, à imiter, bien 
ou mal, les œuvres des anciens, ces œuvres auraient péri, et 
rien peut-être n’en serait arrivé jusqu'à nous. Le fil qui nous - 


“rattache aux Grecs et aux Romains, aurait été entièrement 


rompu ; les chefs-d’œuvre de la littérature ancienne n'existe- 
raient plus pour nous ; dans l’ordre scientifique, nous aurions 
eu tout à créer; et lorsque enfin l'esprit humain aurait 


secoué sa torpeur et serait sorti de son sommeil, nous n'au- 


rions pas été plus avancés que les Grecs après la prise de 
Troie » (1). : 

Le D* Whewell ajoute : « Il était naturel que ces hommes, 
qui menaient une vie de calme et d'étude, éloignés par état 
des intéréts et des préoccupations de la vie active, qui absor- 
bent et troublent la pensée, aient cultivé les sciences avec 
plus de succès que les autres, précisément parce que leurs. i 
idées sur les questions spéculatives avaient eu le loisir et 
l'occasion de devenir claires et solides ». 

Ainsi, méme à cette époque, une connaissance élémentaire 
des sciences était, pour les moines et les clercs, non point 
lexception, mais la règle. Des sept arts libéraux, quatre 
étaient nettement scientifiques: la musique, l'arithmétique, la 
géométrie et l'astronomie ; et Raban Maur, au rx* siècle, les 
range tous dans le programme des études cléricales (2). 1 

En parcourant les œuvres des Pères et des écrivains ecclé- 3 
siastiques, depuis S. Augustin jusqu'au xrirr siècle, le lec- 3 


(1) WuEWELL, Hist. of induct. sciences, 1. IV, o. 1. 
(3) De Institutione clericorum, o. XLVIT, et seq.  , 
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DRM OUT 


teur no à chadite- pas de ‘courts traités qui contien- 
. nent les éléments, tantôt de l’une, tantôt de l’autre des scien- 
_ ces naturelles. S. Isidore de Séville (vrr° siècle) a écrit une 
. vaste encyclopédie, où il résume tout ce qu'il peut recueillir 


dans les auteurs anciens sur les sciences naturelles comme 
sur toute autre espèce de sujets. C'est ce que fit à son tour, au 


. xmir siècle, le dominicain Jean de Beauvais, dans son colos- 


.sal Speculum, dont une des quatre parties est entièrement con- 
sacrée aux sciences naturelles. 


Cependant les œuvres d'Aristote, presque inconnues de 


| l'Église. latine depuis plusieurs siécles, furent rendues à la 


lumière et excitèrent un enthousiasme universel. Non seule- 
ment ses écrits sur la métaphysique et la morale, mais 
encore ses traités sur les sciences naturelles furent avide- 
ment étudiés. Depuis lors, au lieu des petits livres élémen- 


-. taires de la période précédente, nous rencontrons les gros. 
_ volumes où les scolastiques consignent leurs laborieuses ten- 


. tatives pour pénétrer les mystéres dela nature. Deux volu- 
mes in-folio d'Albert le Grand, le maître de S. Thomas, sont 
consacrés à des problémes de tout genre, tels que ceux qui 
occupent les savants d'aujourd'hui. S. Thomas lui-même a 
écrit de longs commentaires sur la Physique d'Aristote, et il 
en rappelle constamment les principes, méme lorsqu'il s'oc- 
cupe des questions théologiques, comme pour apprendre aux 
âges futurs que même la science de l'invisible, sous sa forme 
la plus élevée, ne saurait dispenser de connaitre les faits et 
les lois du monde visible. | 

Pendant le moyen âge, il est vrai, les sciences naturelles 
wont fait presque aucun progrès. L'activité intellectuelle 
suivait d'autres directions; Bacon et Descartes n'étaient pas 
encore venus révéler la vraie méthode scientifique. Mais tout 
ce qui pouvait de quelque maniére la faire pressentir, au 
cours de cette période, appartient presque exclusivement au 
clergé catholique. Il est à remarquer, en effet, que des trois 
hommes qui sont repgardés aujourd'hui comme les précur- 
seurs de la science moderne, l'un fut pape, l'autre cardinal, 
le troisième religieux de l’ordre de S. François. Avant de 
monter sur la chaire de S. Pierre (999), Gerbert, moine béné- 
dictin, était la merveille de son siècle, Aprés s'étre assimilé 


— toutes les connaissances que lui offrait la France, sa patrie, 
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il se "veilt chez les Atábes d Kápágtie, alors parvents | à Ph 
_ pogée de leur puissance et universellement réputés pour leur. 
connaissance des sciences naturelles, étudia dans leurs éco- 
les; puis, à son retour, enrichit son o de ses inventions 
et de ses découvertes. à : 

lie cardinal Nicolas de Cuse, orientaliste, théologien, : 
homme d'État, fut en même tempsle plus original des physi- 
ciens de son siècle. Quant à Roger Bacon, qu'il suffise de 
diré que l’universalité de son savoir, la hardiesse de ses spé- - 
culatiôns, la nouveauté et la sûreté de ses méthodes d'inves- 
tigation, ont placé ce moine du xin* siècle, au dire de plu- 
sieurs de nos savants contemporains, presque au méme. 
niveau que son grand homonyme du siècle d'Élisabeth. 


II 


Le souvenir de François Bacon nous amène à une der- 
nière et incomparable période des recherches et des décou- 
vertes de l'esprit humain. Sans doute le clergé n'a plus, 
depuis la Renaissance, le monopole du savoir. Plusieurs des 
nouvelles sciences deviennent naturellement le partage de 
spécialistes, médecins, chimistes, ingénieurs, astronomes. 
Mais le clergé ne reste étranger à aucune d'elles. Et l’on ren- 
contre constamment des  prétres distingués parmi les 
auteurs des grandes inventions et découvertes de cette nou-. 
velle ére scientifique. | 

Ainsi le père de l'astronomie moderne, Copernic, était cha- 
noine de la cathédrale de Frauenburg, et il partageait son 
temps entre la prière, les œuvres de charité et les recherches 
scientifiques. Un autre chanoine, Gassendi, fut l'un des plus. 
grands astronomes et mathématiciens du xvrr° siècle. Il sem- 
ble que l'astronomie ait exercé sur les clercs une sorte d'at- | 
trait naturel; et l’on peut remarquer que, depuis Copernic 
jusqu'au célèbre P. Secchi, le jésuite bien connu de nos jours. 
pour ses travaux sur l'astronomie, cette science si noble et si 
élevée a toujours eu dans les rangs du clergé d'éminents adep- 
tes. Le premier président de l'Académie des sciences à Paris, à 
l'abbé Picard, enseignait l'astronomie au Collège de France; 
il exerça pendant de longues années une influence prépondé-. 
rante sur les travaux pratiques relatifs à sa science favorite, 
et l'on sait combien Newton fut redevable à ce savant pour. 
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RES. propres 'détouvertes. où trouve babe. parmi des bius 
s célèbres représentants de l'astronomie en France, l'abbé 
_ Lacaille, dont les cartes et catalogues des deux hémisphères 
_ célestes furent régardés comme un des plus remarquables 
travaux astronomiques du xvrri° siècle. À la méme époque, 
- le professeur de physique le plus connu était encore un ecclé- - 
_siastique, l'abbé Mollet. Il faut en dire autant plus tard 
. d'Haüy,le plus grand minéralogiste de son temps ; le créa- | 
teur, on peut bien le dire, d'une nouvelle science, la cristallo- 
E v. sur laquelle depuis lors la minéralogie s'est cons- 
- tamment appuyée. L'Italie, à son tour, est redevableau clergé 
_ de l'un de ses plus grands naturalistes, Spallanzani; tandis 
d . que la France, à la même époque, se glorifiait à bon droit 
— du célèbre inventeur et physicien, l'abbé Mariotte. 
Ce ne sont là qué des exemples individuels. Pour se faire 
7 une idée complète de la part importante prise par le clergé 
. dans l'avancement des sciences au cours de ces trois derniers 
= _ siècles, il faudrait entreprendre l'histoire détaillée de chacune 
d'elles. À peine pourrait-on en citer uné qui n'ait été cultivée 
par de nombreux membres du clergé, et qui ne doive à quel- 
qu'un d'entre eux un notable progrès. 
C'est ce qui se vérifie en particulier pour la géographie, 
- l'ethnologie et les diverses branches de l'histoire naturelle. 
. À ces sciences, qui dépendent essentiellement des observa- 
. tions directes faites dans chaque pays du monde, les mission- 
naires des xvri° et xvirr siècles ont rendu d'inappréciables 
services. C'étaient tous des hommes instruits, plusieurs 
 létaient méme dans une mesure exceptionnelle. Si occupés 
_ qu'ils fussent du salut des âmes, leur attention était toujours 
és, leurs sens exercés toujours en éveil pour observer les 
. choses de la nature et ses phénomènes curieux dans les pays 
J inconnus auxquels ils venaient apporter l’ Évangile ; de toutes 
- les parties du monde encore inexplorées, ils envoyaient aux 
- différents centres civilisés des observations soigneusement 
établies, des cartes, des descriptions, des échantillons de la 
. faune et de là flore. Ils étaient les correspondants attitrés et 
- les plus précieux des sociétés savantes de l'Europe. Parmi 
ces dernières, l'Académie francaise des sciences leur dut sou- 
- vent plus qu'il ne lui plaisait de le reconnaître. Cette compa - 
pen le premier des corps savants de cette époque, compta tou - 















jours des ecclésiastiques au Bond dE ses ire les. plus 


célébres. Son premier président, Picard, était. prétre; son 
premier secrétaire perpétuel, le « modeste et savant » abbé 
Duhamel, comme l'appelle le récent historien de l'Académie, 
était aussi homme d'Église. On rencontre des prétres dans 
chaeune des expéditions scientifiques du siécle, tout comme, 
de nos jours, le P. Perry, jésuite, a recu plus d'une mission 
du gouvernement britannique. On peut fairela móme remar- 
que pour les corps savants des autres pays catholiques d'Eu- 
rope, qui ont toujours recruté quelques-uns de leurs membres 
les plus distingués parmi les religieux ou les membres moins 
occupés du clergé séculier. | 
. Le vif intérêt, la part active prise par le clergé séculier et 
régulier à l'avancement des sciences, ont été récemment mis 
en lumière d'une facon inattendue, par la publication de la 
correspondance des grands savants de cette période : Galilée, 
Descartes, Leibnitz et d'autres encore. Il en résulte que les 
amis qu'ils avaient dans le clergé ont suivi avec plus d'inté- 
rèt que personne les utiles travaux de ces grands hommes, et 
se montraient toujours disposés à leur venir en aide. Galilée, 
par exemple, demeura en relations suivies avec les jésuites 
qui dirigeaient l'observatoire de Rome. Entre Descartes et le 
P. Mersenne, son condisciple et fidéle ami, — que beaucoup 
regardent comme le fondateur de l'acoustique, — se poursui- 
vait un échange ininterrompu d'observations, de réflexions, 
qui indiquent chez ces deux savants un sincére sentiment de 
fraternité intellectuelle. Quant à Leibnitz, on sait depuis 
longtemps que la partie la plus considérable de sa correspon- 
dance scientifique était uud ek à des religieux ou à des prè- 
tres séculiers. 

L'histoire des ordres religieux confirme puissamment la 
méme conclusion. Ils se sont fait toujours remarquer par. 
leur zèle pour le développement du savoir, et chacun d'eux? 
a eu sa part dans les conquêtes de la science moderne. La 
Compagnie de Jésus, en particulier, x de ce chef les plus. 
magnifiques titres de gloire. Quand même l Église catholique 
n'aurait à faire valoir, au cours des trois derniers siècles, 
que les travaux dus à cette illustre Société dans l'ordre des 
investigations scientifiques, elle pourrait encore étré fière 
de son œuvre. Tandis que les dominicains, les bénédietins,. 








ient re o le pa 3ó dans des un dont la vaste éru- 
(ion, + merveilleux sens critique, reçoivent des généra-' 
lions successives des savants de nouveaux éloges, la Com- 
pagnie de Jésus se dévouait d'une manière spéciale à la cul- 
ture du savoir scientifique, qui devait exercer un si grand 
_ prestige sur les esprits et absorber une part si considérable 
de leur activité dans l'avenir. Dès le commencement de 
D l'Ordre, les mathématiques prirent rang tout auprès de la 
. philosophie et de la théologie. Au Collège Romain, dont la 
_ renommée, soutenue depuis plus de deux cents ans, est uni- 
. quement due à la Compagnie, l'emblème universitaire. 
. représentait la Théologie placée -entre les Mathématiques 
d'un côté et la Physique de l’autre. L'astronomie mathéma- 
tique semble avoir été chez les jésuites un objet d'étude de 
prédilection. D’après Montuscla, il n'y avait guère de.collé- 
ges de jésuites, en Allemagne et dans les régions voisines, 
qui ne possédât un observatoire. Peu de temps avant la sup- 
pression de l’Ordre, de nombreux Pères étaient occupés à 
— diriger des observatoires à Wurtzbourg, à Vienne, à Flo- 
rence, à Venise, etc. Au musée de Georgetown-Collese, on 
peut encore voir la médaille d’or frappée par ordre du roi de 
. Suede, pour rappeler la découverte de six comètes par le 
. P. de Vico. Quand ils s'embarquaient pour la Chine, les mis- 
sionnaires jésuites recevaient souvent le titre honorable de 
membres correspondants del' Académie francaise des sciences; 
— ils envoyaient en cette qualité d'intéressantes séries de rela- 
_ tions scientifiques, tandis qu'ils devenaient de hauts manda- 
- rins dans le Céleste Empire. | 
— . Nous devons borner ici ce rapide exposé : il faudrait un 
_ volume entier pour traiter convenablement ce sujet. Mais ce 
que nous avons dit suffira à faire justice de cette idée trop 
répandue de nos jours, que les adeptes du christianisme ont 
toujours été les ennemis de la science, et que, si l'esprit 
moderne a marché à pas de géant dans la connaissance de la 
- nature, c'est parce qu'il a échappé à la tyrannie de l'autorité 
— ecclésiastique et à la dictature du clergé. Que certaines per- 
— sonnalités religieuses se soient fait parfois une idée trop 
— étroite de la doctrine chrétienne, et se soient alarmées sans 
motif des prétentions de la science, nous l'aecordons volon- 
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tiers. Mais nous devons cependant remarquer, premièrement, | 
'que cette concession, dans là mesure où elle est justifiée, - 
s'applique bien plutót aux théologiens protestants qu'aux 
catholiques ; en second lieu, que l'on ne peut assigner aucune 
intervention de l'Église catholique qui ait, à aucune époque, 
notablement enrayé ou retardé l'avancement des sciences. Le 
célébre procés de Galilée, sion lejuge sans prévention, ne 
détruit pas la justesse de cette observation. ; 
Si, au cours de ce siécle, le clergé catholique n'a pas pris 
une part aussi active que par le passé à l'étude de la nature, ' 
il faut en chercher la cause dans les transformations politi- 
ques et sociales qui se produisirent en France à la fin du 
siècle dernier, et se répandirent de là dans le reste de l'Eu- 
rope. Lorsque la tourmente se fut apaisée, le clergé francais 
reparut, mais peu nombreux, dépouillé de ses principales 
ressources, au milieu d'une population presque toute catholi- 
que, qui demandait avidement le secours de son ministère. 
Les prêtres ne devaient-ils pas d'abord se rendre à cet 
appel, et pouvaient-ils contribuer beaucoup au développe- 
ment et au progrès des sciences, tandis qu'ils se dévouaient à 
d'aussi pressants besoins ? | 
Depuis lors et jusqu'à nos jours, les circonstances sont 
demeurées presque identiquement les mêmes. À aucun 
moment, dans ce siécle, le clergé francais n'a compté, comme 
autrefois, une catégorie de prétres à quileurs loisirs per- 
missent de se vouer aux recherches scientiflques ; et telle est, 
à plus forte raison, la condition du clergé catholique aux 
États-Unis et dans tous les pays de langue anglaise. Dans 
des contrées comme l'Italie, l'Espagne, l'Allemagne, moins 
profondément troublées par la grande révolution, il restait 
plus de place pour ce genre d'études; mais on leur pré- 
féra, naturellement, d'autres travaux plus étroitement en . 
rapport avec la religion. Ce serait toutefois une grande 
erreur de supposer que partout le clergé est devenu étranger 
aux sciences naturelles. Méme aujourd'hui, il n'est guère de - 
pays où l'on ne trouve, dans les rangs du clergé séculier et - 
régulier, des représentants distingués de cette forme de . 
savoir. Leur nombre s'accroit rapidement, méme dans ce 
pays, où si peu de prêtres ont le temps nécessaire à ces 
recherches. La nouvelle faculté de philosophie qui doit bientôt 





entier se pénètre de plus en plus 

cette soda m que | si ila. Sc ence est une puissance, cela — — 
st vrai surtout de la science de la nature, et que ce serait | T. 
u e fatale méprise de l’abandonner tout entière aux mains 


de ennemis de la I ou des personnes qui lui restent étran- | 
6 | 


d: HoGax. 





ACTA SANCTÆ SEDIS 


Il. — S. C. DU CONCILE 


Causes jugées dans la séance du 14 avril 1594. 


CAUSES ( PER SUMMARIA PRECUM ». 


I. FRIBURGEN (Fribourg-en-Brisgau). Dubii quoad missarum 
á applicationem. 





Plus d'une fois nous avons eu l'occasion de rappeler la discipline 


trés certaine qui interdit la perception directe d'un honoraire pour 
la seconde messe d'un prétre bineur. La question est moins claire 
quand il s'agit de la perception indirecte, par exemple, lorsque le 
prétre est tenu de célébrer pour satisfaire aux charges de son béné- 
fice, quoiqu'il ne percoive pas pour la messe un honoraire distinct 


z 


des fruits de ce bénéfice. Sans vouloir trancher la difficulté théorique, | 


la S. C. accorde le plus souvent des indults ad cautelam. C'est : 


encore ce qu'elle a fait dans la présente cause. 


Les renseignements nécessaires, ainsi que les questions posées, … 


nous sont suffisamment indiqués par la supplique suivante de l'ar- 1 


chevéque de Fribourg, en date du 4 janvier 1894 : 


3 


« Josephus Ehringer, beneficiatus in Ueberlingen, propter penu- - 
riam sacerdotum, qua dicecesis mea jamdudum laborat, simul excur- |. 


rendo administrat parvam parochiam Andelshofen ab Ueberlingen - 


non longe distantem. Quapropter quavis dominica ae quovis festo | 


* 


de praecepto sacrosanctum missæ sacrificium offerre debet tum in 
Andelshofen, ubi applicatio pro parochia ipsi incumbit, tum in Ueber- - 


lingen, ubi ratione beneficii celebrare debet, si quidem beneficiata | 
obligatio imposita ést parochum in'cura animarum adjuvandi. Jam. 


vero in hujus beneficii fundatione beneficiato onus impositum est ut - 
quater per hebdomadam, quavis se. dominica et festo et nsüpeM 


tribus resp. duabus aliis hebdomad:e diebus sacrum applicet pro fun-- : 
datoribus. 


« Cum autem per Ecclesie leges vetitum sit sacerdotibus bis cell 








| proparochis, pro secunda missa, quam præter eam, quam pro paro- 


E ia applicant, aecipere stipendium; ex altera vero parte parochis 


_ et proparochis, qui duas administrant parochias, pro utraque appli- - 
_eare sieque duplici obligationi satisfacere liceat, prædictus beneficia- 
tus a me quærit : 

«1. Utrum oneri, ipsi tamquam beneficiato incumbenti, quavis 
. dominica applicandi pro fundatoribus, satisfacere possit per secun- 
— dam missam, quam prater missam parochialem, pro parochia Andels- 


A hofen applicandam, celebrat. 


« 2. Posito autem, quod hoc non liceret, ulterius quærit, utrum 
applieationem pro fundatoribus diebus dominicis affixam transferre 
debeat in aliam per hebdomadam, an potius, cum per Sanctæ Sedis 
gratiam archidioceseos meæ sacerdotibus permissum sit, si duas 
eadem die missas celebrant, pro secunda quoque (si primam pro 
populo vel ad intentionem dantis stipendium, applicaverunt) stipen- 
. dium accipere, hac tamen conditione, ut stipendium Episcopo trans- 
— mittant, pro sustentatione et educatione eandidatorum sacerdotii ero 

gandum, an ergo potius beneficiatus, de quo supra, pro ea missa, 
quam pro fundatoribus diebus dominicis et festivis applicat, eleemo- 
synam Episcopo transmittere debeat. 

« 8. Et si hoc ultimum postulatur, ulterius quæritur, utrum tantum 
_ pecuniz dare debeat, quantum pro applieatione miss: tamquam sti- 
pendium manuale in archidioecesi Friburgensi solvi solet ». 

Le folio rappelle d'abord le droit commun, très clairement exposé 
par Benoit XIV, dans sa lettre Declarasti Nobis. La jurisprudence de 
la S. C. s'y est toujours conformée, en particulier dans la célèbre 
_ cause Cameracen. du 15 septembre 1858, Missæ pro populo. On 

demandait : An parochus qui in una eademque parochia bis 
eadem die celebrat utramque missam pro populo sibi commisso 
. gratis applicare omnino teneatur in casu ? La S. C. répondit : 
E Ad II : Negative, firma prohibitione recipiendi eleemosynam pro 
secunda, missa ». De méme, à la question suivante : An vicarii 
aut aliisacerdotes curam animarum non habentes, si quando bis in 
die celebrent, ut fit quandoque seu ul numero sufficienti missa in 
. ecclesia, parochiali celebrentur, seu ut Hospitalia, Carceres, Sancti- 
- monialium conventus missa non careant, secundam. et ipsi mis- 
— sam pro populo gratis applicare teneantur in casu ? elle répon- 
dit : « Ad III : Negative quatenus curam animarum non habeant, 
firma, semper. prohibitione recipiendi eleemosynam pro secunda 
missa, ». Cette prohibition.semble bien s'étendre à la perception indi- 
recte d'honoraires, provenant de legs ou des charges de bénéfices 

- Lehmkuhl, Theolog. mor., vol. II, num. marg. 216. Et comme, le 
- 99 avril 1871, un évêque espagnol demandait : « An parochis et aliis 








sacerdotibus binandi facultate. pedis liceret alteram missum 


applicare pro fundatoribus Primissariarum ad lucrandos hujusmodi x 


beneficiales redditus? » la S. C. lui refusa : Prout ezponitur nega- 
tive et in casibus particularibus recurrat pro translatione et 
 veductione missarum quatenus opus fuerit. 

C'est de la méme manière, semble-t-il, qu'il faudrait répondre à 
l'archevêque de Fribourg, sauf à lui de prélever l'honoraire en 
faveur de son séminaire, son la taxe ordinaire ou la coutume. 

D'autre part, on peut alléguer en faveur de la solution contraire 
plus d'une bonne raison : le respect des volontés des fondateurs ; la 
regle bien connue qui défend de diminuer les bénéfices; enfin, cette 
considération que, dans l'espéce, le bénéficier est tenu d'aider le ; 
curé dans la charge d'àmes, et doit célébrer la messe pour la com- 
modité des fidèles. Et de méme que les curés qui ont deux paroisses 
satisfont aux charges de leurs deux bénéfices en disant les deux 
messes pro populo, sans rien retrancher à leurs revenus, de méme 
le bénéficier en question peut satisfaire à sés deux obligations parois- 
siale et bénéficiale, par l'application de deux messes, sans prélever 
l'honoraire de l'une d'elles. 

La concession ad cautela a été formulée en ces termes : 

Ad I. Vigore, eie., pro ong ad cautelam. ad triennium, si tan- 
dw, etc. 

Ad II el III. Provisum. 


II. MEDIOLANEN. (Milan). Dispensationis ab irregularitate. 


Cajétan Canavesi, qui vient d’achever ses études philosophiques 
au séminaire de Milan, a dû subir l’année dernière l'amputation de 
la jambe gauche. Il sollicite, en conséquence, dispense de l'irrégu- 
larité. Il joint à sa demande un rapport du maitre des cérémonies, 
d’où il résulte : « quod elerico fas est sine baculo deambulare, per 
altaris gradus tum ascendere, tum descendere dum calicem defert, 
etiam et genuflectere; quod si hæc genuflexio aliqualem pro nune 
importat diffieultatem, hoc pendet ex apparatu orthopedico, sed 
brevi, frequenti usu tolletur ». 

Le vicaire capitulaire certifie de son côté : « Eminentiam Tuam, 
inquit, certiorem facimus clericum Canavesi statis sus annum 
vigesimum tertium agere, in philosophicis doctrinis satis profecisse: 
sufficienti ingenio, optimis moribus et sacerdotali vocatione orna- 
tum esse; eumque existimamus perutilem huic nostræ Dicecesi ». 

Si le suppliant n'est pas irrégulier par suite de la difficulté qu'il 
éprouverait à marcher, ou de la difformité de son allure, il l'est à 
cause de la grave mutilation qu'il a subie. Les dispositions générales 
du droit sur les irrégularités sont bien connues ; mieux vaut donner 








\ 


- quelques ot tirés des causes présentées antérieurement à la 
I5 G. Des dispenses analogues ont été accordées, i» Mathelicen., 


> 


_5 mai 1866, à un religieux amputé de la jambe droite; ir Bergomen., 
22 septembre 1866, à un clerc qui avait subi l'amputation du pied 


. gauche, bien qu'avec la clause « in exemplum non adducenda »; in 
_ Adrien., 11 décembre 1875, pour un eas entièrement semblable à à 
celui-ci. On peut y joindre les dispenses accordées pour défauts de 
la main ou des doigts. Il faut enfin remarquer que, dans l'espéce, 


on n’a à redouter aucune irrévérence de la part du sujet, aucun 


_ scandale de la part du peuple. 


La 8. C. a bien voulu accorder la dispense sollicitée : Vigore, etc., 
_ pro gratia dispensationis et habilitationis ad sacerdotium usque 
inclusive et scribatur Ordinario, et ad mentem. 


III. AUGUSTODUNEN. (Autun). Postulatum quoad Baptismi 
administrationem. 


5m 


Bien que nous ne puissions donner la réponse de la S. C. dans 


_ cette cause, la mens étant demeurée secrète, nous reproduisons 2n 
. extenso le rapport sur la question proposée par Mgr l'évéque d'Au- 
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tun. Il s'agit, en effet, d'une pratique qui intéresse presque tous les 
diocèses de France : nous voulons dire l'usage d'ondoyer les enfants, 
et de suppléer plus tard les cérémonies du baptéme. La discussion 
liturgique et canonique ne manque pas d'intérét. 

Augustodunensis Episcopus in relatione ad H. S. C. transmissa 


. anno 1881 super statu Ecclesi: sibi concreditæ, sequentia in eapite 
- IX de Postulatis exposuit: « Diversis vicibus Episcopus monuit paro- 


chos ne cæremonias solemnes Baptismi ab administratione Sacramenti 


 Separarent. Quae disciplina magis congruens cum antiquis Ecclesiæ 


- eonsuetudinibus et recentioribus S. Ecclesi» decretis non parvam 


molestiam affert parentibus. Rationes quas afferunt ut sui infantes 


recens nati immediate aqua baptismali et absque cæremoniis solemni- 


bus lustrentur (quod in Gallia vulgo vocant ondoiement) hse sunt : 
1. absentia patrini vel matrinæ; 2. facilitas quæ in aliis dioecesibus 


. datur sie agendi. : 


« In quibusdam jam easibus parentes maluerunt infantes per plu- 


- res hebdomadas et etiam per plures menses sine baptismo omnino 


À 
^ 
; 
A 





relinquere, cum periculo eos exponendi æternæ damnationi si ante 


E baptismum decessissent, quam obtemperare legi ab Episcopo latæ. 


E. 


« Petit Episcopus an hanc legem, quam severiorem quidam judi- 
cant, urgere debeat, an potius expediat abusum tolerare qui in pluri- 
bus dioecesibus invaluit, et quodammodo vim consuetudinis jam 


obtinuit ». 
Duo præcipue in hae praxi ab Episcopo relata juri adversari viden- 





tur : nempe Baptismi administratio absque necessitatis causa in do- - 
mibus privatis, et cæremoniarum ac rituum a Sacramento separatio. - 
Scitum namque est, ut expressis verbis loquitur Clemens V in 
Extrav. unic. h. t. ; et Rituale romanum, 4t. 2, cap. 1, n. 28, Baptis- 
mum in aulis vel cameris, aut aliis privatis domibus conferri non 
posse sub poenis ab Episcopo indicendis, sed in ecclesiis in quibus. 
sunt fontes ad id specialiter deputali; quod vetitum manet etiamsi - 
ibidem baptizati postea ad sacrum fontem afferantur, ut consuetæ 
cæremoniæ ac ritus in ecclesiis celebrentur, nisi de urgente necessi- 
tate vel de regum aut magnorum principum liberis agatur. S. H. C. 
in Castrimaris, Postul. quoad Bapt. adm., 20 Januar. hujus anni, 
per sum. prec. (1). Præterea, ut S. Alphonsus, Theolog. mor .,lib. VI, 
num. 141, animadvertit, mortale est sine necessitate vel saltem sine 
gravi causa Baptismum separare ab unctionibus et ezeremoniis, quae ex 
gravi quidem præcepto concomitanter cum Baptismo debent adhiberi. 
Atque Summus Pontifex Benedietus XIV, in Constitutione Omnium 
solliciludinum, diei 13 Septembris 1744, decernit : « Stricte prohibemus 
ne in baptizandis tam pueris quam adultis cujuscumque sexus et con- 
ditionis omittantur sacramentalia, sed omnia palam adhibeantur... 
quae ex apostoliea traditione Ecclesia recepit ». Ad rem etiam Constit. 
89, Inter omnigenas, $ 19. Cui prudenti discipline et S. C. de Propa- 
canda Fide adhæsisse novimus ex decreto dato pro Sinis die 21 Ja- . 
nuari 1789, in quo ad dubium : « An extra casum necessitatis seu. 
extra perieulum imminens licite possit Sacerdos simpliciter abluere | 
infantes et adultos, omissis Baptismi cæremoniis ? » responsum pro- - 
diit : « Non posse ». | 

Nec ad praxim in Ecclesia Augustodunensi invectam cohonestan- | 
dam, sufficere videtur ratio absentiæ patrini vel Dre Profecto | 
S. Alphonsus, Loc. cit., num. 140, cum Layman, 426. 2, tre. 2, c. 6, n.3 

potsquam adnotaverit ex consuetudine infantes EST au : 
Baptismum non diem octavam, subjungit : « nisi sit gravis causa E 
dilationis. v. g. quia patrini sunt expectandi, in qua tamen non licet - 
communiter RE necessitatem privatim baptizare, et postea adhibere : 
solemnitates, sed praestat expectare aliquamdiu ». = 

Non leves proinde exurgunt difficultates contra praxim de qua est. 
quæstio. 

Grave nihilominus non sit EE. VV. peculiaria casu adjuneta per- 
pendere, quie a juris rigore flectendum suadere videntur. Sane com- - 
mune est apud omnes pueros baptizandos esse quam cito fieri potest, - 
ac in Rituali romano- legitur : « Paroehus hortetur ne pueris saera-. 
mentum tantopere necessarium nimium differatur cum perieulo | 
salutis »; et optime quidem, quia « propter ætatis imbecilitatem | 


E 


(1) Cf. Canoniste, ci-dessus, p. 239. 








madas, imo per plures menses, omnino sine baptismo relinquere, . 
. quam legi obtemperare. Ergo hoc æternæ damnationis periculum in 
+ quo pueri ob. parentum pertinaciam ac impietatem jugiter versaren- 
. tur, forsan æquiparari posset necessitati a jure requisitæ ad Baptis- 
. mum domi administrandum. Nee dices : Si tantus est defectus fidei, 
. aut parentum superbia, ut Episcopo non pareant, non videntur hoc 
E o eue. ut sanctum sacramentum in eorum sedibus admi- 


E parentes, sed in liberos jundcetiós verteret. 

. Preterea observari posset allegatam Castrimaris elapsi Januarii 
 . non undequaque eum presenti congruere, quia ibi præsertim expos- 
 eebatur an etiam cæremoniæ ae ritus domibus privatis compleri. 
possent, quod a jure prohibetur etiam quum infans in mortis peri- 
. eulo constitutus domi baptizatur. 

Denique perpendendum est in diocesi Augustodunensi et in aliis 
dioecesibus consuetudinem sic peragendi invaluisse. Neminem autem 
. latet consuetudini tantam vim ex utriusque juris censura inesse, ut 3 
scripte legi æquiparetur : Texlus in leg. sine script. Instit., tit. de : 
jur. nat. et gent.; Peretius in Comm. Instit. ad dict. leg., ete., et | 
praesumere facere titulum de mundo meliorem, privilegium, aposto- 

. lieum beneplacitum etiam in actibus ecclesi: praejudicium divinique 

. eultus decrementum inferentibus. Urbanus VIII, in Constit. Roma- 

Eus Ponu.;Barbosa de Pot. Episco, aNeg..25, n,72; Rota, in EU 
- Romana Oblationum, 25 Jan. 1725, 85; S. C. C., in Avenionen., 
Capellaniæ, 16 Sept. 1780. : 

Num autem in themate hujusmodi consuetudo pro ia mate - 
rie gravitate eas induat conditiones tum ratione durationis tum - 
ratione aliorum adjunetorum necessarias in hujusmodi casibus ; num 
saltem rationes allatæ illis accensendæ sint quas Extrav. Clem. un. 
et Rituale romanum sufficientes habent ad jus commune derogan- 
dum, EE. VV. erit interpretari. 

^Quaroe, ete. 

Responsum, est : Ad mentem. 











CAUSES « IN FOLIO ». 


33 MESSANEN. seu PACTEN. (Messine où Patti). Nullitatis matrimonii. 


Gette affaire, où le mariage est attaqué ex eapite vis él metus, 
- reviendra devant la S C.; nous en reparlerons alors. Nous nous 
— bornons à reproduire aujourd'hui le d4biwm et la sentence provi- 
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soire : An sententia curiæ Pactensis, diei 26 Januarii 1890, revo- - 
catoria sententiæ ab archiepiscopali curia. Messanensi die 8 Junii 
1887 edlilz; sit confirmanda vel infirmanda in casu? — R. : Dilata 
el transmittantur acta, ad Episcopum Nicosien. juæla mentem. 


II. ANCONITANA (Ancóne). Matrimonii. 


Casus est matrimonii quod, spreta lege civili, sed et prohibitione 


qua tenebatur ut miles, coram Ecclesia tantum contraxit quidam - 


Antonius M. cum Jovina C. Paucos post dies miles ad stationem 
rediit, quin cum uxore convixerit. Interim tamen res in pejus vers: 


sunt, et communem vitam instaurare omnino renuit Jovina. Hinc 
presens causa de dispensatione a matrimonio rato et non consum- 
mato. Hoe unum notasse sit, ex actis ita constitisse quod neo con- 


juges numquam simul absque testibus in domo fuerunt, ut omitti 
potuerit inspectio corporalis mulieris. Solitæ vero quæstioni : 


An consulendum sit.SSmo pro dispensatione à matrimonio rato et 


non consummato in casu? respondere censuit S. C. : Affirmative. 


III. SaNcTI GALLI IN HELVETIA (Saint-Gall). Matrimonii. 


In præsenti causa simul agitur de nullitate ob vim et metum, ex 
parte mulieris, et de inconsummatione, ob quam petitur dispensatio. 
At neutrum ex actis constat. 

Non primum : quamvis enim impellentibus parentibus contraxerit 
matrimonium mulier, .deficiunt indicia violenti? : non verbera, non 


sævitiæ interfuerunt, sed tantum preces et, semel, exhæredationis 


minatio, quam seriam non fuisse ipsi confitentur parentes. Dein per 
plures menses pacifica cohabitatio; quum vero ad explicandas sepa- 


rationis causas deveniunt conjuges, neuter de vi incussa verbum - 


facit. 

Nee alterum: quatuor enim mensium cohabitatione in eadem 
domo enaseitur presumptio consummati matrimonii. Ad hanc des- 
truendam præsumptionem necessario esset plena probatio; quamvis 
autem conformis sit de inconsummatione utriusque.conjugis asser- 


tio, deficit tamen suffieiens testimonium septimæ manus; incertum . 


est, ne contrarium dixerim, peritorum examen in corpus fœminæ. 
Uterque consultor, theologus nempe et canonista, contra nullita- 
tem et contra dispensationis concessionem votum dedit. Nil mirum 
proinde quod negativum ad utrumque dubium responsum tulerit 
S. €. 
I. An constet de atrimonii nullitate in casu? — Et quatenus : 
negative : II. An consulendum sit SSmo pro dispensatione a matri- 





monio rato et non. consummato in casw? — KR. : Ad utrumque : 


Negative. 


T METH 
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| IV. RomANA. Spolii. 





En 1883, un chanoine de la collégiale de Sant'Angelo in Pesche- 
. ria offrit à l'église un nombre considérable d'ornements et d'ustensi- 
les sacrés. Que son intention fût de les donner, cela semble prouvé 
. par les travaux qu'il fit exécuter au maître-autel, afin d'y placer les 
- eandélabres, et par les remerciements qui lui furent votés en séance 
à canine. Mais plus tard le ee se PDA avec ses con- 


Pp féte dat de S. Michel; il refusa au chanoine sacriste les clefs 
. de l'armoire où ils étaient renfermés ; loin d'accueillir les proposi- 
tions pacifiques formulées par le ie vicaire, la veille méme de 
la fête de S. Michel, l'année suivante, il emporta chez lui secrète- 
. ment tous les objets en question. Aprés avoir adressé au vicariat 
. une protestation qui n'eut aucun effet sur le chanoine, le chapitre 
. introduisit une demande en possessoirele 15 janvier 1804. Le car- 
. dinal vicaire remit la cause à la S. C., en disant que tous ses efforts. 
_ avaient échoué devant l'obstination lu chanoine. 
. Celui-ci se borne à dire, pour se défendre, quil avait usé de son 
. droit en reprenant des objets qu'il n'entendait donner au chapitre 
. qu'à sa mort, et dont la donation n'était pas faite. 
». Le chapitre répond qu'il n'agit pas au pétitoire, mais seulement au 
possessoire ; que la possession ou l'usage de ces objets lui apparte- 
nait depuis plusieurs années; que le droit exige d'abord la restitution 
de la possession, £f. de Restilulione spoliatorum. Il ajoute que le 
droit de propriété n'est pas moins certain, et il apporte des preuves 
en ce sens. : | 
La S. C. a donné raison au chapitre par la réponse suivante : An et 
quomodo annuendum, sit petitioni Capituli S. Angeli in Foro Pis- 
cium in casw? — R. : Affirmative in omnibus juxta. pelila et 
amplius. | 





V. LvciEN. (Lecce). Odei. 


- Voir le résumé de cette cause dans le Canoniste, 1893, p. 439. 
. Cette nouvelle discussion a eu lieu swb secreto. Nous ne pouvons 
_ que donner la sentence, conçue en ces termes : Quoad janwam, in 
decisis ; quoad odeum, recedendum. a, decisis, et amplius. 


VI. MEDIOLANEN. (Milan). Jurium parochialium. 


Avant 1343, à Busto Arsizio, au diocèse de Milan, il n'y avait 
qu'une oua CIE de Saint-Jean-Baptiste, et un seul prêtre; en 
cette année, on institua dans l'église de Saint-Michel un coadjuteur, 
tout en sauvegardant les droits du curé de Saint-J ean; un deuxième fut 


* 





ajouté en 1512 dans les mêmes conditions. En 1583, $. Charles Borro-- 


mée transporta 2 à Busto Arsizio, dansl'église de Saint-Jean, la collégiale - 
de S. Étienne d'Olgiate Olona; il unit le titre curial de Saint-Jean à la - 





charge de prévót, et érigea deux prébendes de chanoines coadjuteurs, 
pour que les titulaires vinssent en aide au curé. Les coadjuteurs de 
Saint-Michel, plus anciens, virent avec peineles nouveaux venus 
mieux traités qu'eux-mémes; pour les satisfaire, le cardinal Frédé- | 


ric Borromée obtint d'Urbain VIII l'union à leur titre de deux pré- - 


bendes canoniales de l’église Saint-Jean. Alors ces chanoines revendi- 


quèrent pour eux le titre de curés, tout comme le possédait le prévót | 
de Saint-Jean. Ils furent déboutés de leurs prétentions par une sen- 


tence rendue en 1732, et entierement favorable au curé de Saint-J ean. 
Bien que cette DA n ait passé à l'état de chose jugée, les discus- - 
sions ne cessèrent point, et elles renaissent aujourd'hui entre le curé 
de Saint-Jean etles deux chanoines coadjuteurs de Saint-Michel, rela- - 


tivement au droit dit vicinioritatis. 
Aux termes des statuts synodaux de Milan, ce droit détermine le 
curé qui, en cas d'absence ou d'empéchement du curé voisin, doit 


prendre provisoirement charge de sa paroisse. En 1889, le curé de . 


Sacconago étant mort, D. Pio Ghieppi, l'un des coadjuteurs de 
Saint-Michel, s'arrogea le droit de s'occuper provisoirement de cette 
paroisse, se prétendant le curé le plus voisin. D. Tettamanti, prévót 


de Saint-Jean, réclama devant la curie archiépiscopale, qui lui donna | 


tort, par sentence du 27 mai 1890. Il interjeta appel devant la S. C., 
et tel est l’objet de la présente controverse. 


D. Chieppi allègue : 1° la prescription. Il trouve dans les arn 3 


de Saeconago, en 1645, deux baptémes administrés par un coadju- 
teur de Saint-Michel; l'acte porte le visa du visiteur archiépiscopal et 


du prévót de Saint-Jean ; en 1688, en 1780, intervention semblable du . 


coadjuteur de Saint-Michel; depuis cette dernière date, les curés de 
Saeconago ont quitté la paroisse par voie de résignation, et il n'y - 
avait pas lieu à exercer le jus vicinioritatis 2? L'exercice de ce droit - 
des coadjuteurs de Saint-Michel est confirmé par plusieurs témoigna- 
ges. 3° Ce droit leur revient en vertu méme de leur bénéfice; l'église 
est appelée paroissiale, les prétres qui la desservent sont appelés 
curés dans de nombreux actes officiels; ils ont assez charge d'àmes | 
pour remplacer les curés voisins. 


ada. idt 
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Le prévôt, de son côté, dit qu'il n'y a à Busto Arsizio qu'une - 
seule paroisse et un seul curé, que D. Chieppi est seulement eoadju- . 
teur, qu'il n'a pas de juridiction paroissiale, et que, par suite, il ne - 
peut exercer le jus vicinioritatis. L'existence d'une seule paroisse : 


est prouvée par une foule d'actes officiels, et particulièrement par 
l'union du chapitre d'Olgiate Olona à l'église Saint-Jean, faite par 


S. Charles Borromée. Il est constant en outre que l'église Saint- Michel E- 











_et d epétiltó par la sentence de 1732. i prévót réfute ensuite les 
faits allégués par son adversaire; l'immixtion des coadjuteurs de 
. Saint-Michel à Sacconago ou était illicite, ou aeu lieu par délégation 









. des prévóts, ou enfin a été l’objet de protestations et de réclama- 
tions. ! 

.. C'est au prévót de Saint-Jean que la S. C. a donné gain de cause: 
An sententia Curiæ Archiepiscopatis Mediolanensis sit confirmanda 

vel infrmanda in casu ? — R.: Sententiam esse infirmandam. 


VII. PINNEN. (Penne). Jurium confraternitatis. 


À Petranico, au diocèse de Penne, dans l'église non paroissiale de 
Saint-Roch, est érigée une confrérie dé N.-D. des Sept-Douleurs ; l'é- 
- glise dépend du municipe, et les lettres d'érection portent « salvis juri- 
- bus parochialibus loci ». Le premier recteur fut le curé, D. Venance 
- De Vita, qui continua à faire les fonctions de la confrérie jusqu'à sa 
- mort, en 1877. Son successeur dans le bénéfice paroissial se heurta, 
. au contraire, aux plus grandes difficultés ; les choses allérent si loin, 
_ qu'en 1884, pendant que sévissait le choléra, l'église fut fermée le 
. jour de S. Roch, par décision prise d'un commun accord entre le 
e municipe et l'évêque. Mais, dans la soirée, la foule se préeipita sur 
3 l'église, fit ouvrir les portes, et le curé y célébra triomphalement les 
_ offices. Depuis lors, chaque année, ce n'est qu'à force de précautions 
E qu'on a pu éviter les rixes et discussions. 2 
On déféra enfin la cause à l'évéché, et, le 4 août 1890, le vicaire 
2 - eapitulaire porta une sentence longuement motivée, par laquelle il 
—. donnait raison à la confrérie, conformément au droit commun et au 
_ célèbre décret de 1703. Le curé en appela devant la S. C., et, allé- 
_ guant la quasi possession où il était de faire les cérémonies de la 
fête de S. Roch dans l'église de ce nom, il obtint un décret provi- 
soire qui le maintenait dans cette possession. 
_ - Nous ne rapporterons pas en détail les allégations des deux par- 
- ties, la cause devant être l'objet d'un nouvel examen. Le municipe, 
p en effet, outre qu'il est propriétaire de l'église, a eu une grande 
: part dans les difficultés entre le curé et la confrérie: il était néces- 
— gaire del'inviter à faire valoir ses droits. — An sententia Curiæ 
Pinnensis sit confirmanda vel infirmanda in casu? — R.: Dilata et 
— Episcopus prefigat Municipio congruum. lemporis terminum ad 
4 deducenda jura coram S. Congregatione et de resultantibus certio- 
E ot. " 




















ll. — &. C. DES ÉVÈQUES ET RÉGULIERS 


HABANEN. (La Havane). Decreti. * 


| | 25 août 1893. 


Trois conclusions semblent mises en évidence par la présente 
cause : la recommandation du Concile de Trente, sess. XXV, c. 111, de. 
Ref.: « gladius excommunieationis... sobriemagnaque circumspectione 
exercendus est » ; la nécessité de ne porter les censures que d’après 
les lois de PES; enfin, la défense faite aux évéques de procéder. 
de leur propre autorité contre les exempts, sauf indult. 

L'hôpital des lépreux de la Havane, placé sous l'invoeation de 
S. Lazare, est dirigé au temporel par les Sœurs de 8. Vincent de Paul, - 
au spirituel par l'aumónier., L'aumónier actuel, D. Prudence Rodri- 
guez, était mal vu de la communauté : un jour, les lépreux l'empé-- 
chèrent par leurs cris de pénétrer dans J'hópital ; au lieu d’accep= 
ter le secours du bras séculier, qui lui était offert, l'aumónier déféra 
l'affaire à l'Évêque. Celui-ci députa le Proviseur vicaire général, qui 
se rendit, le10 septembre 1892, à I' hôpital, reprocha à la supérieure. 


de n'avoir point parlé elle-même à l'autorité de cette affaire ; il 


défendit qu'aucune messe füt nn dans la chapelle, que le S. Sa-- 
crement y fût conservé, et consomma lui-même les saintes espèces. . 
Sur ces entrefaites survint une sœur qui, tout attristée de ce qu elle 
voyait, s'écria, s'il faut en croire le Proviseur : « Que S. Lazare ne. 
punisse pas dela lèpre celui qui vous a envoyé ici ! » Aussitót le Pro- 
viseur interdit la sainte communion à cette sœur. Puis, ayant fait. 
venir D. Garcia, supérieur des Sœurs; il exigea que la supérieure fût. 
destituée comme incapable, et la sœur en question envoyée dans | 
une autre maison hors du diocèse. Le P. Garcia, qui ignorait tout, 
parce qu il était jusque-là en voyage, répondit qu'il ne pouvait rien. 
y faire ; que le changement de la Sœur dépendait du conseil local ; 
quant à la destitution de la supérieure, il fallait attendre la décision 
du conseil provincial de Madrid, ear il n'y avait pas urgence. 

Cette réponse déplut au Proviseur, qui, s'appuyant sur le Gonciles 
de Trente, sess. XXV, c. ri, de Ref., ordonna que les deux sœurs fus- 
sent chassées du couvent dans les trois jours ; que si dans les 94. 
heures suivantes on ne justifiait pas de l'exécution, il décrétait une 
amende de 500 fr. ; pour le jour suivant l'amende était de 2500 fr. ; 
enfin, le troisième jour, il fulminait l'excommunieation. En Me 
quence, le P. Garcia comparut le 13 septembre devant le Proviseur ; 
il dit qu en conscience il ne pouvait exécuter le décret en ce qui cons 
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cPnaR le renvoi i des Sœurs: Mais i Proviseur, Uu do nouveau 
cité le P. Garcia pour le 15 en lui enjoignant de présenter un exem- 
plaire des Constitutions de la Congrégation des Filles de la Cha- 
. rité, erut voir. dans celles-ci que le conseil local pouvait changer 
_ la sœur et écarter provisoirement la supérieure. En conséquence, il 
_ porta, le 20 septembre, une sentence dont voici le dispositif : 
«1. Imponimus P. Garciæ et Sororibus Teresa di Gest Mora, Go- 
. vanna Agnini et Sinforosa Arocena mulctam in solidum lib. 4000 
! propter notoriam eorundem falsitatem in asserendo et sustinendo se 
. non episcopo obtemperare ex defectu facultatum juxta proprium 
. Direetorium, quum de facto eas facultates apprime haberent ; nec 
. non mulctam 250 lib. quotidie subeundam usquedum in obstinata - 
E . rebellione persistant, non obediendo acceptis jussionibus, nec e 

_S. Lazaro auferant Sorores Sinforosa Arocena et Refugio Alvarado, 
; salvo jure quotidianæ mulctæ augendæ. 

«2. Declaramus prædictum P. Garcia, et prædictas Sorores inhabiles 

. esse pro quo prolibet officio jurisdictionali in propria Congregatione 
- usquedum pareant et acceptum mandatum adimpleant, easdem 
_monentes, una vice pro tribus requisitis a C. Trid., c. rr sess. XXV, 
. de Reform., se excommunicationi subire pro ROME actibus supe- 
*  rioritatis, regiminis vel administrationis quos attentarent contra 
^ nostrum expressum decretum. 
- . «8. Arcemus a SS. Communione ondas Sorores usquedum exe- 
— eutioni mandetur imperata translatio et rerum gestarum plena satis- 
- faetio non tribuatur Illmo Episcopo et nobis ipsum repræsentanti- 
— bus. UE | 
« 4. Imponimus in solidum singulis in n. 1 citatis omnes expensas 
- jstorum actorum legalium, juxta textum ordinarium Tribunalis, 
- inclusis etiam expensis quas fieri contigerit usque ad finem istius 
- molestissimi negotii ». | 
- . Le P. Garcia qui avait été relégué dans un couvent, comme excom- 
- munié vitandus, reconnut d'abord la sentence, mais aprés avoir 
_ versé 527 francs d'amende, il se déclara incapable de payer davan- 
— tage. La supérieure, ayant exercé ses pouvoirs, fut excommuniée le 
. 90 septembre. 
- Cependant le Père, se rappelant que les Lazaristes et les Sœurs. 
_ de Charité étaient exempts de la juridiction épiscopale, pensa que 
. cette procédure pouvait bien étre nulle: en conséquence, il déclara 
- à l'évêché qu'il déférait l'affaire au Saint Siège et demanda à cette 
— fin copie des actes. Loin de la lui envoyer, le Proviseur lui fit tenir 
: une nouvelle note de sommes à payer, que le P. Garcia se refusa 
alors à solder. Enfin, le Procureur général des Lazaristes demanda à 
Sa Sainteté que la sentence füt déclarée nulle: 1» parce qu'elle était 
portée contre des personnes exemptes; 20 parce qu'on n'avait pas 


















ien 8 légitime défénsb: go. Ed que ie peines décrétées : 
hors de proportion avec la faute. Son instance était recomman. io 
par 80 personnes notables de la Havane. Il nous reste à résumer 
brièvement les raisons alléguées de part et d'autre devant la 5. Con- 
gregation. e 
I. Les avocats du P. Garcia et des Sœurs attaquent d'abord la sen- 
tence comme nulle, par suite de l'omission des formalités requises 
parle droit. Les Sœurs n'ont été ni citées ni invitées à se défendre; 
s'il y a eu pour le P. Garcia un semblant de triple monition, elle a 
été si précipitée qu'elle n'a pas permis de constater la contumace, 
laquelle seule pouvait justifier l'excommunieation. — Une autre 
-cause de nullité provient de l'exemption dont jouissent, en vertu des 
Constitutions pontificales, les personnes frappées. On sait, en effet, 
que les Sœurs de Charité, bien que n'ayant pas de grands vœux, ne 
relèvent, pour l'administration intérieure, que du supérieur général 
des Lazaristes. | e 
Aprés ces deux remarques, les avocats traitent la question au 
fond. La sentence dû 20 septembre ne fait aucune mention des accu- 
sations portées contre les Sœurs par le chapelain, bien que ce füt là 
le point de départ du procès ; tout se réduit aux paroles prononcées 
par la sœur. Mais ces paroles, nous ne savons même pas si elle les. 
a prononcées à haute voix, de manière à vouloir être entendue par 
tous les assistants. Et quand cela serait, il n'est pas facile de voir 
- contre qui elles étaient dirigées: elles peuvent tout aussi bien viser, 
disent les avocats, l'aumónier, cause premiere de toutes les difficul- 
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tés, que l'Ordinaire, à qui le proviseur a voulu les appliquer. Enfin, 
dire : « Que Dieu ne nous envoie pas la lèpre! » c’est dire équiva E 
lemment : « Que Dieu vous pardonne! » Il n'y a pas là un délit s x 
atroce. : 
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Par suite, la supérieure pouvait bien n'étre pas si sévère à l'égard. 

. de cette sœur. Et quand méme la sœur serait coupable, la supérieure 
ne pouvait agir contre elle, puisque le vicaire général avait évoque. 
.]a cause devant son tribunal. 3 
La culpabilité des Sœurs serait-elle prouvée, que la sentence ne 
pouvait étre exécutée;le supérieur général a seul le droit de chan- 3 
ger les supérieures, ainsi qu'il l'a mandé lui-même par dépéche. le. 
4 octobre : « Solus Superior generalis potest nominare aut deponere | 
superiorissas ; omnia ergo in pristinum statum restituantur ». Les® 
lettres de pouvoirs du P. Garcia, ainsi que le texte des constitutions, - 
prouvent que le Pere, en qualité de sous-visiteur, n 'avait pas qua-- 
lité pour exécuter la sentence; il ne pouvait que la transmettre a 
conseil, lequel a refusé. Et quand méme les sceurs qui composen 
Je eonseil local auraient eu le pouvoir de transférer la soeur Refu- 





_gio dans une autre maison, elles ne pouvaient être l'objet de peines 
ecclésiastiques sans avoir été citées et sans avoir pu se défendre. 
. 1l. Les défenseurs de la curie s'efforcent de prouver que le délit 
_quia motivé la sentence a été, aux termes du droit, « externum, 
mortale, et cum contumacia ». Quand méme la faute aurait été | 
légére en soi, elle devenait grave parce que les injures s'adressaient 
 àl'autorité épiscopale, et qu'elle était accompagnée de circonstan- 
. ces aggravantes ; de telles fautes peuvent donner lieu à des censures. 
Benoit XIV, de Syn., 1. VII, c. XLVI. Ils ajoutent queles formalités 
judiciaires ordinaires pouvaient être omises en l'espéce, parce qu'il 
s'agissait d'un délit notoire, tant du P. Garcia que de la supérieure. 
Enfin, on a suivi la procédure indiquée par le Concile de Trente, sess. 
XXV, c. XIV. Le chiffre des amendes ne doit pas surprendre, car les 
. personnes frappées sont, paraît-il, très riches. 
— Sans doute les personnes condamnées étaient exemptes; mais 
. l'exemption a ses limites. Fagnan, in Conc. Trid., n. 47 ; Barbosa, 
de Off. et Pot. episc., p. 3, n. 105. Or c'est précisément ua cas visé 
. par ces auteurs : « Regulares qui etsi degant intra claustra, tamen 
extra ea ue et cum scandalo delinquunt, puniri possunt ab 
- episcopo... »; et de même quand les réguliers « in personam Epis- 
coporum abluit. prælatorumve jurisdictionem turbent, aut illos 
impediunt ne munus suum exsequantur ». Dans l'espéce, disent les 
avocats, il était nécessaire que l'autorité épiscopale fût vengée et 
. que le scandale cessát. 

Ces derniéres raisons sont trop futiles pour justifier la sentence 
exorbitante de la curie: aussi cette dernière a-t-elle été cassée par 
la S. C. 

Utrum et quomodo confirmari vel revocari debeat decretum. 
Curio Habanensis diei 20 Septembris 1892 in casu? 


R. : Negative ad primam dubii partem, affirmative ad secundam 
— et amplius. 


$ 


III. — S. C. DES RITES 


MoNTIs PESSULAN. (Montpellier). Ubi adest consuetudo, fieri debet 
commemoratio de Titulari Ecclesie atque etiam de Patrono loci. 


Rmus Dnus Franciscus Maria Roverié de Cabriéres, hodiernus 
Episcopus Montis Pessulan., Sacrorum Rituum Congregationsi equens 
dubium quoad eommemorationem Patroni pro opportuna solutione 
1 humillime subjecit, nimirum . 


198* livraison, juin 1894. 119 











Ress commemorationem agere teneaiuF, nempe DPA. de. 


loci Patrono, alteram de Titulari Ecclesiæ ? 


Et Saera eadem Congregatis, ad relationem infrascripti secretarii, E 


exquisito voto alterius ex Apostolicarum Cæremoniarum Magistris, 
re perpensa, ita proposito dubio rescribendum censuit, videlicet : 


Affirmative de Titulari Ecclesie, atque etiam. de Patrono, st : 


vigeat consuetudo. 


Atque ita rescripsit die 6 Aprilis 1894. 
X4 Cas. Card. ALOISI-MASELLA, Prof. 


VINCENTIUS Nuss1, Secret. 


2° NUCERINA PAGANORUM (N ocera de Pagani). Circa præcedentiam 
Tertii Ordiais confraternitatum relate ad ceteras et inter se. 


Rmus Dnus Aloysius Del Forno, Episcopus Nucerinus Paganorum, 


Sacræ Rituum Congregationi sequentia dubia pro opportuna solutione . 


humillime subjecit, nimirum : 

Per decretum S. R. C. in onus (1) diei 27 Martii 1893, 
statutum est Sodalitatem Tertii Ordinis S. Dominici jure pollere præ- 
 cedentize in processionibus, etiam SSmi Sacramenti, supra Archiso- 
dalitates et Confraternitates laicas, etiam a SSmo Sacramento nun- 
cupatas. Intuitu hujus decreti quaeritur : 

Dubium 1. Pervetusta Sodalitas S. Marise a Monte Carmelo, vulgo 
Delle Galline, in terra Paganorum Nucerinæ diceceseos, ad Archiso- 
dalitatis dignitatem anno 1883 evecta, et in Consodalitatem . Tertii 
Ordinis Carmelitarum anno 1887 erecta, potestne frui eodem privi- 
legio ? 

Dubium 11. Et quatenus affirmative, an inter varias Tertii Ordinis 


Consodalitates jus præcedentiæ ab antiquitate instituti respectivi 


Ordinis desumi debeat, vel a die qua canonice unaquæque Sodalitas 
vel Archisodalitas laica in Tertium Ordinem commutata fuit? — 

Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem infraseripti Secretarii, 
exquisitoque voto alterius ex Apostolicarum Cæremoniarum Magis- 
tris, ita propositis dubiis rescribendum censuit, videlicet : : 

Ad I. Affirmative, dummodo incedant proprio habitu el sub 
cruce. 


Ad II. Negative ad primam partem; affirmative ad secundam. 


Atque ita rescripsit et servari mandavit. Die 1 Martii 1894. 


+ Cas. Card. ALoIsI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
ViINC. Nussi, Secret. 


(1) Canoniste, 1893, p. 450. 
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je ORDINIS MINORUM. $i FRANCISCI. Festüm S. Sepulchri D. N. J. C., si 


D. nequit celebrari Dominica secunda post Pascha, ad Dominicam quar- 
. tam remittatur. 


- Ex Apostolico Jnduiió penes universum Minorum Ordinem festum 
8 Sepulehri D. N. Jesu Christi recolitur sub ritu Duplicis majoris 
Dominica secunda post Pascha, cum Officio et Missa quæ pro Cœno- 
— biis ipsius Ordinis in Terra Sancta extantibus jampridem approbata 
. fuere. Quo vero sedes fixa adsignetur eidem festo quoties ea Domini- 
- ca impedita occurrerit vel ubi perpetuo impeditasit, Rmus P. Aloysius 
— de Parma, Minister generalis totius Ordinis run votis etiam sui 
_ Definitorii generalis satisfacturus, Sanctissimum Dominum Nostrum 
. Leonem Papam XIII humiliter rogavit, ut enuntiatum festum, in casu 
impedimenti, in Dominica quarta post Pascha similiter non impedita, 

— reponi valeat. : | 

. Sacra porro Rituum Congregatio, vigore facultatum abeodem S3mo 
Dno Nostro sibi specialiter tributarum, benigne precibus annuit: ser- 
vatis Rubricis. Contrariis non obstantibus quibuscumque. 


Die9 Martii 1894. 
1 CA. Card. Aroist-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS NUSSI, Secretarius, 
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: V.— &. C. DES INDULGENCES 


: Conceditur Indulgentia pro recitatione SSmi Rosarii turmatim 
E C _ facta, coram singulis mysteriis in pariete depictis. 


BEATISSIME PATER, 


. In quibusdam ecclesiis Fratrum Praedicatorum invaluit consue- 
"tudo recitandi vel canendi processionaliter singulas SSmi Rosarii 
. decades coram singulis mysteriis quorum historia vel in pariete 
à sparsim vel in tabulis depicta est. Cum autem hzc pia consuetudo 
plurimum conferat ad excitandam Christifidelium pietatem et ad 
promovendam in populis SSmi Rosarii devotionem, Fr. Marcolinus 
— QGicognani, Proeurator Generalis Ordinis, humiliter petit ut in singu- 
- lis anni Dominicis vel diebus festis, Christifideles qui pium exerci- 
- tium turmatim peregerint, Indulgentiam quingentorum dierum, et 
in festis Conceptionis, Nativitatis, Purificationis et Annunciationis 
.. B. M. V. Plenariam, applieabilem quoque animabus in Purgatorio 
. detentis, lucrari possint et valeant. 
E Et Deus, etc. 
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Sanctissimus Dominus Noster Leo PP. XIII, in Audientia habita 
die 21 Maii 1892, ab infrascripto Secretario Sacre Congregationis | 





Indulgentiis Sacrisque reliquiis præpositæ, benigne concessit Indul- | 
gentiam ter centum dierum semel Dominicis et aliis festis diebus - 


aequirendam ab omnibus utriusque sexus Christifidelibus qui pio 
exercitio in precibus memorato, et in eéclesiis tantummodo Ordinis. 


Predicatorum peragendo corde saltem contrito ac devote adstiterint. . 
Praesenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. . 


Contrariis non obstantibus quibuscumque. 


Datum Rom, ex Secretaria ejusdem Sacre Congregationis, die 21 . 


Maii 1892. 
À. Card. SERAFINI. 


AT Arch. NiCOPOLIT., SECr. 


20 ToLosANA (Toulouse). Ad lucrandas Indulgentias recitando  . 


Orationem : « En ego o bone », servetur textus authenticus. 


Redaetor Ephemeridum cui titulus : « la Semaine religieuse » quae 
in civitate Tolosana typis mandatur, exponit quod in oratione « En 
ego, bone et dulcissime Jesu », etc.. cui adnexa est quotidie plena- 
ria Indulgentia ab his servanda, qui eam recitant post suscep- 
tam Communionem et ante imaginem Crucifixi, in quibusdam libris 
circa finem ejusdem orationis nonnulla verba diversimode leguntur. 
In aliquibus enim legitur : « quod jam in ore suo ponebat »; in aliis 
vero, ut in Collectione Orationum piorumque operum a RR. PP. In- 
dulgentiis ditatorum edita Romæ anno 1886 : « in ore tuo ». Queritur 
igitur ab hae S. Congregatione Indulg. : 

I. Utrum dicendum sit in oratione prefata : « ore tuo » ; an vero : 


.« Suo »? 
II. Utrum sit indifferens ad Iucrandam Indulgentiam dicere « suo » 


vel « tuo » ? 
S. Gongr. relatis dubiis respondit : 


Ad I. Standwum omnino textui Collectionis authenticæ edilæ — 


Rom: anno 1886, eo decreto hujus S. Cong. diei 24 Maa 1886. 


Ad II. Provisum in primo (1). : 
Datum Romæ, ex Secret. ejusd. S. Congr., die 29 Martii 1894. 


Fr. IGNATIUS Card. PEnsICO, Praf. 
+ ALEX., Arch4ep. Nicopol., Secret. 


(1) Il est bon de rappeler que le texte authentique porte : « in ore tuo ». Cf. 
aussi BERINGER, les Indulg., !, p., 167. 
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2» Convalidantur omnes Stationes Vice Crucis hucusque invalide  ' 
erecto (1). 


BEATISSIME PATER, : 


Fr. Aloysius de Parma, Minister generalis totius Ordinis Minorum, 
ad pedes Sanctitatis Tuæ prostratus, sequentia humiliter exponit : 
.. In erectione Viz S. Crucis Stationum non semper et ubique omnia 

ea adamussim observata fuerunt quæ a S. Sede pro valida erectione 
- præscribuntur, praesertim quoad consensum in scriptis ante erectio- 
. nem obtinendum. Quapropter ne Fideles Indulgentiis pio exercitio 


-— Vis S. Crucis concessis frustrentur, humilis Orator Sanctitati Tuæ 


enixe supplicat quatenus omnes erectiones hueusque ob quoslibet 
defectus invalide facetas, benigne sanare dignetur. 
Quam gratiam, etc. 
» Vigore specialium facultatum a SSmo Dno. N. Leone Papa XIII tri- 
| -butarum, Sacra Gongregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita 
E. defectus omnes de quibus in supplici libello benigne sanavit. Con- 
. trariis quibuseumque non obstantibus. 
_ Datum Romse, ex Secr. ejusdem S. Congr., die 7 Aprilis 1804. 
: Fr. IaNATIUS Card. PERSICO, Prof. 
T ALEXANDER, Archiep. Nicopol., Secret. 


. 4? Conceduntur Indulgentiæ in favorem sodalium operis Expiatorii. 


BEATISSIME PATER, 


Episcopus Sagiensis, ad pedes Sanetitatis Vestræ, humiliter provolu- 
tus, expostulat ut Sanetitas Vestra sodalibus archiconfraternitatis, 
qua inseribitur Opere Expiatorio, id est, juvandi animabus igne 
Purgatorii detentis, et in capella sita in loco vulgo dieto Montligeon 
in sua diœcesi ex Brevi Apostolico erecta est (2), Indulgentias, uti 
infra, benigne concedere dignetur nempe : 

Plenariam : 1. die ingressus in praedictam archisodalitatem ; 2. die 
festo Sanctissimi Corporis Domini Nostri Jesu Ghristi ; 3. die festo 
Saneti Joseph, sponsi Beate Maris Virginis; 4. die festo ejusdem 
. Beate Marie Virginis in eoelum Assumptæ, si dietis diebus festis, 
— vwelsaltem uno ex septem diebus eosdem festos dies immediate sub- 
e sequenti, vere poenitentes, confessiae sacra communione refecti, ali- 
quam ecclesiam, vel etiam publieum sacellum devote visitaverint, 
ibique ad mentem Sanctitatis Vestre aliquandiu pias ad Deum pre- 


(1) Voir dans le Canoniste, ci-dessus, p. 305 et 306, la concession faite à 
Mgr l’évêque de Namur et la déclaration d’après laquelle cette concession ne 
_s’étendait pas au delà du diocèse de Namur. 
(2) Cf. Canoniste, p. 89. 











ces effuderint; tandem 5. in mortis articulo, si uti. supra dispositi vel. 
saltem corde contriti sanctissimum Jesu nomen ore sin minus mente is 
devote invocaverint. s 

Parlialem vero septem annorum deuten quadragenarum 
semel in dié lucrandam, quo publieum aliquod coemeterium devote | 
visitaverint, ibique aliquam precem effuderint in suffragium fide- 
lium defunctorum. Tandem Sanctitatem Vestram humiliter etiam 
exorat ut sacerdotes hujus dioecesis qui ad eolligenda sodalium 
nomina subdelegantur, saltem pro tribus infra hebdomadam Ar 
frui valeant privilegio altaris privilegiati. 

Et Deus... 

Sacra Congregatio Indulgentiis, Sacrisque Reliquiis praeposita, 
utendo facultatibus a Sanctissimo Domino Nostro Leone Papa XII 
sibi specialiter tributis, benigne annuit pro gratia in omnibus juxta - 
preces. Præsenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expedi- 
tione. Contrariis quibuseumque non obstantibus. 

Datum Romse, ex Secretaria ejusdem Sacræ Congregationis, die : 
22 Novembris 1893. 


Fr. IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
t ALEX., Archiep. NICOPOL., Secret. 


— &. PÉNITENCERIE 


1» Nullitate laborat exeeutio dispensationum matrimonialium, si | 
fiat antequam euria exeeperit apostolicum documentum. 


EME ET RME PRINCEPS. 


Notum est quod dispositione juris (cap. 12, de Appellationibus; - 
Cone. Trid., sess. XXII, cap. v, de Ref.), Ordinarius Diœcesanus . 
nullam habet jurisdictionem ut executioni mandet Brevia Apostoliea . 
super dispensationibus matrimonialibus priusquam habuerit doeu- | 
mentum originale. His positis, Episcopus Nicoterien. et Tropien. . 
humiliter E. V. Rmam deprecatur ut dignetur sequentia qussita 
solvere: 

I. Applicaturne hæc canonica dispositio etiam iis dispensationibus - 
matrimonialibus, quas, vix ac conceduntur, Ordinario manifestat 
Expeditionarius Apostolicus in Urbe commorans ? d 

II. Quid faciendum si hodiernus Episeopus invenit quod RUE ; 
matrimonia, in urgentissimis casibus contracta fuerunt post moni- - 
tionem Expeditionarii et antequam Curia recepisset Breve originale, 
dum partes in bona fide versantur ? 
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MEE ratios. : ; E jur ; 
- Ad II. Opus esse nova dispensationum executione. 
S Datum Bou, in S. Peenitentiaria, die 15 Jan. 1894. 
N. AVERARDIUS, S. P. Reg. 
MIA CUTS TA V. Gan. LuccugrTI, $. P. Secrius. 





ner Utrum Episcopus admittere possit ad compositionem eos qui 
emerunt bona vendita a Congregatione Caritatis et utrum admit- 
tere eos qui emerunt bona capellaniarum quæ a patronis sunt 
immunia ? 


> —-— - BEATISSIME PATER, 


4 








Episcopus Conversanen., ut tuto agere m deprecatur S. V. pro 


- sequentibus solvendis dubis : 


I. Vi ultimæ legis italicæ super operibus piis accidit quod vel Dema- 


$ nium vel Congregationes Caritatis sub hasta publica exponunt ven- 
Eos nonnulla bona a prædictis congregationibus administrata, ut 


summe inde provenientes investiantur in Magno Libro. Ex his bonis 


À nonnulla pertinent adConfraternitates vel ad Ordines Religiosos, alia 


“ad Loca Pia tam ecclesiastica quam laicalia. Nune quæritur : utrum 
faeultates cirea compositiones quas S. Pœnitentiaria concedere solet 


E ad annum Episeopis (1), extendantur etiam ad prædicta bona a Con- 
- gregatione Caritatis administrata ?- 


II. Utrum prezedicte facultates circa compositiones uti attingunt eos 


qui tanquam patroni vindicarunt benefieia ecclesiastica et capella- 


nias, attingant etiam illos qui acquisierunt, vel aequirent prefata 


bona a patronis qui sine Indulto Apostolico, eadem vinculo solve- 
P Pünt? 


Saera Pœnitentiaria, mature consideratis expositis, Ven. in Christo 


3 Patri Episcopo Conversan. respondet : 


Quoad bona pertinentia ad Confraternitates seu ad Ordines Reli- 
giosos sive ad Loca Pia ecclesiastica, affirmative. Quoad vero bona 


. alicujus pi operis mere laicalis, negative, nisi ratione onerum 


super iis ympositorum, aliquod jus Ecclesie competat. 

Acquirentes autem, de quibus sub n° II quceritur, admittendos 
esse ad eompositionem, sicut admittuntur ii qui a, Gubernio acqui- 
sierunt. 

Datum Roms, in S. Poenitentiaria, die 9 Martii 1894. 

N. AVERARDIUS, S. P. Reg. 
R. GELLIS S. 75 5607. 


- (1) Voir dans le Canoniste, 1899, p. 505, la teneur de ces pouvoirs. 








RENSEIGNEMENTS ET CONSULTATIONS 


Académie de S. Raymond de Pennaíort. 


Séance du 27 avril 1894. 


Le procès verbal de la séance précédente est lu et adopté. Le 
secrétaire propose plusieurs candidatures. 

Le congrès des jurisconsultes chrétiens doit se tenir cette année 
à Paris, à la fin de juin. La commission organisatrice invite les 
membres de l’Académie à y prendre part et à y présenter des tra- 
vaux. Cette invitation est agréée par les membres présents et plu- 
sieurs promettent leur concours actif. | 


M. Boudinhon lit une dissertation théologique sur les ordinations - 


anglicanes (1). Mgr Gasparri présente quelques observations. La 
séance est levée après la prière d'usage. 


Concours Hugues pour 1895. 


On sait qu'une généreuse bienfaitrice a fondé à l'Institut catholi- 
que de Paris un prix de 2.000 francs, sous le nom de prix Hugues, 


pour encourager les travaux d'apologétique chrétienne. Ce prix se! 
décerne tous les deux ans : il sera à décerner en 1895. Voici le sujet 


et les conditions du concours. : 
« Etant donné ces trois vérités de foi : 


1» Dieu est infiniment bon; 2 Dieu veut le salut de tous les hom- : 


mes; 3» la rédemption par Jésus Christ a une efficacité surabon- 
dante ; d 

Les concilier : 

4 Avec les obscurités qui rendent l’accès de la foi si diffieile à un 
grand nombre; 

2» Avec l'insuffisance apparente des moyens de salut par rapport 
àluniversalité des hommes, et aussi avec la distribution inégale et 
très restreinte de la lumière et de la grâce. 

3» Avec l'économie historique de l'évangélisation des peuples, qui 
semble livrée au hasard des événements; 


(4) C'est la dissertation dont on a lu plus haut la première partie, sauf quel- 
ques retouches. 
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. Étudier en particulier ce problème : Pourquoi Dieu a-t-il fait une 


condition de salut pour tous les hommes de la croyance à des véri- 


. tés cachées dont il avait donné l'évidence surnaturelle aux anges et 
ÿ \ 


à nos premiers parents ? pourquoi n'a-t-il pas limité l'épreuve à l'ef- 
fort de la liberté morale aux prises avec le mal? » 

Les manuserits devront étre envoyés à M. le secrétaire de la 
Faculté de Théologie, rue de Vaugirard, 74, au plus tard le 1** mars 


- 1895. 


Les manuscrits ne doivent porter aucune Signature, mais seule- 
ment un numéro et une devise; on doit y joindre une enveloppe 


. lose, portant à l'intérieur la répétition du numéro et de la devise, 


et contenant à l'intérieur le nom et l'adresse exacte de l'auteur. 

Les travaux déjà imprimés ne sont pas admis. | 
Le résultat du concours sera proclamé dans la séance solennelle 
de fin d'année de la Faculté de Théologie, le 29 juin 1895. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Astronomie et Théologie ; ou l'erreur géocentrique, la pluralité des 
mondes habités et le dogme de l'Inearnation ; par le R. P. Th. Orto- 
lan, O. M. I., docteur en théologie et en droit canonique, profes- 

_Seur de théologie, lauréat de l'Institut catholique de Paris dans le 
concours d'apologétique de 1893. — Un vol. in-89 de xrr-434 p. — 
Paris, Delhomme et Briguet, 1894. 


Aprés avoir fait connaitre aux lecteurs du Canoniste le sujet du 


concours Hugues pour 1895, il me plaît de leur présenter l'ouvrage 


couronné dans ce méme concours en 1893. Le sujet avait été for- 
mulé en ces termes : | 

« Partant de ce fait que l'époque où la Théologie chrétienne a fixé 
ses formules était celle où régnaient universellement les fausses 


. conceptions cosmologiques del'antiquité, les concurrents devront : 


« 1e Étudier l'influence que la cosmologie géocentrique a pu exer- 
cer Sur ia facon d'entendre les dogmes chrétiens, notamment la 
rédemption de l'humanité et l'ensemble des doctrines eschatologi- 
ques. 1m 
.« ? Examiner la relation de ces mêmes dogmes avec la conception 
de l'univers : par exemple, de la rédemption de l'homme avec la peti- 
tesse relative de la terre, surtout dans l'hypothése de la pluralité des 
mondes habités ; ou encore du ciel, de l'enfer, de la fin du monde, 


de la résurrection, avec la cosmologie moderne ». 


Comment le mémoire couronné a répondu à ce programme, une 
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voix plus ee que la mienne > l'a dit dans la; séance ee la Faculté 4 
de Théologie, où le prix a été décerné : on trouvera en tête de ce. 
volume, ou dans le Bulletin de l'Institut catholique de Paris (ut 
let 1893), l'appréciation de Mgr d'Hulst. Je ne la reproduirai pas - 
ici; mieux vaut, par une courte analyse, donner une idée de l'ou- 
vrage,et montrer comment il atteint la fin du concours, « venir en 
aide aux âmes eroyantes ébranlées par le doute scientifique ». . xc 

La solution fondamentale de ce doute, sous quelque forme qu'il - 
se produise, — solution puissamment corroborée par le P. Ortolan en 
ce qui concerne les sciences astronomiques, — est celle-ci : Il n'est. 
pas possible qu'il existe une contradiction véritable entre la Science : 
et la Foi; bien que d'ordres différents, elles sont l'une et lautre 
lumière et vérité, elles procèdent de la méme et unique source de 
toute lumière et de toute vérité ;nous ne pouvons pas admettre de 
contradiction en Dieu. Les oppositions apparentes entre la Science et 
la Foi ont été ou seront certainement résolues : tantót on se conten- 
tera de démontrer qu'il n'y a aucune contradiction réelle ; tantót on 
prouvera que les conclusions présentées au nom de la science ne 
sont rien moins que certaines ; tantót enfin, que si telles manières. 
d'envisager ou d'expliquer les dogmes catholiques sont reconnues 
inexactes, les dogmes eux-mêmes demeurent intacts et inébranla- 
bles. Car il est naturel à l'esprit humain de chercher à établir l'har- 
monie entre ses diverses connaissances ; et lorsque les croyances 
religieuses sont en contact avec les conclusions scientifiques, ilest 
bien évident que la maniere de comprendre celles-ci doit influer sur 
l'idée qu'on se fera de l'accord à établir entre les unes et les autres. - 
S'en suit-il que les dogmes seront ébranlés lorsque les progrés des 3 
sciences nous obligeront à déplacer les points de contact, à formuler 
autrement l'adaptation ? Pas le moins du monde. Bien au contraire, . 
il arrivera souvent que les découvertes scientifiques se préteront à 
un aecord plus facile et plus satisfaisant que les opinions ancien- 
nes, définitivement écartées. Ainsi en est-il pour l'astronomie et la 
cosmologie modernes. Sans être un secours ni un obstaele à la Théo- 
logie dans la définition de ses dogmes, sans ajouter ni enlever un 
degré de certitude à l'Incarnation, à la Rédemption, aux fins dernie- 
res, l'astronomie moderne nous manifeste merveilleusement l'inex- 
primable majesté et la toute-puissance du Créateur. 

C'est ce qui ressort pleinement de introduction, consacrée aux 
« développements de la Théologie catholique et au progrès de l'As- 
tronomié à travers les siècles ». Abordant de plus prés la question 
dans la premiere partie, l'auteur examine l'influence exercée parla - 
cosmologie géocentrique sur la maniere d'interpréter plusieurs pas- 
gages de la Bible, — sur l'enseignement des saints Pères, dont les 
connaissances scientifiques étaient plus étendues et plus exactes 





es out (t jns Me is méme, et sa verité ne défend rcu 
pour les uns ni pour les autres, des explieations accessoires, que 
celles-ci soient très répandues ou exclusivement personnelles. | 
_ La deuxième partie commence par l'examen de la célèbre question 
de la pluralité des mondes habités. Dans une étude que Mgr d'Hulst 
Signale « comme un modèle de discussion scientifique et théologi- 
_ que», », l'auteur montre que la vie organique, dans des conditions qui 


ne doen pas trop différentes de celles de notre globe, est impos- 
sible dans les astres lumineux par eux-mémes, bien peu probable 
dans les planètes de notre système; d'autres êtres doués de raison 
Em exister, mais nous n'en savons rien. Quoi qu'il en soit, la 
_ pluralité des mondes habités ne contredirait en rien le dogme catho- 
. lique, et se concilierait sans peine avec l'Incarnation et la Rédemp- 
tion. Quant aux doctrines eschatologiques, il faut avouer que toute 
_ précision scientifique est bien difficile; si l'imagination peut se don- 
4 ner libre carrière, la science ni la foi ne nous fournissent presque 
. aucun renseignement sur ce que sera, pour l'univers créé, la fin du 
. monde. L'auteur ne fait pas de son opinion une vérité ; mais il l'ap- 
puie cependant par de sérieuses considérations. Pour lui, la fin du 
monde ne sera pas autre chose que la fin de la race humaine sur la 
terre, transformée par un mystérieux eataelysme ; mais Dieu a tout 
E "fait pour les siens : omnia propter electos. Les yeux corporels des 
E élus jouiront, pendant l'éternité, de la vue des millions de mondes 
_ qui poursuivront à travers les espaces sans fin leur course harmo- 
- -mieuse; ils y verront un reflet éblouissant de la Beauté divine, dont 
- la contemplation intuitive fera l'éternel ravissement de leurs âmes. 
Quant au reste, où sera le ciel, l'enfer, l'auteur se refuse à en dire - 
. quoi que ce soit; il se contente de montrer que ces questions échap- 
pent aux objections scientifiques, et que les merveilleuses conclusions 
_ de l'astronomie moderne, loin de fournir matière à des objections, 
ouvrent à nos désirs et à nos espérances des perspectives plus belles 
et plus étendues. 




















À. BOUDINHON. 


.  E'Orient et Rome ; étude sur l'union, par le R. P. P. MrcHEL, des 
. Pères blanes, ancien directeur du Grand Séminaire grec-uni de 
Sainte-Anne de Jérusalem. — In-12 de xxij-344 p. — Paris, Vic et 
Amat. 1894. 


d + . , 
Parmi les heureux résultats du congrés eucharistique tenu l'année 
. derniére à Jérusalom, l'un des plus appréciables est d'avoir ravivé 
- lattention des catholiques occidentaux sur l'union des Églises. Cette 
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grave question, dont l'importance s’accroit tous les jours, l'étude 
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que nous présentons aux lecteurs du Canoniste est destinée à 123 


faire connaître de la manière la plus complète et la plus pratique. 


Les premiers chapitres contiennent les notions historiques et sta- 


tistiques nécessaires au lecteur pour se reconnaitre au milieu de 
ces*communions orientales si enchevétrées, et qu'il est si facile de 
confondre, lorsqu'on les considère de loin, avec les habitudes de 
notre centralisation occidentale. Le P. Michel passe ensuite en revue 
les causes qui rendent inévitable, à bref délai, la désagrégation des 
communions schismatiques : la funeste influence de certaine science 
occidentale, les missions protestantes; il en conclut à l'impossibilité 
du statu quo pour les Églises non unies. Il aborde ensuite le pro- 
blème de l'union;il met en relief les avantages que l'union procu- 
rerait aux chrétiens actuellement séparés de l'Église romaine; il ne 
se dissimule pas que le principal obstacle viendra de la politique, 
laquelle fut jadis la cause la plus réelle du schisme. Considéré au 
point de vue purement ecclésiastique, le probléme de l'union ne 
serait pas très difficile à résoudre, si l'on arrivait à déraciner les 
préjugés trop répandus qui font croire aux Orientaux que, our 
devenir catholiques, ils doivent nécessairement embrasser le rito et 
la discipline de l'Eglise latine. Malheureusement, la conduite de cer- 
tains missionnaires latins, autrefois et aujourd'hui encore, avait 
donné à ce préjugé un certain fondement. Aussi l'auteur s'applique- 
t-il à le détruire, en rapportant les nombreuses et trés expresses 
déclarations du Saint-Siège qui blâment le zèle imprudent de ces 
missionnaires et imposent le maintien des rites et de la discipline 
des Églises orientales, dans la plus large mesure possible. La ques- 
tion théologique se réduit en réalité à bien peu de chose: car les 
différences théologiques qui existent entre les catholiques et les 
schismatiques, ne sont pas antérieures, mais postérieures au 
schisme ; une loyale explication suffira le plus souvent pour les faire 
évanouir, et les témoignages des docteurs vénérés de l'Église orien- 
tale achéveront de convaincre nos frères séparés. Au fond, tout se 


* 
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réduit à la suprématie du Souverain Pontife; si l'on pouvait écarter 


les difficultés politiques et les préjugés qui empêchent de l’admettre, 
il serait relativement facile de fournir la preuve théologique à l’aide 
des professions de foi de ces Églises elles-mêmes et de l'enseigne- 
ment de leurs docteurs. 

L'ouvrage se termine par un So chapitre sur les moyens à 
employer pour amener l'union. Dieu veuille que leur application 
soutenue et éclairée amène bientôt le résultat si désirable et si jus- 
tement désiré! 


A. B. 














Kirchenmusikalisches Jahrbuch (Annuaire de la musique d'église), 
. 1894; publié par le D' Fn. Xav. HABERL. — In-89 de 1v-44 p. de 
—. musique et 124 p. de texte. — Ratisbonne, New-York et Cincin- 


LE. nati, F. Pustet, 1891. 


Ce joli volume, d'un prix trés modéré (9 mark), est l'organe de 

— l’école de musique d'église de Ratisbonne. Gomme les années précé- 

_ dentes, il débute par des morceaux de musique religieuse; il nous 

. donne cette année la messe à cinq voix « O admirabile commer- 

cium 5 de Palestrina, dont M. Mich. Haller fait ensuite l'analyse. 
Après la chronique annuelle sur la musique d'église (de juillet à 
juillet), je remarque une étude du P. Atto Kornmueller sur l’his- 
toire de la musique religieuse en Allemagne pendant les dix pre- 
 miers siècles, écrite à propos du 900: anniversaire de S. Wolfgang. 
Bien que fort minutieux et détaillés, les récits de voyage du D* Proske 
Sont intéressants: ce sont les excursions et les déceptions d'un 
musicien dans toutes les églises où il espére entendre de la belle 
musique. A signaler une étude esthétique sur les œuvres de Pales- 
trina et d'Orlando, et une autre sur Joseph Paini, maitre de chapelle 
de Pie VIT; enfin, une polémique à propos de musique religieuse et 
mondaine, où les messes et autres œuvres religieuses de Mozart, de 
Haydn et de Beethoven sont traitées trop durement à notre avis: 
en particulier, l'épithéte de « musique franc-maçonnique » nous a 
paru étrange. Bien que nous ne marchandions point notre admiration 
à Palestrina, à Orlando, ni même à l’école de chant ecclésiastique 
de Ratisbonne, nous ne pouvons admettre qu'il n'y ait pas, en dehors 

- des œuvres de ces maîtres et de leur genre, une véritable inspira- 

. tion religieuse. A. DE W. 

Les Fabriques d'églises et leur nouvelle comptabilité, par M. MAURICE - 
LAMBERT, avocat, docteur en droit. — (Extrait de /& Réforme 
sociale). — In-8° de23 pages. — Au secrétariat de la Société d'éco- 
nomie sociale, 54, rue de Seine. — Paris, 1894. 


« Pour apprécier, nous dit l'auteur, la mesure législative dont on 
se préoceupe à juste titre, pour se rendre compte des effets qu'elle 
‘pourra avoir dans l'avenir, un coup d'cil sur l'origine et l'histoire des 
fabriques et un exposé sommaire de leur organisation actuelle 
peuvent étre utiles ». M. Lambert montre alors que, sous l'ancien 
régime, les fabriques « étaient des institutions toutes laïques; mais 
aussi leur organisation était beaucoup plus libérale qu'elle ne l'est 
aujourd'hui »; « l'autorité ecclésiastique n'en avait pas moins, 
méme sur leurs affaires temporelles, le pouvoir de direction et de 
contrôle qui lui appartient ». Bien moins libérale était l'organisation 
qui a suivile Concordat, même après les modifications qu'y apporta 









le aol de 1809. La loi de 1893 est de nature : à oué d'inext 
soie” complications ; elle p le flanc à des critiques TR q 









Il est piquant de remarquer, avec Mgr de Cabrières, « " ibntradis n 
tion que commettent ceux qui parlent de séparer l'Église de l'État, - 1 
qui veulent confiner le prétre dans sa sacristie, et qui en. méme 
temps engagent l'État à s'oceuper des moindres détails de l'Église 1 
et de la sacristie ». Passant enfin aux résultats probables dela nou- - 
velle loi, M. Lambert prévoit que, plus encore que par le passé, le — 
curé sera obligé de tout faire; que les dons et ressources tendront | 
à diminuer; que certaines taxes, comme celles sur les chaises, 
devront être rigoureusement maintenues, malgré leur impopularité ; 
tout au plus, certaines paroisses devront-elles restreindre les dépen- 
ses deluxe. Mais combien ont des dépenses de luxe? 
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Livres nouveaux. 


158. — L. DELPLACE, S. J. Le Catholicisme, son passé, son avenir. 
— ]n-8 de 52 p. Bruxelles, Vromant, 1894. : 

159. — A. River. De là Capacité des établissements nn d 3 
pour recevoir des libéralités. — In-8 de 40 p. Grenoble, Baratier et 
Dardelet, 1894. 

460. — Id. — La Désorganisation des fabriques d'église. — In-8. : 
Lyon, Vitte, 1894. E 

161. — J. B. SæGMUELLER. Zur Geschichte d. Kardinalates (His-. — 
toire du cardinalat). Traité de l'évéque de Feltre et Treviso, Teodoro à 


de'Lelli, sur les relations entre la Primatie et le Cardinalat. — In-8 
de 190 p. Fribourg, Herder, 1894. EC 
162. — D* A. pude Zur Enstehungeschichte der staendigem x 


Nuntiaturen (Histoire de l'établissement des nonciatures perma- | 
nentes). — In-8 de virr-222 p. Fribourg, Herder, 1894. d 
163. — F. M. CanINI, S. J. Mono ho Niccolo Ormaneto, vescovo 
di Padua, nunzio apostolico alla. corte di Filippo II re di Spagna 
Mgr Nicolas Ormaneto, évéque de Padoue, nonce apostolique ala 4 
cour de Philippe II, roi d'Espagne), 1572- 1577;d'aprés les documents - 
inédits des archives secrètes du Vatican. — In-8 de vir-142 p. Roma, — 
Befani, 1894. 
— 164. — D: ALB. ERHARDT. Die altchrisiliches Literatur und ihre — 
Erforschung seit 1880 (Les Recherches sur l'ancienne littérature | 
chrétienne depuis 1880). Apercu général et premier bulletin biblio- 
graphique. — In-8 de x1x-239 p. Strasbourg et Fribourg, Herder, 1894. 
165. — A. KNEER. Die Enstehung d. konziliaren Theorie (Forma- . 
tion de la théorie des conciles); contribution à l'histoire du schisme - 
et des écrits de Conrad dé Gelnhausen (t 1390) et de Henri de Lan- 1 
gestein (+ 4397). — In-8 de 146 p. Fribourg, Herder, 4794. — 4 
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ho de Revues. 


Mgr. — American ecclesiastical Review. Mai. — Rev. A. BARRY 
E- O'NEILL. GC. S. C. Nos Lectures. — CONDÉ B. PALLEN. L/Indépendance 
— de la presse catholique. — Rev. J. TaArBoT SurmH. Lo Politique de 
E . parti dans la presse catholique. — Prof. M. F. EGAN. Nécessig de 
E la presse catholique. — La Presse catholique et l'Autorité épisco- 
= pale. — Consultations. — Acia. — Bibliographie. 

.. 163. — Analecta. ecclesiastica. Avril. — Analecta nova. Acta S. Se- 
— dis. — A. vetera. Deux Suppliques inédites de S. Francois de Sales. 
E A. varia. ÆGip. PuciLLI. De Methodo servanda in Testamentis 


favore entium moralium, quibus potestate civili adempta fuit per- 













à possil impertiri? — P. Pie DE LANGOGNE. Jeanne d'Arc devant la 
. S. C. des Rites. — Œuvres pontificales : Vén. Archic. de la Curie 
— Romaine. 
— 169. — Archiv fuer Katholisches dicono och D. 3. — À. GEIGER. 
Décisions des tribunaux de Bavière relatives à l'éducation religieuse 
- -[confessionnelle] des enfants. — D.PonscH. Sur un cas de droit de 
- patronat provenant d'un bien-fonds unique uni ensuite à d'autres 
E. question [du Pœnitentiale] de S. Colomban. — Bulletin bibliogra- 
E phique. | | 

_ 170. — Association catholique. Avril. — V. DE PASCAL. La Notion 
— chrétienne de la propriété. — P. SrLvesrre. Le Monastère comme 
organisme social. 
— TA. — Boletin de la R. Academia de la Historia. Avril. — P. DE 
_ Maprazo. Matériaux pour l'histoire d'Espagne aux archives 
_ secrètes du Saint-Siège. —F. Fira. Conciles nationauæ de Carrion 
1 en 1103 et de Léon en 1107. 
| - 472. — Ecclesiasticum Argentinense. 30 avril. — Le Scapulaire de 
- N. D. du Bon Conseil. — Questions liturgiques. — Deux frag- 
E  menís liturgiques [provenant de manuscrits récemment découverts 
SEA Saverne]. — La consécration de la Rose d'or à Rome. 
; à 173. — Études religieuses. 15 avril. — P. H. MARTIN. La Conversion 
et ,Évolution de l'Église. — P. H. PRELor. La Persécution fiscale: 
E le Droit de main-morte. — P. J.. V. BaiNvEL. Les Hymnes de 
S. Ambroise, à propos d'un livre récent. 
174. — Nouvelle Revue théologique. XXVI, 1. — Actes du S. Siège. 
— Causes matrimoniales et conslitulion « Dei miseratione ». — 















— propriétés. — Mgr Scnmirz. Sebass et Hinschius et leurs vues sur La. 
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| DU bidon décisions sur les hérétiques. - — Dissertation sur l'a 
M de la Vulgate (suite). — Bibliographie. — Consultations. | à 
(05 s 5475. — Revue administrative du culte catholique. Mai. —  qui- 





5 
"3 voque.— Le Gouvernement el les Évêques. — Le monopole des pom- * 
\ \ |... pes funèbres. — Ne mutilez pas les timbres mobiles. — Déclaration | | 
vi d'abus et Esprit nouveau (suite). — Questions choisies. IX Pa de 
NE 176. — Revue bénédictine. Mai. — D. GERMAIN Mori. Le « Libellus 


synodicus » attribué par Bède à, S. Grégoire le Grand. [Ce « Libel 
lus synodicus » ne serait autre que le « Liber diurnus » dans son état 


Bv .  primitifl. — D. V. BERLIÈRE. Bulletin d'histoire. bénédictine. — — 
ZUM Mélanges. Eus 
r 177. — Revue catholique des institutions et dw droit. Avril. — 


Du cn A. ONcLAIR: La Propriété au point de vue du droitel du fait; leso- — 
us cialisme, les capitalistes. dg 
178. — Revue des facultés catholiques de l'Ouest. Avril. — F. LUcAs. v 
De l'Influence et du Rôle du christianisme dans la ge du 3 
droitinternational. à 
179. — Revue des sciences ecclésiastiques. Avril. -— Chan. Bonet d 
GEAT. La Science et la Bible (suite). — H. QuiLLIET. Doctrina socia- — 
Me lis et politica D. Thome Aquinatis. — Th. LEURIDAN. Le Cartulaire " 
y de S. Pierre de Lille. | : | 
ios 180. — Revue ecclésiastique de Metz. Mai. — Synode épiscopal de 
1894. — Actes du S. Siège. — A. C. Application de la messe « pro 
populo ». — Mélanges. — Bibliographie. 
181. — Science sociale, Avril. — R. PINOT. L'Église et l'Esprit 
nouveau. | | 
182. — Sociologie catholique. Mars. — L'Episcopat français et 
la Question sociale. — Id. Avril. — G. DE PAscAL. Exposition de la 
solution catholique de la question sociale. 
183. — L'Universilé catholique. 45 mai. — ÉLIE BLANC. Y a-t-il 
une économie politique chrétienne, et quels sont ses principes ? 
— Fin de la série d'articles de M. J. GRABINSKI sur 4g Renais- 
: sance catholique en Angleterre et le Card. Newman. — F. CoNIL. 
_Les Dominicains à Jérusalem. 
184. — Stimmen aus Maria-Laach. Avril. — À, LEHMKUHL. Le 
Duel à la lumière de la raison. 
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IMPRIMATUR 


| Parisis, die 13 Junii 1894. 
À  FRaNcisoUs, Cárd. RICHARD, Arch. Parisiensis. 


basofiQus 





Le Propriétaire Gérant : P, LETHIELLEUX. 
À RENE rm = - ES c 
Mayenne. — fimp. de l'Ouest, À. NÉZAN: 
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 CANONISTE CONTEMPORAIN — — 


199-200* LIVRAISON — JUILLET-AOUT 1894 





I. — A. BouniNuox. Etude théologique sur les ordinations anglicanes (fin). 
II. — J. HoGan. — Etudes cléricales. — 1If. Philosophie. 
. MI. — E. GnANDcLAUDE. Commentaire de la constitution Apostolice Sedis. ) 
. — Première excommunication simplement réservée au Pontife romain. eC 
IV. — Acta Sancte Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Lettre apostolique 
aux princes et aux peuples de l'univers. — Lettre à l'épiscopat Péruvien. — 
Lettre à l'épiscopat. de Belgique sur l'Institut philosophique de Louvain. — 
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_ dresser les généalogies et trouver les parentés. — Livres nouveaux. — Articles 
de hevues. ; 


ÉTUDE THÉOLOGIQUE SUR LES ORDINATIONS ANGLICANES 


II. — DE L'INTENTION DU MINISTRE, ET EN PARTICULIER DE 
EC LA CONSÉCRATION DE PARKER. 

Dans la première partie de ce travail, consacrée à l'examen 
. de l'Ordinal en lui-méme, j'ai étudié une cause de nullité 
- commune à la consécration de Parker et à toutes les ordina- 
- tions anglicangs. Ainsi que le lecteur aura pu le remarquer, 


* 


j'y ai constamment fait abstraction des difficultés auxquelles 
199-200* livraison, juillet-aoüt 1894. 120 


Dod 
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peut orne tion Pintention du e. Tr m'a es + 
férable de porter ainsi l'effort principal de la controverse - 
sur un terrain plus solide. L'Ordinal est un document, un | 
texte officiel de l'Eglise anglicane, à la portée de tous. En le-- 
prenant pour base de la discussion, on évite les incertitudes 


auxquelles donnera'toujourslieu l'examen d'un acte intérieur, 
comme l'intention du ministre de l'ordination. Aussi bien 
ai-je pu reléguer au second plan cette face du probléme : si 
les rites employés pour la consécration de Parker et pour les 
ordinations successives sont insuffisants et sans effet, il 
devient à peu prés inutile de rechercher quelle a été l'inten- 
tion de Barlow en faisant le sacre de Parker, quelle a;été 
lintention de Parker lui-méme et de ses successeurs dans 
les ordinations et consécrations qu'ils ont faites par la suite. 

Sans doute je ne prétends pas que le probléme ne puisse et 
ne doive se discuter sous cet aspect; je dois méme recon- 
naître que le plus souvent c'est ainsi qu'on l'envisage. On 
considère tout particulièrement la consécration de Parker; 
on trouve un motif de nullité dans le défaut d'intention de 
barlow, et, cette nullité admise, on en conclut fort justement 
à l'invalidité de toutes les ordinations anglicanes. 

Dans l'administration des sacrements, et spécialement 
dans la collation des -ordres, l'intention du ministre est un 


élément essentiel. Si cette intention n'existe pas, ou si elle 3 


est vicióe, ce qui revient au méme, le sacrement n'est pas 
conféré, tout le monde l'admet sans discussion. Si Barlow, 
le consécrateur de Parker, n’a pas eu l'intention requise et 
suffisante pour conférer validement l'épiscopat, Parker n'a 


pas été sacré. Et quand méme celui-ci aurait eu plus tard - 
l'intention requise et suffisante, lorsqu'il a consacré des 
évêques et ordonné des prêtres, il n'aurait pu donner ni épis- … 


copatni presbytérat. Or, les hérésies professées par Barlow 
ne permettent pas de supposer chez lui lintention de faire 
ce que fait l’Église (c’est le point important); il s'en suit que 
la consécration de Parker était nulle, ce qui rend toutes les 
autres sans valeur. : 

Il est toujours malaisé de rechercher et d'interpréter une 
intention, parce que c'est un fait interne, qui échappe par 


lui-même à une constatation directe ; toutefois des indices et 


circonstances extérieurs permettent le plus souvent d'en 
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juger. C'est un examen de ce genre qu'il faudra faire par 
rapport à Darlow. Mais avant de l'entreprendre à mon tour, 
je laissela parole à M. Dalbus. 

- rS 3 

oko 


L'auteur étudie longuement la question; il la résume d'a- 
bord en ces termes: « Les catholiques,'du moins un assez 
grand nombre, soutiennent la négative (à savoir que Barlow 
 n'apas eu l'intention de conférer le sacrement de l'Ordre). Ils 
 prouvent leur opinion par la doctrine de l'Église anglicane 
et par l'opinion particulière de Barlow: — Barlow était le 
mandataire, le ministre de l’Église anglicane; or, cette Église 
.n'admet pas la distinction réelle des ordres, ni le caractère 
sacramentel de l'Ordre. Donc Barlow agissant en vertu de 
l'intention générale de son Église ne voulait pas conférer un 
sacrement quand il a consacré Parker. De plus, quand même 
l'intention générale de l'Église anglicane serait vraiment 
prouvée » (favorable à la distinction des ordres et au carac- 
tére Sacramentel de l'Ordre), « il est certain que Barlow ne 
- croyait pas, lui, en particulier, au sacrement de l'Ordre et au 
caractere donné dans les ordinations. Et, comme nos inten- 
tions dépendent de nos croyances, Barlow, en consacrant 
. Parker, n'a pàs voulu conférer un sacrement. 
_ CA cela les anglicans répondent que leur Église a toujours 
cru au sacrement de l'Ordre et ils donnent leurs preuves. Puis 
. ils ajoutent: l'intention particulière d'un ministre, comme ses 
- croyances, disparaissent devant l'intention et les croyances de 
: l'Église. Il est seulement nécessaire, d’après le décret aux 
_ Arméniens, de vouloir faire ce que fait l'Eglise: cum inten- 
tione faciendi quod facit Ecclesia ». | 

Après avoir successivement donné la parole aux catholiques 
. et aux anglicans, M. Dalbus conclut: il garde un doute sur 
l'intention suffisante de l'Eglise anglieane; il doute surtout 
de l'intention particulière de Barlow. « Nous n'avons pas; 
- dit-il, la certitude morale de l'intention interne de Barlow ' SéS 
doctrines, au contraire, nous indiquent qu'il n'admettait pas 
. le sacrement de l'Ordre, et qu'il ne voulait pasle conférer 
- «On se réfugie, il est vrai, dans l'intention générale de 
3 l'Église, et on nous apporte en preuve des passages de la pré- 








face o I: Ordinal. A notre avis, ces passages ne prouvént pas à 
grand’chose, car ils sont conçus dans des termes vagues qui à 
pouvaient être admis par les adeptes des doctrines les plus - 


opposées. Tout le monde,à cette époque, voulait remonter 
aux temps primitifs, aux croyances des apótres; tout le 
monde, Cranmer, Bucer, méme Calvin, méme Zwingle et 


Luther. Mais, de fait, l'intention de ces réformateurs était 


diamétralement opposée à celle de l'Église, soit primitive, 


soit contemporaine. Eh bien, remplacez Barlow parZwin- - 


gle ou Luther, revétus, par hypothèse, du caractère épisco- 
pal, est-ce qu'on admettrait la validité de la consécration ? 


« Cela nous parait impossible, parce que, avoirl'intention 


de faire ce qui se faisait anciennement ne suffit pas, si, d’après 
une doctrine particulière, on veut en réalité faire le contraire 
de ce que faisaient les apótres. Dans ce cas, en effet, l'inten- 
tion positive de l'individu détruit l'intention générale de l'É- 
glise. Barlow, voulant faire ce que faisaitla primitive Église, 
ne voulait pas conférer un sacrement. Il se trouve donc agir 
comme le ministre qui se comporte avec un extérieur sérieux 
et ne veut pas cependant administrer un sacrement. Il n’a 
point d'intention interne. La question serait tranchée, pour 
nous du moins, si nous avions la preuve certaine que le con- 
sécrateur de Parker n'a pas eu cette intention dans l'acte 
même de la consécration. Nous ne l'avons pas. Mais les doc- 
trines de Barlow sur le saerement de l'Ordre suffisent pour 
rendre cette intention positivement douteuse, et, dés lors, 
rendre incertain l'acte sacramentel. La consécration de Par- 
ker serait done douteuse, selon nous, pare un vice d'inten- 
tion ». 

Cette méme cause de nullité des ordinations ansiedad 
tirée de l'intention de Barlow, est ainsi exposée par le Rév. 
Sidney F. Smith, dans l'article cité (1) : 

« Il n'est pas nécessaire d'exposer ici toutes les raisons 
qui rendent suspecte la consécration de Parker. Il sera utile 
cependant de signaler la principale, puisque les anglicans en 
inéconnaissentla nature avec tant de persistance. On peut se 
servir, pour la présenter, d'une consultation relative à la 


*» 


(4) Rome’s Witness against Anglican Orders, The Month, juillet 1893, p. 372. 











P validité de crains apièmes, consultation adressée, au VIII 
siècle, au pape Zacharie, par S. Boniface, l'apótre de la Ger- 
manie. S. Boniface écrivait que certains prétres avaient con- 
_féré des baptémes en se servant des paroles : « In nomine 
. patria et filia et spirita saneta » ; ildemandait si de tels bap- 
témes devaient étre regardés comme valides ou invalides. Le 
Paperépond par une distinction. La corruption de la forme 
prescrite était-elle due à une intention hérétique de la part du 
ministre, ou simplement à son ignorance de la grammaire 
latine ? Dans le premier cas, les baptémes étaient invalides, 
valides dans le second. Cette décision était conforme au sens 
commun. Lorsqu'une expression est ambigué, et partant sus- 
ceptible de plusieurs sens, on recourt naturellement à l'inten- 


tion de celui qui parle pour savoir lequel de ces sens il avait 


en vue. Or, dans l'Ordinal d'Édouard on avait fait des chan- 
gements considérables par rapport aux anciens rites, et cela 
dans l'intention expresse d'éliminer la prétendue supersti- 
- tion papiste que l'ordination confère un pouvoir mystique sur 
les saerements, et de n'y laisser subsister que ce qui était 
conforme à la doctrine protestante d'une délégation prove- 
nant d'une autorité purement humaine. Les Anglicans pré- 
tendent que, quel qu'ait pu être le dessein des compilateurs, 
les changements qu'ils ont introduits n'ont pu faire disparai- 
ire les éléments essentiels du rite valide des ordinations. Ils 
ontlaissé limposition des mains et une forme susceptible 
d'un sens catholique. Faisons-leur cette concession, bien 
qu'elle soit excessive. Le rite reste cependant à tout le moins 
ambigu, et cette ambiguité doit étre résolue dans le sens des 
opinions de ceux qui ontcomposé ce rite et qui s'en sont ser- 
. vi. On ne saurait objecter contre ce raisonnement que, d'a- 
prés tous les théologiens catholiques, un ministre hérétique 
administre validement un sacrement toutes les fois qu'il a 
« l'intention générale de faire ce que fait l'Église par ce 
« Sacrement » :car ce principe n'est valable que pour les cas 
où Ia matière et-la forme employées sont celles dont se sert 
l'Église catholique, ou que du moins elles n'admettent pas 
d'autre sens. Sion a introduit dans la forme un autre sens, 
. lans le but de la rendre susceptible d'une interprétation héré- 
tique, l'intention hérétique du ministre est, pour la raison 
donnée plus haut, fatale à la validité du sacrement ». 
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Je souscris pleinement à la conclusion générale du Rév. 
Sidney Smith ; mais il est facile de voir que son raisonne- 





ment ne se rapporte pas exclusivement à l'intention de Bar- 


low ; il implique l'interprétation, fort légitime, de cette inten- 
tion par l'emploi voulu d'un Ordinal insuffisant, hérétique et 
rédigé à dessein par des hérétiques. C'est rattacher, sous une 
autre forme, la nullité de là consécration de Parker au 


motif étudié dans la première partie de ce travail; ce n'est 


pas considérer l'intention de Barlow en elle-même, abstrac- 


tion faite du rite employé parlui. Sans doute, M. Sidney 
Smith, considérant la consécration de Parker telle qu'elle est, - 


avec toutes les circonstances qui permettent d'en apprécier 
la nullité ou la valeur, avait bien le droit de formuler ainsi 


son raisonnement. Mais il ne sera pas inutile de dégager plus - 


nettement le róle de l'intention du ministre dans l'ordination: 
et d'examiner de plus préssi lintention de Barlow était de 
nature à invalider la consécration de Parker. La question 
aura un double aspect: Si lon fait abstraction des rites 
employés, l'intention de Barlow, personnellement hérétique, 


était-elle insuffisante? En second lieu, l'emploi de l'Ordinal 


anglican est-il une raison grave de conclure que l'intention de 


Barlow était vicieuse et insuffisante ? Il me semble que la 


théologie m'oblige à répondre : Il est bien difficile, pour ne 


pas dire impossible, de conclure à la nullité dela consécra- : 


tion de Parker par suite de l'intention hérétique de Barlow, 


abstraction faite du rite. En revanche, l'emploi du rite del'or- - 
dinal ne permet pas d'admettre que Barlow ait pu avoir l'in- | 


tention suffisante de faire ce que fait l'Église. J'avoue d'ail- 


leurs que cette dernière réponse n'est guère qu'une nouvelle : 
manière de présenter la cause de nullité tirée de l'ordinal; 
elle peut cependant la compléter et la corroborer. La démons- - 
tration de ces deux propositions exige quelques réflexions 


théologiques. 


Tous les traités de théologie s'occupent de l'intention. 


requise et suffisante que doit avoir le ministre des sacrements; . 


leur enseignement est absolument uniforme, souvent même. 
concu en termes identiques. Le minimum requis, suivant l’ex-. 


MN, did, 





pression du secret Fi Ares. reproduite par le concile de 
- Trente, sess. vir, can. 11, est l'intention de faire ce que fait 
— l'Église. Pour cela, il faut accomplir sérieusement le rite exté- 


rieur sacramentel et, en même temps, vouloir lui laisser pro- 


| duire l'effet que l'Église le reconnait apte à produire. Il suffit 


d'ailleurs que cette volonté soit virtuelle et implicite. Cela 
étant, toute indignité, toute erreur concomitante, n'est pas un 


obstacle à la valeur du sacrement. Aussi bien l'Église recon- 


nait-elle pour véritables les sacrements administrés suivant 
son propre rite par des schismatiques, des hérétiques, des 
infidéles. Il n'est pas nécessaire que le ministre d'un sacre- 
ment soit convaincu que le rite qu'il accomplit ait une effica- 
cité sacrée, il suffit qu'il veuille sérieusement faire.ce rite, 
que ceux pour qui il le fait regardent comme sacré. Le 
P. Lehmkuhl dit à ce propos : « Atque adeo ne illa quidem 
intentio omnino requiritur, qua velit minister exercere ritum 
quem ipse pro sacro et gratiæ efficaci habet, modo velit eum 
ritum, quem scit ab aliis haberi pro saero, ita peragere, uti 
ab aliis pro sacro habeatur... Hac de re optime Suarez, de 
sacr., disp. 13, sect. 9 : « Dicendum est requiri intentionem 
« faciendi sacramentum vel sub hoc conceptu, vel sub aliqua 
« ratione confusa et communi seu æquivalenti, sc. intendendo 
« facere quod Christus instituit, vel quod Christiani faciunt, 
« vel aliquid simile : quilibet enim ex his modis intentionis 
« absque controversia sufficit, et reperiri potest in hæretico 
« vel alio infideli ». Quare sola hæresis vel infidelitas per se 
nunquam ‘est sufficiens ratio .de intentione requisita dubi- 
tandi... » (1). | 

Cette intention générale, que peuvent facilement avoir les 
hérétiques, autant du moins qu'ils accomplissent les rites 
prescrits par l'Ég elise, ne cessera dono point d’être suffisante, 
quand bien méme l'hérésie concomitante aurait pour objet la 
vérité de l'Église, ou la valeur méme de l'ordination. € Ex 
dictis sequitur, dit Gasparri, ordinationem valere, si minis- 
ter intendit quidem facere quod facit Ecclesia Christi, sed 
simul putat illum ritum non esse sacramentum, non esse 
ritum sacrum, nullam conferre potestatem, Ecclesiam Roma- 
nam non esse veram Ecclesiam Christi, etco., dummodo actu 


(4) Leuw&UHL, Theol; mor, II, n, 26. 





aol VD voluntatis non dieat : 'Nolo facere Tp con- 
ficere ritum sacrum, conferre potestatem, faeere quod. faeit | 
Ecclesia Romana, ete. Sane in casu unieus est actus volun- . 


tatis, nempe faciendi quod facit Ecclesia Christi, quem non 
destruit error concomitans de quo supra » (1). C'est ainsi que 
l'Église ne réitére pas les ordinations desorientaux schisma- 
tiques, pas plus qu'elle ne réitérait celles des Donatistes, bien 
que les uns et les autres fussent persuadés qu ‘ils étaient dans 
la véritable Église, et que l'Église Romaine n'était pas 
l'Église de Jésus Christ. 

Que faut-il donc pour qu'une ordination faite par un héré- 
tique soit nulle par suite de l'intention défectueuse du minis- 
tre? IL faut que l'hérésie cesse d’être purement concomitante, 
qu’elle affecte la volonté du ministre et arrive ainsi à vicier 


son intention ; il faut que, sous l'influence de ses préoccupa-. 


tions hérétiques, le ministre de l'ordination fasse un acte de 
volonté, positif et explicite, ou du moins implicite, qui rende 
impossible, ou du moins sans valeur, l'intention générale 
de faire ce que fait l'Église. C'est ce qu'enseigne Gasparri, à 


la suite des paroles citées plus haut : « At e contrario ordi- 


natio foret nulla prorsus, si minister intendit quidem facere 
quod facit Ecclesia Christi, sed simul actu positivo et expli- 
cito voluntatis, non vult conficere sacramentum, aut ritum 
sacrum, aut facere quod facit Ecclesia Romana, aut conferre 
potestatem-ordinis, aut imprimere characterem, etc. Nam in 
casu forent duo voluntatis actus positivi et contrarii, quorum 
posterior priorem destruit, vel qui mutuo eliduntur, et ideo 
minister revera non vult facere quod facit Ecclesia Christi ». 
Mais cette volonté, explicite ou équivalente, de ne pas faire 
ce que fait l'Église, à quoi pourrons-nous la reconnaître ? 
Comme toute autre intention humaine, nous lapprécierons 
d’après les circonstances. Et parmi ces circonstances, nous 
attacherons plus d'importance à celles qui ont un rapport plus 
immédiat, plus nécessaire, àl'acte dont il s'agit de détermi- 
ner la valeur. La déclaration positive et expresse d'un évé 
que, qui, au moment de l’ordination, protesterait qu'il ne veut 
pas conférer les ordres comme dans l'Église romaine, bien 
quil en employàt, par hypothèse, tous les rites, serait une 


(1) GasPARRI, 0p. cit., n. 968. 








| preuve a son acum ifjetuamso Mais, en dehors de ca. 
eas chimérique, il est bien difficile de trouver un vice d'in- 
tention certain chez un. prélat qui accomplit exactement les 
cérémonies du Pontifical. Car l'emploi sérieux du Pontifical 
implique l'intention sérieuse de faire ce que veut faire l'Église 
. par les eérémonies de ce Pontifical. L'action est la meilleure 
preuve de l'intention, et, si je ne craignais de paraître énon- 
cer une naïveté, je dirais : il est évident que chacun veut 
. faire ce qu'il fait. Ce que fait un évêque qui observe les rites 
du Pontifical, c'est une ordination telle que la veut l'Église 
. qui a rédigé ce Pontifical. À moins de déclaration expresse, 
_ cet évêque veut faire ce que fait l'Église. 
Mais, dira-t-on, il a énoncé, et souscrit, et enseigné des 
propositions hérétiques. Il ne eroit pas à l'Église romaine, 
| à la valeur sacramentelle des rites sacrés, ni au caractère 
imprimé par l'Ordre. — Ce sont là des erreurs concomitan- 
tes, qui ne détruisent pas l'intention générale de faire ce que 
fait l'Église ; sans cela, aucun hérétique ne pourrait valide- 
ment conférer aucun sacrement, ce qui est contraire à l'en- 
seignement certain de l'Église. Le degré dans lhérésie ne 
peut rien changer à cette conclusion ; et quand Barlow aurait 
été encore plus hérétique qu'il ne l'était, je ne saurais en 
conclure que son intention aurait été moins suffisante. 
Ainsi done, à ne considérer que l'intention de Barlow, 
abstraction faite du rite, je me croirais obligé d'admettre que 
le sacre de Parker aurait été valide. En d'autres termes, si le 
-Sacre avait été fait d’après les cérémonies du Pontifical, exac- 
tement observées, je ne trouverais pas dans les doctrines 
hérétiques de Barlow une raison suffisante de doute sérieux, 
sans parler de nullité. Quelque étrange que cela puisse parai- 
ire, jen dirais autant de Calvin ou de Luther, ou d'autres 
_hérétiques, si je n'avais d'autre raison de douter de leur 
intention que leurs hérésies. C'est le principe même de l'en- 
seignement catholique. : 


x a 
Toutefois la réalité n'est point conforme à cette hypothèse ; 
la consécration de Parker n'a pas été faite d'aprés le Ponti- 


fical, mais d’après l'Ordinal anglican, fort différent, comme 
nous l'avons vu. Cette circonstance capitale me permet de 














. conclure au défaut d'intention de Barlow : car, de 1 même que 


je voyais tout-à-l'heure- dans l'emploi du Pontifical une in- - 
tention évidente de faire ce que fait l’Église, je vois dans le | 


choix d'un Ordinal si différent l'intention contraire. Je dois : 


faire alors le raisonnement inverse de celui que je faisais : 
lorsqu'on veut faire ce que fait l'Église, il est tout naturel de 
le faire comme l'Église ; choisir à dessein une autre maniére, 
irréductible à la premiére, c'est indiquer clairement l'inten- 
tion de faire autre chose que l'Église. 

On voit, d'après cela, combien le Rév. Sidney Smith a rai- 


son de dire que la validité des sacrements administrés par | 


des hérétiques, en vertu de l'intention générale de faire ce 


que fait l'Église, n'est admissible que pour les cas où les rites - 
employés sont ceux dont se sert l'Église catholique. Une alté- 

ration volontaire, faite dans une intention hérétique, peut - 
entraîner, suivant certains théologiens, l'invalidité du saere- 


ment, précisément parce qu'elle semble exclure l'intention de 
faire ce que fait l'Eglise. « Quod autem quidam docent, dit 
le cardinal D'Annibale (Summula, III, n. 101, not. 18), sacra- 


mentum non valere si ministerimmutaverit aliquid accidenta- | 


liter ut novum ritum vel errorem introducat, sic accipien- 


dum est quia is non creditur habere intentionem faciendi - 


quod faeit Ecclesia ». Que s'il en est ainsi de modifications 
accidentelles, que devrons-nous dire d'altérations substan- 
tielles, comme celles qui séparent l'Ordinal anglican du Pon- 
tifical romain? S'il n'y a pas possibilité de supposer dans l'or- 
dination de Parker, telle qu'elle à eu lieu, l'aecomplissement 
du rite catholique, on ne peut y trouver, par conséquent, l'in- 


tention de faire ce que fait l'Église catholique. Il n'est pas | 


besoin, pour arriver à cette conclusion, de se préoccuper de 
intime conscience de Barlow: son intention nous est suffi- 
samment manifestée par ce qu'il a fait, la manière dont il l'a 
fait, et les rites qu'il a employés. Car enfin, rien ne vaut, 


pour juger de lintention d'un homme qui aecomplit un acte | 


extérieur, les indications fournies par la nature et les cir- 
constances de cet acte. Cela est si naturel, si évident, que 
dans la vie ordinaire nous n'agissons jamais autrement, et 
le droit n’a pas d'autre règle. La contradiction, théorique- 
ment possible, entre l'intention et l'acte, entre lintention 


interne et l'aecomplissement externe d'un rite, n'est pas 





- 





QDnsiblse en Téulité;: à moins de. preuves convaineantos. un 


 évéque catholique va dans sa cathédrale faire une ordination; 


_ilobserve soigneusement le Pontifical ; personne ne songe às x 
se demander s'il à au moins l'intention de faire ce que fait 
| l'Église; pour tout homme sérieux, cette intention résulte, 
jusquà preuve du contraire, de l'aceomplissement du rite 
catholique de l'ordination. De même, l'emploi d'un rite illé- 
gitime et insuffisant, et rendu tel par suite de modifications 
volontaires dues à des préoccupations hérétiques, est un indice 
extérieur que le ministre qui emploie un tel rite n'a pas l'in- 
tention de faire ce que fait l'Église catholique, car son inten- 
tion, jusqu'à preuve contraire, sera évidemment conforme à 
ses actes. Si le rite est catholique, l'intention devra donc être 

présumée conforme à celle de l'Église ; si le rite est héré- 
tique, l'intention devra suivre le rite, ot étre présumée en 


opposition avec celle de l'Église. Si enfin on pouvait admet- 
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tre un rite susceptible de plusieurs interprétations (non pas 
seulement grammaticales, comme dans l'exemple de &. Boni- 
. face, mais théologiques), il faudrait chercher dans la manière 
de faire et dans les déclarations du ministre le sens qu’on 


- devra attribuer à son intention. C’est alors, par exemple, que 


les hérésies personnelles de Barlow pourraient servir à 
étayèr un argument. Mais ce serait trop concéder que d'ad- 
mettre une interprétation catholique de l'Ordinal anglican : il 
est hérétique, au moins par omission, ayant été rédigé à des- 
sein, par des hérétiques, pour écarter les doctrines « papis- 
tes » contenues dans le Pontifical. | 

En résumé, il est impossible de supposer chez Barlow, 
consacrant Parker suivant l'Ordinal anglican, l'intention 
requise et suffisante de faire ce que fait la véritable Église 
de Jésus Christ. Je répète expressément que c'est plutôt là 
une nouvelle manière de présenter la cause de nullité des 
ordinations anglicanes tirée de l'insuffisance du rite; par là 
méme, elle ne doit pas être restreinte à la seule consécration 
de Parker, elle peut valoir pour les autres ordinations faites 
d'aprés l'Ordinal d'Édouard VI. | 


III.— DE L’ORDINATION PRESBYTÉRALE COMME CONDITION DE 
L'ÉPISCOPAT, ET DE LA PORRECTION DES INSTRUMENTS. 


Il est enfin ui Woisième motif de nullité des ordres angli- 
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eans, le seul même que M. Dalbus présente comme pouvant - 


amener à une conclusion certaine. Aprés avoir dit que l'Ordi- 
nal d'Edouard VI, pris en lui-méme, pourrait étre suffisant 
pour faire de vraisévéques, apréss'étre contenté de formu- 






ler, relativement à la consécration de Parker,un doute sur À 


l'intention du consécrateur, il arrive cependant à une troisième 
conclusion ferme, qu'il énonce en ces termes : « Par le fait 
des altérations introduites dans les cérémonies de l'ordina- 
tion des prétres, les ordinations anglicanes sont nulles ». 
Notre auteur s'appuie, pour légitimer cette proposition, sur 
deux principes. L'un, qu'il admet comme évident, et qu'il 
néglige de prouver, est que l'ordination presbytérale valide 
estune condition essentielle et indispensable pour la consé- 
cration épiscopale ; l'autre, qu'il s'efforce de démontrer, est 
que la porrection des instruments est devenue matière essen) 
tielle de l'ordination presbytérale; et comme ce rite a été 
supprimé dans le Prayer-book, les prótres anglicans ne 
seraient pas validement ordonnés; une consécration épisco- 
pale méme valide en elle-méme, ne saurait donc en faire de 
vrais évéques. Par suite toutes les ordinations anglicanes 
sont nulles. 

Le premier principe, avons-nous dit, est admis sans dé- 
monstration par M. Dalbus; il se contente de dire : « Si cela 
est vrai (si l'ordination presbytérale sans la porrection des 
instruments est nulle), les évèques anglicans n'ont pas conti- 
nué à ordonner des prêtres, et l'épiscopat n’a pas pu se recruter 
faute de sujets aptes à recevoir la consécration » (p. 31). 

Sur le second principe, voici comment s'exprime l'au- 
teur: | 

« Les ordinations anglicanes sont nulles, à cause de la 
suppression de la porrection des instruménts » (p.37). D’après 
lui, la porrection des instruments est devenue, par la volonté 
de l'Église, matière essentielle de l'ordination presbytérale. 
« Une première matière, dit-il (p. 96), fut instituée : l'imposi- 


tion des mains. Une seconde a remplacé la première : l’opi- 


nion des théologiens, le décret solennel aux Arméniens le 
démontrent. Supposé done que les évêques anglicans aient 
été animés des meilleures intentions, qu'ils aient voulu 
reprendre les formes primitives et se rapprocher des usages 
apostoliques, ils n'ont pas pu établir un rite suffisant, parce 





qu ie ne pouvaient pas B pprtüer un rite Sndoditt par 
l'usage et décrété essentiel, en Occident, par Eugène IV 
. avec l'approbation du Concile de Florence ». 
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C'en serait fait des ordinations anglicanes si les deux prin- 
cipes invoqués par M. Dalbus étaient certainsl'un et l'autre. 
— Mais jene puis les regarder comme tels ; par suite je ne puis 

 &ecorder grande valeur à cette manière <nditocte de prouver 
la nullité des ordinations anglicanes. C'est, qu'en effet, il est 
. au moins aussi probable que l'épiscopat, conféré sans la pró- 
. trise, est valide et donne à celui qui le reçoit la plénitude du 
. sacerdoce ; et, d'autre part, il est bien plus probable, je 
. dirais presque, il est certain, que l'élément essentiel de l'or- 
dination presbytérale est, aujourd hui comme autrefois, chez 
. les Latins comme chez les Grecs, HU des mains avec 
la prière consécratoire. S uf 
Ce n'est pas que je sois partisan de la validité des ordina- 
tions presb ytérales anglicanes ; je crois avoir montré, dans 
la première partie de cette étude, que le rite prescrit par le 
 Prayer-book pour la collation du presbytérat n'est pas plus 
. apte à faire de vrais prêtres que celui de la consécration 
épiscopale à faire de vrais évêques. J’ai alors envisagé la 
. question d’une manière assez générale, et d’après l'opinion 
que je crois vraie, qui fait consister les éléments essentiels 
des trois ordinations supérieures dans l'imposition des mains 
- jointe aux prières consécratoires. Je suis maintenant M. Dal- 
bus sur le terrain où il s'est placé ; je commence par lui 
signaler le danger qui résulterait inévitablement pour sa 
thèse, si sa troisième conclusion se trouvait fausse. Car si 
l'Ordinal anglican est suffisant, en lui-même, pour la consé- 
cration épiscopale, il doit l'être aussi pour l'ordination pres- 
bytérale, si l’on admet que celle-ci ne requiert pas commeélé- 
ment essentiel la porrection des instruments. Que s'il reste 
seulement un doute sur la valeur de la consécration de Par- 
ker, par suite de l'intention peut-être vicieuse de Barlow, 
-. les ordinations anglicanes seraient tout au plus. douteuses 
et on ne pourrait dire qu'elles sont nulles. Que si enfin l'or 
- dinal anglican est suffisant, en lui-même, pour la consécration 











épiscopale, il suffira de uer que d: piscopat ponet bien | | 





être valide sans le presbytérat, pour être obligé d'admettre k : 
la valeur.au moins probable, de. la hiérarchie orate xS 


anglicane. 


La manière dont j'ai présenté et étudié la question me per- 


met d'échapper à ces conséquences. Mes deux premiéres con- 
clusions étantque les ordinations anglicanes sont nulles, je ne 
crains pas d'ébranler ma thèse en ne souscrivant pasà la troi- 
sième proposition de notre auteur. Je pense, en effet, qu'il 
n'est pas permis de conclure indirectement, comme il le fait, 
à la nullité des ordres anglicans, parce que: 1° il n'est pas 
certain que l'ordination presbytérale valide soit une condi- 


tion nécessaire pour la valeur de la consécration épiscopale ; 


et > il est peu probableque la porrection des instruments soit 
la matière essentielle du presbytérat. 

Pour prouver, comme elles le méritent, ces deux proposi- 
tions, je devrais entreprendre ici une véritable thèse ; ce 
serait allonger par trop cette étude. Je me contente de ren- 
voyerau récent ouvrage de Mgr Gasparri, et de reproduire 
les lignes que j'écrivais, il y a trois mois, en présentant le 


Tractatus canonicus de sacra ordinatione aux lecteurs du Cano- 


"iste : 


« Une idée, fort répandueau moyen-âge et dans les manuels 
de théologie récents, consiste à considérer les ordres suivant 


une classification exclusivement ascendante. De la tonsure à 
lépiscopat,les ordinations se superposent en s'élargissant, 


si je puis me servir de cette expression, et chacune d'elles. 


suppose la réception de tousles degrés antérieurs. En réalité, 
rien de plus faux que cette manière de voir: C'est la classifi- 
cation inverse qui est la vraie. Le plus haut degré de la hié- 
rarchie, l'épiscopat, en est aussi le plus ancien. Le sacerdoce 
nous apparait bientót divisé en deux grades, le sacerdoce 
complet, ou l'épiscopat, et le sacerdoce incomplet, ou le pres- 
bytérat. L'ordre ministériel, conféré pour la premiére fois 
par les Apótres aux sept diacres, donne naissance à des rami- 


fications inférieures, le sous-diaconat et les ordres mineurs,  - 
quil ne faut pas considérer comme découlant les uns des : 
autres, mais bien chacun à part du diaconat, lequel demeuré | 


l'ordre ministériel complet. C'est pourquoi nous ne trouvons 


pas, dans l'antiquité, la règle en vigueur de nos jours, d’après t 
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aquelle chaque clerc doit successivement et sans omission, 
recevoir tous les ordres. Autrefois une carrière cléricale 
romaine pouvait très bien se composer des étapes suivantes : 
lecteur, acolythe ou sous-diacre, diacre et évêque. Pour 
 l’épiscopat, les idées reçues sur la nature complémentaire de 
cet ordre sont arrivées jusqu'à modifier la pratique, et 
aujourd'hui un diacre, élu évêque, devrait être certainement 
promu à deux ordinations distinctes, de la prétrise et de l'épis- 
copat. Mais il n'en était pas de même autrefois, et aucun lec- 
teur habitué aux études historiques ne conservera un doute 
‘sur ce point, aprés avoir lu les textes rapportés par Mgr Gas- 
- parri, quoique lui-méme semble indécis. Même de nos jours, 
- la question de la validité du sacre.d'un diacre reste contro- 
- versée ». | 

— Quela question puisse être encore controversée aujour- 
d’hui, cela résulte tout d'abord des documents historiques et 
dela pratique de l'antiquité ecclésiastique, mais aussi de la 
déclaration expresse de Benoit XIV : « Quum nemo prohibeat 
disceptarenum episcopatus sit ordo a presbyteratu distinctus, 
an character in episcopali consecratione impressus differat, 
.vel potius sit ampliatio quiedam characteris in collatione 
-presbyteralis ordinis impressi, itidemque an vetustioribus 
temporibus a diaconatu factus sit transitus ad episcopatum 
- ordine presbyterali non antea suscepto ». (Epist. [n postremo, 
- n. 17, ap. Gasparri, n. 26, not. 3). En d'autres termes, on peut 
encore soutenir que l’épiscopat, conféré à un diacre, lui donne 
 lesacerdoce complet, tandis qu'il ne peut que compléter le 
- sacerdoce de celui qui a déjà reçu dans une ordination dis- 
_ tincte les pouvoirs presbytéraux. Sans doute, je ne me per- 
 mettrais pas de transporter dans la pratique cette opinion, 
dont je ne veux pas exagérer la probabilité. En pratique je 
devrais, comme l'Église, aller au plus sûr ; la probabilité théo- 
rique n'en demeure pas moins; c'est pourquoi je n'oserais 
- affirmer quel'épiscopat anglican est sans valeur, uniquement 
| parce que les ordinations presbytérales seraient nulles. 

- Quesi elles sont nulles, il est difficile d'admettre que ce 
- Soit parce que l'Ordinal anglican omet la porrection des ins- 
.truments. Il est en effet bien peu probable que cette porrec- 
tion soit un rite essentiel du presbytérat. J» me permets de 
citer encore le même artiele: 
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« Longtemps avant que l'on eût songé à “ssôtér, parmi Adds « ; 
rites des ordinations, ceux qui devraient être tenus pour 
strictement nécessaires et suffisants, longtemps avant que - 
l'on se füt préoccupé de savoir quelle matiére et quelle forme : 
Jésus Christ avait assignées à chacune d'elles, il y avait dans 
l'Église des ordinations épiscopales, presbytérales, diaconales 
et autres, certainement valables. Elles se faisaient suivant 
des rituels qui sont parvenus jusqu'à nous. Quoique l'évéque 
fit usage de priéres diverses, selon qu’il appartenait à des 
pays de liturgie romaine ou de liturgie gallicane, les ordina- 
tions conféraient les mêmes pouvoirs, produisaient les mêmes 
effets. Or, le Pontifical romain actuel comprend, pour la colla- 
tion des ordres supérieurs, la presque totalité des rites em- 
ployés autrefois à Rome et dans les pays de liturgie galli- 
cane ; il renferme de plus un bon nombre de cérémonies pos- 
SL ement ajoutées, parmi lesquelles il faut surtout placer 
la tradition de certains instruments liturgiques et l'imposi- 
tion des vêtements. Mais on est bien obligé de reconnaître 
que les rites anciens de ces ordinations comprenaient les élé- | 
ments essentiels, ou, si l'on veut, la matière et la forme; 
d'autre part on ne saurait soutenir sérieusement que l'effica- 
cité essentielle des ordinations a été déplacée et attachée à 
des rites d'aecession postérieure. Ce principe ferme une fois 
établi, il est facile d'en tirer, tant que pour les ordres-sacre- 
ments que pour les autres, des conclusions motivées, que 
l'on peut regarder comme certaines. Non pas sans doute dans 
la pratique, car il faut alors aller au plus sür et étre tutio- 
riste, ainsi que cela résulte des intéressantes décisions 
romaines reproduites par l'auteur; mais on aura du moins 
une certitude historique, et j'oserai dire théologique. La pre- - 
mière de ces conclusions est donc que dans l'antiquité 
aucune formule en particulier n'était regardée comme essen- . 
tielle. Les divergences, faciles à constater, entre les prières 
de lordination suivant les deux grands rites qui se parta- 
 geaient l'Occident, tout comme celles qui existent entre le 
Pontifical Romain et l'Euchologe Grec, rendent cette conclu-  : 
sion nécessaire. Elle l'est d'autant plus que dans aucun des | 
anciens sacramentaires on ne rencontre les paroles « Accipe 
« Spiritum sanctum », dont certains auteurs ont voulu faire 
la forme essentielle des trois ordinations supérieures. Les 








rites employés | pour rds vüllation de l'é ue de lá NUN | 
a du diaconat, sont conçus d’après un type uniforme, et con- 


 Sistent essentiellement dans la prière ou préface consécra- 


E sire, accompagnée de limposition des mains. C'est dans ce 


rite, le seul qui existe dans toutes les liturgies, orientales et 


| occidentales, romaine et gallicane, anciennes et récentes, 


dus il faut chercher la matière et la forme des trois ordina- 
tions sacramentelles. La tradition des instruments, comme 
. matière essentielle, est définitivement écartée ». 

Le célèbre décret ad Armenos, sur lequel M. Dalbus s 'appuie : 
| peut-être trop, n'a pas empêché, on le sait, la diversité des opi- 
 nions parmi les théologiens. Jamais, que je sache, l'Église n'a 
propusament réprouvé aucune de ces opinions, pas plus qu 'elle 
n'en a fait aucune sienne. Les décisions qu'on peut alléguer 
_ visent surtout la pratique, et en pratique, l'Église est tutio- 
- riste, comme je l'ai déjà fait remarquer. Elle n'a pas dit que 
la tradition du calice soit le rite essentiel de l'ordination pres- 
Erase. mais elle fait suppléer cette porrection lorsqu'elle 
à été omise. Il en est exactement de méme de l'imposition 
des mains: l Église ne l'a pas déclarée essentielle ; mais elle la 
- fait suppléer au besoin. Elle fait méme suppléer J'inposition 


d Es mains finale, qui aecompagne les paroles : « Quorum 


remiseritis peccata, etc. ». C'est done par des raisonnements 
- qu'il faut arriver à dégager les éléments strictement essen- 
. tiels de l'ordination. Dans l'ordination presbytérale, la 
première et principale imposition des mains, jointe au 
canon consécratoire, est requise; c’est incontestable. Est-elle 


_ suffisante à elle seule? Personnellement je le crois, et j'ai 





résumé plus haut les raisons qui me le font penser; bien que 
_ je reconnaisse l'obligation pratique d’accomplir exactement 
_ tous les rites prescrits par le Pontifical. Quoi qu'il en soit, il 
reste du moins acquis que les opinions sont théologiquement 
libres. Pour motiver sa conclusion, M. Dalbus est dans la 
nécessité de faire de son opinion la seule certaine; il doit 
prouver que la porrection des instruments est, non seulement 


_ obligatoire, ce que personne ne conteste, mais encore seule 


essentielle, ce qui ne résulte ni de l'enseignement commun 
des théologiens, ni des décisions de l’Église. 

Tels sont, à mon humble avis, les deux points faibles 
de la troisième conclusion de M. Dalbus. Je dois au lecteur 
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Lue ane à mon tour ma à pensée Sn 2 aux ordina- > 


tions presbytérales anglicanes. Jela résume ainsi : 


On ne peut conclure absolument à la nullité dec ces ordina-. x 
tions, ni, par. conséquent, des consécrations épiscopales, de 
ce que l'Ordinal anglican a supprimé la Donc des 


instruments ; | 
La valeur de ces ordinations dá d'abord de T cadi di 
de la consécration épiscopale de Parker ; il résulte de ce qui 


précéde que la nullité de ceto consécration doit être ue d : 


comme eertaine.; 


Considérées en elles mêmes, et abstraction faite de solid 2 


première cause de nullité, les ordinations presbytérales 


anglicanes doivent être tenues pour nulles, ou à tout le moins . 


pour fort douteuses, par suite de l'insuffisance des: rien 


prescrits par l'Ordinal d'Édouard VI; 
Enfin, cette même insuffisance qe une raison grave de 


présumer que les évêques hérétiques, qui ordonnaient des 
prétres d'après les rites hérétiques du: Prayer-book, ne pou- 


vaient avoir l'intention sérieuse et suffisante de faire ce que 


fait l'Église, ainsi que je l'ai prouvé pour la Consect ena e : 


Parker en particulier. 


* 
+ % 


Je suis arrivé à des conclusions presque entièrement Oppo- 


sées à celles de M. Dalbus, bien que ma thèse générale soit: 
conforme à la sienne. Je résume ce travail dans les proposi- 


tions suivantes, d’après l'ordre: que notre xd a suivi lui- 


y 


"méme : 


1'Le rite de l'Ordinal anglican, considéré, non pas dans » 
une hypothèse irréalisable, mais d'une manière concrète,  . 
doit être tenu pour insuffisant, tant pour la consécration 


ópiscopale que pour l'ordination presbytérale. 
2» fitant donnée l'insuffisance des rites de l'Ordinal, il est. 


presque impossible d'admettre que l'usage de cet Ordinal soit 


compatible avec l'intention sérieuse et suffisante, chez les 
ministres de ces consécrations et ordinations, de faire ce que 
fait la véritable Église de Jésus Christ. 

3° Mais on ne saurait probablement faire dériver la nullité 
des ordinations anglicanes du défaut de là porrection des 
instruments dans l'ordination presbytérale, joint à la néces- 
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sité du DrBSbLéTat comme andilian | pr óalahle dj Vigisecpat 
- A9 J'ajoute que ces conclusions sont puissamment confirmées T 
par la pratique de l'Éelise due 
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“si done. l'Église catholique rejette en pratique les ordina- 
tions anglicanes, ce n'est pas, j'espère l'avoir prouvé, par 
_suitè d'un parti-pris sans fondement ; mais bien pour les rai- 
-sons théologiques les plus graves. Au reste, cette pratique, il 
faut bien l'avouer, est singulièrement significative ; elle a été 
constante dés l'origine du schisme anglican et jusqu'à nos 
jours : tous les ministres anglicans qui ont passé dans le clergé 
| catholique ont été réordonnés. Bien plus, il n’est jamais ques- 
tion d’une réordination conditionnelle ni ad cautelam ; c'est 
- toujours une ordination pure et simple. Le Rev. Sinon F. 
Smith, dans l'article du Month auquel je faisais allusion en 

| "commencent, a discuté de près les quelques cas douteux que 
 relevait, non sans mauvaise foi, le ministre anelican Butler ; 


il a pu conclure que jamais I Église n'a autorisé un ministre ! 
. converti à exercer les fonctions des ordres catholiques en vertu. 


de l'ordination reçue dans l'Église anglicane. En pratique 


- donc, et quelle que soit la valeur des raisons que j'ai appor- 


tées en discutant la question théorique, l'Église catholique. 


tient et tiendra certainement pour nulles les ordinations 
[^ - anglicanes. N'y aurait-il que la nécessité d'aller au plus sûr, 


elle suffirait pour lui faire maintenir invariablement cette 
- ligne deconduite. 

On peut méme dire plus:si l'Église pouvait accepter les 
ordinations anglicanes comme valables, elle devrait le faire ; 
d'abord parce que ce serait son intérèt, puisque cela rondratt 


_ ainsi plus facile le retour de cette Église depuis si longtemps 





séparée, retour qui est un de ses plus chers désirs ; ce serait 
plus encore son devoir, puisqu'elle enseigne que les rites 
catholiques de l'ordination, employés par un ministre héré- 
. tique avec l'intention requise, confèrent le sacrement de l'Or- 
dre, pue. ne peut sans saerilége se réitérer. 


À. BOoUDINHON; —-, 





«ÉTUDES CLÉRICALES 


III. — PHILOSOPHIE. 


Le principal champ d'investigation de l'esprit humain, 
durant ce siècle entier, a été le monde visible. Exploré avec 
ardeur, quoique avec patience et méthode, il a livré, l'un 
après l'autre, ses merveilleux secrets. L'homme, investi de 
puissances nouvelles et pour ainsi dire illimitées, exerce 
aujourd'hui sur la nature un empire tel qu'il n'en avait pas 
possédé depuis la déchéance originelle. Il est bien naturel 
queles inventions et les découvertes, qui ont si admirable- 
ment transformé et étendu la vie de l'homme, soient placées 
bien haut dans l'estime de nos contemporains. Aussi la 
science est l'idole du jour ; et quiconque a fait une étude spé- 


ciale de l'un de ses domaines, et pénétré quelques-uns de ses - | 


secrets magiques, possède une part proportionnée de son 
prestige. 

Et cependant la Science n'est pas la plus grande puissance | 
de ce monde. La Pensée, surtout cette forme de la pensée qui — 
porte le nom de Philosophie, a une action à la fois pu éten- - 
due et plus profonde. = 


I 


Nous entendons ici par philosophie la science que l’on dési- 
gne généralement sous ce nom, que nous ne voulons pas défi- 
nir. Il ne servirait à rien d'ajouter iei une nouvelle définition 
à celles que nous avons déjà en abondance et dont le nombre 
prouve assez lagrande diversité dessensattachésál'expression | 
qu’elles prétendent éclaircir. L'extension de cette science a | 
beaucoup variéavecles époquesets'esttrouvée,tantótplusvas-  . 
te, tantôt plus restreinte. Il futun temps oülaphilosophie em- 
brassait toutes les connaissances, à l’exception des plus vul- 
aires. Ensuite, plusieurs des objets qu'elle renfermait àl'ori- 
gine prirent de l'importance, au point d'acquérir une existence 
individuelle avec des noms distincts. Tout comme dans FA 








odes use sculptées serment peu à peu un relief plus accusé, 

- et deviennent enfin des statues complètes et dégagées de 
E iuto matière étrangère; ou comme les peintures, d'abord. 
fixées aux parois des temples ou des palais, font un jour place 
à des tableaux isolés; ainsi les sciences se détachent l'une 
aprés l'autre de la philosophie leur mére commune: d'abord 
les mathématiques, puis l'astronomie, et beaucoup plus tard, - 
presque à notre époque, les différentes sciences naturelles. 
Mais aucune de ces sciences particuliéres ne pouvait s'attri- 
 buer les notions communes, les principes généraux d'où 
elles procédent ainsi que toutes les formes du savoir 
humain ; notions et principes qui, réunis et coordonnés, for- 
ment une science spéciale, d'ordre plus élevé que la science 
de la nature, et qu'on appelle Métaphysique. Outre cette science 
_ supérieure, il restait encore la science des facultés humaines 
. ou Psychologie, les lois de lapensée, dont traite la Logique, les 
lois de l’action humaine, objet de l'Éthique, enfin, les lois 
du beau, matière de l'Esthétique, qui vinrent s'y ajouter dans 
les temps modernes. C'est tout cet ensemble qui EAIUO lenom 
traditionnel de Philosophie. 

On peut bien se demander à bon droit s’il existe entre ces 
différentes parties unlien assez étroit pour les réunir ainsi. 
sous une seule dénomination. Un terme qui, dans l'apparente 
unité de désignation, embrasse des choses aussi dissembla- 
bles ne représente-t-il pas une conception d'un caractére 
artificiel et contraint? La Psychologie est une science aussi 
- distincte que la Physiologie. La Logique a une existence aussi 
E isiesdanle que l'Algébre. L'Esthétique et l'Ethique se 
développent l'une auprès de l'autre sans influence mutuelle et 
presque sans contact. Peut-être pourrait-on dire de la Philoso- 
-phie, comme des connaissances dela nature, qu'elle représente 
un groupe de sciences plutót qu'une science unique. Mais il 
nous importe peu en ce moment ; car nous n 'entreprenons 
point un examen critique de la nature et del'unité de la philo- 
sophie; nous voulons seulement montrer au clergé l'impor- 

tance qu'a pour lui cette étude et indiquer les moyens et les 
méthodes que nous croyons les plus pratiques pour en tirer 
profit. Nous nous bornerozs dans cet article à la premiere de 

ces considérations. 

La Philosophie peut étre envisagée, soit comme un moyen 








de formation intellectuelle, soit comme un moyen Mason : 
soit enfin comme un préambule nécessaire de la Théologie. zr 
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direct et le plus pratique, nous pouvons formuler notre pen- 
sée en quelques mots. La philosophie n'est pas seulement un 
moyen de rendre plus facile l'accés de la théologie ; on peut 
la regarder comme la seule voie qui permette à l'intelligence 
de pénétrer dans la théologie scientifique, car la théologie 


Si nous commencons par le dernier de ces aspects, le plus 


n'existerait pas comme science sans la philosophie. C'est du 


moins ce qu'indique la définition méme de la théologie qui 
est « la science des choses divines acquise par le moyen 
du raisonnement ». La théologie, sans doute, est baséesur la 
révélation ; mais la croyance à la révélation repose elle- 
méme sur l'existence, sur la véracité de Dieu, qu'il appar- 
tient à la philosophie de démontrer. La théologie comprend 
le vérités révélées, mais développées, traitées, diraient méme 
les chimistes, par la pensée philosophique. 

La parole de Dieu, dans la forme première où elle nous à 
été transmise par les livres de la Bible ou par les témoigna- 
ges authentiques de la tradition, nous présente des vérités 


révélées, mais fragmentées, et sans liens entre elles. Des 


pages de la Sainte Écriture émergent successivement de fai- 


bles lueurs du monde invisible, et de vifs rayons dela lu- 


mière divine, des enseignements précis et des indications 


vagues, quoique significatives, des comparaisons pleines de 


sens, et des figures qui ont besoin d'étre précisées. Élucider 
ces éléments, les classer, les développer, les enchainer ; 
ramener une variété confuse à l'unité, et des matériaux iso- 
lés et bruts, tombés du ciel en terre, élever un édifice solide 


et harmonieux dans toutes ses parties, telle a été de tout - 
temps la tâche des théologiens, tàché que ceux-là seuls entre- 


prennent avec succés.qui ont appris à voir profondément 
dans les choses, et qui se sont familiarisés avec les évolu- 
tions et les opérations de la pensée. 


Tels furent justement les hommes qui ont construit le | 


noble édifice de la:théologie catholique; leur intelligence, 
assouplie par Ja discipline des études philosophiques, s'était 





formée dans l'é 5oole aux <'enbtilités de la pensée. Dans P Éncy- d 
clique. « Æterni Patris », Léon XIII fait ressortir le cons- 
tant usage que les anciens Pères font des principes philoso- 
 phiques pour démontrer, développer et défendre les ensei- 


 gnements de la foi chrétienne. « La providence elle-móme, 


. dit-il, veut que, pour amener les nations à la Foi, la science 
— humaine soit invitée à lui prêter son aide; et les annales de 
 lantiquité attestent que telle fut la pratique des plus illus- 


ires Pères de l'Église. Le rôle qu'ils assignaient ordinaire- 


ment à la raison n'est ni petit ni insignifiant. S. Augustin le 


— 


résume en quelques mots lorsqu'il dit que la science humaine 
est le moyen par lequel Za Foi est engen drée, nourrie, défendue | 


et fortifiée ». Et le savant Pontife, en reprenant les paroles 
du grand évéque africain, montrera que les plus illustres 


—. docteurs, les plus vives lumiéres dela primitive Église, recou- 


raient aussi fréquemment que possible aux preuves philoso- 


phiques, et se signalaient par une sérieuse connaissance des 
spéculations philosophiques de leur temps, non moins que . 


par leur adresse aux exercices dialectiques. 
Le méme fait se reproduit plusieurs siécles aprés. Lorsque 
la théologie, aprés un long sommeil, renait à une vie et à 


une vigueur nouvelles, avec S. Anselme et ses contempo- 


—. yains, c'est au contact de la pensée philosophique. Quant au 


grand mouvement théologique du xiii siècle, tout le monde 


- sait qu'il dut sa principale impulsion à l'introduction dans les 


écoles des œuvres d'Aristote. Il n'en fut pas autrement de la 


_ troisième grande efflorescence de la théologie, qui corres- 


pond au xvr* et au xvrr* siècle. Comme par le passé, ses 
plus nobles représentants sont des hommes d'une haute 


.. valeur philosophique, riches des traditions des écoles et fami- 


liarisés avee les problémes les plus ardus de la pensée abs- 
traite. Le plus grand de tous, Suarez, nous raconte lui- 
méme dans l'aavant-propos de ses Disputationes melaphysicæ 
qu'il fut obligé de suspendre pour un temps toute étude théo- 
logique, afin d'élucider complètement certains problèmes de 
philosophie, tant il sentait vivement dans quelle dépendance 
se trouve la théologie vis-à-vis de la philosophie. C'est à 
cette heureuse résolution que nous devons l'ouvrage des Dis- 
putationes, l'un des plus puissants travaux de Suarez. 





ex 


III 
De mème qu'il faut être profond philosophe pour devenir 
grand théologien, de méme il faut posséder les éléments de 


la philosophie pour acquérir une connaissance technique de . 


la science saerée. Il n'est aucune partie de la philosophie sur 
laquelle l'étudiant ne doive revenir mainte et mainte fois ; il 
n'est guère de question théologique qui n'implique des notions 
qu’il appartient à la philosophie d'éclaireir. Sans parler des 


preuves fondamentales du christianisme, toutes philosophi- 


ques et historiques, nous pouvons citer la doctrine de la Tri- 
nité, par exemple, qui repose sur les notions ontologiques 
d'essence, d'unité, de personalité, de substance. Les problé- 
mes les plus profonds de la Psychologie sont soulevés par le 
mystère de l'Inearnation. L'action de la grâce ne peut être 
comprise qu'après une étude philosophique de la nature 
humaine. Par la doctrine des Sacrements, surtout de la sainte 
Eucharistie, nous touchons aux problèmes de causalité, d'es- 
pace, de matière, d'accidents, etc. La théologie morale tout 
éntière est basée sur la Psychologie et l’Éthique. Bref, il est 
si vrai que la théologie, dans toutes ses parties, est une 


science philosophique, qu'on ne peut ni l’enseigner ni l'ap- 


prendre, ni méme en avoir une notion distincte et détaillée, si 
l'on n'a fait une étude préalable dela philosophie. . 
Voilà pourquoi les deux sciences n'ont jamais été séparées 
dans l'Église. Depuis le xirr siècle, dans toutes les écoles 
cléricales, dans toutes les universités où s'étudiait la théo- 
logie, on enseignait à côté d'elle la philosophie. Les Ordres 
religieux, voués à la vie active, avaient assuré aux novices 
une formation philosophique complète. Leurs constitutions 


et les instructions pratiques qui s’y rapportent offrent un 


très intéressant sujet d'étude, et font ressortir avec une nou- 


velle évidence ce fait sur lequel nous insistons, que sans pré- 
paration philosophique iln'y a pas de science théologique 


possible. 
Enfin le prêtre n’a pas seulement à étudier et à exposer la 
foi chrétienne ; il doit aussi la défendre. De quelque côté que 


viennent les attaques, c’est sur lui que retombe le soin d'y 


faire face. Or, s'il est vrai «ue, de nos jours, les attaques 
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Hire de toute part, "il im également certain que tinsién rs 


_ de ses plus dangereux ennemis se trouvent parmi les fils de 


_ la philosophie moderne. Autrefois, c'était telle ou telle partie 
_ de l'édifice sacré qui était plus menacée ; aujourd'hui on fait 


effort pour en saper les fondements. Car la religion est basée 


. sur la croyance en un Dieu personnel, distinct de l'univers, 


AIT 


sur la croyance à l'àme, spirituelle et immortelle, sur la 
liberté et la responsabilité humaines. La négation de l’une 
quelconque de ces vérités est destructive de toute foi reli- 


_gieuse ; et pourtant elles sont toutes attaquées avec violence 


ou écartées avec mépris. L'école positiviste tient pour prin- 


cipe fondamental que s'il existait des vérités de cet ordre, 
elles dépasseraient la portée de la raison humaine et ne pour- 
raient être connues avec certitude, comme nous connaissons 
les faits et les lois dela nature. Et ainsi tout l'édifice de la 
croyance religieuse est mis en péril par des hommes qui 


savent se faire écouter du public et que d'innombrables adep- 
ies suivent avec confiance. 


. Il n'est qu'un terrain sur lequel on peut les rencontrer et 
les vaincre. Leurs difficultés sont de l’ordre philosophique ; 
il faut y répondre par des arguments philosophiques. On ne 
peut faire appel à l'autorité: la raison étant seule reconnue 
pour arbitre suprême, il est nécessaire de posséder ferme- 


 mentla vérité philosophique. « Puisque de nos jours, dit 


| . Léon XIII (4. c.), la foi chrétienne est fréquemment attaquée 


par les entreprises perverses et les ruses d'une science faus- 
sée, il est indispensable que toute la jeunesse, et surtout 


celle qui est l'espérance de l’Église, soit nourrie de cette for- 


1  tifiante et solide doctrine ». 


IV 


LÀ 
M l'étude de la philosophie ne prépare pas seulement à 
la tâche del'apologiste et du théologien ; ; elle forme et arme 
l'esprit pour toute sorte de travaux intellectuels. Elle fournit 


_ les méthodes et les principes qui guident ses recherches dans 


toutes les régions du savoir. En particulier, elle sert de cor- 
rectif à l'étude des sciences naturelles, étude qui, lorsqu'elle 
est exclusive, restreint l'intelligence à un seul procédé, à une 
seule forme de connaissance, et fait oublier l'homme, l'âme, 


laliberté et la responsabilité morales, c'est-à-dire les objets 








es, vilis élevés de la pensée. sii aine: La "bosco" ip^ 


ramène tous sous nos ix et engendre un sentiment durable — 
de leur réalité. Mieux qu'aucun autre exercice, elle habitue - 
lesprit àla précision et àla netteté des idées. Car elle se 
préoccupe constamment de considérer séparément les élé- 


ments de la pensée, de concentrer entièrement l'attention sur 


chacun d'eux et de vérifier les relations des uns avec les. 
autres. Elle régularise et fortifie cet exercice incessant de 
l'esprit, grâce auquel tout nouvel élément de connaissance 
devient aussi le point de départ d'une nouvelle forme de 
vérité ; car telle est la nature de notre activité intellectuelle : 
nous oe vons, nous comparons, nous remontons par le rai- 
sonnement des faits aux lois, pour redéscendre des lois à des 
faits nouveaux et non encore observés. Le principe de causa- 


lité est si profondément enraciné dans notre esprit, que nous 


cherchons toujours à soulever le voile pour goi ce qui $e. 
cache derriére chaque fait, qu'il appartienne à là nature, à 
l'histoire ou à l'àme humaine. Cause, principe caché descho- 
ses, — large synthése qui nous permet de voirdans leur unité 3 
des faits non plus isolés, inexpliqués, mais éclairés, reliés p 
entre eux par une vérité plus profonde — voilà ce que l'intel- 


ligence cultivée a toujours désiré connaitre : / 
Felix qui potuit rerum cognoscere causas ! 


Voilà aussi ce que la philosophie nous enseigne à décou- - 
vrir. Cette recherche elle-même est une éducation : indépen- . 
damment de ses résultats, elle porte avec elle une jouissance 3 
si pénétrante qu'un grand penseur, Malebranche, avait cou- 
tume de dire : « Si jetenais la vérité captive dans ma main, je 
la laisserais s'envoler afin d'avoir le plaisir de la ressaisir ». … 
Mais la recherche du vrai nous apporte mieux qu'une jouis- . 
sance ; elle agrandit nos facultés les plus nobles, développe 
indbBni ment notre puissance intellectuelle, nous fait acqué- 
rir une force à chaque vérité nouvellement découverte. Céci 
est pour chacun de nous un fait d'expérience personnelle : à | 
aucun moment de la vie on n’a autant conscience du déve- 
loppement de la vigueur de l'intelligence que pendant la 
premiere étude suivie de là philosophie. Ce n'est pas seule- 
ment quand on fait l'ascension des hautes cimes que la vuo : 
s'étend à chaque pas, que l’œil découvre de nouvelles beautés, 3 
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ea à ce que. du Sinne " doihitio: ula toutes 193 terres. e 
_ environnantes; c’est aussi quand on étudie la philosophie, 
. oü chaque nouvelle loi de l'esprit et de la vie, chaque prin- 
dE cipe d'une plus haute vérité, agrandit le champ de la vision 
- intellectuelle et ajoute de nouveaux royaumes à lempire de 
la pensée. « Quid optabilius? s'éerie Cicéron, quid præstan- 
tjus ? quid homini melius? quid homine dignius? » C'est à 
bon droit que les philosophes ont vu dans cette volupté de 
lesprit la plus noble des félicités humaines, et les théolo- 
_ giens une image de cette haute contemplation qui fait la 
. Ssupréme béatitude des saints dans le ciel. 

V 

La philosophie ne se borne pas à engendrer des théories. Sa 
puissance se manifeste par des résultats entièrement prati- 

ques. La philosophie est, après la religion, la plus considé- 

rable de toutes les influences qui s'exercent sur l'espèce hu- 
| maine: Les passions humaines, il est vrai, sont violentes, 
- mais leur règne est de courte durée ; elles s’épuisent rapi- 
2 dement et se neutralisent WT dans la grande lutte 
pour la vie, tandis que la vérité ne meurt jamais. Les inven- 
.. tions et les découvertes modernes ont révolutionné les con- 
ditions et les habitudes de la vie sociale ; mais les penseurs 

. ont agi toujours plus puissamment et plus profondément. 

Mens agitat molem. — La puissance de la science est irrésisti - 
. ble; mais elle a besoin d'un guide : la pensée s'en empare et 

- Ja fait servir à ses fins. 

Pensée, principe, vérité, — ou ce qu'on prend pour la 
vérité — tout le monde s'en réclame et prétend les suivre. 
Les individus et les nations s'occupent Sans cesse à mettre 
en œuvre une théorie, vraie ou fausse, qu'ils ont apprise, 
peut-étre d'une maniére inconsciente, de quelque penseur. 
Que ce dernier soit illustre ou inconnu, ii n'importe. Comme 
la semence de la parabole, sa pensée s'est insinuée sans 
bruit dans l'esprit des hommes; après quelque temps elle y a 
germé, grandi, et maintenant elle couvre la terre. Pendant 
sa vie, Rousseau n'était regardé par la plupart des gens que 
comme.un réveur inoffensif; vingt ans aprés sa mort, il était 
le prophète insp'r$ et le législateur de la Révolution fran- 
gaise. Auguste Comte, le fondateur du positivisme, a vécu et 
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est mort presque inconnu et inaperçu, et a que "a 3 
disciples il compte de nos jours! Un petit livre de Beccaria 


a transformé graduellement le droit criminel de l'Europe. Et 
à notre époque, la législation de presque tous les pays du 
monde se modifie, lentement, mais sans reläche, sous l’action 
des concepts philosophiques. Qui pourrait encore contester 
l'influence des théories de l'hérédité, du déterminisme, de 
l'évolution, sur toute notre administration judiciaire? Qui 
révoquera eri doute l'action, sur la vie domestique, des nou- 
velles idées relatives au mariage, ou celle de Karl Marx et de 
son école sur les notions courantes par rapport à la propriété 
privée? Quel homme, ayant observé la marche de la pensée 
dans ce pays et en Angleterre pendant ces trente dernières 
années, ne voit pas de prime abord quelle empreinte pro- 
fonde y ont laissée des hommes tels que Herbert Spencer et 
Stuart Mill ? 

Ainsi, tout tend à démontrer ce fait, que la philosophie, 
au sens large du mot, està là racine méme de toute l'histoire 
et de toute la vie del'humanité. Mais entre quelles mains se 


trouve-t-elle aujourd'hui? Trop souvent aux mains d'hom- - 


mes entièrement incompétents, que leurs habitudes intellec- 
tuelles rendent le moins aptes aux spéculations philosophi- 
ques. Et cependant ils ne peuvent s'en empécher. Des 
savants, comme Huxley et Tyndall, franchissent constam- 
ment les limites de leurs explorations scientifiques, et tran- 
chent dogmatiquement les problémes les plus ardus de la 


philosophie, ou ébranlent les croyances les plus nécessaires à 


leurs contemporains. 

Car telle est aujourd'hui la condition des choses. Les idées 
et les théories qui jadis se maintenaient sur les hauteurs oü 
elles avaient vu le jour, et ne pénétraient que lentement et 
faiblement jusqu'aux couches inférieures, envahissent aujour- 
d'hui presque tout d'un coup la société entière, du sommet à 
la base. La philosophie d'hier est la littérature d'aujourd'hui. 
Orateurs, poètes, romanciers, tous ceux quifaconnent l'esprit 
publie, demandent leur inspiration au penseur. Un courant 
de philosophie envahit la plupart de leurs œuvres, et l'on 
peut dire, en toute vérité, qu'à aucune époque de l'histoire la 
pensée spéculative n'a été aussi rapidement absorbée, aussi 
largement et promptement propagée. : 











cn à conclusion s se pog d'elle-même. Notre zai pape, 
à Léon XIII, l'a corroborée du poids de son autorité sacrée et - 
: de son génie dans la mémorable tique dont nous avons 
- parlé, et dont le présent article n'est qu'un faible écho. A 
ceux qui ont recu d'en haut la mission de répandre la vérité 
E salutaire, qui sont, par leur vocation, la lumiére du monde et 
_le sel de la terre, il appartient, avant tous les autres, d'étre 
_ les guides intellectuels deleurs semblables ; s'ils doivent con- 
© naiire les sentiers détournés de l'erreur, óü tant d'impru- 
dents se laissent si facilement égarer, ils doivent maintenir 
E toujours, brillant devant eux, + flambeau de la radieuse 
. vérité, soit qu'elle descende du ciel, soit qu'elle brille sur les 
* sommets plus accessibles oü habite une saine et idt 
. sante philosophie. 


- (4 suivre) | AE : J. HoGAN. 
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- objets d'une actualité plus saisissante. Dans de semblables - 
conjonctures, nous avions opté pour le silence, laissant àd'au- - 


.« Constitutio qua limitantur censure »; etle prologue déclare - 


COMMENTAIRE DE LA CONSTITUTION 
APOSTOLICÆ SEDIS 


PREMIERE EXCOMMUNICATION SIMPLEMENT  RÉSERVÉE AU 
| | PONTIPFE ROMAIN. Eun 


Le Canoniste Contemporain, E les dix. premières . 
années de son existence, a déjà expliqué les articles les DU 
importants de la célèbre Constitution Apostolici: Sedis. L'at- 
tention publique s'était vivement portée sur ce gr DES ; 
ment, qui fera époque dans l'histoire du droit sacré; c'est A 


pourquoi une Revue canonique devait s'attacher à préciser 
tous les points de doctrine signalés dans cette Constitution, 


qui renferme la nouvelle discipline relative aux censures. 

Notre commentaire avait été interrompu, parce que les - 
articles omis ne semblaient pas présenter le même intérêt 2 
pratique, et que les travaux analogues au nôtre s'étaient par- 
tout multipliés ; en outre, l'attention publique avait un peu - 


désertéla question des censures, pour se porter sur d'autres - 


tres le soin d'élucider les quelques articles négligés dans le 
Canoniste. Mais on nous a souvent exprimé le désir de voir : 
cette étude se poursuivre, et embrasser tous les articles sans 
exception, ou plutôt toute la question des censures ecclésiasti- 
ques actuellement en vigueur. Nous devons déférer àeedósir, . 
d'autant plus que divers points donneront lieu à des observa- - 
tions importantes, et même à certaines rectifieations de ce » 
qui était autrefois l'opinion « commune » parmi les commen- 4 
tateurs. d 
Pourrait-on s'étonner de cesrectifications ? Le grand Pontife : 
Pie IX ne déciarait-il pas, dans le titre et le prologue de 
la Constitution Apostolicæ Sedis, qu'il modifie et limite en 
quelque chose le droit antérieur ? Le titre est celui-ci: 
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que de toutes les censures imposées par l'ancienne législation : 





pénale, « « nonnist ile quas i in hai Aste. inserimus * 
| eoque modo quo inserimus, robur exinde habeant». Les inter- 


 prétations fondées. sur le droit antérieur peuvent donc se. 


trouver endéfaut, et même être entachées parfois de rigorisme. 
La mansuétude a présidé à la révision des censures ancien- 
nes età la mise en vigueur de celles qu'a publiées Ia Consti- 
tation Apostolice Sedis. 

Ainsi, par exemple, nous avions interprété dur le sens le 
bs sévére, d'aecord en cela avec tous.les autres commenta- 
teurs, la VII* excommunication spécialement réservée au 
. Pontife suprême : « Cogentes sive directe sive indirecte judi- 


ces ie adtrahendum ad suum tribunal personas ecelesias- - 


-licas...». Ces « cogentes » étaient, d'après l'interprétation | 


commune, non seulement ceux qui obligent par voie d'autorité: 
les juges à faire comparaître devant eux des ecclésiastiques, 


mais encore tous ceux qui sont causes efficaces de sembla- 
bles poursuites judiciaires exercées contre des personnes 
. protégées par l'immunité personnelle. Or, la S. Congré- 
 8ation du Saint-Office, dans une déclaration en date du 23 
janvier 1886, a décidé : « Caput Cogentes non afficere nisi legis- 
-latores et alias auctoritates cogentes judices laicos.-. ». 


um. 


. Quelques. autres décisions de ce genre soit aussi intervennes 


pour fixer le sens qne lelégislateur avait eu en vue dans sa 
. Constitution. 

. Bien. qu'en général les commentateurs aient adopté les 
Eun dons bénignes, puisqu'il s'agit d'une législation 


pénale, néanmoins certaines déclarations authentiques sont 


_ intervenues pour atténuer encore la rigueur de quelques-unes 
de ces interprétations plus ou moins généralement reçues. 


D'autre part, la nouvelle Constitution pontificale a été ainsi 


l’occasion de sentences ou déclarations, dans le sens de la 
_Sévérité et contraires au sentimentcommun des moralistes. 
Ainsi, d’après S. Liguori,ce guide si sûr en matière de théo- 
- logie morale, il n'y avait aucune obligation de recourir par 
lettres au Siègé Apostolique, pour absoudre des cas réservés, 
et nous avions embrassé cette doctrine. Or, une décision du 
 Saint-Office, eu date du 30 juin 1836, a rectifié cette méme 
- doctrine et imposé l'obligation de recourir par lettres à la 8. 
-Pénitencerie (1). On pourrait rappeler quelques autres décla- 
x (1) Voir le Canoniste, 1886, p. 395 et p. 429-432. 











rations qui ont fixé des points controversés entre les dimé- 
rents interprétes. : * 

Nous n'avons pas besoin de dira que toutes ces déclarations 
ont été soigneusement enregistrées dans le Canoniste, aussi- 
tôt qu'elles se sont produites. Si plus tard on songeait à réu- 
nir en un volume, ce qui est peu probable, les interprétations 
données par le Canoniste, toutes les décisions de l'Église 
seront insérées à la suite du texte dont elles fixent le sens, et 
ce sens serait lui-même précisé avec soin. 

En reprenant donc ici notre travail interrompu, nous rap-. 
pellerons d'abord que toutes les excommunications spéciale- 
ment réservées ont déjà été expliquées. Pafmi les excommu- 


nications simpliciter reservata, nous avions négligé la pre- 
mière, les trois qui concernent la simonie et trois autres qui 


aujourd'hui sont aussi peu pratiques. Il importe de reprendre 
d'abord ces divers articles, dans l'ordre où ils se trouvent 


- dans la Constitution Apostolice Sedis. 


* 
+ * 


+ 


ART. I. — Docentes vel defendentes sive publice sive priva- 


tive propositiones ab Apostolica Sede damnatas sub excom- 


municationis pena late sententie ; item docentes vel defen- 
dentes tanquam licitam praxim inquirendi a poenitente 
nomen complicis, prouti damnata est a Benedicto XIV, in 
Constit. Sudrema, 7 julii 1745 ; Ubi primum, 2 junii 1746; Ad 
eradicandum, 98 septembris 1746. 

Deux parties trés distinctes sont nettement indiquées dans - 
cet article : La première concerne ceux qui enseignent ou 
défendent des propositions condamnées sous peine d'ana- 
thème par le Siège Apostolique; la seconde, ceux qui ensei- 
gnent ou défendent, comme licite, la pratique de demander - 
aux pénitents le nom de leurs complices. Expliquons brieve- - 
ment la première, qui offre peu de difficultés; nous appor- - 
terons ensuite à la seconde tous les p e qu'elle - 
réclame. $ 

Touchant la matière ou a l'objet de la première excommuni- - 
cation, il faut dire d'abord qu'il ne s’agit point de toutes les : 


- propositions condamnées, mais seulement de celles qui sont. 


prohibées parle Siège Apostolique et sous peine d'excom- - 
munication latæ sententie. Ces propositions constituent donc. 


nj 
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une catégorie inférieure aux propositions hérétiques, et 


supérieure, quant à leur perversité, aux doctrines simple- 
_ ment condamnées. Les premiéres sont atteintes par la pre- 
 miére excommunication infer speciali modo reservalas, car 
ceux qui enseignent ou soutiennent ces propositions doivent 
être considérés comme hérétiques; ceux au contraire qui 


enseignent les derniéres, sont passibles d'une excommunica- 


tion ferendæ sententie, ou coupables d'une faute plus ou 


moins grave devant Dieu. Les doctrines réprouvées par le 
présent article doivent étre placées entre les unes et les 


. autres. : 


. . Quelles sont les conditions requises, ex parte materiæ, pour 
. que la présente excommunication soit encourue? Il est néces- 


Saire d'abord que la proposition soit condamnée formelle- 


- ment et en elle-méme, et non dans une autre proposition 


Ve Ju 


plus générale, dont elle serait déduite. Ceci résulte des 


termes mémes du présent article, qui doivent être interpré- 
tés selon leur teneur stricte ou restreinte, puisqu'il s'agit 


d'une loi pénale : « Odia sunt restringenda ». Il faut, en 


second lieu, que la condamnation soit portée par le Siège 


_ Apostolique lui-méme, et non par un concile même œcumé- 


nique, ou par une autorité ecclésiastique inférieure. On ne 


. doit certes pas comprendre parmi les pouvoirs ecclésias- 
tiques d'ordre inférieur les SS. Congrégations Romaines, 
agissant spécialement par ordre et au nom du Souverain 


Pontife; ce sont des organes du Pontife lui-même et leurs 
décisions émanent du Siége Apostolique. Enfin, il est néces- 


 saire que la prohibition soit portée sous peine d'excommuni- - 
tion late sententie, et non seulement sous menace d'excom- 


munication à infliger par le juge ecclésiastique. Ces trois 


conditions sont absolument requises et, si l'une de celles-ci 
faisait défaut, l’excommunication ne serait pas encourue. 


Si donc une proposition était prohibée « sub ponis a jure 
statutis », ceux qui oseraient l'enseigner ou la défendre n'en- 


. courraient pas l'anathéme porté par le présentarticle ; mais 
ils seraient atteints par celui qui est porté contre les héréti- 
' ques, d’après là manière ordinaire d'entendre la formule 


. € Sub ponis a jure statutis ». 


^ 


Nous devons encore faire ici une observation qui a son uti- 


- lité. Si les propositions condamnées pouvaient recevoir plu- 
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| sieurs sens, dont l'un- ft AME: les Auruleuietis ou iuc 
seurs de ces propositions n 'encourraient l'excommunication,. 
qu'autant qu'ils se seraient manifestement attachés au sens . 
réprouvé par le Siège Apostolique ; ce n'est pas la proposition 
prise matériellement, que Y on condamne, mais l'erreur qu fem 
énonce. 

Les excommunications, comme toutes les lois pénales, sont. 
de stricte interprétation. Si done un « docens » ou « defen- … 
dens » entendait la proposition condamnée, non dans le sens: 
naturel et obvie atteint par la censure, mais dans un sens. 


plus ou moins détourné, qui ne renferme plusl'erreur flétrie, 
l'excommunication ne serait point encourue. Il ne s'agit pas . 


ici du jugement qui devrait être porté au for extérieur, si 
celui qui enseigne ou défend une des propositions dont il 

s'agit était catholique ou au contraire déjà suspect d' hérésie. 

Nous croyonsinutile de nous étendre plus longuement sur 
ce point, car il estfacile d'appliquer ces conditions à tous les 
cas qui peuvent se produire : et ceux que divers interprétes 
s'évertuent à discuter avec une grande abondance de paroles, 
peuvent étre facilement résolus partout, à l'aide des simples 
régles qui viennent d’être énoncées. Une casuistique super-. 
ficielle et verbeuse n'est propre qu'à détruire toute synthése : 
et à jeter la confusion dans les doctrines. | 

Que faut-il « ex parte subjecti », ou du côté des « docentes - 
et defendentes », pour qu'ils encourent la présente excommu- . 
nication ? 

Il est évident d'abord que lés «docentes », ainsi que le 
terme l'indique, sont ceux qui enseignent, avec ou sans mis- - 
sion, C'est-à-dire s'efforcent, par la parole ou par écrit, de 
divulguer, de propager, en un mot, d'inculquer aux autres la 
doctrine énoncée dans les propositions condamnées. Ainsi, | 
il ne s'agit,ni d'une simple énonciation fortuite, nid'une adhé- - 
sion,soit intime soit méme extérieure, donnée à cette doc- 
irine, mais de l'acte formel d'enseigner « DOCE UAE vel 
publice ». 

Il y a cette différence entre les « docentes » et les « defen- - 
dentes », que ces derniers s'efforcent de montrer à des adver- 
saires ou à des esprits encore indécis, que les propositions 
condamnées sonten réalité exactes ou irréprochables, que la. 
doetrine qu'elles renferment ne saurait être censurée. Ils 












se constituent ainsi, dite po vrais catholiques E. l'Église 
elle- -même, les patrons des doctrines énoncées dans les pro- 
positions condamnées sous peine d' excommunication, ou 
les défendent contre les partisans de la doctrine orthodoxe. 
En somme, es défenseurs sont des « docentes », dans l’ordre 
. polémique ; ainsi, celui qui entreprendrait la défense publi- - 
que, comme thése à soutenir, de l'une des propositions con- 
ee serait « defendens ». 
L'enseignement ou la défense peut être publique ou privée, 
ainsi que le déclare explicitement le présent article : sive 
; Bunte Sive privatim. Ce n'est pas le mode d'enseigner ou de 
défendre qui est prohibé, mais la chose elle- -même, e'est-à- 
dire l'enseignement ou la défense d'une doctrine condamnée 
par le Siège Apostolique. Mais il est évident que Pacte doit 
être extérieur ; et du reste peut-on Spe sans auditeur 
ou défendre sans contradicteur ? 





Ke 

D uelles. sont les propositions condamnées par le Siège 
Apostoliqu sous peine d'excommunication late sententia ? 

Comme nous l'avons dit plus haut, il ne s'agit pas des pro- 

B ositions simplement condamnées, comme, par exemple, cel- - 
les du Syllabus, ou les erreurs de Gunther, baltzer, Froh- 
-Sschammer. Bien qu il y ait dans le Syllabus des erreurs plus 
graves que beaucoup de celles qui sont rappelées dans le pré- 
sent article, néanmoins, en vertu de la seule condamnation 
portée par le Syllabus, elles ne sont qnalifipes que de la note 
inférieure d' « errores ». 

Les commentateurs dela Constitution Apostolice: Sedis ib 
quent assez généralement la série des Décrets pontificaux qui 
frappent la proposition dont l'enseignement ou la défense fait. 
tomber ?pso facto sous le coup de la présente excommunica- 
tion ; mais il serait utile de reproduire toutes et chacune de. 
ces propositions, car il faudrait, pour les découvrir, des 
recherches laborieuses et une bibliothéque assez complète à sa. 
disposition; toutes, en effet, ne se trouvent pas au Bullaire. 

Avanzini, suivi d'abord par Ie docte conférencier de Padoue, 
puis par la plupart des interprètes, rapporte ces pr opositions 
dix catégories, en suivant l’ordre chronologique des Décrets 





condamnées, et ont eru sans fondement que ces erreurs 


étaient celles qui sont visées dans le présent article ; mais il 


est certain qu'il faut retrancher et ajouter à ces lie pour 
demeurer dans l'exacte vérité. nu : 
On peut donc s'attacher à l'énumération faite par Avanzini 


à la fin de son commentaire abrégé, bien qu'on puisse se 


demander si les 41 propositions de Luther, condamnées par 
-. Léon X dans la Bulle Exsurge Domine, appartiennent réelle- 


ment à cette catégorie, ou si elles ne devraient pas être elas- - 


sées parmi les doctrines entachées d'hérésie. D'autre part, il 


faut ajouter à la suite des 68 propositions de Molinos, 21 pro- 


positions analogues tirées des « Maximes des Saints », et con- 


damnées par Innocent XII « sub pœna excommunicationis 


per contrafacientes ipso facto absque alia declaratione incur- 
renda » (Décret du 22 mars 1699). Toutes ces propositions, 
moins celles de Luther, condamnées par Léon X, et les cinq 
sur le duel, etc., réprouvées sous peine d'excommunication 


par Benoit XIV, ont été reproduites et doctement. refutées 


par le jésuite Dom. Viva, dans un écrit qui a pour titre 


Damnatarum Thesium | theologica. trutina (1715). L'ensemble 


des erreurs ainsi condamnées formerait donc, si je ue me 
trompe, un total de 358 propositions qui entraînent la pee 
d'excommunication /afæ sententie. 


* 
* * 


Ile partie. — Défense d'enseigner ou de soutenir comme 
licite la pratique de demander à uu pénitent le nom de son 
complice. 


Une pratique abominable s'était introduite autrefois dans 


le Portugal, oü certains confesseurs obligeaient, méme sous 
peine de refus d'absolution, les pénitents à faire connaitre 
leurs complices. Cette pratique, si contraire à la loi natu- 
relle, qui défend la diffamation, et à laloi divine positive, 
qui condamne tout abus des sacrements, parvint à la con- 


naissance de Benoit XIV, qui prit énergiquement à tàche - 


dela faire disparaitre; c'est dans ce but qu'il publia d'a- 


bord les trois célébres Constitutions Suprema, Ubi primum et - 
Ad eradicandum, rappelées dans le présent article de la Bulle 
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Posi Sedis, puis la Constitution Apostolici ministerii. 
Dans la premiére de ces Constitutions, il montre combien 
_ cette pratique est criminelle en elle-même et pernicieuse dans 
_ses conséquences. La deuxième frappe d'excommunication 


To PC 


réservée celui qui enseignerait ou défendrait, comme licite, 


un usage aussi répréhensible; et elle ajoute d'autres peines 


et obligations, tant pour les confesseurs que pour les péni- 
tents; elle oblige ceux-ci à dénoncer les confesseurs qui ont 


enfreintles prescriptions des Constitutions Suprema et Ubi 
primum. Enfin la Constitution Ad eradicandum est ajoutée 
aux deux premières pour écarter une fausse interprétation 


de celles-ci. Quelques-uns avaient prétendu que ces Actes 


pontificaux ne concernaient que le Portugal ou les Évèques 
auxquels ils avaient été adressés, mais l’illustre Pontife se 


 háte d'écarter cette erreur: « Decernimus et declaramus, dit- 


il, memoratam praxim 2n sezpsa et ubique locorum ac tempo- 


Tum. Apostolica auctoritate PRES atque damnatam 


esse ». 

Ce sont ces trois Constitutions de Benoît XIV qui fournis- 
sentl'interprétation authentique de la seconde partie du présent 
article, car cet article rappelle et renouvelle ou maintient 
dans toute leur teneur lesdites Constitutions. Examinons 
done, à la lumiére de ces documents pontifieaux, la prohibi- 


_ tion renouvelée par Pie IX ou l'excommunication première 


« inter generaliter reservatas » ; et, pour étre plus complet, 
nous signalerons aussi, à cette occasion, les autres peines et 


_ obligations introduites par Benoit XIV touchant ceux qui 


commettent les actes odieux, si gravement prohibés par ce 


. savant Pontife. 


Mais, avant d'aborder l'explication de cette II* partie du 
présent article, il importe de faire une observation touchant 
l'objet propre ou spécifique dela peine portée par la Consti- 
tution Apostolice Sedis, et celui des trois Constitutions de 
Benoit XIV. Il nous semble que la plupart des commenta- 
teurs, et le docte M. Pennachi à leur tête, sont tombés dans 
une confusion qui fait naître une difficulté d'interprétation ; 
ils supposent que la Constitution de Pie IX vise tous les 


. détails des sévéres prohibitions de Benoit XIV, de telle sorte 


que l'omission d'une circonstance ferait éviter l'excommuni- 


cation ; ainsi le présent article ne serait applicable qu'au- 





tant que toutes les bondidions requises pour feri niue ibo 3 
le pénitent interrogé, l'obligation de dénoncer àl'inquisition 
le confesseur coupable d'avoir abusé du sacrement, seraient. 1 
réunies. 1 

Or, à notre humble avis, il y à une distinction dado d éta- 4 
blir ici : La présente excommunication ne vise directement - 
qu'une doctrine, une proposition erronée, et les Constitutions . 
Suprema, Ubi primum et Ad eradicandum concernent directe- | 
ment une pratique, sans oublier toutefois la doctrine erro- . 
née. En effet, la dite excommunication porte: « docentes, vel | 
defendentes, tanquam licitam... » Le crime ou délit consiste . 
done à faire d'une pratique condamnée quelque chose de 
licite en soi, ou à propager et soutenir comme une règle - 
morale irrépréhensible un principe général qui E] 
l'usage pernicieux et criminel si xu M combattu | 
par Benoit XIV. : 

Nous distinguerons done l'excommunication portée par Fi 
Constitution Apostolicæ Sedis des diverses peines autres m 
l'excommunication introduites par Benoit XIV et nullement - 
abrogées par la nouvelle Constitution. 

Commençons donc par indiquer nettement ceux qui tom- 4 
bent sous le présent anathème, « docentes vel defendentes, tan- | 
quam, licitam, praxim inquirendi à pænitente nomen complicis ». j 
Il est certain d’abord qu'il ne s'agit pas directement du seul | 
fait de demander, avec ou sans menace de refus d'absolution, | 
le nom du complice, à moins que cette demande, envisagée - 
dans l'ensemble des circonstances, n'implique une affirmation 3 
de la doctrine condamnée. Il s'agit uniquement de ceux qui - 

enseignent ou défendent, « docentes vel defendentes », cette | 
pratique, comme licite, même saus en faire personnellement 
usage. En un mot, c’est une doctrine morale profondément : 
erronée et pernicieuse qui est ici en cause, et que Benoît XIV, 
dans sa Constitution Ubi primum, avait déjà frappée d'excom- 
 munication ; ce n'est nullement le fait en lui-même d'avoir . 
demandé ou exigé la manifestation du complice, auquel Pie 
IX attache lexcommunication « latæ sententie » ; mais il | 
adjoint aux propositions condamnées dont il s'agit dans la | 
premiére partie du présent article l'erreur qui prétendrait | 
innocenter ce fait. 


Il est vrai que le dit fait ou la pratique réprouvée fait légi- E 
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timement soupconner qu on divine la FU odbddinHg. 
ou que l’on admet doctrinalement ce que l'on pratique effec-- 
— tivement. Mais la diversité entre le fait et le droit subsiste, 
. et ilest nécessaire, pour encourirl'excommunication, que le 

droit prétendu ou la doctrine elle- -même soit professée 

.« publice vel privatim ». 

Mais comment formuler exactement cette doctrine prohi- 
bée sous peine d'excommunication? Suffit-il de déclarer ou 
de soutenir que le confesseur peut licitement demander aux 
 pénitents les noms de leurs complices? Faut-il, au contraire, 
ajouter qu'on peut, non seulement adresser cette demande 
au pénitent, mais encore exiger de celui-ci, sous peine de 
refus d'absolution, cette désignation des complices ? 

Les interprètes de la Constitution Apostolicæ Sedis se sont 
divisés sur ce point. Les uns, en plus grand nombre, exigent 

les deux conditions pour que la censure soit encourue; et ils 
s'appuient sur une double raison : 1» il s'agit d'une loi pénale 
qui doit recevoir une interprétation bénigne ; 2° les Constitu- 
tions de Benoit XIV, auxquelles renvoie le présent article, 
- indiquent « copulative » les dites conditions. D'autres com- 
—A mentateurs sont d'avis que Pie IX a eu en vue directement 
et spécialement la doctrine générale de la dénonciation licite 
des complices. Les circonstances de cette dénonciation 
seraient quelque chose d'accessoire et concerneraient le fait 
délictueux pour en montrer toute la malice. 

Or, le premier sentiment nous semble trop large et repose 
sur une certaine confusion entre le fait et la doctrine. Il 
parait difficile, en effet, que la proposition suivante puisse 
être enseignée et défendue « publice vel privatim », sans 
encourir aucune censure : « Le confesseur a le droit de 
— demander à ses pénitents la manifestation de leurs compli- 
_ ees ». Que dit le présent article sur ce point? « Item docentes 

vel defendentes, tamquam licitum, praxim inquirendi a pomi- 
lente nomen complicis ». Ces paroles doivent indiquer en 
substance la doctrine frappée d’excommunication, ainsi que 
la chose a lieu dans l'énoncé des autres articles de la Consti- 
_tution Apostolici: Sedis. En rappelant les condamnations 
antérieures, « prouti damnata est a Benedicto XIV... », Pie IX 
. ne saurait entendre que l'excommunication ne sera encourue 
. qu'autant que toutes les conditions du fait décrit par son 






illastre devancier seront exprimées dán la pyopbelion. | 


Benoît XIV n 'ajoute-t-il pas d'autres peines à l’excommuni- E 


cation, selon la gravité du fait et la perversité de la doctrine? 
Tout au plus, pourrait-on prétendre avec fondement que la 
nouvelle excommunication doit être identique à celle qui fut 
portée le 2 juillet 1746 dans la Constitution Ub; primum. Mais, 
en admettant cette identité parfaite, on n'arrivera pas à la 
conclusion trop bénigne des partisans de la première opinion. 

Qu'on lise attentivement la dite Constitution Ubi primum, 
dans laquelle Benoit XIV attache à la profession de la doc- … 
irine la peine d'excommunication, on verra que celle-ci 
atteint celui « qui ausus fuerit docere licitam esse hujusmodi - - 
praxim, prout ea in relato nostro Breve (Suprema) exponitur 
ac reprobatur, vel scribere aut loqui presumpserit in ejus 
dem damnat: praxis defensionem ; vel ea quæ in dicto Breve 
contra eamdem praxim decreta sunti impugnare, aut in alienos 
sensus temere detorquere, seu interpretari; incidat ipso 
facto in excommunicationem ». Après ces paroles relatives à 
là doctrine, il parle du fait et des peines spéciales qu'il 
entraîne : « Suspensioni ab officio audiendarum confessio- 
num, aliisque etiam gravioribus ponis fore subjiciendos » ; 
enfin il signale la manière de procéder aa for extérieur con- 
tre les délinquants. Ce qu'il rappelle consiste principalement 
dans les paroles suivantes: « Perversam quandam et perni- 
ciosam praxim in audiendis christifidelium confessionibus... 
invehere atque introducere cepisse : ut videlicet, si forte in 
ponnitentes incidissent socium criminis habentes, ab iisdem 
penitentibus socii hujusmodi, seu complieis, nomen passim 


exquirerent:atque adillud sibi revelandum noninducere modo … 


suadendo conarentur, sed quod detestabilius est, denuntiata 
quoque, nisi revelarent, absolutionis sacramentalis negatione, 
prorsus adigerent atque compellerent». Voilà bien, il est vrai, 
les deux choses indiquées, comme si l'une était le complé- 
ment de l'autre, puisqu'elles sont liées par « non modo... sed . 1 
quod.. »; mais le terme « quod detestabilius est» n'indique-t-il — 
pas un nouveau crime distinct, surajouté au premier et qui a 
donné lieu à d'autres pénalités? E 

Si d'ailleurs on poursuit la lecturede ce Bref, on verraqu il 3 
est difficile d'accepter la preuve de la première opinion sans 


arriver à une absurdité. 
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. En effet, Benoit XIV ajouteimmédiatement: « Immo etiam - 


. complicis ejusdem nedum nomen, sed Aabitationis insuper 
. locum sibi exigerent designari »; d'où il faudrait conclure 
que la désignation du domicile est également requise pour 
encourir l'excommunication. re 
D'autre part, dans le traité de Synodo dicecesana, lib. VT, 
chap. xit, le méme Pontife semble entendre par cette « perni- 
ciosa praxis » le seul fait de provoquer d'une maniére quel- 
conque la révélation du complice ; etles inconvénients de cette 
. € praxis » énumérés à l'endroit indiqué ne concernent que la 
. seule révélation obtenue « suadendo vel compellendo ». 
Nous pensons donc que Benoit XIV condamne directement 
 ladoctrine, qui permet au confesseur de se faire désigner, 
par ses pénitents, leurs complices dans le crime ; il ne fait pas 
de la justification du moyen violent ou du refus d'absolution 
employé pour extorquer cette désignation, une conditiou 
nécessaire pour encourir l'excommunication. Cette aggrava- 


tion du délit explique l'accumulation des peines surajou- 


 tées. 

 N'est-il pas évident que le savant Pontife veut atteindre la 
détestable pratique qui s» répandait dans l’Église, et non 
telle circonstance particulière et accidentelle ? Ceci est d'ail- 
. leurs assez évident, car le droit de demander le nom du com- 
. plice expliquerait le droit de refuser l'absolution aux réfrac- 
. taires, puisqu'ils refusent de reconnaitre in re gravi les pou- 
voirs du confesseur, et que, dans l'admirable traité de Synodo 
 diccesana (1), lorsqu'il énumére les tristes effets de cette pra- 
lique, le grand Pontife se borne à rappeler uniquement les 
funestes conséquences de la désignation des complices. On 
peut donc conclure que l'objet propre et spécial de l'excom- 
munication est la doctrine qui proclame, comme licite, la 
pratique ou l'usage de provoquer au tribunal de la pénitence 
la manifestation des complices in peccato turpi. 


* 
+ *% 

Passons maintenant de la doctrine condamnée à la prati- 
que conforme à cette doctrine, c’est-à-dire au fait délictueux 
de demander et d'exiger l'indication descomplices. Plusieurs 
cas se présentent, qui méritent une sérieuse attention. 


(1) Lib. VI, cap, xi, n. 1. 
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^ Et d'abord, que doit-on penser de. ce fait, i, quand Tiuitto- cam 
gation à lieu par légéreté ou curiosité malsaine, sans impli- 
quer aucun rapport à la doctrine réprouvée? | 
Le confesseur indiscret et imprudent ne tombe pas sous 
r excommunication et n'eneourt aucune peine latæ senten-  . 
lice ; mais, comme nous le dirons, il peut être dénoncé à l'évé- m 
que, car la matière est grave devant la loi morale. Il suffit, 
pour s'en convaincre, de rappeler ce que Benoit XIV dit des 
conséquences de cet acte: « Proximi ledebatur fama, arc- 
tum sacramentalis confessionis sigillum periclitabatur, abs- 
terrebantur fideles a suis culpis confessario integre, prout 
cæteroquin opus est, manifestandis ; rixæ et discordiæ disse- 
: minabantur, et tota demum perturbabatur communitas » (1). 
ue Si, au contraire, l'interrogation semble indiquer que 18-3 
: confesseur adhère à la fausse doctrine condamnée, ce quia - 
lieu, en général, quand il menace du refus d'absolution, ce 
confesseur tombe sous l'excommunication, et comme nousle  . 
dirons, il devait être autrefois dénoncé à l'Inquisition par le 3 
pénitent sollicité ou violenté. us 
M. Pennacchi donne les indices suivants pour Pdodiriafro 
si le confesseur est légitimement suspect de professer la doc- 
trine condamnée, et doit être dénoncé aux Inquisiteurs du 
Saint-Office : 1° Si ce confesseur a déclaré au pénitent inter- 
rogé qu'il n'y a aucune faute dans cette révélation et même . 
qu'elle doit avoir lieu; 2 Si, sur la dénégation du pénitent 1 
interrogé, le confesseur menace du refus d'absolution, et | 
après la révélation ne fait plus difficulté d'absoudre; 3° Si 3 
le refus de révéler amène en fait un refus d'absolution. Mais : 
sj l'absolution était refusée pour d'autres motifs légitimes, $ 
il est évident qu'il n'y aurait paslied à dénoncer le confes- - 
seur aux Inquisiteurs, si ceux-ci étaient constitués dans la 1 
région. Iu 
Néanmoins, toute demande de révélation du eomplice, Iors 
méme qu'elle ne fait naitre aucune suspicion de professer la. « 
doctrine condamnée, doit être, ainsi que nous l'avons insi- 
nué plus haut, dénoncée à l’évèque par le pénitent interrogé. 
En effet, Benoit XIV, pour éliminer complètement une tenta- 
tive quelconque de révélation des eompliees, a déclaré que 
tout confesseur coupable d'avoir provoqué, directement ou . 


(1) De Syn. dicec., l. c. 












- indirectement; par Tute ou par Re Y une désigna- 


. tion du complice, doit étre dénoncé, soit aux suprémes T nqui- 
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siteurs, soit à l'évéque, selon la qualité du crime. à 

Il importe méme de rappeler que, dans sa Constitution Apos- 
tolici ministerii, du 9 décembre 1749, le docte Pontife, voyant 
l'ineffieacité des dénonciations aux évêques, voulut que le 
confesseur coupable seulement d'imprudence fût déféré au 
tribunal de l'Inquisition, et non à l'évêque ; mais cette aggra- 
vation semble avoir été abandonnée aujourd'hui, lors méme 
qu'on pourrait recourir à des Inquisiteurs, car la Constitu- 
- tion Apostolicæ Sedis ne mentionne pas là Bulle Apostolici 
ministerii, postérieure aux trois autres qui sont: rappelées. 

C'est pourquoi, aujourd'hui, le confesseur simplement. 
coupable d’imprudence ou de curiosité réfléchie, est dénoncé 
à l’évêque ; mais il est évident que le confesseur légitime- 
ment suspect de tenir la doctrine condamnée, devrait tou- 
_ jours, si la chose était possible, être déféré à l'Inquisition. Je 

n'ai pas à rappeler ici que cette distinction entre le tribunal 
delInquisition et celui de l'évéque n'est plus en vigueur 
dans nos régions, où il n'y a pas d'Inquisiteurs pontificaux ; 
les évêques sont les seuls Inquisiteurs, ou cumulent l'of- 
fice d'Ordinaire et celui d'Inquisiteurs du Saint-Office. 

Si le Siège Apostolique pouvait librement reconstituer ses 
Inquisiteurs régionaux, ou si l'ancienne discipline était 
encore en vigueur, on aurait à examiner la question de com- 
pétence touchant le tribunal des Inquisiteurs et celui de 
l’évêque. Il y aurait aussi à indiquer de quelle manière et 
dans quels cas l'évéque peut revendiquer ses droits devant 
ce tribunal ou réclamer les causes qui ressortiraient au sien. 
Mais toutes ces questions sont aujourd'hui du domaine de 
larchéologie, et l'on exciterait les plus vives clameurs si 
l'on parlait d'un tribunal de l'Inquisition en France! 

Osons néanmoins dire librement, qu'à notre époque d'oubli 
et d'ignorance de la discipline ecclésiastique, quand toute la 
législation saerée consiste trop souvent dans les seules 
ordonnances épiscopales, la présence d'Inquisiteurs du Saint- 
Office pourrait avoir son utilité. Ces Inquisiteurs, tous 
habiles légistes, remettraient en honneur le droit Pontifical, 
exerceraient, pa” cxemple, une influence salutaire sur les 
euries épiscopales, qui n'ont presque plus d'existence réelle 


aujourd'hui. Or, en NODE gister sur iaotio pente fatale, pe 
ne pourrait-on pas arriver à ce degré d'abaissement où la — 


volonté actuelle de l'Ordinaire serait la seule règle juridique? 
On pourrait alors tout craindre pour l'état de la religion " 
l'honneur du clergé. 2 

Aprés ces réflexions provoquées par la Constitution Aposto- 
lici ministerii, qui réservait non seulement toutes les causes 
graves aux Inquisiteurs, mais encore enlevait au tribunal de 
l'évêque toutes les causes graves relatives à la manifesta- 
tion des complices, signalons encore certaines questions 
connexes ou analogues. Le confesseur peut-il parfois obli- 
ger un pénitent à faire connaître son complice, par exem- 
ple, si le bien de l'État ou méme d’un particulier pouvait 
l'exiger ? Cette question est suffisamment exposée par tous 
les théologiens moralistes, auxquels nous renvoyons les lec- 
teurs; du reste, elle n'est nullement nécessaire pour définir 
exactement les confins du droit pénal dans la matière qui 


nous occupe, ou préciser tous les cas que la Brpseni OX COPI. 


munication atteint. 
On pourrait également, avec certains interprétes de la Cons- 


titution Apostolice Sedis, indiquer dans quelle mesure un con- - 


fesseur pourrait interroger des pénitents touchant leurs 
complices Zn peccato lurpi, pour savoir s'il y a eu simple for- 
nication, adultére oa inceste, etc. ; mais tous les théolo- 
giens moralistes traitent également cette question. 

Les autres peines décrétées par Benoit XIV contre les con- 
fesseurs qui exigent de leurs pénitents la révélation des com- 
plices, sont livrées à l'appréciation des juges ecclésiastiques, 
car la suspense « ab officio audiendarum confessionum » n'est 
elle-même que « ferende sententia ». 

Mais il importe de ne point oublier que le pénitent, forcé 
par son confesseur à révéler ses complices, est obligé de 
dénoncer le fait à l'évéque, quand il ne peut recourir aux 
Inquisiteurs. La Constitution .4postolici ministerii de Benoit 
XIV reste obligatoire dans tout ce qu'elle prescrit, en dehors 
des censures late sententie ; or, comme nous l'avons dit, elle 
réservait toutes les causes de révélation des complices, en 
vertu de la pratique introduite progressivement en Portugal, 
aux seuls inquisiteurs Pontificaux. 

On pourrait peut-étre se demander s'il y a parfois obliga- 
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Praeclara gratulationis publiez testimonia, quæ toto superiore 
anno, ob memoriam primordiorum episcopatus Nostri; undique acce- E 
pimus, quaque proximo tempore insignis Hispanorum pietas cumu- - 
lavit, hune in primis attulere Nobis lætitiæ fruetum, quod in illa 
similitudine concordiague voluntatum eluxit Ecclesiæ unitas, ejus- 
que cum Pontifice maximo mira conjunctio. Videbatur per eos dies. 
orbis catholicus, quasi rerum ceterarum cepisset oblivio, in sedibus . - 
a Vaticanis obtutum oculorum animique cogitationem defixisse. Prin-  - 

cipum legationes, peregrinorum frequentia, plenæ amoris epistole, - 1 
cærimoniæ sanctissime id aperte significabant, in obsequio Aposto- 
licæ Sedis cor unum esse omnium catholicorum et animam unam. 
Quæ res hoc etiam accidit jucundior et gratior, quia cum consiliis 
cæptisque Nostris admodum congruens. Siquidem gnari temporum 
et memores officii, in omni pontificatus Nostri cursu, hoe constanter 
spectavimus, atque hoc, quantum docendo agendoque potuimus, ee 
conati sumus, colligare Nobiseum arctius omnes gentes omnesque 
populos, atque in conspicuo ponere vim pontificatus romani, saluta- 
rem in omnes partes. Maximas igitur et agimus et habemus gratias | 
^ ^" primum quidem benignitati divine, eujus munere beneficioque id 
statis incolumes attigimus : dur viris principibus, episcopis, z 
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E -elero, privatisque us universis, AA multipliei testificatione pieta - . 
. tis et obsequii dedere operam ut personam ac dignitatem Nostram : 


| honore, Nosque privatim opportuno solatio afficerent. 


Quamquam ad plenum solidumque solatium, multum sane defuit, ; 


Nam inter ipsas popularis lætitiæ studiique significationes, obversa- 
batur animo multitudo ingens, in illo gestientium catholicorum con- 
sensu aliena, partim quod evangelicæ sapientiæ est omnino expers, 
partim quod, licet ehristiano initiata nomini, a fide catholica dis- 


sidet. Quare graviter commovebamur, commovemur : neque enim fas 
. est sine intimo doloris sensu cogitationem intendere in tantam. gene- - 


ris humani partem longe a Nobis, velut itinere devio, digredientem. 


. — Jamvero, cum Dei omnipotentis vicesin terris geramus, qui vult. 


. omnes homines salvos fieri et ad agnitionem veritatis venire, cumque 


| - Nos et Sera ætas et amara curarum ad humanum urgeant exitum, . 


- visum est redemptoris magistrique nostri Jesu Christi in eo imitari 
. exemplum, quod proxime ad cœlestia rediturus summis precibus a 


. Deo Patre flagitavit, ut alumni sectatoresque sui et mente et animo 
unum fierent: R0go... «t omnes unum, sint, sicut tu Pater in ne, et : 


- ego in te, ut et ipsi in nobis unum sint (1). Quæ quidem precatio 
. obsecratioque divina, quoniam non eos tantum complectitur qui tune 


in Jesum Christum crederent, sed etiam quotquot cfPedituri reliquo 


- tempore essent, idcirco dat illa Nobis causam non ineptam aperiendi 
fidenter vota Nostra, conandique, quoad possumus, ut homines, nullo 


- generis locorumve discrimine, ad fidei divinse unitatem vocentur 
. atque incitentur universi. 


Urgente propositum caritate, qux illuc accurrit celerius, ubi opitu- 
 Jandi necessitas major, primum quidem provolat animus ad gentes 
omnium miserrimas, quse Evangelii lumen vel nullo modo acceperunt, 


. vel acceptum, incuria seu longinquitate, restinxerunt: proptereaque 


- Deum ignorant, et in summo errore versantur. Quoniam salus omnis a 


Jesu Christo proficiscitur, nec enim aliud nomen est sub celo datum. 
hominibus, in quo nos oporteat salvos fieri (2), votorum Nostrorum 
. hoc est maximum, posse Sacrosancto Jesu nomine cunetas terrarum 


- plagas celeriter imbui atque compleri. Qua in re munus efficere sibi : 


_ demandatum a Deo Ecclesia quidem nullo tempore prætermisit. Quid 
enim undeviginti sæcula laboravit, quid egit studio constantiaque 


E majore, quam ut ad veritatém atque instituta christiana gentes addu- 


- ceret? Hodieque frequenter maria transmittunt, ad ultima loca pro- 
gressuri, ex auctoritate Nostra præcones Evangelii: quotidieque a 
I Deo contendimus ut multiplicare benigne velit saerorum adminis- 


tros, dignos munere apostolico, qui scilicet commoda sua et incolu - 
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(1) Joan., xvir, 20-21. 
(2) Act., 1v, 12, 
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mitatem et vitam ipsám, Sl res postulaverit PS Christi regno ampli ri 
ficando non dubitent devovere. : ; 

Tu vero propera, humani generis servator et parens i3 esu Chat: 
exequi ne differas quod olim te dixisti facturum, ut cum exaltatus 
esses a terra, omnia traheres ad te ipsum. Ergo illabere aliquando, 
atque ostende te multitudiniinfinitæ, beneficiorum maximorum, qua 
cruore tuo peperisti mortalibus, adhue experti : excita sedentes in 
tenebris et umbra mortis, ut radiis illustrati sapientiæ Mr 
tuæ, inte et per te sint consummati in unum. 

-Qujus quidem unitatis sacramentum cogitantibus, oceirrit Nobis 
universitas populorum, quos ab erroribus diuturnis ad evangelicam 
sapientiam divina pietas jamdiu traduxit. Nihil profecto ad recorda- 






tionem jucundius, neque ad laudem providentissimi numinis præcla- — — 


rius veterum memoria temporum, cum fides divinitus accepta patri- 
monium commune atque individuum vulgo habebatur : cum excultas 
- humanitate gentes, locis, ingenio, moribus dissitas, licet aliis de 
rebus sspe dissiderent, dimicarent, nihilominus in eo, quod ad reli- 
gionem pertinet, fides christiana universas conjugabat. Ad hujus 
recordationem memorie, nimis ægre fert animus, quod successu 
statum, suspicionibus inimicitiisque commotis, magnas ac florentes 


nationes de sinu Ecclesiæ romanæ male auspicata tempora abstraxe- —— 


rint. Uteumque sit, Nos quidem gratià confisi misericordiaque omni- 
potentis Dei, qui novit unus opitulandi maturitates, et cujus in potes- 


tate est eo, quo vult, voluntates hominum flectere, ad eas ipsas 


nationes adjicimus animum, easdemque caritate paterna hortamur 
atque obsecramus, ut redire, compositis dissidiis, velint ad unitatem. 
Ac primo peramanter respicimus ad Orientem, unde in orbem uni- ! 
versum initio profecta salus. Videlicet expectatio desiderii Nostri : 
jucundam spem inchoare jubet, non longe abfore ut redeant, unde 
discessere, fide avita gloriaque vetere illustres, Ecclesiæ orientales. 
.EKo vel magis quod non ingenti discrimine sejunguntur :imo, si pau- 
ca excipias, sic cetera consentimus, ut in ipsis catholiei nominis vin- 
diciis non raro ex doctrina, ex more, ex ritibus, quibus orientales utun- 
tur, testimonia atque argumenta promamus. Præcipuum dissidii 
caput, de romani Pontificis primatu. Verum respiciant ad initia, vide- 
antquid majores senserint sui, quid proxima originibus ætas tradide- 
rit. Inde enimvero illud Christi divinum testimonium, T" es Petrus - 
el super hanc petram ædificabo Ecclesiam meam, luculenter estat 
de romanis pontificibus comprobatum. Atque in Pontificum numero 
lectos ex Oriente ipso non paucos prisca vidit setas, imprimisque 
Auacletum, Evaristum, Anicetum, Eleutherium, Agathonem, Zosi- 
mum : quorum plerisque contigit, ut universæ christianæ reipublicæ 
administrationem sapienter sancteque gestam, profuso etiam sanguine 
consecrarent. — Plane liquet quo tempore, qua causa, quibus aueto- 








ribus infelix excitata discordia, Ante illud tempus, quo tempore 
homo éeparavit quod Deus eonjunxerat, sanctum: erat apud. omnes 
christiani orbis gentes Sedis Apostolicæ nomen, romanoque Pontifici, 
ut beati Petri successori legitimo, ob eamque rem Jesu Christi in ter- 
ris vieario, Oriens pariter atque Occidens consentientibus sententiis 
sine ulla dubitatione parebant. — Hane ob causam, si respiciatur ad 
initia dissidii, Photius ipse oratores de rebus suis Romam destinandos 
curavit : Nicolaus vero I Pontifex maximus Constantinopolim legatos 
 $uos, nullo contra dicente, ab Urbe misit, 4t Ignatii Patriarcha 
causam ditigenter investigarent, et Sedi Apostolice plenis ac vera- 
cibus referrent indiciis : ita ut tota rei gestæ historia primatum 
roman: Sedis, quacum dissensus tum erumpebat, aperte confirmet. 
— Denique in Conciliis magnis tum Lugdunensi II, tum Florentino, 
supremam romanorum Pontificum potestatem nemo ignorat, facili 
consensione et una omnes voce,latinos græcosque ut dogma sanxisse. 
. Jsta quidem ob hane rem consulto revocavimus, quia ad reconci- 
liandam pacem velut invitamenta sunt: eo-vel magis, quod hoc tem- 
- pore perspicere in orientalibus videmur multo mitiorem erga catho- 
lieos animum, imo propensionem quamdam benevolentis voluntatis. 
Id nominatim non multo ante apparuit, cum scilicet nostris, pietatis 
causa in Orientem advectis, egregia humanitatis amicitiæque præs- 
tita officia vidimus. Itaque os Nostrum. patet ad vos, quotquot estis, 
sræco aliove orientali ritu, Ecclesie catholicæ discordes. Magnopere 
velimus, reputet unusquisque apud se illam Bessarionis ad patres 
- vestros plenam amoris gravitatisque orationem : Quæ nobis relin- 
quetur apud. Deum responsio, quare a. fratribus divisi fuerimus, 


qw 


quos ut unirel et ad unum ovile redigeret, ipse descendit de cœlo, 


incarnatus et crucifixus est? qua nostra defensio erit. apud. poste- 
ros nostros? Non patiamur-hac, Patres optimi: non habeamus 
hänc sententiam, non ita male nobis consulamus et nostris. 
Quæ sint postulata Nostra, probe per se ipsa et coram Deo perpen- 
dite. Nulla quidem humana re, sed caritate divina, communisque 
salutis studio permoti, reconciliationem conjunctionemque cum 
Ecelesia romana suademus : conjunctionem intelligimus plenam ac 
perfectam : talis enim esse nullo modo potest ea, quz, nihil amplius 
indueat, quam certam aliquam dogmatum credendorum concordiam 
_fraternæque caritatis commutationem. Vera conjunctio inter chris- 


tianos est, quam auctor Ecclesiæ Jesus Christus instituit. voluitque, - 


in fidei et regiminis unitate consistens. Neque est cur dubitetis, 
quidquam propterea vel Nos vel successores Nostros de jure vestro, 
de patriarchalibus privilegiis, de rituali eujusque Ecclesiæ consuetu- 
dine detracturos. Quippe hoc etiam fuit, idemque est perpetuo futu - 
rum in consilio disciplinaque Apostolicæ Sedis positum, propriis 
cujusque populi originibus moribusque ex æquo et bono non parce 
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re, At vero bed nobiseum communione, mirum. pro- 


fecto quanta Ecclesiis vestris dignitas, quantum 'deeus, divino 4 


munere, actedet. Sic igitur vestram ipsorum supplicationem Deus 
perbenigne audiat, Fac cessent schisimata ecclesiarum (1), atque, 
Congrega, dispersos et reduc errantes, et conjunge sancte lux 


catholicæ et apostolice Ecclesiæ (2) : sic ad illam restituamini unam. 
sanctamque fidem, quam ultima vetustas nobis perinde vobisque 


constantissime tradidit; quam patres ac majores vestri inviolate 


servarunt: quam ipsam splendore virtutum, magnitudine ingenii, 
excellentia doctrinæ certatim illustravere Athanasius, Basilius, Gre- 


gorius Nazianzenus, Joannes Chrysostomus, uterque Cyrillus, aliique 


magni complures, quorum gloria ad utramque Ecclesiam verissime. - 


pertinet, tamquam communis quidam dignitatis hereditas. 

Vosque nominatim compellare hoc loco liceat, Slavorum gentes 
"universas, quarum claritudinem nominis complura rerum gestarum: 
monumenta testantur. Nostis quam egregie de Slavis meruerint 
sanetiin fide patres Cyrillus et Methodius, quorum memoriam Nos- 
metipsi honore debito augendam aliquot ante annis curavimus. Eo- 
rum virtute et laboribus parta plerisque e genere vestro populis 
humanitas et salus. Quo faetum ut Slavoniam inter et romanos Pon- 
tifices puleherrima vicissitudo hinc beneficiorum, illinc fidelissimæ 
pietatis diu extiterit. Quod si majores vestros misera temporum cala- 
mitas magnam partem a professione romana alienavit, considerate 
quanti sit redire ad unitatem. Vos quoque Ecclesia pergit ad suum - 
revoeare complexum, salutis, PASSER magnitudinis presium 
multiplex præbitura. 

Caritate. non minore ad populos respieimus, quos, recentiore 
memoria, insolita quædam rerum temporumque conversio ab Eccle- 
sia romana sejunxit. Variis exactorum temporum casibus oblivione 
dimissis, cogitationem supra humana omnia erigant, animoque veri- 
tatis et salutis unice cupido, reputent apud se constitutam a Christo . 
Ecclesiam. Quacum si velint congregationes conferre suas, et quo 
loco in illis religio sit æstimare, facile dabunt, se quidem multis | 
maximisque in rebus, primordiorum oblitos, ad nova errore vario 
defluxisse ; neque diffitebuntur, ex eo velut patrimonio veritatis, quod 

novarum rerum auctores secum in secessione avexerant, nullam fere 
formulam fidei certam atque auctoritate præditam apud ipsos super- 
esse. Immo vero illuc jam deventum, ut multi non vereantur fun- 
damentum ipsum convellere, in quo religio tota et spes omnis mor- 
talium unice nititur, quod est divina Jesu Christi Servatoris natura. 


(4) Haÿoov Ta iUe tv ExX)notáv (En liturg. e Basilii). 
(2) Touc Eoxop fous Lvouc &XIOUVE(OYE, toU neTavaUivouc ÉTAVAYAYE, xat a). 
votov Th &yia cou xaüoXvxm, xai àmnoocoAux, "Erxanstx (1b:). 
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| Pariter, quos uri novi. ie amont libres affirmabant 

divino afflatu conscriptos, eis nunc talem abnegant auctoritatem : 

- quod; sane, data cuilibet potestate interpretandi sensu judicioque suo, 
omnino consequi erat necesse. — Hine sua cujusque conscientia, 
- sola dux et norma vite, qualibet alia. rejecta agenda regula : hine 
pugnantes inter se opiniones et secto. multiplices, eædemque per- 
sspe in zaturalismi aut. rationalismi. placita abeuntes. Quocirca, 
. desperato sententiarum consensu, jam conjunctionem prædicant et 
: commendant fraternæ caritatis. Atque id sane vere : quandoquidem 
 earitate mutua conjuncti esse universi debemus. Id enim maxime 


_ Jesus Christus præcepit, atque hane. voluit esse sectatorum suorum - 


notam, diligere inter se. Verum qui potest copulare animos. perfecta 
 earitas, si concordes mentes non effecerit fides? — His de causis 
- complures eorum de quibus loquimur, sano judicio, veritatisque stu- 
: diosi, eertam salutis viam in Ecclesia catholica quæsivere, cum plane 
_ intelligerent nequaquam se posse cum Jesu Christo tanquam. capite 
| esse conjunctos, eujus non adh:erescerent corpori, quod est Ecclesia: 
. nee sinceram Christi fidem adipisci, cujus magisterium legitimum, 
à Petro et successoribus traditum, repudiarint. Ii videlicet in Ecclesia 

romanaexpressam veræ Ecclesiæ speciem atque imaginem dispexere, 
- inditis ab auctore Deo notis plane. conspicuam : ideoque in ipsis 


numerantur multi, aeri judicio acerrimoque ad antiquitatem. exeu-. 


. tiendam ingenio, qui Ecclesiæ romans ab Apostolis continuationem, 
- dogmatum integritatem, disciplinæ constantiam scriptis egregiis illus- 
 irarint. Igitur horum virorum proposito exemplo compellat vos plus 
J animus quam oratio, fratres nostri, qui tria jam sæcula nobiscum de 
— fide christiana dissidetis, itemque vos, quoteumque deinceps quavis 
— de eausa seorsum a nobis abiistis. Occurramus omnes. in unilaiem 
. fideiet agnitionis filii Dei (1). Ad hanc unitatem, quæ nullo tempore 
Ecclesiæ catholicæ defuit, nec potest ulla ratione deesse, sinite ut 

- vosinvitemus, dextramque peramanter porrigamus. Vos Ecclesia, 
— communis parens, jamdiu revoeat ad se, vos catholici universi fra- 
terno desiderio expectant, ut sanete nobiseum colatis Deum, unius 

— Evangelii, unius fidei, unius. spel professione in caritate perfecta 
ceonjuneti. . j SR 

- Ad plenum optatissim:e unitatis concentum, reliquum est ut ad eos, 

_ quotquottoto orbe sunt, transgrediatur oratio, quorum in salute diu 
- evigilant curæ cogitationesque Nostræ : catholicos intelligimus, quos 
— poman:e professio fidei uti obedientes facit Apostolicæ Sedi, ita tenet 
— eum Jesu Christo conjunetos. Non ii quidem ad. veram sanctamque 
unitatem cohortandi, quippe eujus jam sunt, divina bonitate, com- 


- potes : monendi tamen ne, ingravantibus undique periculis, summum 


— 4) Eph., iv, 43. 
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Dei beneficium socordia atque ignavia corrumpant. — Hujus rei 
gratia, quæ Nosmetipsi gentibus catholicis vel universis vel singulis 
alias documenta dedimus, ex iis cogitandi agendique normam oppore 


tune sumant : illudque imprimis velut summam sibi legem statuant, - 
magisterio auctoritatique Ecclesiæ non anguste, non diffidenter, sed 


toto animo et perlibente voluntate omnibus in rebus esse parendum. 


— Qua in re animum advertant, illud quam valde sit unitati chris- 
tianæ pernieiosum, quod germanam formam notionemque Ecclesiæ 


varius opinionum error passim obscuravit, delevit. Ea quippe, Dei 
conditoris voluntate ac jussu, societas est genere suo perfecta; eujus 
Officium ae munus est imbuere pr:eceptis institutisque evangelicis 
genus humanum, tuendaque integritate morum et ehristianarum exer- 
citatione virtutum, ad eam, qua unicuique hominum proposita in 
coelis est, felicitatem adducere. Quoniamque societas est, uti diximus, 
perfecta, idcirco vim habet virtutemque vitæ, non extrinsecus haus- 
tam, sed consilio divino et suapte natura insitam : eademque de causa 
nativam habet legum ferendarum potestatem, in iisque ferendis rec- 


tum est eam subesse nemini : itemque aliis in rebus, quz sint juris 


sui, oportet esse liberam. Quæ tamen libertas non est ejusmodi, ut 
ullum det æmulationi invidiæque locum : non enim potentiam eon- 
sectatur Ecclesia, neque ulla cupiditate sua impellitur, sed hoc vult, 
hoc expetit unice, tueri in hominibus officia virtutum, et hac ratione, 
hae via, sempiterne eorum saluti consulere. Ideoque facilitatem 


indulgentiamque maternam adhibere solet : imo etiam non rare con- 


tingit, ut plura temporibus civitatum tribuens, uti jure suo absti- 
neat : quod sane pacta ipsa abunde testantur cum imperiis Sæpe con- 
venta. — Nihil magis ab ea alienum, quam rapere ad se quiequam 
de jure imperii : sed vicissim vereatur imperium necesse est jura 
Ecclesie, caveatque ne ullam ex iis partem ad se tradueat. — Nune 
vero, si res et facta spectentur, cujusmodi est temporum cursus ? 


Eeclesiam videlicet suspect»m habere, fastidire, odisse, invidiose 


criminari nimis multi consuevere : quodque multo gravius, id agunt 
omni ope et contentione, ut ditioni gubernatorum civitatis faciant ser- 
vientem. Hine sua ipsi et erepta bona, et deducta in angustum liber- 
tas : hine alumnorum saeri ordinis cireumjecta difficultatibus insti- 


tutio : perlatæ in Clerum singulari severitate leges : dissolutæ, pro- 


hibitæ, optima christiani nominis præsidia religiosorum sodalitates : 
brevi, regalistarum precepta atque acta acerbius renovata. Hoc qui- 
^ dem est vim afferre sanctissimis Ecclesise juribus : quod maxima 
gignit civitatibus mala, propterea quod eum divinis consiliis aperte 
pugnat. Prineeps enim atque opifex mundi Deus, qui hominum con- 
gregationi et civilem et sacram potestatem providentissime præpo- 
suit, distinctas quidem permanere eas voluit, at vero sejunctas esse 
et confligere vetuit. Quin immo cum Dei ipsius voluntas, tum com- 
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s mune ere Paus bonum omnino Std ut potestas civilis 
. in regendo gubernandoque cum ecclesiastica conveniat. Hine sua et 
_ propria sunt imperio jura atque officia, sua item Ecclesiæ : sed alte- 

pum cum altera concordiæ vinelo colligatum esse necesse est. — Ita 
sane futurum, ut Ecclesi? imperiique necessitudines mutuæ ab illa 
sese expediant perturbatione, quæ nune est, non uno nomine impro- 
vida, bonisque.omnibus permolesta : pariterque impetrabitur, ut non 
permixtis, neque dissociatis utriusque rationibus, reddant cives que 
sunt Casaris, Caesari, quee sunt Dei, Deo. 

Simili modo magnum unitati diserimen ab ea hominum secta 
impendet, qua Massonica nominatur, eujus funesta vis nationes 
presertim catholicas jamdiu premit. Turbulentorum temporum nacta 
favorem, viribusque et opibus et successu insolescens, dominatum 
suum firmius constabilire, latiusque propagare summa ope contendit. 
Jamque ex latebra et insidiis in lucem erupit civitatum, atque in hae 
Urbe ipsa, catholici nominis principe, quasi Dei numen lacessitura 
consedit. Quod vero calamitosissimum est, ubicumque vestigium 
posuit, ibi in omnes sese ordines in omniaque instituta reipublicæ 
infert, si tandem summam arbitriumque obtineat. Calamitosissimum 
id quidem : ejus enim manifesta est quum opinionum pravitas tum 
consiliorum nequitia. Per speciem vindicandi juris humani civilisque 
societatis instaurandæ, christianum nomen hostiliter petit : traditam. 
a Deo doctrinam repudiat : officia pietatis, divina saeramenta, tales 
res augustiores, tamquam superstitiosa vituperat: de matrimonio, 
de familia, de adolescentium institutione, de privata omni et publica 
disciplina, christianam formam detrahere nititur, omnemque humanæ 
et divinz potestatis reverentiam ex animo evellere populorum. 
Præcipit vero colendam homini esse naturam,. atque hujus unius 
- principiis æstimari ac dirigi veritatem, honestatem, justitiam opor- 
tere. Quo pacto, uti perspicuum est, compellitur homo ad mores fere 
vitæque consuetudinem ethnicorum, eamque multiplicatis illecebris 
vitiosiorem. — Hae de re, quamquam alias a Nobis gravissimeque 
est dietum, Apostolica tamen vigilantia monemur in idem ut insis- 
tamus, etiam atque etiam monentes, in tam presenti perieulo nul- 
las esse cautiones tantas, quin suscipiendæ sint majores. Clemens 
prohibeat Deus nefaria consilia : sentiat tamen atque intelligat popu- 
lus christianus, indignissimum secta jugum excutiendum aliquando 
esse : excutiantque enixius, qui durius premuntur, Itali et Galli. 
Quibus armis, qua ratione id rectius possint, jam Nos ipsi demons- 
travimus : neque victoria incerta eo fidentibus duce, eujus perstat 
divina vox : Ego vici mundwm (1). 

Utroque depulso periculo, restitutisque ad fidei unitatem imperiis 


(4) Joan., xvi, 33. 
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rum eopia manaret. Præcipua libet attingere. 

Pertinet primum ad dignitatem ac munera Ecclesie : quse Re Fe 
receptura esset honoris eradum debitum, atque iter suum et invidia 
vacuum et libertate munitum pergeret, administra evangelicæ veris 
tatis et gratiæ ; idque singulari cum salute civitatum. Ea enim cum 
magistra sit et dux hominum generi a Deo data, conferre Operam 
potest præcipue aecomodatam maximis temporum conversionibus in  - 
commune bonum temperandis, causis vel impeditissimis opportune 
dirimendis, recto justoque, qua firmissima sunt fundamenta reipu- 
blicæ, provehendo. 

Præclara deinde conjunctionis inter nationes accessio fieret, desi- 
deranda maxime hoe tempore, ad tetra bellorum discrimina præca- 
venda. — Ante oculos habemus Europæ tempora. Multos jam ànnos . 
plus specie in pace vivitur quam re. Insidentibus suspicionibus 
mutuis, singula fere gentes pergunt certatim instruere sese appa- 
ratu bellico. Improvida adolescentium setas procul parentum consilio 
magisterioque in pericula truditur vite militaris : validissima pubes 
ab agrorum cultura, a studiis optimis, a mercaturis, ab artifieiis, ad 
arma traducitur. Hinc exhausta magnis sumptibus æraria, attritæ 
civitatum opes, afflicta fortuna privatorum : jamque ea, quas nune - 
est, veluti procineta, pax diutius ferri non potest. Civilis hominum 
conjunctionis talemne esse natura statum ? Atqui hine evadere, et 
pacem veri nominis adipisci, nisi Jesu Christi beneficio, non possu- : 
mus. Etenim ad ambitionem, ad appetentiam alieni, ad æmulationem 
cohibendam, quae sunt maxime bellorum faces, christiana virtute — - 
imprimisque justitia, nihil est aptius : eujus ipsius virtutis munere 
tum jura gentium et religiones foederum integra esse possunt, tum 
germanitatis vincula firmiter permanere, eo persuaso : Justitia ele- 
vat gentem, (1). 

Pariter domi suppetet inde presidium salutis publicæ multo cer- 
tius ae validius, quam quod leges et arma præbent. Siquidem nemo 
non videt, ingravescere quotidie pericula incolumitatis et tranquilli- — 
tatis publicæ, eum seditiosorum sectæ, quod. crebra testatur facino- 
rum atrocitas, in eversiones conspirent atque excidia civitatum. 
Scilicet magna contentione agitatur ea duplex causa, quam socialem, 
quam politicam appellant. Utraque sane gravissima : atque utrique 
sapienter justeque dirimendæ, quamvis laudabilia studia, tempera- 
menta, experimenta sint in medio consulta, tamen nihil aliud tam  - 
opportunum fuerit, quam si passim animi ad conscientiam regulam- 
que officii ex interiore fidei christiana principio informentur. — De 
sociali causa in hane sententiam a Nobis non multo ante, data opera, 
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(4) Prov., xiv, 94. 
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_ tractatum est, sumptis ab Evangelio, itemque. a naturali ratione 
.. prineipiis. — De eausa politica, libertatis cum potestate conciliandæ 
A. gratia, quas multi notione confundunt et re intemperanter distra- 
hunt, ex christiana philosophia vis derivari potest perutilis. Nam 
hoc posito, et omnium assensu, approbato, quæcumque demum :. sit 
forma reipublieæ, auctoritatem esse a Deo, continuo ratio. perspicit, 
legitimum esse in aliis jus imperandi, consentaneum in aliis offieium 
parendi, neque id. dignitati contrarium, quia Deo verius quam 
homini paretur : a Deo autem judicium durissimum tis qui praesunt 
A denuntiatum est, nisi personam ejus recte justeque gesserint. Liber- 
.. tas vero singulorum. nemini potest esse suspecta et invisa, quia 
. -moceens nemini, in iis quae vera sunt, quie recta, quæ cum publica 
—. tranquillitate conjuneta, versabitur. — Denique si illud spectetur, 
-quid. possit populorum ac principum parens et conciliatrix Ecelesia, 
. .ad utrosque juvandos auctoritate consilioque suo nata, tum maxime 
apparebit quantum salutis communis intersit ut gentes universa 
indueant animum idem: de fide christiana sentire, idem profiteri. 

Ista quidem cogitantes ac toto animo concupiscentes, longe intue- 
mur qualis esset rerum ordo in terris futurus, nec «quidquam novi- 
mus consequentium bonorum contemplatione jucundius. Fingi vix 
animo potest, quantus ubique gentium repente foret ad omnem 
-excellentiam prosperitatemque eursus, constituta tranquillitate ‘et 
otio, incitatis ad incrementa litteris, conditis insuper auctisque - 
christiano more, secundum præscripta Nostra, agricolarum, opifi- 
cum, industriorum consociationibus, quarum ope et vorax reprima- 

... iur usura, et utilium laborum campus dilatetur. 

Quorum vis beneficiorum, humanarum atque excultarum gentium 
nequaquam circumscripta finibus, longe lateque, velut abundantis- 
simus amnis, deflueret. Illud enim est considerandum, quod initio 
diximus, gentes multitudine infinitas plura jam sæcula et ætates 
prestolari; aquo lumen veritatis humanitatisque accipiant. Certe, 
quod pertinet ad sempiternam populorum salutem, æternæ mentis 
consilia longissime sunt ab hominum intelligentia remota : nihilo- 
minus si per varias terrarum plagas tam est adhue infelix super- 
stitio diffusa, id non minima ex parte vitio dandum subortis de reli- 
gione dissidiis. Nam, quantum valet mortalis ratio ex rerum even- 
tis existimare, hoc plane videtur Europe? munus assignatum a Deo, 
ut ehristianam gentium humanitatem ad omnes terras sensim perfe. 
rat. Cujus tanti operis initia progressusque, superiorum ætatum 
parta laboribus, ad lzeta incrementa properabant, cum repente dis- 
cordia sæculo xvi deflagravit. Discerpto disputationibus dissidiisque 
nomine christiano, extenuatis Europæ per contentiones et bella viri- 
bus, funestam temporum vim sacr: expeditiones sensere. Insidenti- 
bus discordie causis, quid mirum si tam magna pars mortalium 









moribus innuens et vesanis sibus implicita tenetur? Omnes igi- 
tur pari studio demus operam ut coneordia vetus, communis boni 
. eausa, restituatur. Ejusmodi reconciliandæ concordiæ, pariterque 
beneficiis christianæ sapientie late propagandis,opportuna maxime 
fluunt tempora, propterea quod human: fraternitatis sensa nun- 
quam altius in animos pervasere, neque ulla ætate visus homo sui 
similes, noscendi opitulandique causa, studiosius inquirere. Immen- 
sos terrarum marisque (tractus celeritate incredibili eurrus et navi- 
gia transvehuntur; quæ sane egregios usus afferunt, non ad com- 
mercia tantummodo curiositatemque ingeniosorum, sed etiam ad 
verbum Dei ab ortu solis ad occasum Iate disseminandum. 

, Non sumus nescii, quam diuturni laboriosique negotii sit rerum 
ordo, quem restitutum optamus: nec fortasse deerunt, qui Nos arbi- 
trentur nimiz indulgere spei, atque optanda magis, quam expec- 
tanda quaerere. Sed Nos quidem spem omnem ac plane fiduciam col- 
locamus in humani generis Servatore Jesu Christo, probe: memores, 
quie olim et quanta per stultitiam Crucis et prædicationis ejus 
patrata sint, hujus mundi obstupescente et confusa sapientia. — 
Principes vero et rectores civitatum nominatim rogamus, velint pro 
civili: prudentia sua et fideli populorum cura consilia Nostra ex 
veritate æstimare, velint auctoritate et gratia fovere. Quæsitorum 
fructuum si vel pars provenerit, non id minimi fuerit beneficii. loco 
in tanta rerum omnium inclinatione, quando impatientia presentium 
temporum cum formidine jungitur futurorum. 

Extrema sæculi superioris fessam cladibus trepidamque perturba- 
tionibus Europam reliquere. Hæc, quæ ad exitum properat ætas, 
quidni, versa vice, humano generi hereditate transmittat auspicia 
concordie eum spe maximorum bonorum, quæ in unitate fidei chris- 
tian: continentur ? 

Adsit optatis votisque Nostris dives in misericordia Deus, cujus 
in potestate tempora, sunt et momenta, benignissimeque implere 
maturet divinum illud Jesu Christi dpi. fiat unum ovile et 
unus pastor (1). 

Datum Rome ex Ædibus Vatieanis die xx Junii wpcccxciv, Pontifi- 
eatus Nostri deeimoseptimo. 

LEO PP. XIII 


(1) Joan., x, 16. 
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| SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA 
PAPÆ XIII 


EPISTOLA AD ARCHIEPISCOPUM LIMANUM CETEROSQUE PERUVIÆ 
EPISCOPOS. 
| | | à 
Venerabilibus fratribus Archiepiscopo Limano ceterisque Peruviæ 
Episcopis. 


LEO PP. XIII 


VENERABILES FRATRES, SALUTEM ET APOSTOLICAM BENEDICTIONEM. 


Inter graves ac multiplices curas, quibus, ex supremi Apostolatus 


. munere, assidue distinemur ae preminur, litteras officii plenas 


libenti animo accepimus, qua vos, Venerabiles Fratres, post celebra- 


. tos in Limensi urbe conventus, dedistis. — Eas equidem perlegentes, 


pro paterna quam in vos retinemus gentemque vestram caritate, 
delectati magnopere sumus de iterato erga Nos et haue B. Petri 


Sedem amoris fideique testimonio ; maxime vero gavisi de concordi 


studio, quo Nostris optatis obsecundantes coivistis simul ad summa 


religionis negotia tractanda et ad mores optimos in grege Ree Tee 


dos, quem Spirilus Sanctus posuit vos regere (1). 
Probamus certe admodum, Venerabiles Fratres, hanc Mere 
quæ pastoralem vestram curam ostendit, ut commissi vobis fideles 


in eatholiei nominis sinceritate persistant. — Placet nihilominus 
nova veluti eurrentibus addere incitamenta, ut ea nempe, quam in- 


iistis, via, pergentes strenui, coetus ejusmodi, pro rerum opportuni- 
tate ac necessitate, frequentetis. Persuasum etenim Nobis est, ex 
perpetuo Ecclesie more ae sententia, quod ediximus pluries, longe 


- validius adversus gliscentes et invalescentes cireumquaque errores 


pugnatum iri, ac religionis sanctissimæ rationibus securius firmius- 
que prospectum, si collatis consiliis communicatisque propositis, 
sacrorum Antistites aretius inter se jungantur. 

Harum vero eongressionum quo ampliores habeantur fructus et 
largiora inde in gentem vestram commoda deriventur, ex Nostra reli- 
giosarum rerum, ut in Peruvia, notitia, et ex ardenti quo tenemur 
desiderio, catholicum nomen apud vos letiora in dies capere incre- 
menta; libet, Venerabiles Fratres, qusedam enucleatius commen- 


(4) Act., xx, 98. 
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dasse vobis, ad quse sollieitos prse ceteris intendatis animos. Ea quippe 





sunt quié' apprime valent ad fidei viam muniendam et ad Ecclesie 


effieacitatem explicandam ; quæ Nos ideirco, et crebris editis eom-- 


munibus documentis, et singularibus ad. Episeopos datis litteris, - 


inculcare nunquam destitimus. 

Quod primum igitur est, eo studiorum vestrorum spectabunt præ- 
cipua, ut opportuna adjumenta excogitetis, quibus in alumnis sacri 
ordinis, non modo disciplina morum servetur sanete, verum etiam 
doctrinarum aequirendarum stet vivax ardor; quo fiat ut quæ inter 


ephebos in spem Ecclesise succrescentes inclinari forte ac langues- - 


cere videntur studia, in eum adducantur splendorem, quem Nos 


jure optamus, quemque religionis expetunt tempora. Nostis enim, 


Venerabiles Fratres, id fuisse Dei providentis consilium, ut, quo 
primum pacto fortissimis martyribus usus est ad apertam tyranno- 


rum vim sævitiamque frangendam, ita ut martyrum sanguinem . 


semen christianorum faceret; eodem paeto viros insigni sapientia 
nullo non tempore destinarit, qui veritatis thesauros quo Unigenitus 
Filius e sinu Patris in terras detulit, et Ecclesia concreditos voluit, 
non sacra solum auctoritate, sed vel humans rationis præsidiis 
tuerentur. Nune autem, quum perversarum opinionum contagione 
infecta et corrupta sint omnia, ac, specie progredientis doctrinæ, 
sapientie a Deo traditæ obsistatur maxime et repugnetur; pronum 
est intelligere, iis defensoribus opus esse, qui, omnigeno armorum 
genere e scientiis deprompto, parati semper (f) sint, ut monet Apos- 
tolus, ad satisfactionem omni poscenti rationem. de ea qua in. 
nobis est, spe; et exhortari in doctrina sana, et eos qui contradi- 
cunt arguere (2). In moderanda vero pro Seminariis vestris studio- 
rum ratione, vobis, Venerabiles Fratres, ob oculos esse volumus 
quae Nosmet encyclicis litteris ea de re præscripsimus. Ut nem- 


pe in philosophieis disciplinis tradendis maximus Angelico Doetori . 


Thom: Aquinati habeatur honos, et quæ ex ejus voluminibus jugket 
prædivite vena dimanat sapientia, ab romanis Pontificibus perpetuis 
honestata laudibus, studiosæ juventuti large effuseque impertiatur. 


Tum physiearum doctrinarum studia ne negligantur, nam, preter 
quàmquod tanto nunc sunt in pretio, inde potissimum catholicorum | 


dogmatum osores argumenta petunt ad illorum veritatem debilitan- 
dam ; quapropter cavendum ne in sacro Ordine desiderentur qui, ad 
hujusmodi bellum prudentes, eisdem ipsorum armis adversarios 
homines evertant, errores refellant. Demum quse nuper de Biblicis 


studiis excolendis ediximus, religiose custodiantur. Hæe si preestabi- - 
tis, et Clerus florebit honore suo, et Ecclesiæ laus manebit, quæ - 
semper optimorum studiorum fautrix et altrix est habita vereque . 


(1) I Petr., uir, 15. 
(2) Tit.,.1, 9. 








— habenda est; vobis præterea idonei homines presto erunt, qui, 
_ vocati in partem ministerii vestri, magno vobis erudiendis Rens 


_ pietatique fovendæ usui futuri sint et adjumento. 


-Jam alterum quod vobis intime volumus. eommendatum, illud. est 
ut curiones paroeciis regundis præficiantur quam qui optimi. Etenim 
—. qui ad hoe munus, honore quidem et auctoritate plenum, at salebris - 
. eurisque plenius, provehuntur, ii sunt quos sibi Episcopi pastoralis 
sollicitudinis socios adjungunt, quibusque præcipuis utuntur adjuto- 


X ribus ad informationem eorum. qui Christo credunt in vitam cter- 





na. (1). Gariones namque sibi Ghristus assumit ut vigilias fideles 
agitent, ne populus Dei sanctus impressione hostium periclitetur ac 
detrimentum eapiat. Animarum veluti patres constituuntur quæ ad 
imaginem Condiloris factæ (2) empta sunt Deo et Agno, non cor- 
ruptibilibus auro vel argento, sed pretioso sanguine quasi agni 
immaculati Christi (3) ; eas igitur iterwm parturiant oportet donec 
formetur Christus in illis (4). Pastores sunt, qui nisi in mercenariis 
censeri malint, debent oves suas agnoscere, verbi Dei pabulo 
nutrire, sacramentorum presidio instruere; faetique ipsi forma. 
gregis, habentes mysterium verbi in conscientia pura, (5), sie ple- 
bem creditam moderentur, ut Apostoli verba usupore possint : 
Imitatores mei estote, sicut et ego Christi (6). Postremum angelorum 
loco habentur merito, quos mittit Deus ante populum suum, 2 ews- 
todiant ilum in via (7), ac medios per hostes infroducant in 
locum. quem paravit, civitatem sanctam Hierusalem, paratam reve- 
lari in nobis in lempore novissimo.(8). Hæc quum ita sint, videtis, 
Venerabiles. Fratres, quanta vobis industria sit opus in eurionibus 
deligendis, quanta quamque assidua vigilantia ad eosdem in officio 
. eontinendos. Homines esse tales necesse est, quibus ea Domini con- 
gruant.;. Vos estis lux twnda ; vos estis sal (errze (9) ; caritate igitur 
et animarum studio incensos,; qui non quærant qua sua sunt, sed 
qua Jesu. Ghristi, parati labores perpeti ae porro animam pro ovibus 
ponere. Nam qui turpis lueri gratia vel humanis ducti rationibus 
tam arduum verendumque munus suscipere contendant, qui conve- 
nienti vitæ sanetimonia doetrinaque careant, ii penitus arcendi sunt; 


(4) 1 Tim., 1, 16. 
(2) Apoc., XIV, +. 
ON Péri 15. 

(4) Gal., 1v, 19. 

(DIE Tim. n1. 9. 
(6) I Cor., xiv, 16. 
(7) Exod., xxur, 20. 
(8) I Petr, 1, 5. 

(9) Matth., v, 13, 
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mercenarii sunt enim, nec intrantes per. DU KE ae En infatuatum - : 
quod ad nihilum valet ultra nisi ut mitlatur foras 4i conculeetumr — 
ab hominibus (1). 

Et hæc quidem in eorum utilitatem spectant qui jam septis domi- 
nici gregis fideliter continentur. At vero apud vos adsunt, Venera- 
biles Fratres, qui nondum vocati in admirabile lumen Christi (2), 
sedent adhue in tenebris et in umbra morbis (3) ; oves quz perie- 
runt, quas oportet vos adducere ad pastorem summum animarum 
Jesum. Civitas etenim Dei viventis, Eeclesia Christi, nullis circum- 
scripta limitibus, ad salutem omnibus patet ; vis nempe ejus est, ab 
ipso divino Auctore tributa, ut attingat a mari usque ad mare, et 
latius in dies proferat Zocum tentorii sui et pelles tabernaculorum 
suorum (4), unde et catholica jure ac merito nominatur. Scimus 
equidem probeque novuimus, hane populorum accessionem ad Sion 
montem. a divina gratia repetendam, Deique esse christiano nomini 
inerementum dare ; 2emo enim venit ad Filium nisi Pater traxerit 
ewm (5) : hoc tamen tenemus Dei miserentis esse consilium, 
Redemptoris nostri facto ae doctrinis testatum, ut mortales homines 
ipsius Dei operi in salutem animarum obsecundent. Fides namque, 
monente Apostolo, ex auditu est, auditus autem per verbum Dei ; 
al quomodo audient sine pradicante? quomodo prædicabunt nisi 
mittantur ? (6) Quapropter monemus, Venerabiles Fratres, ac sti- 
mulos caritati vestræ addimus, ut sacre expeditiones apud Indos 
multiplicentur ; multiplicentur viri misericordiarum, qui volentes 
libentes mittantur operarii in messem Domini, nec carni et sanguini 
acquiescentes derelietis fratribus omnia fiant, ut eos Christo lucrifa- 
ciant; inferant barbare genti civilem cultum et mores mites, igno- 
rantiæ tenebras excutiant, ut demum sorte et ipsi accipiant inter 
sanctos per fidem. (7). Ho 

Illud denique in quo curas vestras diligenter versari cupimus, hoc 
est, ut quoniam hisce maxime temporibus, ad perversas opiniones 
serendas moresque labefactaudos diariis et ephemeridibus mali abu- 
tuntur, vestrarum esse partium existimetis eadem via iisdemque uti 
rationibus; illi misere ad destructionem, vos sancte ad ædificatio- 
nem. Valebit sane adinodum, si homines scientia ac virtute præditi 
scribendo se dedant, quai vel in singulos dies vel statis temporibus 
in lucem prodeant ; his enim sensim et pedetentim disjeetis errori- 


(1) Matt., v, 14. 
(2) I Petr. , i1, 9. 
(3) Luc. , t, 79. - Ê 


(4) Is., LIV, 9. 

(5) Joan., vi, 44. 
(6) Rom., x, 16, seq. 
(7) Act,, Xx vi, 18. 
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bus, latius vulgabitur veritas, ac torpore languentes animi excita- 


buntur, fidemque quam corde colunt, ad justitiam aperte profiten- 


dam, strenue tuendam suscipiant. Quæ tamen. emolumenta præclara 
evenient, si ejusmodi seriptores officia accuraveririt eorum propria 
: qui pro causa optima dimieant. Scilicet quod monuimus alias, ut 
 eomite moderatione, prudenti caritate, veri rectique principia tuten- 
iur firmiter, Ecclesiæ jura sanctissima asserant, Sedis Apostolic: 
majestatem illustrent, eorum qui rempublicam gerunt, auctoritatem 
vereantur ; in quibus tamen officiis Episcoporum, ut æquum est, 
adamare ductum, consilia sequi meminerint. Ita, Venerabiles Fra- 
tres, per quam bonum existet przesidium quo populos vobis creditos 
a corruptis fontibus revocetis, ad salubres haustus adducatis. 
Habetis igitur qua ex desiderio et consilio Nostro in vestris con- 
 ventibus agitetis ; nihil autem dubitamus certum vobis deliberatum- 
que fore omnes curas conferre ut optatis Nostris respondeatis. Quod 
ut ex communi voto cedat, cæleste presidium imploremus, depreca- 


toribus adhibitis, una cum Immaculata Dei Matre Maria, Turribio : 


Antistite sanctissimo ac Rosa Virgine, quam Ecclesia primum Peru- 
vie vestre atque univers meridionalis Americae florem sanctitatis 
appellat. 

Interea testem caritatis Nostre, Vbtofábilss Fratres, ac divinorum 
munerum auspicem vobis universis, Clero populoque vestro benedic- 
tionem Apostolicam peramanter impertimus. 

Datum Rome apud 8. Petrum, die 1 Maii anno MDocccxctv, Ponti- 
ficatus Nostri decimo septimo. 


LEO PP. XIII. 


3» Lettre de Sa Sainteté à S. E. le Cardinal Archevéque de Mali- 


nes et aux Evéques de Belgique, sur l'institut philosophique de 
Louvain. 


DiLECTO FiL10 NosTROo PETRO S. R. E. CARD. GOOSSENS ARCHIEPISCOPO 
MECHLINIENSI ET VENERABILIBUS FRATRIBUS BELGII EPISCOPIS. 


LEO PP. XIII 


Dilecte Fili Noster, et Venerabiles Fratres, Salutem et Apostolicam 
benedictionem. 

Susceptum a Nobis multo ante propositum, ac sspe vobiseum et 
coram et per litteras communicatum, ut singulare istic Institutum esset 

doctrinæ philosophicz Aquinatis ampliore quadam ratione et via tra- 
E denda, jam, Deo auspice, re ipsa effectum esse lætamur. Hoc Nos 
Institutum non sine causa fore censuimus peraptum juventuti subsi- 


dium, ex quo, non clerici modo, sed complures ali, in omni asile : 
narum munerummque curriculo, solidas utilitates: referrent ; ; idemque. 
optavimus, collata etiam qua licuit pecuniæ ope, novum extare tes- - 
timonium præcipuæ existimationis benevolentiæque Nostræ erga 

insignem Universitatem studiorum Lovaniensem, cui nobilis inde 
amplifieatio fieret dignitatis. A recta enim et pleniore christianae phi- - 
losophiæ institutione quantum laudis præstantiæque ad lycea et aca- - 


demias accedat nemo sane non videt: siquidem illa, praeterquam 
sollers doctrinæ sacre adjutrix, item doctrinis ceteris ipsisque bonis 
artibus sic nata est, ut eis, tamquam moderatrix sapientia, preesidii 
plurimum et incorrupti judicii et utilis prudentiæ afferre consueve- 


rit. At vero recte pleneque philosophari ii nimirum. possunt, qui in 


disciplina et ratione Scholasticorum diu sint multumque versati. Id 


Nosmet crebro graviterque monuimus, alias professi. vobis tanto 


meliorem diseiplinarum fore rationem, quanto ad doctrinam Thoma 


Aquinatis propius accesserit ; idque cum gaudio videmus latius quo- - 


. tidie atque uberius, præjudicatis opinionibus veritati cedentibus, eve- 


nire. — In ipso igitur condendo opere et congruenti tuitione paranda, - 
eluxit nempe, ut explorata spes erat, generosa Belgarum virtus, ad | 


inerementa religionis et civitatis bonum semper alacris et effusa: 
majorem vero in modum. studia vestra eluxere, Venerabiles Fratres, 
qui consiliis votisque Nostris tam propensa obtemperastis volunta- 
te. Libet autem nominatim. commemorare dilectum filium Desidera- 
tum Mercier, antistitem urbanum, quem nascenti Scholæ Thomistieze 
justa vos fiducia præfecistis, quemque in eo muriere autoritate Nos- 
tra comprobatum, laudavimus Ipsi vobis a præstantia doctrinæ philo- 
sophicæ et ab ejusdem provehendæ sollertia. Ipse enim communi 
expectationi, docendo pariter et agendo, sic respondit fecitque satis, 
ut. jam frequentiam et opinionem Instituto conciliaverit in dies majo- 
rem..—:Quod. vero -amplitudinem:.deeebat Athenæï -Lovaniensis et 


plane oportebat ad fructus habendos exquisitioris doctrinæ, præs- 


cripta ejusdem Scholæ ea ratione, secundum optata Nostra, posita 
sunt, ut doctrina Aquinatis in disciplinas quoque physicas et natura- 
les, in eaque studia qua voeantur socialia, vi sua copiosa influeret, 
eisdemque communiret viam tum ad multiplicem cavendum ætatis 
errorem, tum ad omnem veritatis progressionem certius consectan- 
dam. Cujus rei causa gratum est providenter liberaliterque, ut aliis 
eramus litteris cohortati, aucta esse magisteria; qua. vosmetipsi 
superiore anno, in conventu pridie calendas (?) habito, dilectis filiis 
Deploige, De Wulf, Nys, Thièry, viris egregiis, demandastis. Neque 
minus providenter opportuneque illud putamus, ab eo ipso Præside, 


hortantibus vobis et faventibus, faetum, ut Seminarium quoddam. 


Instituto adjunetum excitaretur, in commodum et tutelam clerico- 


rum, qui sese dedant hujusmodi excellentiori philosophiæ excolen< 
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magistros Teen assumi. . Tél 

Jamvero tam præclaro operi tantæque spei nune Nobis in animo 
est veluti fastigium imponere, ipsum videlicet curis vestris, Venera- 
biles Fratres, rursus enixeque commendando, et nonnulla statuendo, 
quo melius ad perpetuitatem frugiferum suoque in honore permaneat. 
Itaque volumus ut hoc Institutum superius Philosophie Thomisticæ 
adstructumque Seminarium sic habeatur, non tamquam Universitatis 
quiddam adscititium ; ; sed imo.uti pars quædam ad. ejusdem perti- 
nens integritatem ; atque eum locum obtineat, quem et pontificia ejus 
origo et gravitas ipsa disciplinæ omnino exposcunt. Quapropter ejus 
Preses in Consilium rectorale, uti aiunt, admittatur, eisdem quibus 
Decani Facultatum juribus; Magistri autem in aliquam adlegantur ex 
Faeultatibus Universitatis quæ jam sunt; paribusque ac collegæ 
juribus et privilegiis eodemque Episcoporum patrocinio utantur. 
Quoniam vero huic Instituto peculiaris. etiam est finis et suce quæ- 
dam proprie distinctæque rationes, idcirco oportere ducimus, ut. 
Magistri suos etiam seorsum habeant cœtus, Præside moderante. 
Potestatem autem eisdem et jus facimus, ut decernant de philosophiæ 
gradibus, baccalaureatu, licentia, laurea, deque superiore gradu 
Cooptationis in Scholam S. Thomæ tribuendis, accedente tam Rectoris 
Universitatis comprobatione. Quæ omnia et singula jubemus rata et 
firma consistere, neve in posterum, injussu Nostro vel successorum, 
deiis quidquam immutari. Mandamus præterea ut leges et præs- 
cripta tum Instituti, tum adnexi Seminarii opportune ad Nos, per 
saerum Consilium studiis regundis probanda confirmanda deferantur. 
. Minime autem dubitamus quin Athenæum Lovaniense, cujus in 
Nos atque in Apostolicam Sedem obsequium multa eaque egregia 
argumenta testantur, eidem Instituto, Nobis vel maxime accepto, 
opinione qua ecopit et animo suffragari insistat. Utraque vero ex 
parte observantia et coneordia, qua quidem stabiliendis educendis- 
que rebus nihil est aptius, idemque publici boni studium ita. certent 
optamus, ut in dies utrique decus augeatur et laborum honestissi- 
morum ubertas. Sed in hoc ipso prudentia operaque vestra, Venera- 
biles Fratres, plurimum Nos posse confidere jampridem perspectum 
certumque habemus; quos enim res ipsa perstudiosos nacta est ad 
exoriendum fautores, eis profecto ad prospere consistendum patronis 
erit optimis bauinen: Hoe denique restat pientissimum votum, ut 
eonditum Institutum Doetor ipse Angelicus cujus nomine et tutela 
insigniter gaudet, benigna in omne tempus gratia respiciat, sapien- 
tia et virtute sua illustret ; quo præstite, communia consilia, opera, 
spes, perinde Ecclesiæ et civitati succedant feliciter. — Accedat a Deo 
larga præsidii eopia ex Apostolica benedictione, quam Vobis, dilecte 
Fili Noster et Venerabiles Fratres, eidem Instituto omnique Univer- 








sitati, simulque Clero et populo curis vestris concredito effusa cari-. | 
tate impertimus. : 
Datum Romæ, apud S. Petrum, die vir Martii anni MDGCCXELV, 
Pontificatus Nostri decimo septimo. * 
LEO PP. XIII. 


4? Lettre de S. S. le Pape Léon XIII au Card. Richard, archevéque : 
de Paris, au sujet de l'œuvre du Vœu national. 


' 


A NOTRE CHER FILS FRANÇOIS-MARIE, CARDINAL RICHARD, 
ARCHEVÉQUE DE PARIS. 


NOTRE CHER FILS, 


Nous avons accueilli avec une particulière bienveillance le digne 
Supérieur des chapelains de: l’église de Montmartre, qui est venu de 
votre part Nous entretenir de votre grande œuvre nationale du Sacré 
Cœur. C'est avec une joie profonde que Nous avons appris de lui 
les progrès constants de cette œuvre et le prochain achèvement du 
sanctuaire monumental dont, sur l'initiative de votre vénérable pré-- 
décesseur, la piété des catholiques francais a demandé la construc- 
tion. H Nous a fait le récit du bien considérable qui déjà s'y opère et 
des grâces sans nombre que le Ciel se plait à répandre sur les pèle- 
rins qui y affluent journellement. Il Nous a parlé des œuvres multi- 
ples dont cette église est déjà devenue le centre et le foyer; desasso-- 
ciations diverses qui y relient, dans une union d’incessantes prières, 
non seulement les personnes privées, mais quantité de paroisses, 
de communautés et de diocèses. Il Nous a dit avec quel empresse-. 
ment beaucoup d'hommes vraiment chrétiens viennent, le jour et la 
nuit, y faire l’adoration du très saint Sacrement. | : 

Ilest des patrons et des ouvriers qui, pénétrés des enseignements 
que Nous leur avons donnés, se concertent entre eux pour ces 
pèlerinages et ces adorations; des conférences de saint Vincent de: 
Paul, animées du méme esprit, y donnent rendez-vous aux familles- 
qu'elles soulagent. | 

Toutes ces choses, Notre cher Fils, sont pour Notre àme un sujet 
de grande consolation, et Nous y voyons un gage de fécondes espé- 
rances pour l'avenir de votre noble pays. La Providence, en inspirant 
cette œuvre de prières et de réparation, avait pour la France, Nous. 
n'en saurions douter, un dessein particulier de bonté et de miséricor- 
de. Ce mont des martyrs, arrosé du sang des premiers apótres de votre 
populeuse cité et qui dorénavant servira de piédestal à ce nouveau 
sanctuaire, rappellera au chrétien à quel prix il doit conserver et 
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défendre le trésor de la foi et quels austéres devoirs celle-ci lui 
impose. Qu'à l'exemple de leurs aïeux, les catholiques francais s'em - 
pressent de plus en plus à y aller en pèlerinage; qu'ils y prient avec 
ferveur pour eux et pour leur patrie, et afin que leur prière monte 
plus puissante vers le ciel, qu'ils s'efforcent de lui donner pour sou- 
tien et pour appui la charité, les bonnes œuvres, la pratique de tou- 
tes les vertus d'une vie foncièrement chrétienne. En ce qui Nous 
concerne, Notre cher Fils, de méme qu'il Nous serait impossible de 
ne pas avoir toujours le regard de Notre sollicitude pastorale tourné 
vers la France, la Fille ainée de l'Église, ainsi aimons-nous à suivre 
les progrés et le développement de cette ceuvre à laquelle nous 
accordons volontiers Notre paternelle protection et nos encourage- 
ments. Déjà Nous l'avons enrichie de nombreuses faveurs spirituel- 
les. Aujourd'hui Nous voulons lui donner un nouveau témoignage 
de Notre haute bienveillance en envoyant pour le sanctuaire de 
Montmartre une offrande de 25,000 francs et un don de Notre Trésor 
Pontifical. Et maintenant, Notre cher Fils, recevez la Bénédiction 
que de toute l'effusion de Notre àme, Nous vous donnons, à vous, au 
clergé et aux fidèles de votre diocèse, et à tous les membres, direc- 
teurs, associés et bienfaiteurs de l'CEuvre nationale du Sacré-Cœur. 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, Le 15 avril de l'année 1894, de 


Pontificat la dix-septième. 
LEO PP. XIII. 


Il. — SECRETAIRERIE DES BREFS 
4» Brei de héatification du Vén. Jean d'Avila. 


LEO PP. XIII 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Apostolicis operariis quos Evangelicus Dominus ad vineam suam 
excolendam providentissime mittit, nullo unquam tempore caruit 
Ecclesia Dei, et quod Redemptor humani generis discipulis suis salu- 
tare præceptum dedit : « Euntes docete omnes gentes », illud omni 
ætate ipsa in Ecclesia ita viguit, ut nunquam in ea strenuissimi desi- 
derati sint Christi administri qui divinam Sapientiam late populis 
nuntiarent. Hos inter præstantes supernæ veritatis præcones sapien- 
tiæ simul ae sanctimoniæ laude conspicuos, jure recensendus est 
"Venerabilis Dei famulus Joannes de Avila presbyter sæcularis, qui 
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in nobilissima Hispana terra, tot sanctorum virorum bue Wem s 


sexto seculo floruit, et cui propter singularem asceseos tradendæ 
artem Magistri cognomentum adhæsit. 


Natus est in oppido « Almodovar » Prioratus Cluniensis, die sexta. 


Januarii mensis, an. MD, honesto loco Alphonso de Avila et Catha- 
rina Chicona genitoribus. Mirifica in puerulo virtutis indoles ; pieta- 
tis studio, innocentia viti», modestia et virtutis custode verecundia 


inter æquales suos ad exemplum enitebat. In humanitatis ae litera- - 


rum studiis versatus est diligenter, ac tantos brevi iisdem in libera- 


libus disciplinis, aeris ingenii adolescens, progressus nactus est, ut | 


«quatuordecim annos natus Salamantinum Athenæum ingressus sit. 
Verum ibi dum sedulam juri operam navaret, arcano Dei munere tac- 
tus ad cor sibi loquentis, atque ut superius adscenderet amica voce 


invitantis, omnia statim quæ terram saperent despiciens, studiorum 


Universitate relicta, paternam repetiit domum, atque in humili et 
secreto conclavi, pœnitentiæ ae solitudinis amore duetus, vitam cum 
Christo in Domino abseonditam agere coepit. Quare peculiarem 
Divini illius Agni, qui inter lilia pascitur, dilectionem quærens, inno- 
cens corpus jejuniis, vigiliis, flagellis compescuit, ingenuam animi 
simplicitatem morumque candorem omnibus pietatis exercitationibus 
aluit. Jam tres sese verterant anni ex quo Venerabilis Dej famulus 
Joannes tam asperam vite rationem susceperat, cum pii cujusdam 
patris Ordinis S. Francisci Assisiensis adhortationibus permotus, ad 
studia philosophi: et sacræ theologie animum adjecit, et ineundi 
Sacerdotii consilium accipiens, in arduas easdem disceptationes adeo 
processit, ut ipsi antecessores, inspectis acuto intellectu, tenaci 


memoria, atque impigra diligentia, brevi illum Hispanis totius ' 


sapientissimum fore, sint ominati. Studiorum curriculo absoluto, ac .- 


Sacerdos inunetus, virtutum omnium perfectioni se penitus dedit, et 
Apostolici ministerii desiderio flagrans, saeras extremos ad Indos 
expeditiones mente molitus est. Quare patrimonium suum vendit 
donatque pauperibus seque ultro exhibet comitem primo Tlascalensi 
Antistiti ad Mexicum maritimo itinere solventi. Sed dum Hispali 
tempestivum ad navigandum mare expectat, Alphonsus Manrique 
Civitatis illius Archipræsul, ac Supremus Sacræ Hispaniarum Inqui- 
sitionis moderator, segre ferens quod eximiæ pietatis ae doctrinæ vir 
natalem terram desereret, Venerabilem Dei famulum ad se arcessi- 


tum, ac frustra renuentem, in Hispania jubet manere. Dicto audiens | 
et ipsius Antistitis votis obsecundans, qui commissi sibi gregis spiri- - 


tuali emolumento prespiciens, eum ad Apostolieos in patria labores 
exantlandos voeabant, provinciam illam ccepit maxime difficilem, in 
qua multorum operariorum animos gerens quinque et quadraginta 
annos constantissime desudavit. 
Et sane Hispalim, Cordubam, Granatam, Astingim, Biatiam, Monti- 
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liam asque Vandalitie Civitates sacris concionibus lustrat ; popu- 
lum audiendi cupidum et catervatim ad eum confluentem, eloquio 
diserto et exemplo sanctitatis ad divinarum rerum studia revocat: 
ubicumque concionatur, christianorum morum laus reviviscit. Videre 
erat pendentem ab ore plebem, dum sacer orator vultu oculisque 
mirandum in modum emicantibus, acerbis vitia verbis increparet, et 
modo lacrymas cieret, modo salutari audientium corda timore per- 
celleret. Neque uberes defuere fructus. Sublatæ enim sunt ejus opera 
simultates non paucæ ; factionum partes extinctæ: non raro inter 
domesticos parietes restituta pax; vitia sæpe inveterata radieitus ' 
evulsa; invecta morum. integritas, aucta pietas, et æternæ anima- 
rum Suis studium excitatum ; ac tot tantæque ad eas regiones uti- 
litates ex sacris ipsius Joannis expeditionibus manarunt, ut jure 
meritoque Venerabilis Dei famulus de Avila Magister ac Vandalitiæ 
Apostolus habitus dictusque sit. Nec verbo tantum et piis ex sug- 
gestu habitis concionibus quas Catholico nomini bene, prospere ac 
feliciter evenirent curavit ; verum etiam operibus, ac typis editis 
Scriptis, ut in via spiritualis perfectionis fidelium anime dirigeren- 
tur, consuluit. Idcirco solitus erat ægrotos invisere; animam agenti- 
bus usque ad extremum spiritum assidere ; egenis familiis nec requi- 
rentibus opem ferre; solari calamitosos; consilio et Opera, prout res 
postularet, proximos quotidie juvare. Conscientis onus ponentibus 
benignas in piaculari exedra aures praebebat; ae modo eruditis 
commentariis Sacras Scripturas ex cathedra illustrabat, modo pueris 
ac villicis pedestri sermone Catechesim tradebat; et mira in episto- 
lis quas scripsit, sanctimoniæ ac sapientie sus extant documenta. 
Quum vero aliorum saluti curandæ tam sedulo deditus esset, nihil 
siquidem prætermisit ut perfectionem absolutionemque virtutum 
quas complexus erat assequeretur, recte judicans seipsum abundare 
oportereiis omnibus laudibus ad quas excitaret alios, et plus valere 
sermonem si confirmaret exemplo. Quamobrem tantam de se famam 
excitavit, ut Romani Pontifices Decessores Nostri amplissima illi 
munera commiserint, ac viri eminenter sancti, quos jamdiu in Cæli- 
tum ordinem -adscriptos veneratur Ecclesia, ejus consiliis se regi 
voluerint, Magistrumque appellaverint. Venerabilis enim Dei servus 
de Avila, ad honestam primum vite rationem traductum Sanctum 
Joannem de Deo, ad perfectionis et sanctimoniæ semitam decurren- 
dam verbo et exemplo excitavit; Sancto Ignatio Loyoleo usus est 
familiariter, et in Hispania nascentem Societatem Jesu fovit pera- 
manter. Sanctum Franciscum Borgia ut imperatoris aula relicta ille- 
cebris mundi valediceret, hortatus est; denique Sancto Petro ab 
Alcantara et Sanctæ Theresiæ a Jesu sapientibus monitis ae consiliis 
præluxit. Verum dum stola decoris tam splendida indutum, illum 
Hispania universa tamquam divinze voluntatis oraculum mirabatur, 








annum agens setatis sue septuagesimum Venerabilis Dei famulus 
Joannes de Avila apostolicis laboribus, ac diutino morbo confectus, 
Montiliæ die decima Maii mensis anno MDLXIX, placidissimo exitu, 
cum suavissima Jesu et Marie nomina intermortuis labiis inside- | 
rent, obdormivit in Domino. 

Cum morte tamen haud periit Venerabilis. servi Dei memoria ; 
corpus quidem conditum sepulchro est, virtutum vero notitiam con- 
sequentes etiam :etates acceperunt. Itaque sanctimoniæ fama quam . 
et vivus praeclaram habuerat, major post ejus funera facta est, suc- 
crevitque in dies innumeris probata portentis quae sancti viri patro- 
cinium gratum Deo acceptumque ostendebant. 

Quare de ejusdem Venerabilis Dei famuli Beatificatione et Cano- 
nizatione in Sacrorum Rituum Congregatione eausa agitari coepta 
est. Præmissis iis omnibus actis quæ Apostolicæ Constitutiones in 
causis hujusmodi servari jubent, recolendæ memori: Clemens PP. 
XIII per decretum sexto Idus Februarias anno MDCCLXIX datum 
virtutes quibus vivens ipse Venerabilis Dei servus inclaruerat 
heroieum attigisse gradum testatus est. Deinceps in eadem Sacrorum 
Rituum Congregatione institutum judicium est de miraculis quæ 
deprecante Ven. Dei famulo Joanne de Avila a Deo patrata fereban- 
tur, rebusque omnibus severissime ponderatis tria miracula vera 
atque explorata sunt habita. Nosque per decretum pridie Idus 
Novembres superioris anni datum, eorundem veritatem miraculo- 
rum deelaravimus. Illud supererat nempe, ut Ven. Fratres Nostri 
S. R. E. Cardinales Congregationi Sacris tuendis Ritibus præpositi 
rogarentur, num stante, ut superius dietum est, heroicarum virtutum 
et miraculorum approbatione, tuto procedi posse censerent ad Bea- 
torum honores eidem Dei famulo decernendos; hique in generali 
conventu IV Calendas Decembres ejusdem anni coram Nobis habito 
tuto id fieri posse unanimi consensione responderunt. Attamen in 
tanti momenti re Nostram aperire mentem distulimus, donee fervi- 
dis precibus a Patre Iuminum subsidium posceremus. Quod cum 
impense fecissemus, tandem Dominica prima Quadragesimæ hujus 
vertentis anni solemni decreto pronunciavimus procedi tuto posse 
ad solemnem Venerabilis Dei famuli Joannis de Avila Magistri nun- 
cupati Beatificationem. 

Quæ cum ita sint, Nos Hispaniensium Sacrorum Antistitum vótis 
annuentes, auctoritate Nostra Apostolica, harum litterarum vi facul- 
tatem facimus ut Venerabilis Dei famulus Joannes de Avila presbyter 
secularis Magister nuncupatus Beati nomine in posterum nuneupe- - 
tur, ejusque lypsana sive reliquiæ, non tamen in sollemnibus sup- 
plicationibus deferendæ, publiez fidelium venerationi proponantur, 
atque Imagines radiis decorentur. Preterea eadem auetoritate Nos- 
tra concedimus ut de illo recitetur Officium et Missa de communi 
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— 453. — 
Confessorum non Pontificum eum orationibus propriis per Nos 
approbatis, juxta Rubricas Missalis et Breviarii Romani. Hujusmodi 
vero Officii recitationem. Missæque celebrationem, fieri dumtaxat 
præcipimus intra fines Dicecesium Toletanæ, Cordubensis, et Priora- 
tus Cluniensis ab omnibus Christifidelibus qui horas eanonieas reci- 
tare teneantur, et quod ad Missas attinet ab omnibus. sacerdotibus 
tam sæcularibus quam regularibus ad Ecclesias in quibus agitur 
confluentibus. Denique concedimus ut solemnia Beatiüeationis Vene- 
rabilis Dei servi Joannis de Avila supradictis in templis celebrentur 
cum Officio et Missis duplicis majoris ritus; quod quidem fieri præ- 
 eipimus die per Ordinarium definienda, intra primum annum post- 
quam eadem solemnia in Basilica Vaticana celebrata fuerint. Non 
obstantibus Constitutionibus et Ordinationibus Apostolicis, ac decre- 
lis de non cultu editis, ceterisque contrariis quibuseumque. Volumus 
autem ut harum litterarum exemplis etiam impressis, dummodo 
manu Secretarii Sacrorum Rituum Congregationis subscripta sint, 
et Sigillo Præfecti munita, eadem prorsus fides in disceptationibus 
eliam judicialibus habeatur, quie Nostre voluntatis significationi 
hisce litteris ostensis haberetur. 
Datum Roma apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die VI Apri- 
lis MDCCCXCIV. Pontificatus Nostri Anno deeimoseptimo. 


M. Card. RAMPOLLA. 


2° Bref d'éreetion de l'arehiconírérie de l'Œavre des catéchismes. 


LEO PP. XIII 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. — Romanorum Pontificum vestigiis 
_inhærentes, pias fidelium sodalitates, quæ in animarum salute pro- 
curanda omnia sua studia ponunt, honoribus ae privilegiis condeco- 
rare libenti quidem animo solemus. Cum vero dilectus filius Vicarius 
Generalis Diœceseos Parisiensis exposuerit Nobis, se Consociationem 
moderari, quæ, canonice Parisiis erecta, ac vulgo Œuvre des Calé- 
chismes nuncupata, ad seholarum publicarum alumnos catechizandos 
-incumbit, Nobisque humiles adhibuerit preces, ut eam Archisodalita- 
tis nomine augere, et quatuor in anno Plenariis Indulgentiis, jam ab 
_hac Apostoliea Sede ad decennium ei concessis, novas adjicere veli- 
mus, Nos quo hujusmodi Sodalitas in alias Galliarum Diceceses faci- 
lius progrediatur, atque uberiores in Domino fructus percipiat, piis 
hisce votis obsecundandum censuimus. Quare omnes et singulos, 
quibus ha litterxæ Nostræ favent, peculiari benevolentia complecten- 
tes, et a quibusvis excommunieationis et interdicti, aliisque eccle- 
_siasticis sententiis, censuris.et poenis quovis modo vel causa latis, si 








quas forte incurrerint, hujus tantum rei gratia absolventes et abso- 
lutos fore censentes, auctoritate Nostra Apostolica praesentium tenore 
memoratam Sodalitatem Parisiis existentem in archisodalitatem cum. 
- solitis privilegiis perpetuum in modum erigimus atque instituimus. 
 Arehisodalitatis autem sic erectæ officialibus et sodalibus præsenti- 
: bus et futuris, ut ipsi alias quascumque Sodalitates ejusdem nominis 
atque instituti intra fines Galliæ erectas seu erigendas, servatis 
tamen forma constitutionis Clementis P. P. VIII Lecessoris Nostri 
aliisque Apostolicis Ordinationibus desuper editis, aggregare illisque 
omnes et singulas Indulgentias, peecatorum remissiones ac pœni- 
tentiarum relaxationes, ceterasque spirituales gratias ipsi Sodalitati 
in Archisodalitatem a Nobis erectæ, a Sede Apostolica concessas et 
aliis communicabiles, communicare licite possint ac valeant, eadem 
auetoritate Nostra harum litterarum vi perpetuo item concedimus 
atque indulgemus. Prseterea de Omnipotentis Dei misericordia, ac 
Beatorum Petri et Pauli Apostolorum ejus auctoritate confisi, tum 
pueris quo die rite primum ad Sacram Synaxim accesserint, tum 
Sodalibus eos catechizantibus, qui vere poenitentes et confessi, se 
eodem die una eum illis sacra Communione refecerint, ac pro Chris- 
tianorum Prineipum concordia, hæresum extirpatione, peccatorum 
conversione, ac S. Matris Ecclesie exaltatione pias ad Deum preces 
effuderint, Plenariam omnium peccatorum suorum indulgentiam et 
remissionem semel in anno tantum per unumquemque lucrifacien- 
dam concedimus. lisdem vero Sodalibus prædictæ consociationis 
singulis mensibus, quibus pueros saltem bis christiana catechesi 
erudierint, septem annos de injunctis eis, seu alias quomodolibet 
debitis poenitentiis in forma Ecclesi? consueta relaxamus. Quas 
omnes et singulas indulgentias, peccatorum remissiones, ae poeni- 
tentiarum relaxationes etiam animabus christifidelium, quae Deo in 
charitate conjunete ab haec luce migraverint per modum suffragii 
applieari posse et ad decennium tantum concedimus. Decernentes 
has Nostras litteras firmas, validas et efficaces existere et fore, 
suosque plenarios et integros effectus sortiri et obtinere, illisque ad. 
quos spectat in omnibus plenissime suffragari, sicque per quoscum- 
que Judices ordinarios et delegatos judicari et definiri debere, atque 
irritum et inane, si secus super his a quoquam quavis auetoritate 
scienter vel ignoranter contigerit attentari. Non obstantibus in con= 
trarium facientibus quibuseumque. — Datum Roms apud Sanctum. 
Petrum sub annulo Piscatoris, die XXX Maii MDGCCXCIII. 
ficatus Nostri Anno decimosexto. 
ET S. Card. VANNUTELLI. 








HT. — $5. C. DU CONCILE 


1° ROMANA ET ALIARUM. Cirea stipendia missarum. 


Die 24 Februari 1894. 
Bien que traitée avec la mention reservata, le 24 février dernier, 


3 cette cause a été reproduite par les Acta Sancte Sedis (Avril, 


p. 533). Ce nous est une raison suffisante pour la publier à notre tour, 
bien que les réponses soient loin d'étre précises, et que nous ne con- 
naissions pas la mens de la S. C. 

COMPENDIUM FACTI. — Postquam decretum Vigilanti (1) ad compes- 


cendum missarum mercimonium publici juris evasit, et rogante Emo 


E Præfecto S. C. de Propaganda Fide a SSmo ad Ecclesiam quoque 


orientalem extensum est (2), statim plures ex variis partibus sup- 
plices libelli oblati sunt, hi ad dispensationem impetrandam contra 


latæ legis dispositiones, illi vero ad quædam dubia in practica logie 
applieatione diluenda. 
Porro ad dispensationes quod attinet, post editum decretum hae 


norma servata est, scilicet, quælibet postulatio ad. negotia in futu- 


\ 


rum agenda aut ephemerides evulgandas ope missarum, generatim 


in suspenso retenta est; et tantummodo permissum ut negotia 
ineo pta aut associationes antecedenter bona fide ad annum. vel ad 
semestre jam initæ explerentur, adjectis tamen debitis cautelis ad 
quoslibet vitandos abusus. 

Nune autem de his precibus in merito sententia est ferenda : viden- 


d dum seilicet an et quomodo eisdem satisfieri possit. 


Quo vero ad dubia proposita principaliora, duabus instantiis conti- 


nentur: altera Episcopi Premisliensis, altera Episcopi Gonversanen- 


Sis, quæ proinde ex integro exscribuntur. 
Hæc ilaque in primis Premisliensis Præsul : « Decretum S. Con- 
gregationis Concilii datum Roms die 25 Maii 1893, quo damnantur 


. et gravibus pœnis muletantur abusus Missarum celebrationem spec- 


tantes, per illustrissimum Archiepiscopum Leopolitanum rit. lat. 


. nuper ibi communicatum, orator paratus est publicare in sua dicecesi. 


« Ast quum in præfato decreto non fiat mentio responsionis, neque 
S. Peenitentiarie Ap. e 6 Octobris 1862, neque ejusdem S. Congrega- 


. tionis Concilii e 24 Aprilis 1875 (3), quibus ecclesiasticis viris ad bonos 


(1) Canoniste, 1893, p.553 ; Commentaire, p. 556, 684 et 733. 
(2) C'est un point à noter, bien que nous ne puissions publier le décret. 
(3) Canoniste, 1893, p. 735. 








libros vel diaria religiosa evulganda stipendiis Missarum uti permit- 
titur, quum e contra in edem decreto dicatur: « revocatis quibus- 
cumque indultis et privilegiis usque nunc concessis praesenti decreto 
uteumque adversantibus »; eapropter humillime infrascriptus Ora- 
tor, antequam decretum publicet, enixe petit informationem, utrum 
recentissimo decreto revocatæ censeri debeant supradictæ respon- 
siones ». 

Præterea quærit orator : « An illicite agant ecclesiastici viri, quibus 
quidem a fidelibus Missarum stipendia non dantur immediate, sed 
qui eas eleemosynas sponte oblatas, ab aliis sacerdotibus vel Epis- 
copis extraneis, e Gallia verbi gratia vel e Polonia Russiaci imperii, 
rogant aut oblatas acceptant, easque deinde sacerdotibus celebran- 
das offerunt, stipendii autem loco dans eis libros bonos a se editos 
vel diaria religiosa æqualis pretii ? 

« Item viri ecclesiastici, qui volentes ædificare ecclesiam novam : 
vel vetustam restaurare, deficientibus sumptibus comparant sibi ab 
Episcopis vel monasteriis vel beneficiatis abundantiorem numerum 

stipendiorum Missæ, et deinde rogant alios sacerdotes, ut certum 
numerum ejusmodi Missarum, tempore debito gratis celebrent, sti- 
pendio earum pro fabrica eeclesie retento ». 

Hzc itaque Premisliensis Præsul. Conversanensis vero ‘he defi- 
nienda poscebat : 

« I. — Non obstante præfato generali decreto diei 25 Maii 1893, 
potestne servari norma ab hae ipsa Sacra Congregatione tradita die 
24 Aprilis 1875, sequentis tenoris : 

« An et quomodo improbandi sint moderatores vel administratores. 
diariorum religiosorum, qui sacerdotibus Missas celebrandas com- 
mittunt, retento ex earum eleemosynis pretio ipsis respondente in 
casu? — Resp. Negative, dummodo nil detrahatur fundatorum vel 
oblatorum voluntati circa stipendii quantitatem, locum ac tempus 
celebrationis Missarum, exelusa quacumque studiosa collectione 
Missarum, et docto cui de jure de secuta Missarum celebratione, 
facto verbo cum Sanetissimo ». | 

« II. — Et quatenus affirmative, num clausula : exclusa quacum- 
que studiosa collectione Missarum, interpretanda sit, ut hucusque 
factum est, eo sensu quod. prohibeantur invitationes impressæ cete- 
rique modi indecori ? 

Supplex hic libellus Conversanensis Episcopi Julio mense vertente 
oblatus fuit; et paulo post, scilicet Septembri mense, in ephemeride 
« il Monitore ecclesiastico », quæ sub auspiciis ejusdem Episcopi 
Conversani prodit, commentarium in decretum Vigilanti edebatur, 
quod librorum venditoribus, editoribus ae diariorum directoribus | 
valde arrisit et novorum dubiorum occasionem praebuit. 

Qua cum ita essent, res omnis, tam quoad preces pro dispensa- 
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tionibus, quam unti dubia, una simul subjecta fuit sapienti EE. PP. 
. judieio, exquisito tamen prius voto unius ex consultoribus. 


VoTUM CONSULTORIS. — Non sine dolore evolvi, quæ de mercimo- 
nio Missarum relata sunt in expositione præcedenti decretum Vigi- 
lanti studio, et melius ac manifestius in postrema a Rmo Secretario 
exarata. Ex utraque colligitur quanta sapientia S. hæc Congregatio 
decretum renovaverit S. M. Pii Papæ IX, adjectis poenis transgres- 
soribus infligendis, ut tandem aliquando incommodum vere dolendum 
dissipetur, et penitus auferatur. Mercimonium ulterius dissimulan- 
dum non erat, et si hodiedum, sub specie honestatis, necessitatis, et 
religionis conatur obtrudi, vel simpliciter insinuari, expedit non 
fræna laxare, vimque decreti jam lati quomodolibet enervare, sed 
illud sartum tectumque servandum est, ne lamentata incommoda 
renoventur. Quod si indulgentia concedenda sit, eo quia necessitas, 
aut vera utilitas cogunt, concedatur utique, sed talibus præpedita 
obstaculis, ne unquam vergat in præjudicium decreti... 

Proinde duo ad trutinam sunt hic revocanda, nimirum an recen- 
tissimo decreto revocata sit, quam vocant declarationem, responsio 
scilicet a S. C. C. data in Tarbien. et aliarum die 24 Aprilis 1875 ad 
dubium VI;et quid respondendum sit supplicibus libellis, quibus 
plures enixe petunt ut eis fas sit antiquo uti favore? Duobus dubiis, 
speculativo et practico, respondeo. 

Ad I*» quæstionem quod attinet, notum Emis Patribus apprime est, 
sensum S. C. semper constanterque fuisse associationes, et eo magis 
aliud commercii exercitium, ope Missarum et abusus periculum aliis- 
que de causis, decreto anni 1874 vetitum omnino fuisse. 

Quin dicatur subsequenti anni 1875 responsione ad dubium VI in 
Tarbien.id iterum permissum fuisse. Quando quidem in eo casu 
non agebatur de generali quodam dubio speculative resolvendo; sed 
de responsione ad supplicem libellum duarum ephemeridum Acta 
S. Sedis et Le Missioni cattoliche. Et quod de privilegio his duabus 
ephemeridibus concesso, utique sub certis limitationibus, tunc dum- 
taxat ageretur, etiam ex eo evincitur quod post responsiones ad varia 
dubia in ea causa proposita Emi Patres hanc elausulam censuerunt 

-addendam: « Facto de prædictis omnibus verbo cum SSmo ». 

Hoc argumentum quidam effugere tentant, et ad sophisma recur- 
runt, speciem præferens veritatis; quod si serio consideratur, nul- 
lius est roboris, et ad persuasionem ingerendam ineptum. 

Articulus VI, aiunt, non continet privilegium, nec indultum, sed 
perse simplex declaratio est, prout verba insinuant. 

Ita Admonitor Eccl. Conversani, cui plures adhærent. 

Acceptant autem conditiones appositas, « dummodo nil detrahatur 
fundalorum vel oblatorum voluntati circa stipendii quantitatem, 





locum et tempus celebrationis, exclusa quacumque (1) collectione 
Missarum, et docto cui de jure de sequuta Missarum celebratione ». - 


Non nego responsum cit. speciem declarationis habere, præsertim 
si casus intimius non examinetur, nec attendantur ea quie superius 
dicta sunt. 

Geterum ab oppositoribus sciscitarer : poteratne Congregatio res- 
pondere negative ? Potuisse puto, etipsi certissime non negabunt. 
Cur autem posset? dicam aperte, ratione periculi. Ideo ad quævis 
incommoda præcavenda, S. Mei ced conditiones superius nota- 
tas in sua responsione inseruit.. ; 

Confirmo ex scopo decreti, tri aperte colligitur ex ipsa præfa- 
tione. Præmittuntur enim hæc verba: « ad cohibendam pravam quo- 
rumdam licentiam, qui ad ephemerides, libros aliasque merces faci- 
lius cum elero commutanda Missarum ope utebantur, nonnulla 
constituit eaque Pio PP. IX fel. rec. approbante edi,» etc. Vigetne 
hodie necessitas illa cohibendi licentiam ? Et saera Congregatio 
decretum renovans additis poenis, aeremne verberavit, in incertum 
pugnans? Si decretum noviter promulgatum est, novoque robore 
firmatum, non aberraret, qui assereret callida ingenia non defuisse, 
qui effugia et tergiversationes invenerunt, ut decretum eluderent. 


Eludebant sane non pauci, ut ex litteris et informationibus datis 


apertissime constat. llli autem qui inter mercatores non recensen- 
tur, et benigna concessione utebantur, erantne piaculi lamentati 
immunes? Puto plures utpote prudentes, honestos, religiosissimos, 
sartas tectasque servavisse conditiones in articulo VI notatas. Absit 
ut velim, omnes omnino tanti criminis habere ut reos. Ast ab omni- 
bus servabantur? — melius dicam — servari poterant? 

Prætereo tempus et locum. celebrationis, cum impossibile sit 
emptores ephemeridis, in eo loco morari, ubi hæc imprimitur. Et 
en necessitas privilegii, quo fiat potestas Missam celebrandi alio in 
loco. Pariter quoad tempus, valde difficile erit normam servare, quæ 
traditur a theologis. 


Postrema conditio qua dicitur : exclusg quacumque collectione | 


Missarum, quomodo observari possit ab editoribus ephemeridum, 
me nescire profiteor. Quid significet illud verbum collectio, facili 
negotio concipitur. Quid procurant ephemeridum editores ? Colligere 
tot eleemosynas, quot necessaris sunt, ut antiquis et novis emptori- 
bus ephemeridis satis fiat. Jamvero quonam modo non oceurret 
incommodum colligendi Missarum acervum, ut novis petentibus fiat 


(1) Animadverte verba : « exclusa quaeumque collectione Missarum ». Ita sane 
reperitur scriptum in Actis sacre Congregationis. Quapropter errant qui in 
edenda hae responsione scribunt : « exclusa quacumque studiosa collectione Mis- 
sarum ». Verbum enim studiosa dicendum est interpolatam (Note des Acta S. 
Sedis). 
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satis? Atqui collectio hzc prohibita est a Benedicto XIV, in sua 
constitutione qua incipit Qwanta cura. Que collectio aliud 
incommodum ingerit, de quo jam dixi, scilicet non satisfaciendi obli- 
eationi intra breve tempus. | 

Demum rem ipsam confirmo ex medio seu melius ex ratione quæ 
in decreto Vigilanti inseritur, ut finem habeant, nec amplius nomi- - 
nentur, mala qui proveniunt ex collectione Missarum. Notentur 
hæc verba : « Cum experientia doeuerit, mala quæ deplorantur, ex 
eo potissimum originem viresque ducere, quod in quorundam priva- 
torum manus, major Missarum numerus congeritur quam justa 
neeessitas exigit, ideo iidem Emi Patres... sub gravi obedientiæ 
precepto decernunt ae mandant, ut in posterum omnes et singuli 
ubique locorum beneficiati et administratores piarum causarum aut 
uteumque ad missarum onera implenda obligati, sive ecclesiastici 
sive laici, in fine cujuslibet anni, qus reliqua sunt... propriis Ordi- 
nariis tradant ». Si hæc verba quidpiam valent, non solum studiosam 
collectionem prohibent, sed quamcumque et quocumque modo fiat. 
Miror curnam decreti Vigilanti studio commentatores huic clausulæ 
nullo modo attenderint, eamque omiserint, ac si eos non afficeret. 

Nihilominus prætereunda non erat: poterat enim eorum inquisi- 
tioni lucem afferre. | 

Hsec quæ plus justo rigorosa videntur, omittere nolui, eo quod qui 
interpretantur decretum Vigilanti pro modulo suo, jam in suis ephe- 
meridibus promulgarunt, nihil immutatum esse, et omnia procedere 
sicut ante decretum, ae si istud conditum sit ad solatium, non ad 
inducendam obligationem. Istine decreto otemperant studiosam col- 
leetionem prohibenti ? : 

Ad II» vero quæstionem deveniens, quid nempe respondendum sit 
supplicibus libellis indulgentiam jam datam poscentibus, praemitto 
hie Ecclesiam omnem sollicitudinem exercuisse, quam Benedictus 
XIV merito incredibilem vocat, ut a re de qua agitur, quamlibet 
negotiationis speciem efficaciter propulsaret. : 

Cujus gratia saluberrima decreta edere consuevit, et in particu- 
laribus casibus mentem suam aperuit atque manifestavit, remo- 
vens quidquid tanto sacrificio judicavit indignum. Dignitati enim et 
excellentis sacrificii incruenti prospicere debet, et umbram seandali 
a christiano populo propulsare, cui si suspicio ingeritur, eleemosy- - 
pas sacerdoti oblatas eum mercibus permutari, et celebrationem 
Missarum laicis committi, notitiam excipit suis auribus offensivam. 

Insuper de avaritia nostra plura dicuntur, et de Missarum elee- 
mosynis qua facile et absque scrupulo dissipantur, dicteria promul- 
gata sunt, quin necesse sit S. Congregationem indulgentiam bonita- 
temque ostendere, il'aque reddere credibilia. Quod eveniret, si dis- 
simularet lamentata incommoda, et viam, aut etiam cunieulum quod 


2. 00 


illis exhibet occasionem, obsignare negligeret. Locutio hse nec 
severa, nec nimis rigorosa videbitur: si ita judicaretur, severitatis 


et excessivi rigoris insimulanda erit Ecclesia, quæ toties per Roma- 
nos Pontifices diligentem et accuratam celebrationem Missarum 
urgere et ineuleare non destitit. Si autem non obstantibus tot Cons- 
titutionibus Pontificiis, incommoda non cessarunt, quid eveniet, si 
ipsa Congregatio, mollis et plus æquo indulgens. demonstraretur ? 
Si articulus ille VI tolerabilis certo, et conditionibus munitus, irre- 
prehensibilis erat, nihilominus in praxi anterioribus et toties lamen- 
tatis abusibus præbuit occasionem, quid si Saera Congregatio retice- 
ret, et quod deterius esset, aut propria auctoritate sanciret, aut 
remisse agens, fontem abusuum conservaret ? 

Incommoda jam late grassantur et invocant instantissime reme- 
dium efficax et opportunum. Remisse agere, et indulgentiam uti, 
hodie, non expedit. Præsulum relationes huie Congregationi datas 
ante decretum Vigilanti attentissime legi et diligenter evolvi, et 
omnes ad removendos abusus qui interveniunt in celebratione Mis- 
sarum rigorem severitatemque agnoscunt. Nec immerito: gravia 
etenim mala non facilitate curantur, sed legibus convenientibus et 
accommodatis. Si quis in lamentationes erumperet, responderem : 
Silex gravis est atque molesta, abusibus ipsam tibi parasti. Lex 
autem quantuncumque dura servanda est. L. Prospeæit, ff. Qui, et 
a quib. 

Et revera si qui indulgentiam Congregationis implorant, vere 
catholici sunt prout profiteri non desinunt, et Ecclesiam non fucato 
sed fideli prosequuntur amore, omnium primi obedientiam decretis 
S. Congregationis exemplo suo et facto demonstrent. Certo ex indul- 
gentia negata damnum non leve paterentur; verumtamen iisdem non 
deberet esse molestum, cum vicibus repetitis palam edixerint, se 
velle Ecclesi: incolumitati ac bono prospicere, ejusque jura defen- 
dere, propria utilitate semota. Nihilominus hodie modo diverso 
loquuntur, et omnes repetunt ore concordi, negato privilegio com- 
mutandi diaria cum eleemosyna pro celebratione Missarum, non 
posse certamen prosequi contra hostes Ecclesie, quia hoc fonte 


sublato, certo peribunt. Fere omnes, litteras commendatitias Ordi- . 


narii sibimet procurarunt, ut gratiam imploratam faeiliori modo 
obtineant. 

Eorum lamentationibus parum attendendum esse- putarem, et, si 
licet candide manifestare quod sentio, responderem : expedit obedire 
deeretis, sublata spe obtinendi umbram dispensationis et privilegii. 
Si sunt de semine virorum illorum per quos salus in Israël facta 
est, non insistent, et victoriam loquentur. Sed reverentia, quam 
debeo iis, quos Spiritus sanctus posuit Episcopos regere Ecclesiam 
Dei, aliter respondendum esse insinuat. Ipsi enim litteris datis dia- 





D eU. 








À oov 


. riorum conservationi prospiciunt, et indulgentiam implorant. Seve- 


À ritas itaque temperanda est, adhibita diligentia, et conditionibus 
J. appositis lamentata incommoda removentibus, quantum fieri potest. 


Conditiones sequentes possent apponi. 


Firmis manentibus conditionibus jam latis eirca | stipendii quanti- 


tatem, locum et tempus celebrationis Missarum, 


1. Excludendi sunt a privilegio quod concedi potest, ii omnes, 
qui libros permutant cum eleemosynis Missarum, et quidquid 
superest, pie causæ, aut locis piis, aut seminariis largituros esse 
promittunt. Hos omnes comparo usurariis, quæstum inhonestum 


. exercentibus, ut eleemosynas pauperibus largiantur. 


2. Excludendi sunt, qui hue usque libros cum eleemosynis Missa- 
rum commutaverunt sub fucata ratione scientiam promovendi, et 


 ^adjuvandi sacerdotes paupertate detentos. Non defensoribus istis 


+ 


Ecclesia indiget, et catholica scientia eorum subsidio privata, non 
deficiet. 

3. Includenda diaria tantummodo et ephemerides, quorum aucto - 
res litteras commendatitias ab Episcopo sibimet procurarunt, sicque 
dum beneficium obtinent a S. Sede, etiam ab Ordinario repetent, 
eique obsequium, reverentiam, obedientiamque præstabunt. 

4. Non omnia autem diaria etiam ab Episcopo commendata bene- 
fieium consequantur, sed ea tantum, quæ ratione temporis, doctrinæ 
et diffusionis illud mereri censentur. 

5. Privilegium autem indefinite nemini concedatur, sed certo tem- 
pore cireumscriptum, ex. gr. ad triennium et pon amplius. Petendi 
necessitas in mentem revocat privilegium esse, non jus. Triennium 
dieo, quia opportunius mihi videtur, cum de gratia agatur, ad quam 
concedendam necessitas ipsa impellit. 

6. Si admonitio de privilegio obtento in ephemeride facienda est, 


3 alioquin lateret, et nullimode proderet, fiat quidem, at invitati rem it- 


tantur ad sacerdotem adsistentem ab Ordinario designandum, qui 
Missarum eleemosynas ipse recipiet, satisfactionem procurabit et 
quotannis administrationis suæ rationem reddet Ordinario, qui pos- 
tea certiorabit hanc S. Congregationem. Eo ipso enim quo Ordinarii 
litteras commendatitias expedire non dubitarunt, eisdem non debet 
esse molestum quotannis attendere, an omnia rite procedant, et cer- 
tiorem reddere S. Congregationem, cui diaria catholica commenda- 
runt. - 

Hoe quie pro ingenii mei exiguitate seripsi, et quidem in re tam 
salebrosa, libenti animo submitto sapienti: et prudentis vestrae, Emi 
Patres. Interim S. Purpuram humiliter exosculor. 

Quibus pre notatis, quaesitum fuit quomodo dubia et postulationes 
essent dimittenda. 

RESOLUTIO. Sacra Congr. Concilii, re disceptata sub die 24 Februarii 





1894, censuit Stone Ad dubia proposita di a m Pronita u 
P e. providebilur in casibus particularibus. Ad dubia Episcopi |. 
Conversanen. nihil esse respondendum. Ad reliquas postulationes : 
ad mentem. | 


?: Indult à Mgr l'Évèque de Metz pour la profession de foi des 
| curés et des succursalistes. 


A plusieurs reprises nous avons parlé de la profession de foi que 
doivent émeltre, suivant les prescriptions du Concile de Trente, 
sess. XIV, c. xi, de Ref., tous ceux qui sont nommés à un béné- 
fice avec charge dà àmes, y compris les succursalistes ; nous avons 
publié plusieurs indulis qui autorisent l’évêque à déléguer un pré- 
tre, autre que son vicaire général, pour la recevoir, le plus souvent 
à l'oecasion de la cérémonie de l'installation. Voici un nouvel 
exemple de ces indults; il a été accordé à Mgr l'Évéque de Melz ; 
nous en empruntons le texte à la Revue ecclésiastique de Metz, Mai, 
p. 241. II doit être rapproché de l'indult analogue accordé en 1890 
à Mgr l'Évéque de Strasbourg (Canoniste, 1892, p. 435). 


BEATISSIME PATER, 


Episcopus Metensis S. V. exponit nod hucusque ad professionem 
fidei emittendam in ingressu parochi: ii tantum parochi lege dicece- 
sana adigebantur qui parochiali titulo inamovibili gaudebant; ipsi 
hane professionem in ecclesia, adstante populo, solemni ritu coram 
Vicario Generali vel Archidiacono emittebant; ceteri vero qui suc- 
cursalium rectores dicuntur, cum prius a pluribus Canonistis sub 
nomine beneficiatorum non comprehendebantur, hane professionem 
n n emittunt. 

Itaque volens Episcopus et suceursalium rectores ad hanc profes- 
sionem fidei emittendam inducere, cum ob magnam parochiarum 
numerum el diœceseos amplitudinem parochi omnes recens provisi 
ad.urbem episcopalem accedere nequeant, neve ipse Episcopus ejus- 
que Viearii.Generales variis gravibusque curis distracti, eo præser- 
tim tempore quo solent, peractis ordinationibus, parochis, plures 
conferri; magno numero recens provisorum obruantur, humiliter 
orat ut concessa sanatione et condonatione fructuum quoad præteri- 
tum, quatenus opus sit, pro futuro concedatur facultas ut promoti ad 
parochias inamovibiles solemni ritu in ecclesia coram Vicario Gene- 
rali vel alio Episcopi delegato, promoti vero ad parochias amovibiles 
eoram Archipresbytero propre distric En professionem fidei emittere 
possint et valeant. 








_ Die 8 Januarii 1894. S. Congregatio Emorum S. R. E. Cardinalium 
| Coneilii Tridentini Interpretum, vigore facultatum sibi a SSmo Dno 
— Nostro tributarum, Episcopo oratori benigne indulsit ut, previa 
- sanatione etcondonatione quoad præteritum, in posterum ipse Episco- 
pus delegare possit Vicarios foraneos, vel alios in aliqua dignitate 
- eonstitutos, ad excipiendam fidei professionem parochorum qui intra 
legitimum tempus sine gravi incommodo Ordinarium adire et coram 
eo fidei professionem emittere nequeunt. Hoc indultum eadem S. Con- 
. gregatio per decennium tantum duraturum esse voluit. | 


A. Card. Dr PiETRO, Dif 
C. DE Lar, Subsecr. 


4» Indult à Mgr l'Évéque de Metz pour la réduction des messes 
pro populo dans les paroisses vacantes, les jours de fêtes sup- 
primées. 


-La méme Revue nous donne le texte d'un autre indult que vient 
d'obtenir Mgr l'Évéque de Metz. Il permet aux prêtres chargés 
momentanément de deux paroisses de satisfaire à leur double 
| obligalion d'appliquer la messe pro populo par une seule célébra- 
- lion, les jours de fêtes supprimées. C'est un indult qui s'accorde 
facilement. 


BEATISSIME PATER, - 

Episcopus Metensis reverenter S. V. exponit quod sequitür : In 
— $ynodo dioecesana anni 1892 parochis quibus, deficiente clero, vici- 
narum parochiarum vaeantium eura pro tempore committitur, in 
J— mentem revocata est lex qua tenentur pro populo alterius parochiz 
alteram Missam. diebus dominicis et festis etiam suppressis per se 
vel per alium applicare. 

Jamvero parochi non pauci huie obligationi bona. fide non satisfe- 
cerunt, sed unam Missam pro duabus simul parochiis applicabant. 
Cum autem nimis grave sit hos parochos ad litandum per se vel per 
alios tot Missas non celebratas obligare, Episcopus humiliter orat ut 
S. V. benigne velit concedere condonationem applieationum sic 
JA omissarum quoad preeteritum. Quoad futurum vero, ne nimis gra- 
ventur parochi qui nonnisi ægre vacantium ecclesiarum curam sus- 
cipiunt, Episcopus postulat ut ipsis iis tantum diebus festis per 
hebdomadam, in quibus sacri iteratio, interdicitur, una celebrata 
Missa duplici oneri satisfacere possint. —— : MS 

Die 8 Januarii 1894,.5. Congregatio Emorum S. R. E. Cardinalium 
Coneilii Tridentini . Interpretum, vigore facultatum sibi a SSmo Dno 
Nostro tributarum, attentis peculiaribus cireumstantiis, supplendo 
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! 


de thesauro Ecclesiæ, Episcopo oratori benigne indulsit, ut, cele- 


brata a singulis unica Missa, absolutionem et condonationem quoad 

preteritum, necnon quoad futurum gratiam juxta petita per quin- 

quennium tantum pro suo arbitrio et conscientia gratis impertiri 

possit et valeat. 

A. Card. Di PIETRO, Præf. 
C. DE Lar, Subsecr. 


4» Causes jugées dans la séance du 12 mai 1591. 


CAUSE « PER SUMMARIA PRECUM ). 


ALEXANDRINA (Alessandria). Circa alienationem bonorum et missarum 
reductionem pro ecclesia parochiali ædificanda. 


L'église paroissiale de Petra Marazzi, au diocèse d'Alexandrie, tom- 
bait en ruines, et le gouvernement en ordonna la fermeture le 2 
janvier 1890. Trois experts nommés déclarèrent qu'il était impossi- 
ble de la réparer, que les deux autres petites chapelles qui existent 
dans la localité ne pouvaient servir d'église paroissiale, que Ie seul 
parti à prendre était de démolir l'ancienne église et d'en reconstruire 
une nouvelle. Le curé, voyant qu'il lui était presque impossible 
d'exercer son ministère dans une chapelle mal entretenue et trop 
petite, que les àmes étaient en danger, surtout par suite de la pré- 
sence de certains prédicants protestants, entreprit de reconstruire 
son église : le munieipe donna le sol et promit un subside ; trois 
confréries, érigées dans l'église paroissiale, consentirent à l'aliéna- 
tion de leurs biens, enfin le euré sollicite en outre l'autorisation d'a- 
liéner quelques biens de l'église et la réduction des messes. Il dit 
que la dépense s’élèvera à 35000 francs environ ; qu'il ne peut guère 
compter sur le municipe, que l'économat des bénéfices vacants ne 
pourra donner que six ou sept mille francs, enfin que la population, 
de 800 âmes environ, outre qu’elle est pauvre et travaillée par les 
protestants, ne pourra jamais suffire à parfaire le reste. Le curé énu- 
mère done les biens, fondations et messes, pour lesquels il sollicite 


l'autorisation d'aliéner ou la réduction, l'accomplissement des fonda- 


tions conservées devant étre une charge pour la fabrique. L'évéque 
appuie et recommande la supplique, moyennant la réserve que l'é- 
glise paroissiale puisse avoir, ou par dons, ou par versement à faire 
par le curé, une somme annuelle de 300 franes pour les frais du culte, 

Le ?7 février dernier, la S. C. répondit: « Prout petitur, non expe- 
dire » ; mais loin de se décourager, le curé expose à nouveau et fait 
recommander par l'évéché les raisons tres graves qui rendent abso- 
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lument nécessaire la reconstruction de l'église paroissiale, et l'im- 
possibilité d'y pourvoir autrement que par l'aliénation et la réduc- 
tion demandees. : | ü 

ll est inutile de rappeler ici et les lois canoniques qui s'opposent 
aux aliénations et aux réductions de fondations, et les indults plus 
ou moins larges accordés dans les cas de véritable nécessité. Il sem- 
ble bien que cette nécessité existe en l'espéce. Aussi la S. C. a-t-elle 
répondu : Vigore, etc., pro gratia juwta modum. per epistolam 
Episcopo patefaciendum. 


CAUSES CIN FOLIO ». 


I. LEOPOLIEN seu PRESMILIEN. (Léopol oz Przemysl). Dispensationis 
matrimonii. 


Deux fois déjà, le21 Mai 1892 etle 29 Avril 1893 (cf. Canonisle, 
1892, p. 484 et 1893, p. 438), la S. C. s'est refusée à admettré comme 


N 


. prouvée la non consommation de ce mariage. Bien qu'on ait ajouté 
p 


quelques pièces au dossier primitif, l'affaire se présente dans des 
conditions aussi défavorables qu'il y a deux ans. Je ne vo's rien à 

ajouter au résumé que j'en ai fait à cette époque, si ce n'est que le 
défenseur du lien met en pleine lumière les indices qui font suppo- 
ser entre les époux une collusion coupable. Aussi la S. C. a-t-elle 
maintenu sa première sentence : An sit recedendum a decisis, ila ut 
consulendum sit SSmo pro dispensatione super matrimonio rato 
et non consummato in casu. — R. : In decisis. 


II. FoROJULIEN. aC TOLONEN. (Fréjus e/ Toulon). Nullitatis matrimonii. 


Cette cause a été traitée sub secreto. Voici seulement la sentence 
dilatoire : Dilata et compleantur acta juxta, instructionem dandam 
a Defensore matrimonii ex officio. 


]ll. SANCTI JACOBI DE CHILE (Santiago). Dispensationis matrimonii. 


Solitus est casus dispensationisa matrimonio rato et non consum- 
mato, addita non levi præsumptione impotentiæ viri. Solito dubio: 
An sit consulendum SSmo pro dispensatione super. matrimonio 
rato et non consummato in casu; responsum prodiit : Affirmative. 


IV. PARISIEN. Dispensationis matrimonii. 


Difficilis et intricata causa, ad quam resolvendam necessarium 
duxit S. C. supplementum inquisitionis. Itaque, notissimo dubio : Az 
sit consulendum SSmo pro dispensatione a matrimonio rato el nón 
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V. MEDIOLANEN. (Milan). Matrimonii. 


Cum prima vice de hac causa actum est, die 18 Decembris proxime 


elapsi (cf. Canoniste, 1894, p. 104), ipse notaveram rem multo faci- 


liorem fuisse si per viam dispensationis a matrimonio rato et non 
consummato inita fuisset. Accepta ergo sententia : « Non satis cons- 
tare de nullitate », institit mulier pro dispensatione. Peracta ergo 


x. 


inspectione et probata inconsummatione, quæstio sub consueta for- - 


mula proponitur : An consulendum sit SSmo pro dispensatione & — 


matrimonio rato et non consummato in casu. Et responsum pro- 
diit : Attentis resuliantiis ex processu super nullitate, affirmative, 
velito viro transitu ad alias nuptias inconsulta S. Congregatione. 


VI. COLONIEN. (Cologne). Circa cathedralis restaurationem. 


On sait que l'administration des églises cathédrales appartient à la 
fois’à l’évêque et au chapitre; le prélat devant toujours demander, 
parfois obtenir le consentement de son chapitre pour les affaires qui 
touchent à l'intérêt de l'un et de l'autre. L'évéque est-il tenu non 
seulement de demander, mais encore d'obtenir le consentement du 
chapitre pour déplacer son tróne épiscopal ? tel est le seul aspect 
juridique de la vive controverse qui s'est élevée entre l'arehevéque 
et le chapitre de Cologne. A l'occasion de grandes réparations que 
l'on va exécuter dans la cathédrale, l'archevêque voudrait transpor- 
ter son trône de la place qu'il occupe entre deux colonnes voisines 
de l'autel, jusque devant l'une de ces colonnes; cela rendrait plus 
faciles les cérémonies, et permettrait aux assistants de mieux voir le 


Pontife célébrant. Sur le refus du chapitre, l'archevéque renditun 


décret ordonnantle transfert dans le délai de cinq jours. En fin de 
cause l'affaire vient devant la S. C. 

Nous ne pouvons essayer de résumer en quelques lignes les 46 
pages du rapport; nous nous bornons à enregistrer la solution. A» 
decretum Archiepiscopi Coloniensis sit confirmandum vel infir- 
mandum in casu. — R.: Esse locum translátioni Cathedra: epis- 
copalis juæla nodum. determinandum a tribus viris peritis, quo- 
rum unus ab Eminentissimo, aller a Capitulo, tertius a duobus 


precedentibus eligatur. 


VII. ANDRIEN. (Andria). Onerum. 


Renvoyée à une autre séance. Ditata et reproponatur cum iisdem . 
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IV. —S. C. DES ÉVÉQUES ET RÉGULIERS 


ORANEN. (Oran). Proprietatis et expulsionis. 


Quid sint loea pia, quid in iisdem regendis DU episcopus, ex 
Eta eausa non parum apparet. Edocemue presertim pacta vel a fun- 
 datoribus observanda. 

.. Sacerdos Josephus Cata, Barcinonæ in Hispania natus, postquam 
anno 1873 Africam petiisset, a Rmo Dnno Ardin tune Oranensi Epis- 
| Copo, mense Februarii 1874 nominatus fuit Vicarius Parœæciæ vulgo 
- Karguentah, in qua numero plures incolabantur Hispani. Sperabat 
 Presuj Sacerdotem Cata, tune linguæ gallicæ ignarum, uberiori ibi 
ministerio fungi inter illos cum quibus communicabat patria, lingua 
et moribus. Nec aliter res evenit ; quin imo, labente anno 1876, opus 
generosum consummare cupivit in favorem filiarum e genitoribus 
-hispanis egenis, quas intra asylum alere et educare volebat. Sed 
. quia ipse opes non habebat, caritatem publicam sollicitavit, consen- 
 tiente Curia, tum gazophylaeium ponendo in Ecclesia Karguentah, 
tum et piorum christianorum sine acceptione nationalitatis eleemo - 
synas allieiendo, tum constituendo eoncessum matronarum quæ ope- 
ris regimen sumpserunt. His mediis, Cata idoneum locum empsit 
- ibique ædificium exstruxit eujus in publicis tabulis fuit reputatus uti 
 proprietarius. . 

Sed quum pecunie elargitæ impares essent ad omnes expensas 
solvendas, filiasque recipiendas et sustentandas, Curia Oranensis 
| affirmat Cata habuisse licentiam peregrinandi hispanicas provincias, 
_ ut uberiores in favorem operis eleemosynas colligeret. 

.. Et quo melius Cata adjuvaretur, non solum Curia ipsi in isto tem- 
- poris intervallo stipendium Vicarii servavit, sed insuper plures litte- 
- ras dedit ut penes hispanos Episcopos benignius reciperetur. 

. Talem predicte litteræ exitum habuerunt ut, Oranense Episcopo 
- teste, optime potuisset Cata cum collectis pecuniis omnes RrDensde 
_ persolvere, et insimul orphanis providere. 

Et hæc re'ate ad partem materialem. Relate vero ad partem forma- 
. lem, quatenus educarentur filiæ eum sensibus moralitatis et religio- 
nis, sacerdos Cata Asyli directionem commisit Theresianis Sororibus 
| - hispanis, sub aliquibus conditionibus exaratis in contractu utrinque 
accepto, cujus exemplar transmissum est tum ad Superiorissam Gene- 
ralem, tum ad Oranensem Episcopum. 

. Tenore istius contractus, Theresianæ Sorores Oranensem adierunt 
civitatem ut formalem possessionem die 16 Februarii 1885 Asyl! 
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caperent, et die 4 Martii a Rmo Episcopo canonieam possessionem | 


obtinuerunt, qui praedictas per diploma diei 22 Januarii 1886 appro- 
bavit.^-. | | 


Tale negotium sic feliciter consummatum videbatur per longum. 


tempus pro bono inecepto duraturum. Sed sacerdos Cata, qui sese 


habebat uti verum et unieum Asyli proprietarium, quum non posset. 
adducere Sorores Theresianas ut pro lubitu suo regimen compone- . 
rent circa puellas educandas, et crederet prædictas Sorores naturam. 


Operis permutare, admittendo puellas non egenas, in Asylum intro- 
duxit quatuor puellas a se prædicatas uti Religiosæ Africanisiæ, ea 
intentione ut prædictas, loco Theresianarum substitueret, minitans 
insuper se vi etiam publiea usurum in casu quo Theresianæ parere 
recusarent. 

De minis non parum Episcopus fuit commotus, eo vel magisquia 
audierat Sacerdotem Cata, absque Beneplacito Apostolico, Asylum 
oppignorasse pro summa 2000 fr. et insuper aliud debitum contra- 
xisse 2000 f. cedendo pro creditoria summa, aliud creditum quod 
aiebat se habere (Episcopus affirmat hoc esse falsum) erga Sorores 
Theresianas. Consiliis, suasionibus, precibus non perpecit Ordinarius, 
sed quum videret quod Sacerdos Cata de Asylo disponere intendebat 
pro suo lubitu ; quod jam apparitoris ministerio Sororibus Theresia- 
nis intimaverat ut coram civili Tribunale sese sisterent, nisi falso 
imputatum debitum solvissent, vel Asylum dereliquissent ; quod 


tandem nomine proprio et benefactorum minabatur se repetiturum : 


eleemosynas et contributiones pro ædificatione Asyli adhibitas : tune 
Episcopus, quin moraretur, monitum fecit Cata se incurrisse excom- 
munitationem aemini reservatam a Constitutione Apostolic.e Sedis, 
quia Asylum hypotheca legali oppigneraverat; et incursurum excom- 
municationem speciali modó reservatam, si cogeret Sorores coram 
judice laico. Et ideo predictum sacerdotem hortabatur ut animam 
suam pretio haberet, ut commissum malum repararet, et a celebran- 
da Missa abstineret dum excommunieatione innodaretur, ne irregula- 
ris fieret. Insuper imperabat ut retractaret mandatum procuratori 
suo traditum ad trahendas Sorores Theresianas coram laico judice 
easque vi ex Asylo pellendas. Nec sufficit. Præcipiebat ut, sub poena 
gravis erga Episcopalem auctoritatem inobedientiæ, ab Asylo expel- 
leret tum quatuor puellas laïcas, a se dictas Xeligiosas Africanistas, 
tum hominem qui auriga erat Asyli. Quod si prædictæ Africanistæ 
ante diem 15 Junii 1891 non fuissent expulsæ, Episcopus monebat 
sese provisurum pro meliori modo. Sed sacerdos Cata opinans sibi 
jus inesse expellendi ab Asylo Sorores Theresianas et introducendi 
Africanistas, tum consilia Episcopi tum minas spernens, per tele- 
gramma diei 93 Maii suo procuratori mandavit ut cogeret Sorores 
Theresianas coram Presidente Tribunalis Civilis die 28 ejusdem 
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mensis, ut obligarentur ad relinquendum Asylum, vel vi expelleren- 
tur. | ; sas É [OA 

Interim, Vicarius Generalis Lafuma, absente Episcopo, æstimavit 
monendum esse Cata quatenus incurrisset excommunicationem a 
Constitutione Apostolic: Sedis fulminatam contra « cogentes sive 
directe sive indirecte judices laicos ad trahendum ad suum tribunal 
personas Ecclesiasticas, præter canonicas dispositiones », et alteram 
in eadem Constitutione fulminatam contra « Impedientes directe vel 
indirecte exercitium jurisdictionis ecclesiasticæ ». 

Interea Procurator Sacerdotis Cata, obediens ordinibus de quibus 
supra, per legalem citationem traxit Sorores Theresianas coram 
judice civili Oranensi qui, contemplans quod vi tituli civilis Asylum 
pertinebat ad sacerdotem Cata, pronuntiavit ut Sorores intra trimes- 
ire Asylo valedicerent, secus vi expellerentur. 

Post editam hane sententiam ex Hispania ubi jam a nonnullis men- 
sibus sese receperat, Cata Episcopo Oranensi significavit die 30 Maii 
se quæstionem suppositurum supremo S. Sedis judicio. 

Quum videret Episcopus quod de Sororibus Theresianis perbelle 
esset actum, nec ulla spes affulgeret sacerdotem (ata sese submissu- 
rum, a Sanctissimo petivit ut dignaretur: 1° modum agendi erga præ- 
fatum Cata indicare et 2: ut præcluderetur via seandalis, praedicto 
sacerdoti præscriberet quatenus teneretur parere ordinibus Episcopi: 
. usquedum causa definiretur a S. Sede. | 

Et hæc tria ab Episcopo sacerdoti Cata præscribebantur : 

1* Ne in posterum vexaret Moniales Theresianos a S. Sede appro- 
batas, ab auctoritate Episcopi admissas et ab ipsa denuo confirmatas, 
vitæ sanctimonia et muneris sui impletione vere commendabiles ; 

2 Ut revocaret mandatum viro laico datumleges et censuras Eccle- 
. Si:& publiee contemnenti ; 

3° Ut a domo Monialium retraheret puellas laicas quibus praebuit 
hospitium : quoniam iste puellæ numero quatuor, auxilio prædicti 
presbyteri fretæ, etiam renuente Episcopo, et nulla probatione præ- 
habita, sese exhibenttamquam moniales veris monialibus substituen- 
das, et veras moniales quodidie lacessant, verba injuriosa spargentes 
in populo. | 

S. Hæc Congregatio reeursu Episcopi rite perpenso, sub data die 
16 Junii 1891 sequens indixit decretum « S. C. approbavit rationem 
agendi Episcopi in casu, et eidem injunxit, ut sacerdoti de quo agitur, 
nomine ejusdem S. C. imponat, ut stet mandatis latis ab ipso Episcopo 
donee causa definiatur a S. Sede Apostolica ». 

Nihilominus, spreto hujus 5S. C. decreto, sententia Tribunalis civi- 
lis, qua Theresianæ moniales intra trimestre Asylum derelinquere 
debebant, fuit executioni mandata, et ejectæ fuerunt Sorores. 





Interim, Sacerdos Cata, qui Curiæ Oranensi significaverat sede 
præscriptionibus ab Episcopo sibi impositis ad S. Sedem appellare, - 
revera appellavit, transmittens insuper votum jurisconsulti Juan de 
Lapaza opinantis Asylum non efformare proprietatem ecclesiasticam - 
subjectam dispositionibus Juris Canonici relate ad bona Ecclesiastica, - 
unde poterat Sacerdos Cata laicum tribunal appellare contra Sorores 
Theresianas quin incurreret excommunieationem 7, $ 1, Constitutionis | 
Apostolica Sedis. 

Die 28 Aug. 1891 hic recursus ad S. C. pervenit, qus juxta praxim, à 
Episcopo rescripsit pro informatione et voto, auditis interesse 
habentibus. 

Vix a mense editum erat TUE quum Sac. Cata novam por- 
rexit instantiam qua petebat ut lite pendente ab S. C. liberaretur a 
suspensione a divinis ab Episcopo sibi inflieta, ut missam celebrare . 
posset, quæ licentia, die 30 Septembris concessa fuit, dummodo ora- : 
tor extra dioecesim Oranensem celebraret. x 

Postquam autem pervenissent folium informativum Episcopi, litte- - 
re testimoniales ejusdem in favorem Sororum Theresianarum, ins- 
tante Sacerdote de Osso fundatore Congregationis S S. Theresæ a Jesu, - 
neenon et nonnulla e Statutis Synodalibus negotium spectantia, S. : 
Congregatio die 27 Januarii 1892 sequens edidit rescriptum : « Propo- - 
natur in plenario Auditorio Eminentissimorum Patrum et ideo ad 1 
Reverendissimum D. eeu pro restrictu, et scribatur e 
solitum ». 

Per longum et latum Patroni ex utraque parte causæ dictionem | 
evolvunt; en summarium rationum hine inde adductarum. 

I. Defensor Sacerdotis Cata, præmisso quod tota lis jacet circa pro-- 
prietatem Asyli et ejectionem Theresianarum ab eodem, orationem . 
congerit trifariam.In prima parte asserit proprietatem exclusivam 
Asyli esse sacerdotis Cata ; in secunda sustinet rite et juste Sorores 
Theresianas fuisse expulsas ; intertia tandem præcludit  viam non- . 
nullis difficultatibus. 1 

4e Cata est verus proprietarius: v) quia nomine suo aequisitus add 
fundus ; 5) in tabulis publicis fuit descriptus qua talis ; c) quia Caía | 
exercuit actus publicos et notorios dominii super fundum, contraxit . 
cum operariis quos ipse solvit, etc. Et hane possessionem recognove- 
runt omnes, etiam Episcopus Matritensis. Sed admisso etnon con- 
cesso quod Asylum fuisset ædificatum eum eleemosynis fidelium - 
(nam ipse Cata de suo patrimonio aliquid solvit) tunc etiam Cata ve-- 
rus dominus reputandus esset quum suo nomine res acta sii ; 7. 1 | 
Cod. Si quis alleri. Nec dicatur pecuniam ex fidelium eleemosynis 
collectam constituere quid sacrum, religiosum et ecclesiasticum, - 
quod esteontra responsum Urbani III ad Episcopum Ariminen, exi-- 
gentis quod locus « fuisset Pontificis auctoritate destinatus ». Gap. 4 $ 
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d? Relig. DOR. Porro nunquam Oranensis Curia talem destinatio- 


nem presignavit. 


Ergo si Cata proprietarius est, nullas incurrere potuit Accion 


.. eas censuras, oppignorando ete. Asylum. 





2» Quod juste et rite Theresianæ Sorores fuerint expulsi», clare 
constat: a) quia nulla lege quis prohibetur quin ejiciat e domo sua 
eas personas quas ipse vocavit, docendi gratia ; 0) quia prædictæ 
sorores stabant ad nutum Cata ; quia tandem nec adimplebant finem 
operis, admittendo divites. puellas, neglectis pauperibus, numerum 
duodecim Sororum proprio marte, loco quinque, augebant, nec ordi- 
nibus Cata sese subjiciebant. 

3° Dein, duplicem advocatus præcludere nititur difficultatem tum 
. €eirea proprietatem Asyli, tum circa expulsionem Theresianarum. 
II. Ex altera vero parte, Patronus Curiæ quatuor puncta in oratione 
tangit. Sed opportunius videtur relicta tali oratione, plura referre 
0x informatione et responsione Rmi Dni Soubrier Episcopi Oranen- 

. sis, quas habemus uti ad intricatum negotium valde opportunas. 

« La question de lAsile-Ouvroir d'Oran, ditle prélat, serait en 
elle-méme une question très simple si M. Cata ne l'avait pas compli- 
quée comme à dessein ; s'il avait eu surtout la Ieyanie de la présen- 
ter au Saint-Siège sous son vrai jour. 

.« Je voudrais ne pas avoir à dire d'un prêtre qu'il manque sciem- 
ment à la vérité, mais le respect que je dois à ce Saint Tribunal, les 
intéréts qui sont en jeu dans la question; le scandale à réparer; la 
défense des lois de l'Église, des statuts diocésains et de ma propre 
autorité m'obligent à le dire. Il manque à la vérité sous le couvert 
. de son caractère sacerdotal et de la créance que ce caractère lui 

donne prés des personnes qui ne sauraient croire qu'un prêtre puisse 
mentir. 11 excelle surtout à se poser en persécuté et en victime. Cela : 
est allé si loin que M.le Consul d'Espagne à Oran, donnant pleine cré- 
ance à ce qu'il lui disait, envoya à son Gouvernement (23 Septembre 

1890) une information qui aurait pu, comme on l'a dit à Madrid, ser- 
vir à la « canonisation de M. Cata » (Lettre de lu. le G. de A. à Mme la 
Comtesse V. de Torrejos, 24 Mars 1891). Ce digne représentant de 
- l'Espagne, voyant l'erreur en laquelle M. Cata l'avait induit, a dû 
employer à le combattre la méme loyauté qu'il avait mise à le défen- 
dre. | 

« Moi-méme, tout dernièrement encore (7 Octobre 1891) croyant 
aux paroles de ce prêtre, je faisais son éloge. 

« Depuis, toute la vérité s'est fait jour. L'ímpatience même dc 
M. Cata d'arriver à ses fins l'a desservi: et l'enquête ouverte sur ses 
agissements a fourni des documents oubliés ou dont on n'avait pas 
connaissance. Lui-méme se voyant découvert n'a plus gardé aucun 
- ménagement et s'est déclaré en pleine révolte. 
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« PR OPRIÉTÉ-ASILE- OUYROIR. — Qe fut vers 1878. que ? M. "Cata eut. 
l'idée de fonder une œuvre de charité en faveur des Espagnols 
d'Oran. Aprés avoir longtemps hésité sur le but particulier à don- 


filles espagnoles pourraient apprendre à travailler sous la direction 
de maîtresses chrétiennes, et à un asile qui recueillerait des enfants 
pauvres pour leur donner la paix de l'àme et du corps. L'idée était 
bonne et pratique... 

« IL fixa, avec l'autorisation ecclésiastique compétente, un trone spé- 
cial pour l'œuvre dans l'Église de Karguentah où il était vicaire. Ce 
tronc, qui était l’œuvre elle-même en germe, est resté en place plu- 
sieurs années. M. Cata, en vertu de la méme autorisation, s'adressa 
ensuite aux prétres et aux personnes de toute nationalité de mon 
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ner à cette œuvre, il s'arréta à l'idée d’un ouvroir où des jeunes | 


Diocèse, et avec leur secours l'Ouvroir s'ouvrit, modestement il est 


vrai, mais avec tous les caractères d'une Œuvre ecclésiastique. Ce 


furent là ses débuts et ses premières ressources. Un comité de Dames 
pieuses en prit la direction. Les aumónes continuèrent à Oran. Je 
dirai plus tard combien elles ont été abondantes. Avec elles, M. Cata 
n'abandonnant pas son idée d'un Asile, put acheter un terrain et 
commencer à bâtir (8 juillet 1881. — Sept. 1881). Mais il fallait des 
fonds plus considérables et les Kvéques d'Oran l’autorisèrent à aller 
quéter en Espagne, tout en lui continuant son traitement comme s'il 
avait résidé (Mgr Ardin, Mgr Soubrier, 26 novembre 1887). Leurs 
lettres l'autorisant à recueiller des aumónes, approuvant l'œuvre et 
recommandant le quêteur à la charité des Espagnols, lui valurent 
d'abondantes aumónes destinées à finir de payer la construction et à 
nourrir les enfants. L'entretien des enfants fut toujours négligé par 
M. Cata. Pour ce qui est de la bàtisse, elle est loin de répondre aux 
sommes que M. Cata dit y avoir dépensées. 

« L'Œuvre a été appelée indistinctement : la maison Cata; — la 
Maison des Sœurs espagnoles, — l'Asile, — Ouvroir. La propriété 
fut inscrite civilement, dés son début, au nom de M. Cata. Elle l'au- 
rait été, pour plus de garantie, au nom d'une société civile, si l'Évé- 
que avait été consulté. Mais le fait était accompli. L'autorité ecclé- 
siastique ne lui fit pourtant pas de reproches: il pouvait, en effet, 
sembler naturel qu'il eüt le titre civil de la propriété. Ce fait pour- 


tant, si M. Cata avait l'intention de se déclarer réellement proprié - 1 
taire, tombait sous lecoup dela suspense ipso facto, portée par une - 
Ordonnance épiscopale de l'Evéque d'Alger (1 Mars 1865), confirmée . 


par nos Statuts synodaux (art. 249) ; mais on crut simplement que 
M. Cata prenait le titre civil d'un bien ecclésiastique, et personne 
n'aurait pensé à ce moment, qu'en vertu de cetitre, il se déclarerait 
plus tard « propriétaire de l'CEuvre » et qu'il en revendiquerait « la 
libre disposition ». M. Cata l'a pourtant fait. 


"m 


b dir, 


ARE lire à Tee Qi GL 77 VIDT EURO TS IST TR ONOR ERIT 


Ej 
ert 
UTR a in 





ND 


Bre Aa 


« On adit qu ‘il avait disposé par testament dés biens de Poste en 


t. faveur de son neveu. L'enquéte a relevé la cession de ces biens, 
. faite (fe 10 Décembre 1889) en faveur de S. Em. le Cardinal Arche- 


véque de Tolède (Boletin eclesiastico del arzobispado de Toledo, 5 
Marzo 1890), cession, qui dans l'esprit de M. Cata était faite, en 
vertu de « la libre disposition de ces biens » qu'il s'arrogeait. Il s'en 
disait propriétaire absolu à Madrid (Lettre de l'Évéque de Madrid, 
20 juin 1891). ll en prenait le ton dans la plainte qu'il m'adressa 
(mars 1891) et il affirmait cette propriété en m'écrivant le 1e" juin 
1891. C'est cette propriété que ses amis trompés par ses affirmations 
revendiquaient pour lui (G. d'Art. 24 mars 1891. Castillo-Gazeta 
espanola 98 juin 1891). « L'Asile espagnol, dit son mandataire, dont 
la propriété exclusive est de M. Cata, etc., ete. » (articles Correo 
espagnol, 24 juillet, 15 septembre 1891). C'est en vertu de ce titre 
et de la libre disposition des biens de l'Œuvre que M. Cata, comme 
je le dirai plus tard, a accompli tous ces actes odieux envers les 


. Sœurs de l'Asile-Ouvroir. ë 


Cd 


« L'Ouvroir passa par plusieurs directions, et il eut le sort de tou- 
tes les œuvres qui manquent d'une direction permanente. Il péricli- 


. tait; c'est pourquoi on conseilla à M. Cata de le confier, conjointe- 


ment à l'Asile qui pouvait déjà s'ouvrir, à une communauté reli- 
gieuse. M. Cata choisit les Religieuses de Sainte Thérése de Tortosa 
(Espagne) appelées communément « les Thérésiennes ». 

« Pour donner plus de poids aux Conditions qul allait leur faire, à 
peu près celles qui sont reproduites dans ses Déductions, il créa un 
Comité dont il resta Président, qui avec lui signa le Contrat passé 
avec les Religieuses. D’après les termes de ce Contrat, cinq Reli- 
gieuses Thérésiennes devaient prendre la direction de l'Asile-Ouvroir 
et s'y occuper de l'éducation des enfants. En retour le Comité s'en- 
gageait envers elles, entre autre chose, à meubler la maison, four- 
nir l'eau, le chauffage et l'éclairage, et à payer d'avance à chacune 
des cinq sœurs pour sa nourriture et son entretien, une pension 
mensuelle de 60 franes. Je dirai comment ces clauses ont été rem- 
plies. La nourriture et l'entretien des enfants à recevoir, n'étant pas 
compris dans le contrat, devaient être nécessairement à la charge de 
M. Cata qui quêtait pour l’œuvre dont il était le fondateur. 

« Le ComiTÉ. — On peut dire que ce Comité a été un mensonge en 
action et une arme déloyale entre les mains de M. Cata. Ce Comité 
était composé de gens de bonne foi, qui, en signant le Contrat, pen- 
saient donner un témoignage de sympathie au fondateur de l'Œu- 
vre et à l'Œuvre elle-même en faveur de laquelle ils offraient leur 
petite obole en se privant peut-étre du nécessaire. M. Catalesa tout 
simplement fait servir à ses vues, en abusant de leur confiance. Il est 
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mencement, ce qui expliquerait leur défeetion. 





possible que beaucoup d'entre eux "iut compris cela dès le COID- 


« M. Cata, en faisant signer le contrat aux membres du comité, ne les | 
obligeait que pour un temps, et prenait lui-même, enverseux,l'enga- 
gement de soutenir l’œuvre par ses quêtes (Déclaration, Septembre 


1889). Ce fut sur la foi de ces paroles qu'ils signèrent le contrat. 
Devant eux donc, M. Cata seul était responsable. 


« Une copie de ce contrat fut envoyée à la Supérieure générale des - 


L 


Thérésiennes, et un autre à l'Évéché d'Oran. Le procédé était régu- - 


lier. Seulement sur la copie envoyée en Espagne, il n’y avait que 


quatre signatures, et il y en avait trente sur celle envoyée à l'Évê- - 
ché. Ce luxe de signatures était destiné à faire croire à la solidité 


des engagements et à enlever l'approbation épiscopale. M. Cata l'a 
avoué plus tard. 


« L'Évóché ne s'y trompa pas; il comprit que les quêtes de | 


M. Cata devaient suffire atout. Il crut à l'honnéteté des signa- 
taires et aux engagements que M. Cata prenait en Jeur nom (Lettre 


de Mgr Ardin à la Supérieure Générale des Thérésiennes, 8 octo- 


bre 1885). Mais il lui avait fait savoir qu'il lui laissait toute la res- 
ponsabilité des engagements pris (30 septembre 1833). 


« Done, vis-à-vis de l'Évéché, M. Cata seul est responsable du con- - 


trat passé avec les religieuses Thérésiennes., 
« Il l'est aussi vis-à-vis de ces religieuses. 
« De fait, malgré les contradictions où il est tombé, M. Cataa 


toujours agi comme seul responsable. Quoi qu'en dise le contrat, c'est 


lui qui engageait les Sœurs à venir ; lui seul, sans dénoncer le contrat, 
une fois le Comité disparu, a continué de recevoir les services des 
Sœurs en faveur de l’œuvre. 


« Pour ce qui est du Comité, ayant fai sa mission de donner plus - 


de poids au contrat aux yeux de l'Évéché, il s'est effacé peu de temps 
apres l’arrivée des Sœurs, sans laisser ni comptes, ni procès ver- 
baux, ni trace de sa démission ». Après avoir fourni àl'appui des faits 


significatifs, et relaté la condition misérable dans laquelle avaient - 


vécu lessceurs Thérésiennes obligées plus d'une fois d'aller mendier 
leur pain, le prélat continue: 

« Mais en août 1886, M. Cata sentit le besoin de s'appuyer sur le 
Comité pour se faire donner raisón, bien qu'il eût tous les torts, 
contre M. de Osso, fondateur des Thérésiennes, qu'il calomniait. Je le 
prouverai plus tard. Il réunit trois ou quatre membres du Comité 
éteint qui délibérèrent ou firent semblant de délibérer, ni plus ni 


moins que si ce Comité, comme tel, avait toujours existé. Il s'agissait - 
de leur faire dire : que les Sœurs qui venaient de recevoir 1000 . 


francs (M. Cata disait 2000 francs) de la « Revista Popular » de Bar- 









vigas. e 


- eelone, se les étaient appropriés injustement, puisqu'en dehors de 


cette somme elles avaient déjà reçu du Comité bien plus que ce qui 


— leur était dû d’après le contrat. M. Cata présenta à ce semblant de 

Comité un eompte qu'il venait de demander à la Supérieure de 
l'Asile, et il lui fit faire un autre compte d’après ses propres indica- 
tions ». i | 

D’après ce compte fantaisiste, que le rapport reproduit tout au - 
long, et dans lequel la nourriture des enfants ne figure pas pour un 
- centime, «les Sœurs qui pour se nourrir, elles etles enfants, avaient 

 dü souvent mendier leur pain, devaient encore à M. Cata mille et 
un franes !! » 

_ « Ce prétendu Comité, poussant jusqu'aux dernières limites sa 
complaisance absurde, déglara « que ce compte était de toute jus- 
tice ». : Mw i; T 

« Je l’ai fait examiner par plusieurs personnes, l'épithéte la plus 
bienveillante qu'il a mérité est celle « de malhonnéte ». Il n'est qu'un 
échantillon des comptes de M. Cata. : 

« Mais il vint une autre circonstance, trois ans plus tard, où 

M. Cata fut intéressé à ce que cette démission eût été donnée à ce 
moment-là (Août 1886). IL réunit de nouveau les survivants du Comité 
(25 septembre 1886) et il leur fit déclarer qu'oui, qu'à ce moment-là 
ils avaient donné leur démission en masse. En faut-il davantage pour 
prouver la mauvaise foi de Cata? Eh bien! dans cette déclaration il 
est dit en outre que l'intention du Comité, en allouant, dans le Contrat, 
deux francs par jour à chaque sœur, n’était pas absolue, mais con- 
ditionnelle, c'est-à-dire devant être remplie si toutefois les Sœurs ne 
_ pouvaient pas se suffire avec les aumónes d'Oran et la part des quêtes 
— de M. Cata ; et que si le Comité n'avait pas tenu l'engagement, c'était 
parce qu'il avait eru que les cinq Sœurs se suffisaient et au-delà, 
puisque la Maison-mére en avait envoyé un plus grand nombre. 

« J'avais raison de dire que le Comité avait été un mensonge en 
action et une arme déloyale entre les mains de M. Cata. Lui, avec 
ses quétes, se serait acheté une maison; les pauvres gens du Comité 
qui se sont privés un moment du nécessaire, seraient responsables 
du contrat; et les Religieuses ne pourraient avoir recours contre 
personne parce que le Comité n'existe plus et que le Contrat est sous 
seing privé !! 

« RELIGIEUSES DE LA COMPAGNIE DE Ste THérèse. — Les Religieu- 
ses Thérésiennes vinrent à Oran, sur la foi du contrat. Elles furent 
installées canoniquement Ie 17 février 1885, en vertu de la lettre de 
Mer Ardin (8.0ctobre 1833), confirmée plus tard par une ordonnance 
épiscopale du 2. fevrier 1836. 

« Ge contrat, tout en leur assurant une modeste subsistance, laissait 
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un vaste champ à leur dévouement et à leur charité. Elles n'étaient — 
pas mieux partagées que n'importe quelle autre Communauté se 
vouant à une œuvre. Elles avaient d'autant plus droit à leur nourri- 
ture et à leur vêtement qu'elles venaient de loin travailler dans un 
pays inconnu pour elles; que leur Fondateur et les prêtres de la 
Compagnie, par leurs relations et leurs prédications, aidaient volon- 
tiers M. Cata dans ses quêtes ; que le nom et les vertus des religieu- 
ses étaient mis en avant par M. Cata dans ses appels à la charité 
(Revista popular de Barcelon Expositian à Son Em. le Card. 
Arch. de Tolède. Mémoire, etc.) ; qu'elles enfin et leurs enfants. 
étaient l’œuvre vivante pour laquelle les aumónes étaient données 
en majeure partie et qu'elles étaient dans le besoin (ibid). Ces consi- 
dérations aussi bien que sa parole engagée étaient lettre morte pour 
M. Cata. | i ; 

« Cela n'a pas empêché les sœurs de remplir leur devoir jusqu'au 
bout ». À 

Le Prélat fait ensuite l'éloge des sœurs, tant en son nom qu'au 
nom du clergé et des habitants d'Oran. Il poursuit: « L'œuvre qu'el- 
les sont venu faire s’est développée tout doucement grâce à leurs 
sacrifices. Elle était dans son épanouissement lorsque M. Cata les a 
chassées. Asile, double ouvroir, école, ceuvre de catéchismes, de sur- 
veillance des enfants aux offices et de leur communion fréquente, 
voeations religieuses qu'elles ont su développer, ces soeurs ont suffi 
à tout, au milieu souvent de la plus grande détresse qu'elles ont sup» 
porlé avee joie et que Dieu seul connaissait. Car l'enquéte a décou- 
vert qu'elles ont manqué de pain. J'ai dit qu'elles ont dû souvent 
aller le mendier: c'est un fait. Mais la charité d'Oran avec la petite 
pension scolaire de quelques-unes des enfants qui pouvaient payer 
étant tout à fait insuffisante, la Maison-Mére, sans grever en rien le 
contrat, a fourni de nouvelles Sceurs avec la mission spéciale de tra- 
vailler pour soutenir l’œuvre par le produit de leur travail. Leur 
silence était aussi absolu au sujet de leur détresse qu'il l'a été plus 
tard au sujet des agissements de M. Cata et des injures que lui et 
son domestique ne se sont pas fait faute de leur prodiguer. Ce silence 
devait méme étre observé vis-à-vis de leur Fondateur et de leur 
Supérieure générale, si je dois en juger par ce fait, que jamais une 
plainte d'eux contre M Cata n'est arrivée à l'Evéché. Ceci explique 
pourquoi l'Autorité diocésaine n'a pas agi plus tôt. Il a fallu que 
M. Cata se plaignit lui-même, qu'il se posât en victime, pour décou- 
vrir qu'il jouait là un róle peu digne d'un prétre. 

« M. Cata prétendit, en juin 1886, que M. de Osso, fondateur 
des Thérésiennes, s'était attribué une somme de 2000 francs, 
produit d'une souscription publique ouverte par M. Cata dans 
la « Revista popular » de Barcelone, pour les « enfants pawvres 








d'Oran » (Plainte de M. Cata à VEvque. Or, mars 1891). 


- Cela aurait été vrai, que M. Cata n'aurait pas eu raison de traiter 


une et plusieurs fois de voleur M. de Osso, ni d'employer des 


mauvais procédés envers les Sœurs, puisqu'en définitive, si les 


M 


- fonds étaient « destinés aux enfants », ces enfants étaient, de fait, à 


la charge des Sœurs. Ces fonds d'ailleurs pouvaient leur arriver bien 
plus sürement, que d'autres sommes recueillies par M. Cata, avec la 


méme destination, et qui n'ont jamais servi à nourrir une seule 


enfant ». 
C'est ce prétexte, qui, grossi et dénaturé, servit à M. Cata à expul- 


ser les Sœurs. 


Au fond, ce qu'il voulait, c'était « de chasser les sœurs juste au mo- 
ment où il avait tout préparé pour réaliser son plan ; la création 
d'une nouvelle Congrégation; une Congrégation à lui, tout à fait 
dévouée à ses ordres. C'est là la raison cachée de ses agissements 
tortueux : M. Cata voulait être fondateur »..— - 

LES SOI-DISANT « AFRICANISTES ». — « Au commencement, M. Cata 


se serait contenté de ce que les Thérésiennes, sans tenir compte de 


leurs Constitutions ni de leurs Supérieurs, obéissent simplement à 


sa volonté. Plustard il insinua lui-méme à la Supérieure de l'Asile - 


de laisser là les Supérieurs et leurs Régles et de se constituer en 
communauté indépendante, dont naturellement il aurait été le Supé- 
rieur. Les réponses dignes des Sceurs durent lui faire comprendre 


qu 1 leur donnait un mauvais conseil qui ne serait pas suivi. C'est 


alors que jaillit dans sa tête l'idée de fonder une Congrégation reli- 
gieuse. Elle devait étre de vastes proportions. Le personnel de cette 
vaste congrégation était déjà représénté à cette époque par deux 
jeunes filles qui perfectionnaient leur instruction à l'Asile. M. Cata 


. voulait fonder avec elles une Congrégation pour remplacer la Com- 


-— pagnie de Sainte-Thérèse à l'Asile-Ouvroir. 


« Mais le temps n'était pas venu d’exécuter ce plan. Les bâtiments 
de l'Asile-Ouvroir n'étaient pas entièrement payés, et M. Gata avait 
besoin des Thérésiennes. Il fallait, en effet, le nom, les vertus et les 
succès de ces religieuses pour attirer des aumónes vers l’œuvre et 
finir de payer les constructions. |. 

« D'un autre cóté, à Oran, les mémes vertus et les succés des Théré- 
Siennes Jeur avaient acquis une grande sympathie, de la popularité 
même, et il fallait longtemps et une grande adresse pour les leur faire 
perdre dans l'esprit du public. Le travail sourd de détraction devait 
aller lentement et il fallait en outre lasser, par des mauvais traite- 


ments, la patience des Sœurs et les obliger à partir. 


« Enfin,il fallait encore faire croire aux Comités et aux bienfaiteurs 
d'Espagne que les vertus et les succès dontil avait fait l'éloge étaient 


. l'apanage de sa propre Congrégation ». 
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Il serait trop long d'entrer dans le détail des manœuvres déloyales — 

faites dans ce but par M. Cata, qui induisit en erreur le Gard. 
Archev. de Tolède. 

« La ruse ne lui avait pas servi. Il a one la violence. Passant 
par dessus toutes les convenances, il installa ses personnes dans les - 
bâtiments de l'Asile-Ouvroir; dès lors, elles se posèrent ouvertement 
en remplacantes des Thérésiennes; avec une audace sans nom, elles 
vinrent prendre place dans leur chapelle ; et ayant quitté l’habit fan- 
taisiste que M. Cata leur avait donné, elles prirent, à "e confondre, 
celui des Thérésiennes (mars 1891). | 

« M. Cata voulut aussitôt chasser celles-ci par la voie des tribu- 
naux (19 mars). Je lavertis paternellement des peines qu'il allait 
encourir. Alors, se posant en propriétaire de l’Asile, il me demanda 
leur renvoi dans une plainte motivée, où il exposait tous les griefs 
qu'il prétendait avoir contre elles, et il repartit pour l'Espagne. Je 
me promettais beaucoup de ce voyage, sachant qu'il devait se trou- 
ver à Madrid avec le fondateur des Thérésiennes. Ils se trouvèrent 
en effet, dans une réunion présidée par Mgr de Madrid (9 avril 1891), 
à laquelle assistait M. le Consul d'Espagne à Oran, que j'avais prié 
d'intervenir pour le bien de la paix et pour couper court au scandale. 
qui se produisait à Oran. Le fondateur des Thérésiennes y fut d’une 
courtoisie parfaite, abandonnant au nom de la Congrégation des Thé- 
résiennes tous les droits que leur donnait le contrat, si cela pouvait 
servir à enlever désormais tout malentendu. M. Cata y conserva un 
entétement à faire pitié. Cet entétement était rendu évident par la 
lettre qu'il écrivit à mon Vicaire général, Fe cette réunion (Lettre: 
de M. Cata, du 27 avril 1891), 

« Voyant alors que toute ma patience et ma bonté ne servaient de 
rien, je fis ouvrir une enquête sur la plainte que M. Cata m'avait 
présentée contre les Thérésiennes. L'enquéte fut lue en plein conseil 
épiscopal; celui-ci décida à l'unanimité que M.Cata était simple 
administrateur de l'CEuvre à biens ecclésiastiques; que ses griefs 
contre les Thérésiennes manquaient de loyauté et de vérité, quil - 
était débouté de sa demande et les Thérésiennes confirmées avec 
éloge dans le poste où elles avaient été installées canoniquement en 
vertu du chapitre III, Sess. XXV De reformatione, du Saint Concile 
de Trente et de l'article 130 de nos Statuts syÿnodaux, etc. etc. 
(Enquéte — Conclusions 14 mai 1891). - 

«Ces conclusions furent signifiées à M. Cata ; et une copié fut en- 
voyée à Mgr de Madrid, pour qu'il püt l'aider dé ses conseils. | 

« M. Cata reçut les Conclusions le 22 du mois de mai. Immédiate 
ment, et sans m'en accuser réception, il télégraphia à son manda- 
taire (Ze 23): « Agissez vite ». Celui-ci reçut le télégramme le 24 — 








t le 25, il assigna par huissier les Sœurs à comparaître Ie 28 devant 
> tribunal civil « pour s'entendre condamner, disait la citation, à 
éguerpir (sic) de l’Asile-Ouvroir, dans Ia huitaine ». Le mandataire 
urait dit dans cette circonstance: « S'il importe peu à M. Cata d'étre 
xcommunié et de déchirer sa soutane, à moi il m'importe bien 
10ins ». Le mandataire, en effet, se posait en laïque et en athée, ne 
ouvant pas étre atteint, disait-il, par les lois de l'Église. J'étais en 
ournée pastorale, et mon Vicaire général, voyant ses démarches inu- 
iles, écrivit, le 27 mai, à M. Cata, l'avertissant de nouveau de la cen- 
ure du Chap. I, VII, Cogentes, et en plus de celle I, VI, impedientes 
le la Const. Apostolicæ Sedis, qu'il allait encourir. Copie en fut 
nvoyée encore quelques jours plus tard à Mgr de Madrid, afin 
[uil connût la situation, puisque M. Cata se targuait faussement de 
a faveur (Lettre de M. Cata du 1er juin x Aue J'écrivis aussi à 
'olède. 

-.« Le28, le tribunal civil, « vu letitre civil de propriétaire de M.Cata, 

ru que celui-ci ne voulait plus tolérer les Sœurs dans sa propriété », 
ondamna celles-ci à sortir dans trois mois. Aussitôt que M. Cata 
onnut cette sentence, il me télégraphia: qu'il en appelait de la 
nienne au Saint-Siège. 

«C'est dans ces tristes circonstances et pour parer au grand scan- 
lale qui se produisait, que j'eus recours au Saint-Siege (3 juin) lui 
lemandant conseil et appui. J'écrivis en méme temps à M. Cata 
igréant son appel, touten lui disant que celui-ci ne pouvait pas avoir 
in caractère suspensif, par conséquent que les ordres que je lui 
ivais donnés dans mes conclusions devaient être obéis à jour fixe. 
«Il n’en a jamais tenu. aucun compte ; au contraire: au lieu de 
)oursuivre immédiatement l'appel devant le Saint-Siège, il a laissé 
passer prés de trois mois, afin probablement que la sentence en 
appel ne l'obligeàt pas à arrêter celle du tribunal civil, dont l'exé- 
cution ne dépendait que de lui. En attendant, les trois mois accor- 
dés étaient longs pour son impatience ; et ses affidés ont tenu à aug- 
menter le scandale à Oran en répandant toute sorte de propos inju- 
rieux contre les sœurs. Les « Afrieanistes » attiraient le monde chez 
elles, se posaient toujours, comme je l'ai dit, en remplacantes des 
sœurs, et aidaient aux vexations qu'on leur faisait. 

« Le mandataire agissant au nom de M.Cata leur rendait leur séjour 
à lAsile insupportable par vexations officielles et particulières. 

« J'ai dit que Ie Rescrit (31 juillet 1891) de la S. Congrégation lui 
commandant de m'obéir, me revint sans trouver son adresse. 

. « Quelques jours aprés (21 aoüt) il poursuivait son appel devant le 
Saint-Siège ; et sans attendre sa décision et malgré mes protestations, 
le 29 août il consommait le scandale d'employer la force póür expul- 
ser Sœurs. Elles furent chassées' de la méme façon que les 
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 impies chassent Ies personnes religieuses. Les soi- ie Africanis- 
tes se moquant de mon autorité se mettaient à leur place, et avec 
une impudence sans pareille, elles se posaient en victimes des Thé- 
résiennes. Elles se posaient en Religieuses et me demandaient la 
faveur de la Sainte Réserve. Ainsi restait fondée à Oran, d'apres 
M. Cata, sa « nouvelle Congrégation ». 

Hisce praemissis, proposita sunt resolvenda. 


E DUBIA. 





I. Utrum et quomodo Sac. Cata ones proprielas, vel sim 


plex administratio Asyli in casu ? 

II. Utrum el quomodo sustineatur expulsio Sororum There- 
sianarum ab Asylo, el utrum Sac. Cala dum. easdem expulerit 
dncurrerit ecclesiasticas censuras in casu ? 

II. Utrum prodictus teneatur removere a directione Asyli sic 
dictas « Africanistas » in casu ? : 

Emi Patres maturo judicio sententiam dixerunt : 

Ad I et II. Negative in omnibus et amplius. 

Ad HII. Affirmative el amplius et ad mentem. Mens est: Sac. 


Cata suspensum remanere a divinis usquedum : 1° plenam execu- 


tionem non dederit prasenti decisioni; 2 se purgatum habuerit 


erga Episcopum et datum scandalum convenienti modo non repa- 
raverit; 3 sese præbuerit dispositum ad transferendum titulum | 
civilem Asyli in favorem aliarum personarum, si et eo modo quo | 


Episcopus expedire judicaverit. 


3 
—-— 


Nous ne ferons qu'une remarque en terminant la: réponse à la 


deuxième question étant: « Negative in omnibus », il faut en con- : 


clure que M: Cata n'a pas encouru les excommunications portées - 


par la Constitution Apostolice Sedis, malgré les déclarations de. 


lévéché d'Oran. En effet,il ne s'agit point ici d'un empéchement 


proprement dit apporté à l'exercice de la juridiction ecclésiastique, 


PPT) PONT A PANIER E SIT 


tel qu'il est nécessaire pour encourir l'excommunication portée par. 


l'article 6 : « Impedientes », etc. ; nous sommes plutôt en présence. 


JAY Neu 


d'une résistance coupable aux décisions de dd compétente. - 


Quant à lexeommunication portée par le n° 7 : « Gogentes », il. 


résulte de déclarations répétées du S. Office qu de n'atteint pas les. 
personnes qui citent les cleres devant les tribunaux séculiers, m ais. 


seulement les auteurs des lois contraires au privilège du for (GES ci-? 


dessus, p. 415). 
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V. — S. C. DES INDULGENCES 


le Prière indulgenciée à S. Camille de Lellis (1). 


BEATISSIME PATER, 


Pater Joannes Mattis, Generalis Præfectus Ministris Infirmorum, 
ad pedes S. V. humiliter provolutus, Eamdem exorat ut indulgentia 
ditare dignetur sequentem orationem in honorem S. Camilli de 
Lellis, quoties a Christifidelibus recitabitur, quocumque idiomate. 
Ex quo enim S. V. dignata est prædictum Sanctum constituere in 

protectorem infirmorum et patronum hospitalium, undique petitur 
ejusdem Sancti imago, quæ adnexam habeat congruam orationem. 


PRIÈRE A SAINT CAMILLE DE LELLIS. 


Glorieux saint Camille, protecteur spécial des pauvres malades, 
qui vous êtes consacré pendant quarante ans, avec une charité vrai- 
ment héroïque, au soulagement de leurs misères spirituelles et cor- 
porelles, daignez les secourir avec plus de générosité, maintenant 
que vous jouissez de la béatitude céleste et que l'Eglise les a confiés 
.à votre puissante protection. Obtenez-leur de Dieu la guérison des 
maux dont ils souffrent, ou la patience et la résignation chré- 
tenne qui les sanctifie et les fortifie à l'heure de leur trépas; deman- 
dez pour nous, en méme temps, la grande grâce de vivre et de mou- 
rir, à votre exemple, dans la pratique de la divine RARE Ainsi 
soit-il © Pater et Ave. 
S. C. Indulgentiis Sacrisque Relais præposita, on dadultali- 

bus a SS. D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, universis 
Christifidelibus, qui corde saltem contrito ac devote recitaverint 
prefatam orationem, benigne concessit semel in die lucrandam 
Indulgentiam bis centum dierum, defunctis quoque applicabilem. 
Præsenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Con- 
! trariis quibuseumque non obstantibus. 

- Datum Romse ex Secretaria ejusdem $S. Congregationis, die 27 
Februarii 1894. 


Fr. IGNATIUS, Card. PERSICO, Prof. 
ALEXANDER, Archiep. NicopoLir. Secret. 
\ 
(1) Nous donnons uue traduction latine de la supplique et une version fraa- 


_caise de la prière ; l’une et l’autre étant rédigées en Italien. 
? 
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Sequenti ; 


20 Indulgences accordées aux membres de la pieuse un de | 
saint Antoine de Padoue. 


Beatissime Pater, 

Fr. Raphael ab Aureliaco, Procurator Generalis Ordinis Minorum 
S. P. Francisci Assisiensis, ad pedes S. V. humiliter provolutus, 

exponit quod in ecelesia saneti Anto nii Patavini prope Archibasilicam 


Lateranensem canonice erecta fuit pia Unio in honorem ejusdem . 


sancti Thaumaturgi. Jamvero ut Christifideles huic piæ Societati 


nomen dare magis excitentur, a S. V. enixe implorat consuetis con- 
ditionibus lucrandas et animabus in Purgatorio detentis applica- - 


biles : 
1» Indulgentiam plenariam in die adscriptionis vel dominica 


x 


2» Jtem plenariam in festo 5. Antonii, die 13 Junii; 

3» Item plenariam in die Trauslationis ejusdem, quz die 15 (sic) 
Februarii quotannis in Ordine franciscali recolitur; 

4» Omnibus Pise Unionis fidelibus, qui devotionem tredecim conti - 
nuatarum feriarum tertiarum, jam late propagatam, quolibet anni 
tempore pie egerint, ad Dei gloriam et ejusdem Sancti hozorem, pro 
qualibet feria tertia prædicta, indulgentiam pariter plenariam; 

5 Omnibus pariter sodalibus qui novemdiales preces in honorem 
ejusdem sancti Thaumaturgi, quolibet annitempore, devote perege- 
rint, in uno ex his novem diebus indulgentiam etiam plenariam ; : 

. 6» Tanden plenariam in mortis articulo. 

Insuper orator humillime efflagitat sequentes partiales : 

300 dierum in singulis diebus prædicti sacri novemdialis ; 

100 dierum pro sodalibus qui quotidie recitant ter Gloria Patri in 


gratiarum actionem SSmæ Trinitati quæ tantam intercessionis poten- 


tiam S. Thaumaturgo elargiri dignata est ; 

100 dierum pariter sodalibus quoties ii aqua orationem effundunt 
ad intentionem piæ Unionis capite primo expressas statutorum piæ 
Unionis, vel pauperibus aliquam erogant eleemosynam aliudve opus 
misericordie adimplent ; 

100 denique dierum. quotidie singulis sodalibus qui in signum 


venerationis numisma S. Antonii Patavini devote gestaverint, vel 3 


domi pie servaverint. 
S gratiam etc. 
. G. Indulgentiis sacrisque Reliquiis przeposita, utendo facultati- 
i a S8. D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, Christifideli- 
bus præfatæ Piæ Unionis nomen dantibus Indulgentias uti infra beni- 
gne concessit, nimirum Plenarias : x 


P 
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4 Die ad ps vel die Dominico DAD adscriptionem; imme- 
diate sequenti ; 


20 Die festo S. Antonii Patavini Conf. Piæ Unionis Patroni ccelestis ; 
nec non 


39 Translationis ejusdem Reliquiarum, quiae vues quotannis die 
. 25 (sic) Februarii ; 
4° In tredeeim feriis tertiis continuis quovis oo. sec semel in 
anno tantum, iis sodalibus qui memoratis feriis pium aliquod exer- 
citium in honorem ejusdem Saneti devote peregerint; dummodo in 
singulis enunciatis diebus vere poenitentes, confessi ac S, Synaxi 
refecti, aliquam ecclesiam vel etiam publicum oratorium visitaverint, 
ibique ad mentem Sanetitatis Suæ aliquamdiu pie oraverint ; 
. 5» [n mortis articulo, si item vere poenitentes, confessi, sacraque 
suscepta communione, vel, si hæc præstare nequiverint, saltem con- 
triti semel SS. Jesu nomen ore, sin minus corde, devote invoca- 
B verint. 
— Partiales vero iisdem Sodalibus tributa est : 
1° Septem annorum totidemque quadragenarum in singulis no- 
vemdialium precum diebus immediate præmittendarum ante festum 
— ejusdem Saneti, quod die 13 Junii eelebratur ; 
2o Centum dierum semel in die devote recitantibus ter Gloria 
— Palri in gratiarum actionem SSmæ Trinitati ob mira dona eidem 
. Sancto tributa ; | 
3» Pariter centum dierum, item semel in die, aliquam precem 
effundentibus ad fines assequendos quos sibi proponit Pia Unio. 
Quas omnes Indulgentias eadem Congregatio declaravit fore etiam 
applicabiles animabus igne Purgatorio detentis. 
_ Presentiin perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. 
— Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
— . Datum Rom: ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 4 Maii 
E1991. : 
; Fr. IGNATIUS, Card. PERSICO, Prof. 
ALEXANDER, Archiep. Nicopol. Secret. 


VI. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS ET S. C. DES 
INDULGENCES £u e 


Documents relatifs aux deux Archiconfréries érigées en l'Église 
du vœu national, à Montmartre. is 


La célèbre constitution Quicumque, de Clément VIII, et bien 
— d'autres décisions ultérieures du Saint Siège, interdisent l'érec- 
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tion dans le méme "cu à plus forte raison n dans la méme ;'aelieo. : 
de deux confréries « ejusdem nominis et instituti ». Sans parler |. 


ici des exceptions que peut recevoir cette règle, qu'il suffise de 
rappeler que la défense générale, par cela méme qu'elle est une 
restriction, doit être interprétée strictement. C'est ainsi que dans 
- Ja récente décision Zn Basileen. (Canoniste, mai, p. 307), la S. C. 
a laissé subsister ensemble (in eodem loco, autant qu'il est permis 
d'en juger) deux confréries, l'une du Sacré-Cœur, l'autre de l'A- 
doration perpétuelle du Sacré-Cœur. Il suffit que les deux confré- 
rics ne soient pas exactement ejusdem nominis et instituti. Par 
application du méme principe, nous voyons érigées, dans la même 
église du vœu national, à Montmartre, deux Archiconfréries, qui 
ont sans doute entre elles plus d’un point de contact, mais qui 
sont cependant distinctes. | 

La première, plus ancienne et bien connue, est l'archiconfrérie 
du Sacré-Cœur. Depuis longtemps érigée en archiconfrérie, elle ne 
pouvait cependant faire des agrégations hors de France ; elle est 
maintenant autorisée à les faire pour tout l'univers catholique. À 
celte occasion, elle a dû légèrement modifier son titre, et elle s'ap- 
pelle dorénavant « Archiconfraternitas SSmi Cordis Jesu pro 
libertate Romani Pontificis, et salute universe societatis ». Au 
décret de la S. C. des Indulgences qui autorise cette modification, 
nous en joignons trois autres : l'un est une riche concession d'in- 
dulgences ; l'autre contient une modification dans l'invocation 
quotidienne de l'association ; le troisième facilite l'aequisition des 
indulgences pour l'adoration perpétuelle, en union avec celle de 
Montmartre. 

La seconde archiconfrérie a d'abord été érigée canoniquement 
par l'autorité diocésaine sous le titre « Oralionis et pœnitentiæ in 
unione eum SSmo Corde Jesu ». En lui accordant les indulgences 
qu'elle sollicitait, la S. C. en a modifié le titre et en a fait « Sodales 
Orationis et QUE M in obsequium SSmi Cordis Jesu ». B'en que 
rien dans le décret ne l'indique, nous pensons que la Congrégation 
a voulu écarter ce que pouvait présenter d'incorrect l'expression : 
« priére-et pénitence en wn?on avec le Sacré-Cœur » ; elle y a 
sans doute vu une analogie avec le titre prohibé de « Ceur de 


Jésus pénilent » (1). Presque aussitôt a paru le Bref qui érigeait - 


l'association en archiconfeérie, avec pouvoir d'agréeger les confré- 


(1) CF. Canoniste, 1893, p. 940. 










= 


. ries « ejusdem nominis et instituti », non seulement en France, 

mais « ubique terrarum ». De plus, par une faveur spéciale, tous 
ceux qui avaient déjà donné leurs noms à l'Association ou à l'Av- 
chiconfrérie du Sacré-Cœur, et accomplissent les œuvres prescri- 
les, sont agrégés 2pso facto. Voici maintenant les textes : nous 
es devons tous à l'obligeante communication du R. P. Lemius, 
supérieur de l'Eglise du Vœu National. 


1° ARCHICONFRATERNITAS SSMI CORDIS JESU PRO LIBERTATE ROMANI 
PONTIFICIS ET SALUTE UNIVERSE SOCIETATIS. — Approbatur novus 
titulus, et fit facultas aggregandi per universum orbem. 


BEATISSIME PATER, 


Joannes Baptista Lemius e Conêne Oblatorum B. M. V. Imma- 
culatæ, Reetor Ecclesiæ SSmo Cordi Jesu dicatæ in Monte Martyrum 
(vulgo Montmartre) in Archidiœcesi Parisiensi, ad pedes S. V. 
humillime provolutus exponit : 

Quod in Præfata Ecclesia sedem habet Sodalitas SS. Cordis Jesu 
jamdiu per Rescriptum Apostolieum titulo ae privilegiis Archicon- 
fraternitatis ornata et hac instructa facultate, ut cunctis cœteris soda- 
litatibus ejusdem nominis et ejusdem finis in tota Gallia existentibus, 
affiliationis litteras concedere valeat. : 

Crescente porro ejusdem Ecclesie fama, in eam concurrentibus ex 
universo Orbe populis, factum est ut a præfata Archiconfraternitate 
permultæ Sodalitates externæ ex iis precipue qui a Missienariis 
Gallieis reguntur, aggregationem poscant. 

. Quapropter obsecrat orator ut memorata facu:tas àggregationis ad 
universum orbem, extendatur. Hac porro occasione postulat ut 
titulus ipsius Archiconfraternitatis aliquatenus immutetur, hae for- 
mulaexpressus « Archiconfraternitas SSmi Cordis Jesu pro libertate 
Romani Pontificis et salute universe Socretaltrs ». Quippe talis titulus 
nedum respondit fini, quem sibi speciali modo huc usque prsestituit 
memorata Archiconfraternitas, sed etiam temporum adjunctis quibus 
et Romani Pontificis libertas impetitur et universa Societas in rui- 
. mam præceps ruit. . | 
Et Deus... ) 

S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque reliquiis præposita, utendo 
specialibus facultatibus a SS. Dno N. Leone P.P. XIII sibi tributis ad 
effectum de quo agitur benigne annuit ut supradicta Archiconfraterni- 
tas sub titulo SSmi Cordis Jesu in memorata Ecclesia jam canonice 
erecta et faeultate pollens per universam Galliam sibi aggregand 
ejusdem Nominis et Instituti Confraternitates, valeat etiam alias 
per universum orbem erectas sub novo titulo in precibus relato qui 





per præsens Rescriptum recognoscitur et approbatur, vel in poste- 


rum erigendas perpetuo sibi adsciscere eisque communicare Indul- — 





gentias, privilegia, ceterasque gratias spirituales, dummodo vere sint © 


communicabiles, quibus dieta Archiconfraternitas jam exornata exis- 
tit, servatis tamen Constitutionibus Apostolieis et presertim illa s. 
m. Clementis VIII quie incipit « Quæcumque » aliisque de jure ser- 
vandis. 


Præsenti valituro absque ulla Brevis expeditione. Gontrariis qui- 


buseumque non obstantibus. 
Datum Rom: ex Seeretaria ejusdem S, C., die 30 Martii 1894. 
' Fr. IaNATIUS, Card. p Prvefectus. 
+ A. ARCHIEP. NICOPOLIT. Secretarius. 


20 ARCHICONFRATERNITAS SSMI CORDIS JESU PRO LIBERTATE ROMANI 


PONTIFICIS ET SALUTE UNIVERSÆ SOCIETATIS. Indulgentiis ditatur . 


Adoratio perpetua SSmi Cordis Jesu. 


BEATISSIME PATER, 


Sac. Joannes Baptista Lemius, Congregationis Oblatorum B. M. V. 
Imm., rector Ecclesiæ SSmi Cordis Jesu in Monte Martyrum (vulgo 


Montmartre) in dioecesi Parisiensi erectæ, ad pedes S. V. humillime — 


provolutus exponit: 

Quod in dieta Ecclesi: canonice jamdiu instituta est pia Sodalitas 
sub titulo SSmi Cordis Jesu. Porro lapsu temporis succrescente Soda- 
lium amore erga SSmum Cor, paulatim factum est ut ex his Sodali- 
bus ferventiores quamplurimi aliam veluti Societatem inierint, qua- 
druplici proposito fine : 

19 Continuo ae ferventiori cultu SSmum Eucharistiæ Saeramen- 
tum prosequendi, quod eminet inter amoris pignora a S8mo Corde 
hominibus exhibita ; | 

2» Dolendi super peccata quæ Cor amantissimum dilacerant, super 
ea presertim qua, ut sacrilegia et profanationes, venerabile hoc 
Sacramentum directe impetunt ; 

3» Impetrandi ut, omnibus divino amori amorem rependentibus, 
omnibus adveniat Regnum Christi individuis, familiis, societatibus ; 

4* Adipiscendi, ut in Corde Jesu omnes Cor unum faeti, vires jun- 
gant ad tuendam et propagandam Religionem Catholicam. 

Qua omnia per sequentia media prosequitur Sodalitas : 

4° Sodales Adorationis perpetuæ SSmi Cordis Jesu vicissim et ordi- 
natim orationi tam mentali quam orali horam unam impendunt, alii 
quidem quater in anno, alii semel in mense, alii semel in hebdo- 
mada ; 

2» Sunt etiam viri Christiani qui coram SSmo Sacramento expuso 
excubias nocturnas inter orationes agunt. 

Porro ad augendum magis ac magis fervorem Sodalitatis, hancque 


ét 


ë 
D 








latissime: düBndeidàm; | Borne et enixe ponit Gator ut 8. V. | 


Indulgentiam plenariam f Sodalibus concedere dignetur : 


1? Festo Epiphaniæ ; feria V in Coena Domini, festo SSmi. up 


menti ; et semel mense Junio, die cujusque arbitrio eligendo ; 


20 Ea die qua vel semel in tempore trimestri, vel semel in mense, 


vel semel in hebdomade pro classium diversitate in adorationem 
 SSmi Sacramenti horam integram insumunt ; | 


.3» Ea die qua intersunt illis Congregationibus in quibus proeessio 


SSmi Sacramenti peragitur ; : 


4° Speciatim viris illis Christianis Sodalitati adseriptis qui inter 


. octavam vespertinam et sextam matutinam, hora integra coram 
_ S8mo Sacramento pernoctant. Quam quidem indulgentiam lucrari 


- poterunt, sive ad S. Communionem accedant. prima die, sive secunda 
' ex illis duabus quas dividit nox in qua fit adoratio. 


5° Sodalibus qui Zelatores sunt, semel in mense item die cujusque 


: arbitrio eligendo. 


Dummodo præfatis singulis diebus preter integram horam qua vel 


mentali aut orali oratione vacaverint, etiam vere poenitentes, con- 


fessi ac S. Communione refecti, Ecclesiam Sodalitatis aut aliam . 


3 quamcumque seu publicum Oratorium devote visitaverint et inibi pias 
ad Deum preces juxta mentem S. V. effuderint. 


Quod Deus.. 
S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 


- faeultatibus a SSmo Dno N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 
benigne annuit pro gratia in omnibus: juxta preces. Præsenti 2» per- 
petuum. valituro absque ulla Brevis Note Contrariis quibus- 


eumque non obstantibus. 


Datum Rom: ex Seeretaria ejusdem Sacræ Congregationis, die 30 


x Martii 1894. 


— fr. IeNATIUS Card. PERSICO, Praefectus. 
+ A. ARCHIEP. NICOPOLIT. Secretarius. 


30 ARGHICONFRATERNITAS SSMI CORDIS JESU PRO LIBERTATE ROMANI 
PoNTIFICIS ET SALUTE UNINERSZE SOCIETATIS. Immutatur invocatio 
quotidiana. 


BEATISSIME PATER, 

Joannes Baptista Lemius, Sacurdos e Congregatione Oblatorum B. 
M. V. Imm., Rector Ecclesiæ SSmi Cordis Jesu in Monte Martyrum 
(vulgo Montmartre) in Archidioecesi Parisiensi erectæ, ad pedes S. 
V. humillime provolutus enixe postulat ut in erectione - Archicon- 
fraternitatis SSmi Cordis Jesu ad hoc quod omnes ex quavis gente 
fideles, indulgentias eidem concessas lucrari possint, mutare liceat 






| LPS AB ee Y x cr LE 
^ hæcverba:« Ayez pitié de la France » in hsec alia « Sanctifiez notre 
Patrie ». | EX 
Et Deus. i 
s. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita, utendo facultati- | 
bus aS. S. D. N. Leone P. P. XIII sibi specialiter tributis benigne . 
annuit pro gratia juxta preces. Præsenti in perpetwwi valituro abs- — 
que ulla Brevis expeditione. Contrariis quibuseumque non obstanti- . 
Bus. 
Datum Roms ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 30 Mar-- : 
tii 1894. i - 2t 3 
Fr. IaNATIUS Card. PERSICO, Praefectus. 1 
+ A. ARGHIEP. NICOPOLIT., Secretarius. 
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4» Extenduntur indulgentiæ pro adoratione perpetua et solemni SSmi 
Cordis Jesu. 


BEATISSIME PATER, 


Sacerdos Joannes Baptista Lemius, e Congregatione Oblatorum B. 
M. V. Imm. Rector Ecclesiæ SSmi Cordis Jesu in Monte Martyrum . 
erectæ in Archidiæcesi Parisiensi, ad pedes S. V. humillime provo- 
lutus exponit : | 

Quod Indulgentia plenaria jampridem concessa fuit omnibus 
Christifidelibus qui per dimidiam horam coram SSmo Sacramento 
oraverint, illis in ecclesiis ubi quotannis die definita, per 24 horas 
integras solemnis peragitur SSmi Sacramenti adoratio in unione 
eum adoratione illa quæ in memorata Eeclesia SSmi Cordis nun- 
quam intermittitur. 

Porro, 4° Non paucæ sunt Ecclesiæ in quibus hujusmodi adoratio . 
ad 94 horas non potest protrahi, ita ut noeturno tempore omnino 1 
opus sit ab adoratione desistere ob varias locorum et personarum 
circumstantias. 

2e Non paucæ iterum in quibus non semel in anno peragitur, sed - 
ssepius, imo etiam semelin mense. - | 

Quaproper enixe postulat Orator: 1° Ut, si solemnis expositio ad . 
24 horas protrahi nequeat, ad 12 horas coarctari liceat, legitima 
tamen de causa a supremo Moderatore Archisodalitatis SSmi Cordis 
in eadem Ecclesia supra Montem Martyrum erecta recognita et 
approbata ; > Ut in locis ubi pluries in anno, imo et semel in 
mense, fit adoratio SSmi Sacramenti in unione cum illa quie quoti- | 
lie in Monte Martyrum Parisiis peragitur, prædictam Indulgentiam | 

Plenariam lucrari possint fideles quater in anno, servatis tamen | 
iisdem conditionibus quie ad eam luerandam sunt impositæ. 
Et Deus... : 


^w 
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i Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo 


à facultatibus a SS. Dno N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 
benigne annuit pro gratia in omnibus juxta preces. Præsenti in per- 


petuum valituro absque ulla Brevis go ue Contrariis quibus- ; 


eumque non obstantibus. 


Datum Rome ex Secretaria ejusdem $. Congregationis, die 19 
- Aprilis 1894. 


Fr. IGNATIUS Card. PEnsiCO, Profectus. 
T1 À. ARCHIEP. NICOPOLIT, Secretarius. 


0° SODALITAS ORATIONIS ET POENITENTIZE IN OBSEQUIUM SSMI CORDIS 
JESU. Indulgentiis ditatur. 


BEATISSIME PATER, 


Sacerdos Joannes Baptista Lemius e Congregatione Oblatorum 
B. M. V. Imm., Rector Eeclesize SSmo Cordi Jesu in Monte Marty- 
rum (vulgo Montmartre) dicatæ in Archidicecesi Parisiensi, ad pedes 
S. V. humiliter provolutus exponit, quod in dieta Eeclesia canonice 
. erecta est pia Sodalitas sub titulo « Orationis et Pœnitentiæ in unione 

cum SSmo Corde Jesu », eujus finis est : 1» Orationes supplicationes- 
que ad Deum extollere ut errantes homines resipiscant, vitam chris- 
_tianam amplectantur et Jesum Christum diligant opere et veritate, 
omnesque inter se concordes pro catholica Religione tuenda et pro- 
movenda adlaborent; 2 Pœnitentiam agere pro hominum peccatis 
in dies ingravescentibus ut divina Majestas placetur. 
Quæ omnia sequenti modo Sodales assequi nituntur, nimirum ipsi 
in tres classes dividuntur, una die vel (ag) quolibet mense, vel (b) 
bis in mense, vel (c) singulis hebdomadis, serie quadam continua et 
ordinata vacant orationi et piis pœnitentiæ exercitiis, ita ut nulla 
dies intercedat, qua SSmo Cordi Jesu noa exhibeatur obsequium ora- 
tionis et pœnitentiæ. 

Porro ut finis hujus piæ Sodalitatis qui tam apte preesentibus cala- 
mitatibus, quibus angitur Ecclesia et Societas universa, consulit, 
magis foveatur, enixe postulat ut Christifidelibus eidem Sodalitati 
nomen daturis, Indulgentias plenarias heie infraseriptas benigne 
tribuere dignetur, nimirum : 

I. Die adseriptionis, vel Dominica immediate sequenti eamdem 
adscriptionem ; 

Il. Die a Sodalibus electa, qua ipsi, pro classium diversitate ad 
quas pertinent, orationi et pio aliquo poenitentia exercitio devote vaca- 
verint, aut si ea die legitimum impedimentum supervenerit, qualibet 
alia die eorum arbitrio eligendo ; 

III. Die festo S. Petri principis apostolorum; 

IV. Die festo S. Marie Magdalena poenitentis ; 


I 





V. Die festo S . Benedicti losephi Labre Güdltissbitbs 

VI. Semel in mense Junii cujusque ad arbitrium seligendo ; ; j 

VII. Semel in mense iis inter Sodales, qui zelatores nuneupari - 
solent, quique curam impendunt sodalitatis bono provehendo, facta — 
cuilibet eorum facultate eamdem indulgentiam lucrandi quolibet | 
infra eumdem mensem die, dummodo dietis diebus vere pœnitentes, - 
confessi ac S. Communione refecti, aliquam ecclesiam visitaverint et. 
aliquamdiu ad mentem S. V. pie oraverint. m 

VIII Tandem in mortis articulo, si vere poenitentes confessi ac | 
S. Communione refecti, vel quatenus id praestare nequeant, saltem | 
contriti SSmum Jesu Nomen ore, sin minus corde, devote invoeave- + 
rint. 4 

Quos omnes et singulas Indulgentias humilis orator expostulat ut. 
S. V. declarare dignetur fore snas applieabiles animabus igne 
Purgatorii detentis. - 

Et Deus... E 

Sacra Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis praeposita, 1 

utendo facultatibus à S3mo Dno Nro Leone PP. XIII sibi specialiter * 
tributis, benigne annuit pro gratia in omnibus juxta preces, immu- … 
tato tamen ipsius Sodalitatis titulo in hune alium, videlieet « sodali- - 
tas Orationis et Pœnitentiæ in obsequium SSmi Cordis Jesu ». Præ- . 1 
senti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contra-- 13 
riis quibuseumque non obstantibus. Datum Roms ex secretaria | : 
ejusdem S. G., die 30 Martii 1894. 

Fr. IGNATIUS, Card. PERsICO, Profectus. 
A. ARCHIEP. a ue Secretarius. 


6 SODALITAS ORATIONIS ET POENITENTIÆ IN OBSEQUIUM SSMI CORDIS d 
JESU. In Archiconífraternitatem erigitur. 


LEO. PP. XLI 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. — Romanorum Pontificum Præde- : 
cessorum Nostrorum vestigiis insistentes pias Sodalitates ad pietatis - 
et charitatis opera exercenda institutas quæ uberes capiant in vinea « 
Domini fructus ac peculiaribus in rem Catholicam meritis eniteant, - 
amplissimis honoribus et privilegiis exornare ac ditare solemus. 3 
Jam vero cum exploratum Nobis prospectumque sit harum in nume- . 
rum jure adseribi posse piam sodalitatem quæ sub invocatione . 
« Orationis et Poenitentiae in obsequium SSmi Cordis Jesu » in ecelesia 1 
titulo SSmi ipsius Jesu Cordis in Monte Martyrum Parisiensis Civi- * 
tatis canonice erecta et pluribus ab hae S. Sede indulgentiis aucta 4 
existit potissimum ad finem supplicibus enixisque Deum prece 
adeundi, ut ad meliorem frugem convertantur errantes homines, - 
atque pro ingravescentibus in dies peccatis salutarem agendi poe» 4 









> 
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nitentiam ; eumque ipsius societatis Moderator ac Sodales exponen- 
dum nobis humiliter curaverint in votis sibi admodum esse, ut 
eamdem Archisodalitatis titulo privilegiisque augeamus ; Nos id rati 
in tam conspicui sodalitati bonum et incrementum cessurum, optatis 
hujusmodi annuendum propensa voluntate censuimus. 

Quæ eum ita sint, omnes et singulos, quibus hse litteræ Nostra 
favent, peculiari benevolentia complectentes, et a quibusvis excom- 
municationis et interdicti, aliisque ecclesiasticis sententiis, censuris 
ae poenis, quovismodo vel quavis de causa latis, si quas forte incur- 
rerint, hujus tantum rei gratia absolventes etabsolutos fore censentes, 
memoratam sodalitatem « ab Oratione et Poenitentia in obsequium 
Ssmi Cordis Jesu » in Ecclesia existentem sub eodem SSmi Jesu Cor- 
dis titulo, in Monte Martyrum penes Civitatem Parisiensem, in 
 Archisodalitatem cum solitis privilegiis perpetuum in modum erigi- 
mus atque instituimus. 

_ Arehisodalitatis autem sic erectæ Officialibus et Sodalibus priesen- 
tibus et futuris ut ipsi alias quascumque Sodalitates ejusdem nominis 
atque instituti ubique terrarum existentes, servatis tamen forma 
Constitutionis Clementis P. P. VIII Prædecessoris Nostri recolendæ 
memoria, aliisque Apostolicis Ordinationibus desuper editis, aggre- 
gare, illisque omnes et singulas indulgentias, peccatorum remissio- 
nes ac poenitentiarum relaxationem ipsi Sodalitati, sie in Archiso- 
dalitatem a Nobis erectæ a Sede Apostolica concessas et aliis commu- 
- nicabiles, communicare licite possint et valeant, eadem auetoritate 
- Nostra, harum. Literarum vi, perpetuo item concedimus atque indul- 
 gemus. 

Decernentes has Nostras Literas firmas, validas et efficaces existere 
ac fore, suosque plenarios et integros effectus sortiri, ac obtinere, 
atque illis ad quos spectat et in futurum spectabit, in omnibus et 

per omnia plenissime suffragari; sicque in premissis per quoscum- 
que Judices ordinarios et delegatos, et alios quoslibet quacumque 
præeminentia ae potestate fungentes et functuros, judicari et defi- 
niri debere, atque irritum et inane si secus super his a quoquam 
quavis auetoritate scienter vel ignoranter contigerit attentari. 

Non obstantibus Constitutionibus et Ordinationibus Apostolicis, et 
quatenus opus sit, prædictæ Confraternitatis, etiam juramento, con- 
firmatione Apostolica, vel quavis firmitate alia roboralis Statutis, 

- eonsuetudinibus ceterisque contrariis quibuseumque. 
Datum Rome apud S. Petrum sub annulo Piscatoris, die X Aprilis 
MDCCCXCIV, Pontificatus Nostri anno decimoseptimo. 





NA 


M. Gard. RAMPOLLA. 





7^ ARCHICONFRATERNITAS ORATIONIS ET PŒNITENTLÆ IN OBSEQUIUM . 


SSMI CORDIS JESU. — Ipso facto adscribuntur qui nomen dederunt - 


antea vel Sodalitati vel Archiconíraternitati a SSmo Corde et opera À 
adimplent. À 


BEATISSIME PATER, 


Sacerdos Joannes-Baptista Lemius e Congregatione Oblatorum B. 
M. V. Imm , Rector Ecclesiæ SSmi Cordis Jesu, in Monte Martyrum B 
(vulgo Montmartre) in Archidicecesi Parisiensi, ad pedes S. V. humil- 
lime provolutus exponit : 

Quod ex benigna concessione S. Sedis Associatio Orationis et … 
Peenitenti:e in obsequium SS. Cordis Jesu quæ in dicta Ecclesia | 
sedem habet, ad Archisodalitatis dignitatem est erecta, pluribusque 
ditata Indulgentiis. 

Porro huie associationi quamplurimi fideles nomen jam dedere; 
alii etiam quamplurimi, etsi huic Archisodalitati non fuerint ads- 
cripti, tamen sunt Archisodalitati SSmi Cordis Jesu pro libertate 
R. Pontificis et salute societatis, in supradicta Ecclesia erectæ, in 
qua omnia pariter Archisodalitatis Orationis et Pcenitentize etc., pera- 
gunt opera ex particularibus statutis. Cum autem maxima foret diffi- 
cultas istorum singulorum nomina excipere, enixe postulat orator 
ut hi, absque ulla nova adscriptione, etiam inter sodales ejusdem 
Archisodalitatis Orationis et Ponitentize etc. habeantur, ad effec- 
tum ut debita opera praestantes valeant lucrari Indulgentias soda'ibus  - 
ejusdem Archisodalitatis concessas et ex his etiam illam qua elar- « 
gita est pro die adscriptionis ab his aequirenda dominica die infra 
mensem ab accepta notitia hujus concessionis. Firma tamen rema- 
nente lege ut in posterum quaslibet ex duabus memoratis Archiso- « 
dalitatibus suum proprium et distinctum registrum babeat in quo 
nomina Sodalium recenseantur. 

Et Deus... ” 

Sacra Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, 
utendo facultatibus a SS. D. N. Leone PP. XIII, sibi specialiter tri- 
butis, benigne annuit pro gratia in omnibus juxta preces. Præsenti 
hac vice tantum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contra- 
riis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Roma ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 12 
Aprilis 1894. 





IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
i1 À. ARCHIEP. NICOPOLIT. Secretarius. 





VIE — $8 G^ DE: L'INDEX 


Livres mis à l'Index. 


Feria VI, die 8 junii 1894. : 

sacra Congregatio, etc., damnavit et damnat, etc... qua sequuntur 
opera : 

Calamassi Luigi. L'Italia nel? età di mezzo, divisa in due volumi : 
Vol. I; dal Evo antico al medio. Il dominio barbarico in Italia. 
Cristianesimo e Papato. Vol. Il: I7 Feudalismo. L'Impero Romano- 
Germanico ed il Papato. I Communi.e le Crociate (L'Italie au 
moyen-âge. T.I: de l'antiquité au moyen-àge. La domination bar- 
bare en Italie. Christianisme et papauté. T. II : La féodalité. L'Em- 
pire romano-germanique et la Papauté. Les communes et les 
Croisades). — Città di Castello, S. Lapi, tipografo editore, 1890 e. 
1891. | 

Calamassi Luigi. I7 Compendio della Storia, d'Italia (Résumé de 
l'histoire d'Italie) interamente rifatto.- IL et III. tantum, id est : 
Il medio evo. 1 tempi moderni (Le moyen-àge. Les temps moder- 
nes). Operetta che risponde ai Programmi delle Scuole ginnasiali e 
teeniche, utilissima, comeriassunto storico, nelle Scuole Normali. — 
G. B. Paravia e comp. 1893 e 1894. Torino, Roma, Milano, Firenze, 
Napoli. 

. Mantegazza Paolo. L'arte di prender marito (L'art. de prendre un 
mari), per far seguito a l’arle di prender moglie. — Milano, Fratelli 
"reves, editori, 1894. 

-Pieraecini (Abbé) Ant., curé au diocese d'Ajaccio. Aw delà de la 
vie. Fragments philosophico-théologiques sur les mysteres d'outre- 
tombe. — Saint-Amand (Cher), Société anonyme de l'imprimerie 
Saint-Joseph, 1892. | 

Chabauty, E. A., chanoine à Mirebeau-du-Poitou (Vienne). Résumé 
du système de la Rénovation. — Poitiers, Typographie Oudin et 
comp. juillet, aoüt, 1892. 

Sabatier Paul. Vie de S. François d'Assise. — Paris, librairie Fisch- 
bacher, 1894. 

Renan Ernest. Histoire du peuple d' Israel. Tome quatrieme ; tome 
cinquième. — Paris, Calmann Lévy, éditeur. 1893-1891. 

Martinez Cavero Agostin, Abogado. La Revolucion en el Derecho 
(La Révolution dans le droit). — Madrid, Imprenta de los hijos de M. 
C. Hernandez, 1893. 

— Aimer et seuffrir, ou Vie de la révérende mère Sainte-Thérèse de 





Se 


8 Martii 1892 (1). Auctor laudabiliter se subjecit et opuscula repro-- 1 


. London, Decemb.1892 ; et The Happiness in Hell, ibidem, Feb. 1893; 


"jesus, bec du e de Sainte- Claire (de Lou: écrite p 
elle-même, mise-en ordre et anfiotée par M. l'abbé Roques, archi- 
prêtre de Lavaur. Appendice sur la vie et la mort de M. l'abbé | 
Roques. T. I, troisième édition. — Toulouse, Ed. Privat, libraire, 45, — 
rue des Tourneurs. Lavaur, monastère de Sainte-Claire, 1886. T. II E. 
supra). Deer, S. O. Fer. IV, 15 Decembris 1893. $E 

Vues sur le Sacerdoce et l'œuvre sacerdotale (cum hacce epi-- 
graphe : Ze prêtre est un autre Christ). Extrait de la vie de la R. mere — 
Sainte-Thérèse de Jésus, abbesse du monastère de Sainte-Claire — 
(Lavaur). Troisième édition ; publiée avec l'autorisation de l'Ordi- - 
naire. — Toulouse et Lavaur (ut supra), 1883. Decr. eodem. E 

Itaque nemo, etc. Quibus SSmo, etc. In quorum fidem, etc. 

‘Datum Romæ die 9 Junii 1894. : à 

Marchese Virginio. La Riforma del Clero secondo il Concilio di 
Trento ; Torino, 1884. Difesa del libro : la Riformg del Clero secondo 
il Concilio di trento ; Torino, 1884. La conversione dei Protestanti 
per mezzo del Concilio di Trento; Torino, 1885. IL Diaconato catto- 
lico é la Quistione sociale; Torino, 1891 ; proscript. Decr. S. Officii — 















pavit. 
Mivart Saint- -George. Happiness in Hell (Nineteenth Century); 


et Last Words on the Happiness in Hell, ibidem. Apr. 1893 ; proser. - 
Decr. S. Officii 12 Julii 1893 (2). Auctor laudabiliter se subjecitet | 
opuscula reprobavit. | 5 3 
SERAPHINUS Episcopus Tuseulanus, 

Gard. VANNUTELLI, Profectus. 3 

Br. MARCOLINUS CICOGNANI, Proc. gen. O. P. a secr. S 

Affiché le 12 juin. | 


(1) Canonis e, 1892, p. 319. 
(2) Canoniste, 1893, p. 567. 





RENSEIGNEMENTS ET CONSULTATIONS 





Est-il permis aux eleres d’avoir des actions industrielles ou 
x financiéres ? 


La question qui nous est adressée a pour point de départ une 
courte dissertation publiée par la Nouvelle Revue Théologique 
(XXV, p. 601 et suiv.). Les récentes réponses du Saint-Siège, repro- 
duites par cette savante Revue, et que nous lui emprunterons, doi- 
vent-elles être regardées comme un adoucissement à l'ancienne pro- 
hibition ? Et les eleres peuvent-ils désormais acheter et garder sans 
scrupule des actions de Sociétés industrielles, financières, de che- 
mins de fer, etc. ? 

Ce n'est pas ainsi, à mon avis, qu'il faut poser la question. La dis- 
cipline de l'Église n'a pas subi, à ce qu'il me parait, de changement, 
etle négoce est aussi bien prohibé aux eleres aprés les décisions 

dont il s’agit qu'il l'était auparavant. La raison des réponses est ail- 
leurs, et elle a été clairement indiquée par M. Grandelaude dans le 
-Canoniste (1887, p. 110). En dépit de la définition stricte de l'action, 
il est souvent possible de ne voir dans les détenteurs de certaines 
actions, lorsque les entreprises sont depuis longtemps exploitées et 
dirigées par un conseil d'administration, que des bailleurs de fonds, 
pratiquement semblables aux obligataires. Quelle part a dans la 
| direction de nos grandes compagnies de chemins de fer, par exem- 
- ple, le possesseur de quelques actions, qui les garde tranquillement 
en portefeuille, et touche ses dividendes, comme l'obligataire touche 
les intéréts de ses obligations ? Sans doute, la distinction juridique 
est facile à formuler ; mais elle a peu d'importance pour ce qui nous 
occupe. Pratiquement, dans un cas comme dans l'autre, ce que l'on 
recherche, c'est un emploi rémunérateur des capitaux disponibles, 
: sans qu'en réalité on veuille participer par soi-méme au négoce. Que 
le Crédit Foncier ou une grande banque fasse des préts lueratifs 
avec son fonds social ou avec l'argent que lui ont confié les obliga- 
taires, cela ne saurait constituer une différence bien appréciable 
dans la participation au négoce des actionnaires ou des créanciers 
 obligataires. Inutile de multiplier les exemples. 
Là est l'explication véritable des concessions que je vais repro- 
duire ; là est également la raison des précautions et conditions 








imposées. Car l'assimilation entre l'actionnaire et l'obligataire, telle - 
que je viens de l’exposer, n’existe pas toujours, et elle n'est jamais 
absolument complète. Une société qui débute, et dont les actions ne . 


sont pas nombreuses, engage d'abord directement les fonds des. 


actionnaires, dont le dividende est subordonné à une réussite encore 
incertaine ; de là une situation qui est loin d'étre identique à celle 
des obligataires, lesquels font à la société, et précisément aux action- 
naires, un simple prêt d'argent. Il est clair que dans de telles cir- 
constances, les premiers actionnairés ne pourront guère, en prati- 
que, se désintéresser de la marche de la société; ils auront au moins 
les soucis du négoce, etil ne serait pas facile de formuler une excuse 
pour les cleres qui se feraient actionnaires dans de telles conditions. 
De plus, tous les réglements ou statuts des sociétés par actions pré- 


voient l'intervention périodique des actionnaires, pour l'approbation 


des comptes, la nomination des membres du conseil, etc. C'est là 


une participation directe à l'entreprise, dont doivent s'abstenir les 
cleres qui ne cherchent dans l'achat des actions qu'un placement de 
fonds. Il faut enfin remarquer que la cote des actions est sujette à 
des variations bien plus importantes, et plus subites, que celle des 
obligations. De là le danger de faire le négoce non plus sur ce qui est 


l'objet de l'entreprise, industrielle ou financière, mais sur les actions - 


elles-mêmes ; c’est ce qui explique l'une des prohibitions que l'on 
trouvera mentionnées par la S. C.; elle est d'ailleurs la méme pour 


les obligations. 
Ma pensée n'est point de répondre à la question qu'on a bien 


voulu m'adresser par une dissertation en règle ; j'ai voulu me con- 


tenter d'indiquer le principe qui explique et justifie tout à 1a fois, 
et la prohibition générale faite aux cleres de se livrer au commerce, 
soit directement, soit par intermédiaire, y compris le commerce 
par commandite ou par actions ; et les décisions plus bénignes 
qu'il ne me reste plus qu'à reproduire. 

Bien que l'on trouve d'assez nombreuses réponses strictement 
relatives à des cas particuliers, dispenses temporaires, permissions, 
ete., il est plus difficile d'apporter des solutions générales. Toutes 
les recherehes qu'il m'a été possible de faire n'ont abouti qu'à l'in- 
dication de deux textes, les mêmes d'ailleurs que reproduit la No»- 
velle Revue Théologique. Le premier, auquel on pourrait ajouter tou- 
tes les prohibitions antérieures, refuse aux clercs de Città di Cas- 


tello d'acquérir des actions d'une société financière qui a/lait se - 


fonder en cette ville. On peut en voir le texte dans Bizzarri, Collec- 


tanea, p. 581, ou dans la Nouvelle Revue Théotogique, 1.e., p. 605. . 


Voici d'ailleurs les dubia: « I. Est-il permis aux clercs constitués 


dans les ordres majeurs ou possesseurs de bénéfices, d'acquérir des 


actions de la Banque commanditaire de Città di Castello 2» casu. - 


uw 








E quatenus negative : "Me Doit- n Pupplier 9 Sa Sainteté do orbe) 

aecorder un Indult »? Réponse. de la S. C. des Évéques et Réguliers, 

po date du 30: janvier 1846 : « Ad I. Non licere. Ad II. Provisum in 
primo ic | 

3 La seconde déciston est de 1857 et se rapporte aux actions de la 
ligne des chemins de fer appelée Pio-Centrale, bien que la question 
proposée au Saint-Office semble avoir une portée plus générale. On 
: demandait : « Utrum sit licitum ecclesiasticis titulos super vias fer- 

reas emere lucrumque ex ipsis proveniens accipere » ? Le Saint- 
E. Office répondit, le 1** avril 1857 : « Sanetissimus concedit facultates, 
- Episcopis communicandas per S. C. Episcoporum, permittendi 
a ecclesiasticis ut aceipiant actiones delle strade ferrate de Bom 
-. pecunia tantum ». 
Cette décision est intéressante : la prohibition générale demeure, 
puisqu'on en accorde en quelque facon la dispense ; d'autre part, 
puisqu'on aceorde dispense, c'est que les circonstances ne semblent 
pas être absolument celles où il s'agirait d'un vrai commerce, cel- 
= les par exemple, que présentait la Banque de Città di Castello. 
_ Cest la voie dans laquelle nous allons voir les Congrégations Ro- 
maines entrer plus résolument dans les décisions suivantes. 

La première est empruntée par la Nowvelle Revue Théologique 
aux statuts synodaux d'Albano, publiés en 1886 par S. E. le Card. 
Monaco la Valletta. En voici les n. 12 et 18 : 

« 12. A temporalis lucri eupiditate et sæcularium negotiorum sol- 
licitudinibus alieni sint: ideoque et a cambio activo tam proprio 
nomine quam per interpositam personam, et a prediis alienis con- 
.. ducendis vel mercibus coemendis et altiori pretio vendendis vel so- 
- - eletatibus sive prædiorum sive animalium ineundis, et a vendendo 
aut emendo in publicis nundinis modo litigioso, et a serviendo in 
E. domibus secularium et ab exercendis officiis œconomi, ministri, 
.. agentis vel administratoris eorumdem abstinere debent (Clemens 

XII, LUE, encyct. Cum primum, die 17 septembris 1759). 

. € 43. Non sunt tamen inquietandi qui nomina seu actiones viarum 
ferrearum similiumque societatum aut arcarum publiez utilitati 
inservientium de sua pecunia aequirunt, dummodo parati sint stare 
mandatis Sedis Apostolicæ et certo sciant eas societates nullum 
habere propositum finem illieitum vel quomodolibet suspectum, et 
dummodo nullam in iis societatibus administrationis partem susci- 
piant neque actionum earumdem societatum. ue ER exer- 
. eeant (S. O., die 17 novembris 1875) ». 

Dans Huile mesure ce texte reproduit-il les termes de la décision 
du Saint-Office à laquelle il renvoie, c'est ce qu'il nous estimpossible 
de dire. Tel qu'il est, il donne lieu à quelques observations impor- 
tantes. D'abord il n'est plus question d'indult ni d'autorisation ; 


199-200? livraison, juillet-août 1894. 127 
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à Puit. "des Hunt imposées indiquent bien que le: 


ment assimilable à un placement de fonds, plutôt qu'à un négoce 


positifs, je me serais basé sur la pratique suivie en plusieurs diocè- 






doivent se considérer et sont considérés à peu pres coinme des obli- - 
gataires ; ils doivent, en effet, ne pas agir comme actionnaires, ; 
c'est-à-dire, ne pas prendre part à l'administration des sociétés, Bb 
s'abstenir de faire le négoce avec leurs titres. ra. LA 
Mémes réflexions pour la décision suivante, de 1885 ; elle est : 
aussi générale que la précédente; elle vise spécialement les sociétés - 
financières, et d'ailleurs les conditions imposées restent Fest mêmes. ; ; 
« S. O., Feria IV, 15 Aprilis 1885. | E 

| 

| 


« uit exposita et attentis peculiaribus temporum circumstantiis, 
persomas ecelesiasticas non esse inquietandas si emerint aut emant 
actiones seu titulos mensæ nummulariæ, dummodo paratæ sint stare 
mandatis S. Sedis, et se abstineant a qualibet negotiatione dictarum — 
actionum seu titulorum, et præsertim ab omni contractu qui speciam — — 
habeat, ut vulgo dicitur, dei giuochi di borsa ». — * 

En un mot, le Saint-Siege considere que, de nos jours, l'achat des | 
actions de sociétés industrielles, financières, et autres, est facile- 3 


proprement dit ; elle le tolère à ce titre ; tout en prenant les pré- 
cautions nécessaires pone que cette situation demeure bien- ce 
qu'elle doit étre, et qu'ou ne modifie pas les circonstances qui la 
rendent tolérable, sinon entierement eet ers 


À: be 


Quelle formule de profession de foi doivent prononcer les protes- 
tants «qui ne ten Püérésie? 


]l y a encore ie mois, j aurais répondu sans hésiter à cette — - 
question : la profession de foi de Pie IV, avec la légère addition . 
qu'elle a reçue apres le Concile du Vatican. En l'absence de textes. | 


» (Lo ete al 
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ses ; de plus, la profession de foi de Pie IV est trés explicite sür les — - 
définitions portées par le Concile de Trente; or, c'est contre les 
erreurs des protestants, personne ne lignore, que le Concile de . 
Trente a formulé ses eanons dogmatiques. 
Mais en feuilletant la Collectanea. dé la Propagande, récemment 
publiée, j'ai rencontré une instruction adressée par le Saint-Office, 
en 1859, à l'évéque de Philadelphie. Elle détermine trés exactement 
ce qu'il y a à faire lors de l'abjuration des protestants, et donne une 
formule de profession de foi plus courte et plus facile. Pour l'utilité 
des euries épiscopales et celle des prêtres qui seraient chargés par 
lautorité ecclésiastique de recevoir une abjuration, je reproduis 
intégralement tout le n. 1689 de la Collectanea, p.: 648. J'attire l'at- 
tention des lecteurs sur l'enquéte préalable à faire sur la validité du 
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baptéme. La formule de profession de foi est en italien. J'en donne 
le texte en le faisant suivre d'une traduction francaise (1). 


1683. — S. C. S. Officii, 20 Julii 1859. — Proposito dubio R. ip. o. 


Eristopl Philadelphi:e eirca professionem fidei ac absolutionem hæ- 
-reticorum dum convertuntur, feria IV, die 20 Julii 1859, Emi DD. 
. deereverunt dandam esse instructionem prout sequitur : 


In conversione hæreticorum inquirendum est primo de validitate 


Baptismi in heresi suscepti. Instituto igitur diligenti examine, si 
. compertum fuerit aut nullum aut nulliter collatum fuisse, baptizandi 


erunt absolute. Si autem investigatione peracta adhuc probabile 


- dubium de Baptismi validitate supersit, tunc sub conditione iteratur. 
_ Demum si constiterit validum fuisse, recipiendi erunt tantummodo 
- ad abjurationem seu professionem fidei. Triplex igitur in conciliandis 
— hæreticis distinguitur procedendi methodus : 


1. Si Baptismus absolute conferatur, nulla requiritur abjuratio nec 


_ absolutio, eo quod omnia abluit Sacramentum regenerationis. 


2. Si Baptismus sit sub conditione iterandus, hoc ordine proceden- 
dum erit : 


a) Abjuratio seu fidei se 
b) Baptismus conditionatus. 


_ €) Confessio sacramentalis eum absolutione conditionata. 


3. Quando denique validum judicatum fuerit baptisma, sola recipi- 


. tur abjuratio seu fidei professio, quam absolutio a censuris sequitur 
» (Notandum vero abjurationem seu professionem fidei aliam esse ab 
ea quæ habetur in Bulla Pii IV. Nam a suprema S. C. S. Officii præ- 
scripta fuit illa, qua adnectitur, pro conversione hæreticorum). Si 
- tamen nunnunquam ejusmodi neo-conversus valde desideret ut ritus 


in ejus baptismo olim omissi hae occasione suppleantur, sacerdos 





- huie pio ejus voto morem gerere utique liberum habet. Debet tamen 
— in tali casu adhibere ordinem baptismi adultorum, et mutare mutanda 
- ob baptismum jam valide susceptum (2). 


Sacerdos superpelliceo et stola violacei eoloris indutus sedet in 


. eornu Epistole, si SS. Sacramentum asservatur in tabernaculo, sin 
* minus in medio altaris, et coram illo genuflectit neo-conversus, qui 
— eodicem Evangelii dextra manu tangens, emittit professionem fidei, 
. prout inferius habetur; vel, si nesciat legere, sacerdos prælegit 
. eidem tarde professionem, ut conversus eamdem intelligere, et cum 
- sacerdote distinctis verbis pronunciare possit. —— 


his PROFESSIONE DI FEDE. 


NS 


lo, N. N., avendo avanti gli oechi miei i saerosanti Evangeli che 


(1) I existe des professions de foi spéciales pour les schismatiques grecs et 
les orientaux ; cf. Collectanea, p. 636 et suiv. 


(2) Inutile d’ajout:r que, dans ce cas, la confession est de rigueur. 








| nella Fede, che tiene, orar dedil. us insegna. Ja 8. "Cattolica. e 
^ Apostoliea Romana Chiesa, contro la quale mi dolgo di avere grave- 
mente errato, perche, nato fuori di essa Chiesa, ho avute $ credute ; 
dottrine contrarie all insegnamento della medesima. 

Ora illuminato dalla divina grazia, professo di credere che la . 

S. Chiesa Apostolica Romana è l'uniea e vera Ghiesa stabilita da Gesü 
dido su questa terra, a eui di tutto cuore mi sottometto. Credo tutti 


gli articoli che essa mi propone a credere ; riprovo e condanno tutto, 4 


cióche Essa riprova e condanna, e sono pronto ad MC clo 78 
che Essa mi comanda ; e specialmente professo di credere. E. 
" Un solo Iddio in tre divine Persone distinte ed uguali, cioe Padre, E 
- Figliuolo e Spirito Santo ; - M. 
La dottrina cattolica sull Incarnazione, Passione, Morte e Ré. 
rezione di Nostro Signor Gesü Cristo, ela Unione ipostatica delle 
due Nature, divina ed umana ; la divina Maternità di Maria Santissi- | 
ma unita alla di Lei integerrima Verginità ed immacolata Conce- 
zione; s i : ) 19 LRCA 
- Là presenza vera, reale, e sostanziale del corpo insieme coll'Ani- - 
ma e Divinità di Nostro Signore Gesü Cristo nel Santissimo Saera- ^. 
mento dell'Eucaristia ; DA i | 3 
I Sette Sacramenti instituiti da Gesu Cristo per la salute dell'uman. LI 
genere, cioè Battesimo, Cresima, Eucaristia, Penitenza, Estrema ; 
Unzione, Ordine e Matrimonio ; 
Il Purgatorio, la resurrezione de'morti, la vita eterna ; 4 
.] Primato, non solo di onore, ma anche di giurisdizione, del 
Romano Pontefice successore di San Pietro PORCUMS degli Apostoli, 
e Vicario di Gesü Cristo ; ; 
IL Culto de'Santi e delle loro Immagini; * | 
L'autorità delle apostoliche ed ecclesiastiche tradizione, e e delle... 
Sacre Seritture, da non doversi interpretare ed intendere, se non 3 
nel senso che ha tenuto e tiene la 5. Madre Chiesa Cattolica ; * 
Ed ogni altra eosa che dai SS. Canoni e dai Concilii ecumenici, © 
specialmente dal sacrosanto Concilio Tridentino e dal Concilio Vati- 4 
cano e stata definita e dichiarata, E 
Quindi con cuor sincero e fede non finta, detesto éd abiuro ogni E 
errore, eresia e setta contraria alla detta santa "Cattolica ed Aposto- 
lica Romana Chiesa. Cosi Dio mi aiuti e questi suoi pani Evangeli - 
che tocco colle proprie mani. »- 


Traduction francaise. 

/ Se SEDES 

Je, N... N..., ayant devant les yeux les saints Évangiles, que je — . 
touche de mes propres mains, reconnais que personne ne peut être … 








sainte Église Catholique, Apostolique et Romaine; ie regrette vive- 
ment d'avoir erré gravement contre cette foi, parce que, né hors de 


"l'Église catholique, j'ai reçu et admis des doctrines contraires à son. 


 enseig nement. 7 
Maintenant, éclairé par la grâce divine, je fais profession de croire 
que la sainte Église catholique, apostolique et romaine, est la seule 


véritable Église établie par Jésus Christ sur cette terre, et je me 


& 


_soumets à elle de tout cœur. Je crois tous les articles qu'elle 
propose à ma croyance; je réprouve et condamne tout ce qu'elle 
3 réprouve et condamne, et je suis prót à observer tout ce qu'elle me 
commande. En particulier, je fais profession de croire : 

. Un seul Dieu en trois personnes divines, distinctes et egales, à 
savoir le Père, le Fils et le Saint Esprit; 

—. La doctrine SAO Gt sur l'Inearnation, la Passion, la opt et la 
Résurrection de Notre Seigneur Jésus Christ; l'union hypostatique 
des deux natures, divine et humaine ; la maternité divine de Marie, 
en méme temps que sa virginité sans tache et son immaculée eon- 
 ception; | 

La présence véritable, réelle et substantielle du corps, joint à l'àme 
età la divinité de Notre Seigneur Jésus Christ, au très saint Sacre- 
ment de l'Eucharistie ; 

Les sept Sacrements 3hbüfugo par Jésus Christ pour le salut du 
genre humain, à savoir : le Baptème, la Confirmation, l'Eucharistie, 
la Pénitence, l'Extréme Onction, l'Ordre et le Mariage ; 

Le Purgatoire, la résurrection des morts, la vie éternelle; 

La primauté, non seulement d'honneur, mais: aussi de juridiction, 
du Pontife Romain, successeur de S. Pierre prince des apôtres, et 
 Vicaire de Jésus Christ; | 
- Le culte des Saints et de leurs images ; 

L'autorité des traditions apostoliques et ecclésiastiques, et des 
Saintes Écritures, qui ne doivent être interprétées et entendues que 
dans le sens qu'a adopté et adopte notre Mérela sainte Église Catho- 
lique; 

. Ettout ce qui a été en outre défini et déclaré par les saints canons 
et les conciles œcuméniques, spécialement par le saint concile de 
Trente et celui du Vatican. 

— C'est pourquoi, d'un cœur sincère et d'une foi fernie, je déteste et 
_abjure toute erreur, hérésie et secte contraires à cette sainte Eglise 
catholique, apostolique et romaine. Que Dieu me soit en aide, ainsi 
que les saints Evangiles que je touche de mes propres mains ! 

Postea, neo-converso genuflexo manente, sacerdos sedems dicit 
Psalmum. Miserere, sive Psaimuin De profundis, cum Gloria Patri 
in fine, Quo finito, sacerdos stans dicit : 


Y^ 





sauvé en deb da la Foi que os, croit, préche et enseigne la. 























Kyrie eleison. Christe eleison. Kyrie eleison. Fa 
Pater noster, secreto. — — S dd aem e ts 
y. Et ne nos indueas in tentationem. 

À. Sed libera nos a malo. 

y. Salvum fae servum tuum (ve? ancillam tuam). 
. À. Deus meus, sperantem in te. 

Y. Domine, exaudi orationem meam. 

À Et clamor meus ad te veniat. 

Y. Dominus vobiscum. 

À. Et cum spiritu tuo. 

OREMUS. — Deus, eui proprium est misereri semper et parcere, T 
suscipe deprecationem nostram ut hune famulum tuum (hane famu- 
lam tuam) quem (quam) excommunieationis catena constringit, mise- 5 
ratio tuæ pietatis clementer absolvat. Per Dominum Nostrum Jesum … 
Christum, qui tecum vivitet regnat in unitate Spiritus Sancti Deus, E 
per omnia sæcula seculorum. R. Amen. 

Deinde sacerdos sedet, et ad profilentem genuflexzum versus, eum 
ab haeresi absolvit dicens : : 

Auctoritate Apostolica, qua fungor in hac parte, absolvo te a vin- E 
eulo excommunieationis, quam (1) incurristi, el restituo te sacrosane- - 
tis Ecclesiæ Sacramentis, communioni et unitati fidelium, in nomine - 
Patris et Fijlii et Spiritus Sancti. R. Amen. 1 

Denique abjuranti aliquam. panitentiam salutarem "injungat 4 
e. g. aliquas preces, visitare ecclesiam, aut similia. 


/ 


Les chanoines honoraires peuvent-ils porter leurs insignes dans *3 
toutes les églises du dioeëse ? | co 


Le bref Cum illud, qui a. porté certaines dispositions spéciales | 
relativement aux chanoines honoraires, et leur à notamment : 
défendu, suivant le droit antérieur, de porter leurs insignes en 
dehors du diocèse dont ils sont chanoines, leur a-t-il permis, par . 
contre, de les revêtir dans toutes les églises de ce diocèse ? 4 

On aurait interprété, paraît- -il, dans ce sens, le passage du bref : | 
« tantum in dicecesi ubi nominati sunt », contenu dans le n. III. On - 
m'a attribué à moi-même cette opinion, et les Ephemerides liturgica - 
(n. de juin p. 354), reproduisent et réfutent les paroles par lesquelles | 
je terminais le commentaire du Bref Cum illud (Canoniste, 1894, - 
p. 235). Voici ces paroles; je reconnais qu'elles-peuvent être enten-- 
dues dans ce sens, et que je ne me suis pas expliqué clairement; il | 
est utile de les préciser aujourd'hui. Aprés avoir dit que « les pré- 3 
dicateurs (et je ne distingue pas ent re chanoines titulaires et hono- E 


(4) In dubio gravi aut levi utrum pœnitens in exoom: municationsm incurrerit ^ 
per hæresim professam, sacerdos hic inserat vocabulum forsan. < x 





es droit ur tone de se revêtir, lorsqu' ils. pré- 
- ehent dans des diocèses étrangérs, des insignes de leur canonieat », 
. je parlais du port des insignes dans le diocèse, et j'ajoutais : « And 
. est également fixée et confirmée par un texté positif, la coutume, 
. originairement peu conforme au droit commun, d’après laquelle les 
_ chanoines (que l'on veuille bien remarquer que je dis chanoines, 
sans distinguer entre titulaires et honoraires) peuvent porter leurs 
_ insignes dans toute l'étendue du diocèse, et non pas seulement dans 
. l’église métropolitaine, cathédrale ou collégiale, à laquelle ils appar- 
. tiennent ». 
— Prise à la lettre, cette tes aet je dois l'avouer, exagérée et 
_ méme inexacte. Voici dans quelle mesure elle est vraie et soutena- 
ble. Je me préoccupais, dans ce commentaire, des églises de France, 
bien que je ne l'aie pas dit assez explicitement. Or chez nous, per- 
_ sonne ne l'ignore, c'est l'usage général que les chanoines se revétent 
. de leurs insignes, non seulement dans leur église, et dans les cas 
_ prévus par le droit, c'est-à-dire quand ils procèdent capitulariter, 
ou quand ils assistent l’évêque, mais encore quand ils figurent dans - 
. une cérémonie singulariter, et cela dans toutes les églises du diocèse. 
. Cette coutume, « originairement peu conforme au droit commun », 
ainsi que je l'ai fait expressément remarquer, a été l'objet d'un res- 
. erit favorable dans la réponse in Petrocoricen., du 2 août 1875 (1) ; 
- la 8. C. des Rites ayant répondu : « Nihil esse innovandum ». Or la 
$ supplique du vénérable évéque de Périgueux mentionnait expressé- 
. ment la coutume en question commé générale en France, et suivie 
non seulement par les chanoines titulaires, mais aussi par les hono- 
 raires. La réponse romaine ne doit done pas être restreinte aux seuls 
chanoines de Périgueux, mais il faut l'appliquer à tous les diocèses 
- de France. Ceci posé, il est bien évident que le Bref Cum illud 
. assimile complètement, quant au port des insignes, les chanoines 
honoraires aux titulaires; et de méme qu'il interdit aux premiers ce 
- qui était déjà interdit aux seconds, le port des insignes dans un 
diocèse étranger, de même il le leur accorde dans le diocese, sui- 
. vant les mêmes règles que pour les titulaires. ILest donc bien vrai que 
"notre Bref n’accorde aux chanoines honoraires aucun droit plus 
étendu que ceux dont jouissent les titulaires, mais il confirme à nou- 
3 veau l'assimilation des droits honorifiques des uns et des autres. 
—Q'est dans ee sens, et dans ce sens seulement, que doit être inter- 
- prétée la phrase de mon commentaire incriminée par les Epheme- 
Tides. En France, étant donnée l'existence de la coutume générale, 
- dont nous avons parlé ci-dessus, il est vrai de dire que les chanoi- 
mes honoraires, comme les titulaires, ne peuvent pas porter leurs 


& 


(4) Canoniste, 1880, p. 314 ; cf, 1884, p. 77. 
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insignes en deos du dicte dont ils sont chanoines, mais auss 
| ils peuvent s'en revétir dans toutes les églises de ce diocèse. Ce - que. e 
 jaecorde très volontiers aux Ephemerides, c’est que cette faculté ne. 
leur vient pas du bref Cum illud, et j'ai eu tort d'écrire des paroles | 
qui se prétaient à cette interprétation. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE —.  : 


Le dogme de la création, par le R. P. PESNELLE, Arras, Sueur- Char- 
ruey, 1891. 


A notre époque, les livres abondent, mais les bons ouvrages E 


deviennent de plus en plus rares. Le sensualisme éhonté dans la 


littérature, et le faux dans ce qu'on nomme la « science contempo- Er 
raine », seront la rote caractéristique de cette fin de siècle. 


On est donc heureux de rencontrer des écrits d'une saine doctrine, — | 


d'une haute valeur scientifique et entrepris pour la défense de la  . 
Révélation divine. Celui que nous aimons à annoncer ici appartient n 
à cette catégorie, et nous ne pouvons qu'adresser nos plus sincereg 
félicitations au docte et judicieux auteur. 


Le R. P. Pesnelle a rendu un service sérieux à la religion, en réfu- c. 


tant toutes les erreurs opposées, par la fausse science du jour, à 4 
la révélation surnaturelle ou aux divines Éeritures. Il reprend une  . 


à uné ces diverses erreurs, et montre avec une dialectique serrée et 3 


une compétence incontestable leur inanité. Nulle part nous n'avons - 3 
trouvé des réfutations plus satisfaisantes et plus completes de toutes - 
les objections du matérialisme contemporain. € 

Le docte auteur commence par nous montrer la « science | 


moderne » essayant d'expliquer comment le monde matériel s'est . 


produit sans l'intervention d'un Créateur. La Chimie, l'Histoire natu- E 
rell» et la Géologie suffiront à rendre compte de tout, et l'ignorance E 
de l'étendue réelle des forces physico-chimiques a fait naître l'idée - 
d'un Dieu eréateur. Le matérialisme contemporain nie done nette- 
ment et absolument la création du monde; le déterminisme, moins 
affirmatif, se borne à ne tenir aucun compte de la cause première; 4 
sans nier ou affirmer son existence, il ne s'occupe que des causes « 
prochaines, qui expliquent les phénomènes de l'ordre sensible. Mais . 
cette théorie ne pouvait rester dans son indétermination; c’est pour-. 
quoi elle a fait, sous le nom de POS son évolution vers le : 
matérialisme. M 


Le R. P. Pesnelle prend d'abord à partie ces diverses erreurs, dont | 


/ à 





otre onu + lement Pinsnite: Il Montre e com- 








expliquer par des coineidenees fortuites et un pur mécanisme ; il fait 


à voir, en outre, comment le matérialisme vient se heurter contre le. 


p arbitre, le principe de causalité et la vie dans la plante, dans 


- l'ahimal et dans l'homme. Ces diverses questions constituent la pre-. 


_mière partie de l'ouv rage. * 

Dans la deuxième partie, le docte publiciste expose et réfute Ie 
- darwinisme, qu'il confronte avec les faits; il s'attache spécialement 
.à montrer qu'il est impossible d'identifier l'espéce humaine et l'es- 
| pèce simienne, car les dissemblanees sont inconvertibles. Il termine 
+ cette partie, en táchant d'expliquer comment des hommes de valeur 
- Ont pu s'engouer du darwinisme, et se figurer que le transformisme 

Sera un jour démontré par les faits. : 
La troisième partie est consacrée aux erreurs tirées de la géologie 
- où à ce qu'on nomme le Prédamisme, qui prétend confirmer par les 
É con vérfes géologiques la théorie de l'évolution. Les prétendues 
pue du Préadamisme sont examinées à fond, et réfutées avec 
une connaissance remarquable de la géologie et une grande solidité 
E. ES oor Tous les faits allégués pour établir l'antiquité prodi- 
-— gieuse de l'homme « préhistorique » sont précisés par d'autres faits 
qui ramènent les premiers à leur véritable portée. C'est ainsi que les 


| : 2. 


_ fameuses preuves tirées de la « succession chronologique » des. 


- armes et ustensiles de l'homme préhistorique, de la contempora- 
. néité de celui-ci avec les grands mammifères de l'époque tertiaire, de 
— l'habitation sur les lacs et dans les cavernes, de ses vestiges à l'é- 
— poque tertiaire, de la conformation particulière de crânes humains 
— fossiles, et enfin de la philologie comparée, sont complètement 


E détruites. Les faits les plus évidents sont opposés aux hypothèses 


_ risquées, aux conjectures variées des géologues impies, et celles-ci 
; ne peuvent résister à cette vigoureuse réfutation, c'est-à-dire à un 
.' examen approfondi. 

-. — Le style de l'écrivain est toujours clair, preeis et nerveux ; il 
. exprime les pensées et les doctrines avec cette limpidité qui con- 
. vient surtout aux ‘écrits didactiques, et qui produit la conviction 

dans les esprits. 
Si nous ayions quelques réserves à faire, elles concerneraient la 


prétendue latitude que les divines Ecritures laissent, croit-il, aux: 


.« savants » touchant l’origine du genre humain. Le docte auteur, 

 sams se préoccuper de faire uti examen approfondi de la question, a 
. repris les clichés en vogue aujourd'hui, même auprès de certains 
exégètes, plus préoccupés de faire de la « science » que de trouver 

« Ja vérité. La Bible et la Tradition ne se prêtent pas aussi facilement 
_ que plusieurs le croient, à ajouter de nombreux milliers d'années à 





ment il est impossible de nier la finalité dans l'univers et de tout. 








A oimés par les LXX. es INO n rus idis a réprouvés par y 
elise, et laissent une latitude suffisante pour placer tous les fai d 
géologiques ou historiques. Les prétendues lacunes qui existeraient - 


age 


dans les généalogies de Moïse sont inadmissibles, et une étude atten 
tive des textes, ainsi que de toute la tradition des Pères, nous force 
à rejeter cette théorie sans fondements sérieux. C’est un point qui 


sera démontré prochainement. 
E E. G. 


Les Origines de l'Église : Saint Paul, par M. FouARD. Chez Victor - 
Lecoffre, Paris, 1894. 


Voici encore un ouvrage aussi utile qu'intéressant. Si la réputa- 
tion de l'auteur restait à faire, le récit des luttes apostoliques de - 
S. Paul contre le judaïsme et surtout pour la conversion des gentils 
suffirait à l'établir solidement ; mais M. l'abbé Fouard est connu - 
depuis longtemps, car sa vie de N. S. Jésus Christ a été lue partout, | 
et le premier volume consacré aux Origines de l'Église n'est pas | 

non plus resté inapercu. Le docte auteur de l'étude si approfondie + à 
et si inédite sur S. Paul est done à la fois un apologiste éminent, un 
exégète sérieux et un historien fidèle, car le romantisme actuels 
n'apparait nulle part dans le cours de l'ouvrage, alors, on le sait, 
qu'aujourd'hui les monographies des personnages anciens ou mo- - 
dernes ne tendent pas précisément à la vérité, mais à l'effet, à l'ac- 3 
tualité, etc. ; on veut avant tout agir sur les imaginations. Le libros 
du livre est tonjolrs par quelque cóté un personnage plus ou moins | 
romanesque. Re 

M. Fouard ne semble pas appartenir à cette école des romanciers 1 
historiens, qui, du reste, exercent spécialement leur talent sur les - 
personnages contemporains, dont on retrouve difficilement la vraie E 
physionomie ; aussi la véritable histoire viendra-t-elle balayer ces 
monographies, qui ne sont que des panégyriques outrés. Mais ici, 
c'est bien le grand apôtre des nations que nous voyons apparait 
dans les pages éloquentes de M. Fouard ; c’est bien linfatigable | 
prédieateur de l'Évangile, le sublime docteur des juifs et des gen- - 
tils, que nous présente le savant historien des Origines du ehristia- . 
.nisme. Il suit S. Paul dans toutes ses missions, c'est-à-dire dans - 
tous les lieux où celui-ci a successivement porté la « Bonne Nou- - 
velle », à partir de l'ile de Chypre jusqu'à Rome. E 

Les actes du grand Apótre sont présentés avec toutes les circons- - 
tances individuelles, de temps, de lieu, de personnes, etc., de telle * 
sorte qu'ils revivent, pour ainsi dire, dans l'esprit. des lue. La à 
géographie des lieux, les mœurs des habitants, l'état politique des - 





: provinces, les nes Mem en vigueur, les préjugés et les pas- 
. sions populaires, ete , tout intervient pour mettre en pleine lumière 
- l'Apostolat du vote des gentils, ou donner plus de vie au tableau 
— de ses missions. P. 

On voit réellement le sublime apôtre aux prises avec toutes les 
difficultés de son Apostolat. Cette histoire des missions de S. Paul 















E 


- ne saurait étre résumée, car elle consiste en d'innombrables détails, 
_ qui ont tous leur intérêt particulier. La dite histoire constitue un 
_ commentaire vivant et plein d'émotion des épitres du grand apótre ; 
. et nous engageons tous les exégétes qui veulent expliquer les épi- 
- tres, à lire avec l'attention voulue l'ouvrage de M. Fouard, et ils 
— trouveront des renseignements que l'on ne pourrait se procurer 





ailleurs sans de longues et laborieuses recherches. 
La lecture du dit ouvrage sera aussi un précieux aliment de la 
 piété ; ear tout le sue des enseignements de l'apótre'se trouve con- 
— Gensé dans les récits de la vie si accidentée de l'admirable mission- 
maire, du fidèle disciple de N. S. Jésus Christ erucifié ; ne reproduit- 
il pas dans sa personne les souffrances et les épreuves de. ce divin 
maitre dont il publie les divins enseignements ? 
Je ne puis donc qu'adresser mes plus sincères félicitations et mes 
 humbles encouragements au docte historien de l'apótre, sans songer 
à donner une analyse et une appréciation motivée deson œuvre. 
— Peut-être quelques-uns trouveront-ils que le chapitre VIII eonsa- 
- eréàdécrire la vie et le culte des églises primitives réclamerait 
- certaines réserves; certains détails, là et ailleurs, pourraient sem- 
bler légèrement entachés de naturalisme ou de rationalisme, aux 
yeux on sévères. Mais je ne pouvais, après la première 
lecture que j'ai faite, porter aucun jugement sur ce point ni surtout 
contrôler cette appréciation; du reste, un examen très attentif de 
1 chaque détail serait nécessaire pour oser se permettre une appré- 
—— eiation de ce genre; or, je n'ai ni le temps ni la volonté de me livrer 
- à ce travail de défiance et de contrôle. J'aine mieux conserver 
sans réserve aucune mon impression trés favorable, et pouvoir 
déclarer avec une pleine conviction que M. Fouard a fait une 
œuvre digne d'éloges et de l'attention publique. " 
E. G. 


- —An benedictio in articulo mortis pluries possit impertiri ; auctore B. 
-MELATA, S. C. Indulg. et SS. Reliq. Consultore. — In-8 de 48 p. 
(Bibliothèque des Analecta ecclesiastica, n. 3). Rome, Imprimerie 
St-Joseph. 1894. 


Quel'on veuille bien remarquer le mot « impertiri »; il ne veut 
- pointdire « acquiri ». C'est qu'en effet l'indulgence plénière 2» arti- 
ewto mortis n'étant applicable qu'au moment de la mort, et demeu- 
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rant pour ainsi ire suspendue PR. on ne peut m êm 


question s'il est possible de la gagner plusieurs fois (455: Mais estil. 


permis de se la faire donner à plusieurs reprises par différentes 


personnes, et à des titres divers ? L'auteur soutient hardiment l'af- 


firmative. Chaeune des concessions faites par le Souverain Pontife | 
est valable à cet effet. Mais, dira-t-on, puisque l'indulgence plénière | 
ne peut être gagnée qu’ une seule fois, quelle sera l'utilité de cette - 


multiple application ? L'auteur y voit une sorte de sacramental; les - 


prières faites au nom de l'Église sont pour le moribond une source 
de grâces ; et le malade lui-même y trouve l'occasion de répéter des 
actes méritoires, qui rendront ses dispositions plus parfaites pour le - 


“ gain de l'indulgence finale. 


A. B. 
Nouvelle méthode pour dresser les généalogies et trouver les parentés, 
par M. l'abbé Tacuy, curé de Pouilly (Haute-Marne). — Brochure 
in-8° de 16 p. avec deux tableaux. — Langres ; imprimerie Maitrier 
et Gourtot, 1894. Pr. ::0,/5. 


Il ne s'agit pas. d'un nouveau calcul des degrés de parenté, mais 


d'un moyen d'en rendre la recherche facile et rapide, surtout 
dans le but d'éviter de trop fréquentes nullités de mariage. La méthode 
décrite par M. l'abbé Tachy est fort ingénieuse et tres commode, 


facile à consulter et à tenir à jour. Elle consiste essentiellement à . 


réunir dans une même série les noms identiques, à les distinguer et 
classer par des chiffres, et à porter en regard sur des colonnes sépa- 
rées, toutes les indications de mariage, de parenté, etc., qui permet- 


tront de dresser rapidement et sürement l'arbre ha Deuxs 


mois ont suffi à l'auteur pour faire le dépouillement des registres de 

sa paroisse depuis 1600 ; et maintenant il peut en un quart d'heure 

reconstituer les généalogies lesplus compliquées. 
AB, 

La Vraie Jeanne d'Arc. — II. La Paysanne et l'inspirée, d'apres ses 
aveux, les témoins oculaires et la libre-pensée, par J. B. JosEPH 
AYROLES, de la Compagnie de Jésus. — In-4° de xv-567 p. — Paris, 
Gaume, 1894. 


Après avoir étudié dans un tome premier, semblable à celui-ci, a 
Pucelle devant l'Eglise de son temps, le R. P. Ayroles entreprend 
d'écrire l'histoire détaillée de la vie etde la mission de Jeanne d'Are. 
Le présent volume comprend l'enfance et la jeunesse de Jeanne et 
s'arrête à l'arrivée à Chinon de la libératrice. 


(1) Gf. Canoniste 1889, p. 377 et 519. 
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Pp vor une est is livre. I, ou l’ auteur ns décrit, en un som- 
bre tableau, « la chrétienté, la France et la Lorraine durant les. 
r années obscures de la Pucelle ». I/ Église était déchirée par le grand 


2  schisme, la France par les factions ; Charles VII était réduit à l'ex- 


É | tréme détresse ; les peuples dans une « indesèriptible misère ». 

.  Qest alors qu'apparait la Pucelle. Nous la suivons à travers sa 
_ calme et obscure jeunesse ; nous entendons les voix qui lui décri- 
vent la grande pitié qui est au royaume de France, et qui lui don-. 

. nent à elle, pauvre petite paysanne, la mission de faire sacrer le roi 


d Reims, de bouter les Anglais hors de France. Nous assistons à son 


- Evae de Domremy à Chinon, où elle va se trouver en présence de 
. Charles VII. Tous ces faits sont rapportés et commentés, dans le 
Livre II, d'apres les aveux de Jeanne au cours de son procès; dans le 
. livre III, d'apres les dépositions des témoins oculaires. 4 


Le livre IV complète les renseignements fournis par les précé- . 


dents à l'aide d'autres sources. historiques. Enfin dans le livre V, 
-gous ce titre significatif : « La paysanne et l'inspirée travestie par la 
ire. -pensée »,T auteur entreprend une critique détaillée de ce qu'ont 
Er sur la première partie de la vie de Jeanne, Michelet, Quiche- 
- rat, Henri Martin et Vallet de Viriville. La critique de l’œuvre de 
ME. Siméon Luce occupe à elle seule le livre VI,.le VII? étant consa- 
- eré aux pièces justificatives. 
. Lathese fondamentale du R. P. Ayroles, le but hautement affirme 
de son ouvrage, c'est de mettre en pleine lumière la mission et le 
E, caractère surnaturels de la Pucelle d'Orléans ; c’est dela venger des 
* interprétations plus ou moins naturalistes mises en avant par ce que 
_ l'auteur appelle d'un seul mot : la libre-pensée. Avec quelle vigueur 









- infatigable, avec quelle fougue ardente et quelle puissante conviction - 


- E iE conduit et poursuit son attaque ! C'est uu chevalier qui frappe 
- d'estoe et de taille, et les tempéraments batailleurs trouveront dans 


= l'ouvrage de quoi se délecter. Pour moi, qui professe des allures 


plus pacifiques, je ne puis m'empêcher de penser que la main est 
_ parfois trop lourde et les coups trop écrasants ; il me semble qu'une 
_ tactique plus modérée, des manieres moins dures, des expressions 
: moins violentes, en un mot, moins de « combativité », auraient 
rendu le livre d'une lecture plus attrayante et peut- te auraient- 
_ elles mieux servi l'excellente cause dont Ie R. P. Ayroles s'est pue le 
_ valeureux champion. | 
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ribus Joannis Petraloisii Prænestint. 


196. — Id, Mai. — S. R. C. decreta. — De aimo Eucharistiæ Sacra- | 


toast VA 


j 


VAT T 





mento (delampadibus et ornatu altaris in quo asservatur). — De : 








] convenienti c cum uso in. oratoriis DOG. - — EO in 
Iartyrologio : Romano inscribenda. — Expositio novissima rubri- 
arum Breviarü Romani. — Specimen kalendarii universalis 
zcclesiae pro anno 1895. — Dubiorum liturgicorum solutio. 

— 497. — Id. Juin. — S. R. C. decreta. — De aimo Eucharisliæ 

sacramento. (de expositione in Pyxide). — Institutiones. liturgica 

(de benedietionibus in specie) — Solutio cujusdam quæslionis 

(eirea delationem insignium a canonicis honorariis). — Dubiorum 

liturgicorum solutio. — De vita et operibus Joannis Petraloisii 

 Promnestini. : 2 

à 198. — Études ee 15 mai. — P. F. TOURNEBIZE, Opinions 

du jour sur la nature et la durée des châtiments d'outre-tombe.. 

 Universalisme, conditionalisme, mitigation des peines éternelles. 

P. E. ABT. Les loges maçonniques el les « Monita secreta ». — P. LAPÓ- 

TRE. Études d'histoire pontificale. L'Empire, l'Italie et le pouvorr 

dempor ei des papes au temps de Jean VIII. — P. Frisror, Bulletin 

des sciences sociales. Le salaire familial. 

. 199. Nouvelle Revue Théologique, n. 2. — Actes du S. Siège. — 

Décret sur les chanoines honoraires et commentaire. — Solution de 

conférences de morale. — Dissertation sur le développement du 

dogme catholique. — Bibliographie. — Consultations. 

_ 800. — Revue bénédictine, Juin. — D. G. Morin. Encore la ques- 

Lion des deux Amalaire. — D. U. BERLIÈRE. D. Mathieu Moulart, 

abbé de St-Ghislain et évéque d'Arras. — D. G. MoniN. — Le « libel- 

lus synodicus » de S. Grégoire [ce serait la lettre de Pélage à l'év. 

-d'Aquilée dans l'affaire des trois chapitres, lettre rédigée par S. Gré- 

- goire]. — D. G. Morin. La lettre de l’év. Maxime à Théophile 

d'Alexandrie. 

: 201. — Revue administrative du culte catholique. juin. — Décla- 

: rations gallicanes. — La proposition de M. Gendre sur le casuel des 

| cultes. — La proposition de M. André Lebon sur la comptabilité des 

fabriques. — Arrêt du Conseil d'Etat du 5janvier 1894. — Le droit 
 d'exclusion dans ies communautés religieuses. — Propriété des. 
_objels mobiliers nécessaires au culte. — La perception du casuel en 

Belgique. — Questions choisies. 

E 202, — Revue des sciences ecclésiastiques. Mai. — Cb. Boun- 
| GEAT. La science et la Bible (3° art.). — V. CANET. Lu petite Église. 

203. — Revue ecclésiastique de Metz. Juin. — Actes du S. Siège. — 

E €. L'application de la messe pro bli — P. HALLE. Empeé- 
 chement des fiançailles. — L. Faust. Le rôle du catéchis(e. — A. 
.&. Solennités renvoyées au dimanche. — Mélanges. Bibliographie. 

_ 904. — Science catholique. 15 juin. — C. MonEL. L'Université ca- 

tholique internationale de Fribourg (suite). — A. CoGNoN. Bulle- 

tin d'Apologétique. — H. GAYRAUD. Bulletin de sociologie . 
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A us dte d Parisiis, die 45. Julii 
—. 4 Fnawociscus, Card. RICHARD, Arch. 
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CANONISTE CONTEMPORAIN — 


201-202 LIVRAISON — SEPTEMBRE-OCTOBRE 1894 





I. — A. Boupinxon. Le Conelave, à propos d'un livre récent (L. Lecror, le 2 
Conelave). : 
II. — J. R. Les honoraires de messes, — VI. Transmission des honoraires. 

II. — Acia Sancte Sedis. — I. Actes de Sa Sainteté. — Encyclique sur le 
Rosaire. — Lettres à l'épiscopat du Brésil; — au Card. Shœhborn ; — au Rec- 
teur de ‘l’Institut catholique de Lille. — IL. Secrétairerie des Brefs. — Bref 
de béatification du B. Didace Joseph de Cadix. — Brefs d'indulgence le jour de 
la commémoraison des défunts de l'Ordre des Carmes ; — pour la visite des 
églises des FF. Mineurs, les mardis, en l'honneur de s. Antoine de Padoue. — 
III. S. C. de l’Inquisition. — Sur les mariages mixtes des soldats en Prusse, — 
Est nulle la dispense fulminée au recu d'une dépêche, si celle-ci n'est envoyée - 
d'office. — La parenté spirituelle n'est pas multipliée pour plusieurs filleuls, s'il 
s’agit du même sacrement. — Nouvelle condamnation de Mathilde Marchat. — 
IV. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 16 juin 1894. — V. S. 
C. des Evéques et Réguliers. — Sypontina. Jurium ac dependentiæ. — VI. S. 
C. des Rites. — Sur l'usage liturgique de la langue slave. — Buenos-Ayres. Du 
symbole « Quicumque » le jour octave de la S. Trinité. — Cava. Usage de chan- 
ter le Libera à la maison mortuaire. — Enquêtes supplémentaires dans les causes 
de béatification. — Honneurs funéraires pour les évêques. — Québec. Anniver- 
saire de la consécration épiscopale. — Tarazona. Fêtes des patrons. — Gnesen. 
Consécration des autels. — Décret sur le chant liturgique et ses éditions, — 
Lettre et réglement sur la musique sacrée. — VII. S. C. des Indulgences: — 
Est-il nécessaire de tenir à la main un chapelet bénit pour gagner les indul- 
gences ? — Concession aux Tertiaires du Carmel de deux bénédictions papales 
et de huit absolutions générales. — Elles peuvent être reçues la veille. — De 
l'indulgence toties quoties le 16 juillet. — Sanction générale des confréries du 
Rosaire. — Prières indulgenciées à S. Louis de Gonzague ; — à S Louis, évêque. 
La confession pour la Portioncule peut se faire le 30 juillet. — VIII. S. C. de la 
Propagande. — Mariages entre personnes de différents rites. — IX. S. Péni- 
tencerie, — Comment remettre aux Réguliers les sommes provenant de compo- 
sitions sur les biens ecclésiastiques. 
_ IV. — Renseignements et consultations. — Chanoines titulaires et prébendés. 
— Les chanoines titulaires peuvent-ils porter leurs insignes hors du diocèse ? 
— De la récitation à deux heures de matines et laudes du lendemain. — De la 
célébration des mariages mixtes. — Des testaments des prêtres et de la rési- 
dence des curés. 
V. — Bulletin bibliographique. — Les études bibliques. — J. EsrANYOL Y 
CoLox. Instituciones de Derecho canonico. — GiLLET. Heures de loisir. — J. C. 
Corris. De l'organisation des forces conservatrices. — Livres nouveaux. — Arti- 
cles de Revues. | 





; LE CONCLAVE 
A PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT (1). 


- Sous le pseudonyme de Lucius Lector, un savant canoniste, 


- (4) Lucius Lecror. Le Conclave; origines, histoire, organisation, législation 
ancienne et moderne ; avec un appendice contenant le texte des Bulles secrè- 
tes de Pie IX ; ouvrage orné de gravures et de plans. In-8 de x1-184 pages. — 
Paris, Lothielleux, 1894. 5 
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MURS AT c Met RUSSE ale - 
poc Dee cu ps 


1 BE 


doublé d'un diplomate, nous donne en ce gros volume un - 


ouvrage trés remarquable sur « un des chapitres les plus 
caractéristiques du Droit constitutionnel de l'Église ». Plus que 
les autres, les canonistes doivent s'intéresser à ce travail 
dont l'objet est du domaine de leurs études préférées. Aussi 
bien ne pourrions-nous nous contenter d'un simple compte- 


rendu bibliographique à l'égard d'un ouvrage de cette impor- 


tance. Il s'agit du mode légal par lequel se perpétue la série 
des Pontifes romains, des chefs de l'Eglise catholique, de la 


dynastie qui a exercé sur le monde la plus grande et, à tout 


prendre, la plus salutaire influence. Le principe fondamental, 
l'élection, est demeuré intact; mais autour de lui s'est formé, 
au cours des siècles, une législation compliquée, dont les élé- 
ments, les modifications et accroissements successifs offrent 
le plus vif intérét pour le canoniste et l'historien. Car ce n'est 





pas un simple traité cérémoniel sur le conclave que le livrede 


Lucius Lector; c'est un ouvrage historique et juridique qui 
embrasse toute la série des élections pontificales, à travers 
les circonstances si diverses au milieu desquelles elles se sont 


produites. 


* 
+ *X 


Bien que le volume ait pour titre : /e Conclave, il remonte . 
plus haut que ce régime de réclusion sévère auquel, d'abord - 
par nécessité, ensuite par mesure législative, ont été et sont ; 
soumis les électeurs pontificaux; il renferme dans un- 
premier chapitre une étude sur « l'élection des papes par 
le clergé et le peuple durant les premiers siècles ». En 
réalité, cette période s'étend jusque vers le x1* siècle ; et pour À 
l'élection de l'évéque de Rome, l'élément laïque et le clergé. 
inférieur gardent leurs droits au moins aussi longtemps que 


dans les autres églises. 


81 l'on remonte aux origines mêmes de l'Église, on trouve | 
certaines désignations épiscopales faites par le choix direct | 
et personnel des fondateurs ; à Rome comme ailleurs, ilsem- 
ble qu'il en ait été ainsi; cette désignation s'explique et par 
l'organisation encore incomplète des églises et par le pouvoir 


extraordinaire des fondateurs des premiéres chrétientés 
apostoliques. Mais ce moyen parait avoir été toujours 


regardé comme exceptionnel, et il ne tarda pas à être non 


seulement abandonné, mais condamné. Le mode régulier et. 








 Panorique de pourvoir aux sièges épiscopaux vacants a été 
dès les premiers siècles, l'élection. Dans cette élection, le 
hr de la ville, le peuple, l'épiscopat de la province, jouent 
chacun un rôle distinct; suivant une expression qui se 
retrouve fréquemment dans les textes anciens et qui demeure 
encore dans le Pontifical, il faut que la désignation du nouvel 
évêque, qui intéresse tout le monde, se fasse avec l’assenti- 
ment de tous. Les simples fidèles ne sont point, à proprement 
parler, électeurs; on leur demande de témoigner sur les 
noms des candidats proposés; il faut avouer cependant que 
. de bonne heure, les principaux habitants, à Rome surtout, 
__ devinrent des électeurs influents. Les véritables électeurs 
. étaient les clercs, appelés ainsi à se donner un nouveau chef 
pour remplacer celui qu'ils avaient perdu. Enfin le rólele plus 
efficace appartenait aux évéques, présidents et juges de l'élec- 
tion plutôt qu'électeurs eux-mêmes ; ils appréciaient et les 
mérites des candidats et la sincérité des votes; ils portaient sur 
_lélection un jugement définitif et admettaient enfin l'élu dans 
leur collège épiscopal par la consécration et l'intronisation. 
Les élections pontificales se firent longtemps de cette 
manière, tout comme dans les autres églises. « Malgré la 
prééminence qui fait de l'Église de Rome la maîtresse de 
toutes les autres, son organisation hiérarchique, considérée 
en elle-même, est substantiellement identique à celle de ces 
dernières. Son évêque exerce son autorité locale et diocésaine 
. au même titre que tout autre évêque. Comme tel, il est cons- 
- titué pendant de longs siécles, selon la procédure qui est en 
_ vigueur partout ailleurs : la chrétienté ne voit en lui son chef 
central que parce qu'elle le considère comme le successeur 
de Pierre sur le siège épiscopal de Rome. Les fidèles [et les 
clercs] de cette ville donc le choisirent, avant tout, comme 
_ leur évêque à eux ; sa primauté universelle n'est qu'une résul- 
tante du fait de son épiscopat romain ». Il faudra attendre 
plus de dix siéeles pour voir le reste de la catholicité reven- 
. diquer et prendre dans l'élection pontificale un rôle effectif, 
. jusqu’à ce que le corps électoral soit composé, comme aujour- 
-. d'hui, en vue dela nomination du chef de l'Église universelle 
. plutôt que de l’évèque de Rome. 
Encore est-il curieux de remarquer que cette transforma- 
tion si importante s'est faite lentement, sans secousses, et de 





TMS 
manière à sauvegarder de très près la lettre, sinon l'esprit, 


de l’ancienne loi électorale. Ce n’est ni d’abord ni seulement 


à Rome que l'élément laïque a été écarté des élections, que 
les électeurs ecclésiastiques ont été réduits à un petit nom- 
bre. À l'époque où l'élection du Pape sera devenue le privi- 
lége des cardinaux, les élections épiscopales appartiendront 
aux chapitres cathédraux ; et lorsque enfin le collége cardi- 
nalice sera composé de représentants de la chrétienté entière, 
on lui conservera un caractère local et romain en rattachant 
chaque cardinal à une église suburbicaire, à un titre presby- 
téral ou à une diaconie. Et de nos jours encore, à s'en tenir 
strictement aux appellations officielles, quels sont les élec- 
teurs de l’évêque de Rome, si ce n'est, avec les évêques voi- 
sins, les « primates cleri romani », les titulaires des églises 
de la ville éternelle, bien qu’un bon nombre d’entre eux aient, 
par dispense pontificale, leur résidence hors de Rome ? Frap- 
pant exemple de la merveilleuse souplesse des institutions de 
l'Église, qui, tout en se pliant aux circonstances, sait garder 
d'un passé vénérable tout ce qu'il est possible d'en conserver. 

Mais revenons aux élections pontificales des premiers sió- 
cles. Elles ne vont pas toujours sans troubles, parfois san- 
glants, ni sans contestations. Et ce sont presque toujours ces 
émeutes et ces schismes qui deviennent l'occasion des dispo- 
sitions législatives qui précisent le droit canonique en cette 
matiére. L'auteur nous décrit les divisions et les conflits 





auxquels donnérent lieu les élections de Corneille (251), de 


Damase (366), de Boniface (418), de Symmaque (498), de 
Boniface II (530) et d'autres encore. On devait se préoccuper 
d'empécher le retour de pareils abus. En résumé, le reméde, 
plus ou moins librement sollicité, fut l'intervention du pou- 
voir civil. Honorius maintient Boniface I contre son compé- 
titeur Eulalius, et décide, pour l'avenir, « qu'en cas d'élection 
contestée entre deux prétendants, aucun d'eux ne sera évé- 
que, mais seulement celui qu'une nouvelle élection désignera 
d'un consentement unanime ». Ce n'est pas cependant cette 
solution que Théodoric appliqua à l'élection contestée de 
Symmaque ; il rendit sa sentence en faveur de celui des pré- 
tendants qui aurait été élu le premier ou aurait réuni un plus 
grand nombre de suffrages. Symmaque, ainsi confirmé, $'oc- 
cupa aussitôt de fixer le droit, et le concile, réuni par ses 
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_ ordres, défendit « de traiter de l'élection du pape futur, 

_ durant la vie et à l'insu du prédécesseur »; il prescrivit en 

outre d'exiger pour la validité de l'élection, « les suffrages de 
tout le clergé, ou, s’il y a partage, le plus grand nombre ». 

Mais le premier moyen eut seul quelque efficacité et l'inter- 
vention du pouvoir civil devint bientót une régle et un prin- 
cipe. Les intrigues coupables de Vigile en sont la principale 
occasion. Jean II, dont l'élection avait été fort laborieuse, 
reconnut (532) à la cour ostrogothe de Ravenne « le droit 
d'approuver les élections pontifieales, moyennant le paye- 
ment d'un tribut ». Justinien ne pouvait rester en arrière: 
aprés avoir détruit l'empire ostrogoth, il succéda au droit 
octroyé par Jean II et « imposa définitivement à la papauté 
parl'approbation impériale de l'élection, une entrave que, 
cinq siècles plus tard, l'indomptable génie de Hildebrand 
réussira seul à briser ». | 

« Ce résultat final du systéme électoral, par voie de suf- 
frage populaire, était absolument dans la logique des choses 
humaines. Après avoir trop souvent livré le choix des pon- 
tifes à la merci des factions, ce système devait forcément, 
sous prétexte de bon ordre, le placer sous la tutelle du pouvoir 
impérial ». Toutefois l'auteur constate que les rois barbares, 
inventeurs de cette gênante, mais nécessaire protection, se 
montrèrent bienveillants pour l’Église de Rome. 

Les choses allèrent moins bien depuis Justinien. Cet empe- 
reur, non content de maintenir le tribut de trois mille sous 
d'or, exigea que l'élu ne püt recevoir la consécration épisco- 
pale avant la confirmation impériale. Le premier résultat fut 
la prolongation des vacances de siège, tandis que l'immixtion 
indiseréte des fonctionnaires impériaux rend souvent les 
élections aussi troublées, les schismes aussi faciles que par le 
passé; enfinla vénalité et la simonie font à leur tour leur 
apparition. Et si, au vir* siècle, nous voyons cesser cette ser- 
vitude, il faut l'attribuer beaucoup plus à l'affaiblissement de 
l'empire byzantin, qu'au succés des résistances pontificales. 

Avec Charles-Martel et les Carolingiens, une nouvelle ére 
commence pour l'Église et la papauté. Mais dès 824 est réta- 
blie, pour un temps, l'intervention impériale, exercée par les 
faibles descendants de Charlemagne ; elle est, à la vérité, plus 
amicale et moins génante; elle consiste seulement dans la 
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nécessité d'attendre les envoyés impériaux qui doivent assis- 
ter à la consécration. Mais l'affaiblissement du pouvoir impé- 
rial, les guerres successorales qui ensanglantent la fin du 1x* 
siècle, rendent bientôt toute intervention inutile, nuisible 
même, et Rome déchirée par les factions, voit la scandaleuse 
condamnation posthume de Formose. 


* 
Ow ox 
Plus triste encore est le x* siécle, triste pour l'Europe, 
pour l'Italie et pour la papauté; les élections pontificales 
devaient nécessairement s'en ressentir. En vain Jean IX 
avait-il essayé d'affermir la couronne impériale sur la téte de 
princes italiens; les compétiteurs lombards ne reculèrent 
devant aucun crime pour l'empécher. Non-seulement la 
nationalité italienne ne parvient pas à se former dans ces 
temps troublés, mais les grands chefs de la féodalité lom- 
barde consument leurs forces en de désastreuses et violen- 
tes compétitions. Autour de Rome grandissent les comtes 
qui établiront leur dictature sur la ville éternelle, et bientót 
les Albérics et les Crescentii disposeront à la fois des deux 
autorités, au point que le patrice Octavien sera en même 
temps le pape Jean XII. « Singuliére ironie de l'histoire! ce 
représentant du parti romain hostile aux influences étrangó- 
res sera amené à placer la couronne impériale sur la tête 
d'Othon et accueillir dans Rome, suivant le mot de Voltaire, 
les Allemands qu'il ne pouvait souffrir ». Il laisse insérer 
dans la Bulle d'or une nouvelle confirmation des droits im- 
périaux en matière d'élection pontificale : « Le clergé et les | 
nobles de Rome feront serment de suivre exactement les 
canons dans l'élection du pape, et de ne pas souffrir que l'élu - 
soit consacré sans la présence des envoyés de l'empereur ». 
. Rien ne saurait donner une idée des élections suivantes. : 
On voit les papes se succéder rapidement sur le siège de. 
5. Pierre, poussés ou mieux imposés par la faction qui détient | 
momentanément le pouvoir ; au gré des émeutes, ils sont dé- 
posés, empoisonnés, jetés en prison, parfois rétablis par les - 
armes, et toujours prisonniers — moralement — du parti 
auquel ils doivent leur élévation. Les papes impériaux ne peu- 
vent guére rien refuser à leurs puissants protecteurs, et l'an- 3 
tipape Léon VIII accorde à Othon « la faculté de se choisir. 
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E un suecesseur pour le royaume d'Italie, d'établir le pape et de 


donner l'investiture aux évêques ». Heureusement que c'était 
un antipape; mais aprés le trop eourt régne d'Othon III et le 
pontificat de Silvestre II (Gerbert), ce fut bien un pape, Clé- 
ment II (1146),le successeur de l'indigne Benoit IX, qui con- 
sentit à ce que dorénavant « non seulement la consécration, 
mais encore l'élection des pontifes romains ne püt se faire 
qu'en présence de l'empereur ». Et en effet, aprés sa mort, les 
| délógués du clergé romain vont à Polden demander un pape 

à l'empereur Henri III. 

.« Le système électoral, remarque L. Lector, tel qu'il s'était 
développé depuis six siécles, produisait ainsi ses derniers 
fruits: l'irruption des factions populaires et des dictatures 
municipales finissait par la honte et la simonie ; l'immixtion 
impériale en arrivait à cet empiètement inouï : la nomina- 

tion du pape par l’empereur d'Allemagne... On frémit à la 
|J. pensée de ce que seraient devenus le Pontificat romain et le 
_ gouvernement de l'Église du Christ, avec un prince tel que 
. HenriIV qui, durant un régne de cinquante ans, allait per- 
[ _ sonnifier toutes les aspirations du despotisme césarien, sans 
. les atténuer comme les Othon de Saxe, par un réel sentiment 
1 religieux. Heureusement la Providence allait susciter sur 
E 
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- Son chemin un adversaire digne de lui ». 


+ 
+ *% 


- Telle était, en effet, la condition de l'Église lorsque l’évêque 
. de Toul, Brunon, désigné par Henri III mourant, ceignit la 
. tiare sous le nom de Léon IX. Il amenait avec lui de Cluny 
. en Italie, Hildebrand, le futur Grégoire VII. Dés lors la 
- réforme commence. Hildebránd: fait procéder suivant les for- 
- mes canoniques, y compris l'approbation impériale, aux élec- 
… tions de Victor II, d'Etienne IX et de NicolasII (1059). Ce der- 
- nier, auquel les comtes de Tusculum avaient suscité un com- 
_pétiteur en la personne de Benoît X, réalisa enfin la réforme 
onçue par Hildebrand, par la Bulle In nomine Domini, du 
13 avril 1059. L’axe de l'élection est déplacé : les seuls vrais 
électeurs sont les cardinaux-évéques, les autres cardinales 
Seront ensuite appelés à donner leur adhésion, le clergé infé- 
leur et le peuple leur consentement. C'est dire clairement 
ue ces deux éléments sont réduits à n'étre plus que des for- - 
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malités. L'élection pourra méme se faire hors de Rome, et 
pour peu qu'il y ait des difficultés, l'élu, sans attendrela con- 
sécration, exercera de plein droit le pontificat. Bien qu'il 
convienne de choisir le pape parmi le clergé romain, on peut 
le prendre dans l’Église tout entière. Une phrase habilement - 
rédigée permet de réduire lapprobation impériale à n'étre | 
plus que l'exercice d'une concession faite par le Papeà chaque 
empereur personnellement. Au reste, le texte est assez impor- 
tant pour que nous le reproduisions presque en entier, d'au- 
tant plus qu'il offre certaines difficultés d'interprétation. « Ut - 
obeunte hujus Roman: universalis Ecclesiæ Pontifice, in 
primis Cardinales Episcopi diligentissime simul de electione - 
tractantes, mox Christi clericos Cardinales adhibeant, sicque 
reliquus clerus et populus ad consensum nove electionis 
àccedant, nimirum præcaventes ne venalitatis morbus aliqua 
occasione subrepat. Et ideo religiosissimi viri præduces sint 
in promovenda Pontificis electione; reliqui autem sequaces... 
Eligatur autem de ipsius Ecclesiæ greinio, si reperitur ido- 
neus; vel si de ipsa non invenitur, ex alia sumatur; salvo 
debito honore et reverentia dilecti filii Nostri Henrici, qui 
in præsentiarum Rex habetur, et futurus Imperator, Deo 
concédente, speratur, et jam sibi concessimus, sicut succes- 
soribus illius qui ab hac apostolica Sede personaliter hoc jus 
impetraverint. Quod si pravorum atque iniquorum hominum 
ita perversitas invaluerit, ut pura, sincera, atque gratuita 
fieri in Urbe non possit electio, Cardinales episcopi cum reli- - 
giosis clericis catholicisque laicis, licet paucis, jus potestatis | 
obtineant eligere apostolice sedis pontificem ubi congruen- 
tius judicarint. Plane postquam electio fuerit facta, si bellica | 
fuerit tempestas, vel qualiscumque hominum conatus, mali- - 
gnitatis studio, restiterit, ut is, qui electus est, in Apostolica - 
Sede juxta consuetudinem inthronizari non valeat, electus . 
tamen sicut verus Papa obtinet auctoritatem regendi Roma- - 
nam Ecclesiam et disponendi omnes facultates illius ». ; 

La première élection faite d’après ce réglement, celle 
d'Alexandre II, suscite un antipape impérial : il en est de. 
m éme de celle d'Hildebrand, le dernier pape qui ait notifié. 
Son élection à l’empereur; la lutte se prolonge pendant un . 
demi-siècle, et il n'y à pas moins de cinq antipapes impé- 
riaux qui servent la politique d'Henri IV dans la longue que- 
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. relle des investitures; jusqu'à ce qu'enfin, au concordat de 
— Worms, les principes de Gaseoire VII finissent DRE uon 
pher. 

Un siécle aprés Hildebrand, un autre grand pape, eru 
dre III (1159), compléte l'euvre de Nicolas II. Par la cons- 
titution Licet de vitanda discordia, promulguée au concile de 
Latran de 1180, ce pontife ajoute deux dispositions impor- 
tantes. Tous les cardinaux seront également électeurs, et le 
pape devra réunir, pour être élu, les deux tiers des suffrages. 
Ces deux principes sont depuis lors demeurés en vigueur. 
. Toute participation du clergé inférieur et du peuple est défi- 
nitivement supprimée ; il n'est pas davantage question d'une 
intervention impériale queleonque. Mais nous devons noter 
— dès lors l'assimilation de tous les cardinaux, évêques 

. suburbicaires, titulaires des églises presbytérales ou des 
diaconies, dans un seul corps électoral, le Sacré-Collège. Bien- 
tôt apparaîtra le caractère international de cette représenta- 
tion centrale de l'Église, suivant la pensée de Grégoire VII. 
Le nombre des membres du collège cardinalice n'était pas 
encore fixé : ils furent longtemps de dix à vingt; le concile de 
Bàle porta leur nombre à 24; le maximum fut atteint sous 
Pie IV, où les cardinaux furent jusqu'à 76; on sait que Sixte- 
Quint s'arréta définitivement au chiffre de 70. Quoiqu'il en 
soit, le collège électoral du pape est constitué par Alexan- 
. dre III; et, depuis cette époque, nous n'avons plus à noter 


.. que des "modifications accidentelles dans les lois qui régissent 


l'élection du Pontife Romain : les dispositions fondamentales 
n'ont plus varié. 

* 
dx 

L'innovation la plus importante, celle qui a donné son nom 
à l'assemblée électorale, fut la curieuse invention du con- 
clave. 

Alexandre III avait vu juste : les deux mesures législatives 
qui lui sont dues marquèrent la fin des élections contestées 
(à la seule exception de celle qui fut l'origine du grand 
schisme); elles rendirent impossibles les antipapes impé- 
riaux. Non pas sans doute que les empereurs allemands se 
soient dés lors retirés de la lutte ; mais ils durent recourir à 
d’autres moyens que l'élection d'un candidat par deux ou 








trois cardinaux dévoués à leurs intérêts. Les papes qui sue- — 
cédèrent à Alexandre IIT, jusqu'à Grégoire IX, furent élus 
très rapidement et sans contestation. Mais à la mort de Gré- 
goire IX (1241), l'empereur Frédéric II s'est fait des parti- 
sans parmi les cardinaux ; il retient en prison les deux dont 
il redoute le plus la fermeté, et il faut deux mois aux dix 
électeurs présents à Rome pour réunir le nombre de suffra- 
ges voulus sur la téte de Célestin IV. Encore a-t-il fallu que 
les magistrats de Rome les aient enfermés dans le Sepéizo- 
nium. Célestin IV meurt aprós 18 jours, et six ou sept cardi- 
naux seulement se trouvent présents : cette fois la vacance 
dure vingt mois; il est vrai qu'elle se termine par l'élection 
- d'Innocent IV, qui excommunia Frédéric au concile de Lyon. 

Un collége électoral trop peu nombreux, parfois divisé, et 
que nul supérieur n'a le droit d'obliger à se háter, est fatale- 
ment exposé à trainer en longueur l'élection. pour laquelle il 
est rassemblé : c'est à cette époque, en effet, que nous voyons 
les plus longues vacances du Saint-Siège. La plus longue est. 
aussi celle qui donna occasion au remède : le conclave, c'est- 
à-direla réclusion des cardinaux dans un local fermé, jus- 
qu'à ce qu'ils aient donné un pape à la chrétienté. Plus d'une 
fois déjà, on avait renfermé ensemble les cardinaux, mais le 
conclave rigoureux fut inventé par les gens de Viterbe en 
1971. Dix-sept cardinaux étaient réunis depuis prés de deux 
ans sans avoir pu donner un successeur à Clément IV. La vue 
des circonstances critiques que traversait l'Église après l'in- 
succès de la croisade où s. Louis avait trouvé la mort, les 
instances de Philippe III et de Charles d'Anjou, les discours 
de s. Bonaventure, rien n'avait pu vaincre les discordes des 
électeurs. Les gens de Viterbe, impatientés, enferment les 
cardinaux dans le palais épiscopal, dont toutes les issues sont 
murées, et les Savelli montent la garde à l'entour ; puis, l'é- 
lection ne se faisant pas, on enléve la toiture du palais et on 
n'y laisse pénétrer que du pain et de l’eau. Pris ainsi par la 
réclusion et la famine, les cardinaux consentent à un compro- 
mis, et aprés une vacance de deux ans, neuf mois et deux 
jours, le B. Grégoire X renoue la chaine interrompue des 
Pontifes romains. 

Ce fut lài qui, instruit par l'expérience, sanctionna juridi-. 
quement l'institution du conclave. Dans la cinquiéme session 
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du concile de Lot il de célèbre constitution € Ubi. 
periculum », du 7 juillet 1974; c'est la réglementation du 
conclave. En voici un résumé : à la mort du pape, les cardi- 
naux présents in curia devront attendre pendant dix jours 
leurs collégues absents. Ils devront alors se réunir dans le 
palais habité par le pape, dans un conclave fermé ; ils n'auront 
chaeun à leur service qu'un seul domestique, deux au plus ; 
dans ce conclave ils méneront 1a vie commune, au point qu'ils 
ne seront séparés les uns des autres par aucune paroi ni 
rideau ; personne n'aura accès dans la clóture; personne ne 
pourra, sous peine d’excommunication ?pso facto, parler aux 
cardinaux, ni leur écrire, ni leur envoyer des messagers, si 
ce n’est du consentement unanime de tous et pour des affaires 
concernant l'élection. Le conclave ne communiquera avec le 
dehors que par une fenêtre par laquelle on fera passer aux 
cardinaux leur nourriture; celle-ci sera réduite, après trois 
jours de conclave, à un seul plat, tant au diner qu'au souper, 
et cinq jours plus tard, au pain et à l'eau, avec un peu de 
vin. Durant le conclave, les cardinaux ne toucheront aucun 
revenu ecclésiastique. On ne tiendra pas compte des absents 
ou de ceux qui sortiraient. Sauf la défense urgente de l'Église, 
les cardinaux ne devront s'occuper au conclave que de l'élec- 
tion. Le conclave devra se tenir régulièrement là où sera 
mort le pontife; les autorités locales sont requises de faire 
observer les dispositions relatives au conclave ; enfin le pape 
adjure les cardinaux d'écarter toute préoccupation humaine 
-et engage les fidèles à demander à Dieu une élection de pape 
digne, pacifique et utile. 

— Il est facile de se rendre compte de l'influence que chacune 
de ces mesures nouvelles devait avoir sur l'élection, dont elles 
assuraient surtout la rapidité. Presque toutes ont été main- 
tenues, bien que la sévérité du régime conclavaire ait été par 
la suite atténuée. 

Mais ces dispositions, celles surtout qui décrétaient un tel 
manque de comfort pour les cardinaux, furent d'abord mal 
vues. Deux papes, Adrien V et Jean XX, eurent le tort de sus- 
pendre la constitution « Ubi periculum ». Aussitôt reparut 
le mal ancien, à savoir les longues vacances, bien que les 
gens de Viterbe aient eu de nouveau recours au conclave forcé. 
ES ra “épr euve fut décisive, et s. Célestin V, avant de des- 
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cendre du siège de Pierre, où il avait été élevé aprés une 
vacance de plus de deux ans, eut soin de remettre en vigueur 
la Bulle « Ubi periculum »,que Boniface VIII fit insérer au 
Sexte des Décrétales. Pour parer à de nouvelles réclamations 
des cardinaux, Clément V publia au concile de Vienne (1310), 
la constitution « Ne romani », par laquelle la législation du 
conclave est à nouveau confirmée et précisée. On y relève en 
particulier les dispositions suivantes : le corps des cardinaux 
ne doit pas exercer la juridiction papale durant la vacance, si 
ce n’est dans les limites fixées par Grégoire X ; seuls les pou- 
voirs du cardinal camerlingue et du pénitencier n'expireront 
pas à la mort du pape; si les cardinaux sortent du conclave, 
la première autorité venue devra les obliger à y rentrer ; les 
cardinaux excommuniés ou interdits ne seront pas privés de 
leur droit de vote. 

Quarante-trois ans plus tard (1853), Clément VI apporte au 
réglement du conclave quelques adoucissements de détail. La 
Bulle « Licet in constitutione » autorise quelques supplé- 
ments de nourriture et ilg de rideaux dansla chambre 
commune. 

Nous arrivons ainsi à l'élection d'Ubain IV et au déplora- 
ble schisme d'Occident. La faute en fut plus aux hommes qu'à 
la législation: on doit surtout regretter que les électeurs, 
menacés par les Romains, ne se soient pas souvenus que la. 
Bulle de Nicolas II leur recommandait d'aller chercher ailleurs 
la liberté convenable. Maisles élections successives, dans les 
deux camps, furent faites conformément à la règle, et depuis. 
lors et jusqu'à nos jours, l’histoire ne nous signale qu’une 
seule exception, l'élection de Martin V, qui mit fin au grand 
schisme; tous les cardinaux des trois obédiences y furent appe- 
lés, et le concile de Constance leur adjoignit cinq prélats de 
chacune des six nations représentées à l'assemblée. | 

Dès lors et jusqu'au xvr° siècle, aucune innovation législa- - 
tive; mais la physionomie des conclaves se modifie: le nom- 
bre des électeurs est plus considérable, « et, par suite, les. 
intéréts qui s'y entrechoquent apparaissent plus complexes ; 
la durée des opérations et des manœuvres plus prolongée ». 
Les républiques italiennes d'abord, plus tard l'Espagne et à. 
sa suite les autres puissances, s'intéressent de prés aux choix 
des titulaires d'un pouvoir politique considérable, et chacun 








nt en PROVA des moyens plus ou moins dignes 
d'approbation, parfois même des manœuvres simoniaques. 

C'est contre la simonie que Jules II, au commencement du 

xvi* siècle (1503) porte la Bulle « Cum tam divino ». Elle dis- 
. pose que l'éleetion d'un pape, faite par simonie, est absolu- 
ment nulle; elle pourrait étre attaquée par tout cardinal, et 
l'élu serait tenu pour hérésiarque, rejeté et dépouillé de tous 
ses honneurs, charges et bénéfices ; une telle élection ne pour- 
rait être validée ni par l'obédience et l'hommage de tous les 
cardinaux, ni par lintronisation ni par la prescription ; il' 
serait permis aux cardinaux, au clergé et au peuple romain, 
de se soustràire à l'obéissance d'un tel pape; les cardinaux 
pourraient invoquer contre lui le secours du bras séculier ; 
les électeurs simoniaques devraient être privés de tous leurs 
bénéfices et dignités, y compris le cardinalat; tous les com- 
plices encourraient la privation de toutes leurs charges et la 
confiscation de leurs biens; toutes les obligations provenant 
du contrat de simonie dans l'élection d'un pape seront nulles, 
quelle qu'en soit la nature et l’objet ; les cardinaux non com- 
plices auront le droit de faire une autre élection et de convo- 
quer un concile général ; enfin tous les cardinaux coupables de 
contravention aux dispositions de la Bulle seront excommu- 
niés 7pso facto, et ils ne pourront être absous E moment 
de ieur mort par le pape futur. 

L'intention de Jules II était fort louable;les mesures pri- 
ses n'étaient-elles pas dangereuses ? ne pouvaieni- -elles pas 
donner facilement occasion à un schisme ? et le tribunal qui 
devait juger de la simonie n'était-il pas trop indéterminé ? 
« Heureusement le cas extrême visé par Jules II ne se pré- 
senta point ». 

On peut formuler des observations analogues à propos de 
la Bulle « Cum secundum », de Paul IV (1558). Elle visait les 
brigues et les manœuvres tendant à fausser et vicier d'avance 
‘les opérations électorales. Les peines les plus extrêmes sont 
portées « contre ceux qui traiteraient de l'élection du pape 
futur, du vivant du prédécesseur, à l'insu et sans la permis- 
Sion de ce dernier». Cela ne pouvait guère être pratique, et 
le eonelave qui suivit la Bulle « Cum secundum » fut un des 
-plus longs, surtout un des plus laborieux et des plus tour- 
mentés. 
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Aprés cinq mois de conclave, le sage Pie IV ceignit la tiare - 
(1559). Pour assurer la pleine régularité des élections ponti- 
ficales, il prit de tout autres moyens que Jules IT et Paul IV. 
Il avait pu voir, à son propre conclave, combien étaient mal 
observées les anciennes prescriptions, celles surtout qui 
avaient rapport à la clôture et à l'absence de communiea- 
tions avec le dehors. Il entreprit de refondre et de codifier 
l'œuvre de ses prédécesseurs. « De là l'importance de la 
Bulle « In eligendis », signée par tous les cardinaux, et pro- 
mulguée le 1 octobre 1562 ». Toutes les dispositions en 
vigueur et quelques autres sont formulées d'une maniére 
claire et précise, et « empreintes d'un esprit de singuliére 
prévoyance et de sage expérience ». à 

On attendra pendant dix jours les cardinaux absents ; les 
funérailles du pape ne pourront durer plus de neuf jours, et 
on n'y dépensera pas plus de 10000 ducats. Les dix jours expi- 
rés, les cardinaux entreront en conclave, iis s’y occuperont 
immédiatement de l'élection, sans rédiger des «capitulations » 
à imposer au futur élu; il y aura scrutin tous les jours, et dés 
le premier on pourra pratiquer le vote par accession. Les : 
cardinaux qui refuseront d'entrer au conclave ou qui en sorti- - 
ront, sauf le cas de maladie dument constatée, perdront pour 
ce conclave tout droit de suffrage. Les dix jours écoulés, 
les cardinaux pourront procéder à l'éleetion tant au dedans 
qu'au dehors du conclave. Le collège cardinalice n'aura 
pendant la vacance aucune juridiction : tous les droits de 
la juridiction pontificale devront être réservés au pape 
futur, sauf les cas d'urgence. La commission des trois car- 
dinaux doyens et chefs d'ordre, d'accord avec le camerlingue, 
pourra provoquer des réunions du Sacré Collège. Pendant la 
vacance, les pouvoirs du Camerlingue et du Pénitencier ne . 
cessent pas; ceux du Dataire et des Prélats des signatures : 
sont suspendus. Au conclave les chambres ou cellules des 
cardinaux devront être tirées au sort; en dehors des person- 
nes désignées par les canons, nul ne pourra demeurer dans 
l'enceinte du conclave, ni auprès, ni au-dessus, ni au-dessous; 
la clôture murée sera visitée régulièrement par des cardinaux | 
nommés à cet effet. Aucun cardinal n'aura plus de deux ser- 





J viteurs, sauf un troisième pour les malades; une révision 
rigoureuse prévient les fraudes auxquelles pourrait donner 
lieu la substitution de certaines personnes. Les fonctionnai- 
res du conclave, secrétaire, cérémoniaires, confesseur, méde- 
cins, pharmacien, barbier, etc., sont élus au scrutin secret par 
. le S. Collège. Le conclave fermé, toute conversation et com- 
munication avec les personnes du dehors est interdite, sous 
peine d'excommunieation réservée au futur pape. Les paris 
relatifs à l'élection sont nuls. — Chaque cardinal reçoit du 
dehors sa cuisine : un plat, suivant les prescriptions de Clé- 
. ment VI; aucun ne pourra profiter de la cuisine d'un autre, 
et les prélats chargés de la garde du conclave devront exa- 
miner soigneusement les mets et toutes autres choses et per- 
sonnes entrant au conclave ou en sortant, afin d'éviter toute 
espéce de communication interdite. — Les cardinaux, pour 
être électeurs, devront être au moins diacres. — Les cardi- 
naux sont instamment exhortés à s'oceuper devant Dieu de 
l'élection, à se garder de tous contrats et engagements illici- 
tes, de toutes préoccupations humaines ; l'exécution des pres- 
criptions dela Bulle est confiée aux prélats et aux magistrats 
de la ville où a lieu le conclave ; elles seront fidèlement obser- 
vées, l'élection eüt-elle lieu hors de Rome, et les cardinaux 
n’y pourront rien changer. | 

En résumé, sauf les deux dispositions exceptionnelles d'un 
conclave hors de Rome et d’une élection hors conclave, la 
Bulle de Pie IV renferme une législation aussi précise que 
possible. Les effets en furent satisfaisants, et les élections 
pontificales qui se succédèrent jusqu'à la fin du xvi* siècle, 
furent heureuses et, en général, rapidement faites. ^ 

Au xvri° siècle, les conclaves présentent une nouvelle phy- 
sionomie caractérisée par le rôle de ce qu’on appelait alors 
« les factions ». « L'Espagne, la France, l'Empire, comptent 
chacun, parmi les cardinaux, un groupe d’adhérents dévoués 
qui, suivant les circonstances, pourront recruter des alliés. 
C’est la « faction » des princes. Parmi les autres cardinaux 
se dessinent d'ordinaire deux groupes : celui des anciens, 
créatures d’un pape précédent, et celui des jeunes, créatures 
du pape défunt, lesquels reconnaissent comme leur chef le 
eardinal-neveu, ministre général du pape, celui qu'aujour- 
d'hui on appellerait le secrétaire d'État. La « faetion » du 
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 cardinal-neveu ne peut guère espérer voir le successeur sor- 
tir de ses rangs, précisément parce qu’elle représente le 
groupe des jeunes, et aussi parce qu'une loi psychologique - 
générale veut qu'un régne nouveau ne soit pas la continua- 
tion pure et simple du systéme gouvernemental du précédent. 
Mais d'autre part, le cardinal-neveu et les créatures du 
défunt ont intérét à ce que le régne nouveau ne soit pas une 
réaction trop accentuée contre la politique et contre les hom- 
mes du précédent, et l'on est obligé de compter avec eux. 

« De là une disposition de l'échiquier quise préte aux mul- 
tiples combinaisons d'un jeu savant et compliqué. La « fac- 
tion » des cardinaux politiques qui saura recruter le plus 
d'alliés parmi les divers groupes des jeunes ou des anciens, 
en tenant compte des affinités ou des antagonismes des per- 
sonnes, aura le plus de chances de faire triompher l'un de ses 
candidats. Et comme il faut nécessairement cette implacable 
majorité des deux tiers, les tátonnements en sens divers sont 
souvent assez longs. Le parti numériquement le plus fort a 
sa liste de candidats, dont il pousse tantót l'un, tantót l'autre, 
suivant qu'il peut lui rallier un nombre plus considérable de 
suffrages ; c'est la «liste d'inclusion » ou l’énclusive des candi- 
dats en faveur desquels on peut espérer le vote final. La 
minorité ne saurait prétendre à avoir sa liste d'inclusion ; 
mais si, par sa composition ou ses coalitions, elle peut grou- 
per elle-même plus du tiers des votants, elle réussira à empè- 
cher que la majorité ne lui impose un candidat qui lui serait 
trop déságréable ; elle a donc sa « liste d'exclusion » ou l'ex- 
clusive, qui lui permet de tenter des transactions et des com- 
promis. Et de fait, trés souvent, c'est le nom d’un candidat 
de transaction qui finit par mettre d'accord les uns et les 
autres ». 

Nous avons tenu à reproduire cette longue citation, parce 
qu'elle décrit, bien mieux que nous n'aurions pu le faire, ce 
qui s'est passé dans la presque totalité des conclaves depuis 
le xvrr* siècle jusqu'à nos jours. L. Lector fera plus loin l'his- 
toire détaillée de plusieurs d’entre eux. 

Revenons à la législation du conclave. Nous n'avons plus 
à mentionner que l’œuvre importante de Grégoire XV. Lui 
aussi avait vu les anciennes lois un peu oubliées, et il crut de 
son devoir d'en rappeler l'exacte observation, et de les pré- 








ciser encore sur quelques points. Ses deux Bulles, l'une con- 
sacrée aux dispositions organiques du conclave, l’autre au 
cérémonial, Sont le code demeuré en vigueur jusqu'à nos 
jours. ! 

La Bulle « Æterni Patris », du 15 novembre 1621, est un 
modèle de netteté et de précision : les moindres détails sont 
prévus et réglés ; l’ancienne législation est enserrée « dans 
un tel réseau de prescriptions pratiques et concrètes qu'il 
devient difficile de concevoir la possibilité méme d'une trans- 
gression ». Contentons-nous de signaler les dispositions nou- 
velles de quelque importance : 

L'élection ne pourra se faire que dans un conclave fermé. 
C'est la révocation de la faculté exceptionnelle maintenue 
encore par Pie IV. La forme normale del'élection est celle 
du scrutin écrit; les deux autres, par compromis et par accla- 
mation ou quasi-inspiration, maintenues pour la forme, sont 
rendues pratiquement impossibles par l'exigence de l'unani- 
 mité. Chaque séance de vote est complétée par un deuxiéme 
serutin d'accession. Nul ne pourra se donner sa voix à soi- 
méme; nul ne sera censé élu si ce n'est aprés la publica- 
tion de tous les suffrages; chaque bulletin ne doit porter 
qu'un seul nom. Avant de voter, chaque cardinal doit faire le 
serment d'élire celui qu'il juge le plus digne. La forme des 
bulletins, la maniére dont ils sont rédigés, pliés, cachetés et 
dépouillés, tout est disposé pour sauvegarder à la fois le 
secret du vote, et la possibilité de constater, en cas de néces- 
sité, les signatures ; et cela pour le scrutin d’accession comme 
pour le scrutin direct. Il n'y a dans chaque séance électorale, 
qu'un seul scrutin direct, et s'il n'aboutit pas, un seul scrutin 
d'aecession. De minutieuses prescriptions déterminent la 
maniére dont les votes doivent ótre recueillis, comptés, con- 
irólés, par trois scrutateurs et trois réviseurs, tirés au sort 
chaque fois; aprés chaque scrutin les bulletins sont brülés. 
Il y a deux séances électorales par jour; tous les cardinaux 
doivent y prendre part. Les pactes et conventions relatifs à 
l'élection sont interdits, mais non les intelligences convena- 
bies (tractatus). Tout ce qui à rapport à l'élection est soumis 
à la loi du secret; plusieurs de ces prescriptions sont munies 
de la sanction de l'excommunication. Tel est le résumé de 
cette bulle, à laquelle les cardinaux ne pourront apporter 
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aucune modification, et qui devra leur être lue immédiate- 


ment après la mort du pape et après l'entrée au conclave. 
Tous préteront serment de s'y conformer. 

La seconde Bulle de Grégoire XV, « Decet Romanum Pon- 
tificem », du 12 mars 1622, est consacrée au cérémonial du 
conclave ; rien n'y est oublié, et tout est prévu avec une telle 
précision qu'on n'a eu depuis deux siécles rien à y ajouter. 

Les quelques réglements relatifs au conclave que nous ren- 
controns depuis Grégoire XV jusqu'à nos jours ont pour but 


de restreindre des dépenses exagérées que les moeurs fas- 
tueuses du xvi? siècle avaient introduites, et d'améliorer le 


gouvernement intérimaire des États pontificaux durant les 
vacances. Nous ne nous y arréterons pas davantage. Pour 
atteindre la fin de cette longue liste de constitutions et régle- 
ments ayant rapport à l'élection, nous n'avons plus qu'à men- 
tionner les trois Bulles secrètes et le règlement promulgué 
par Pie IX, en prévision des difficultés qui auraient pu sur- 
gir après sa mort. Le Canoniste en a publié le texte com- 
plet (1); on a pu y voir les sages précautions prises pour 


assurer la liberté et la rapidité de l'élection, pour écarter 


toute immixtion des puissances séculières, sans apporter de 
modifications appréciables au droit établi. 


* 
+ *% 


Arrivé à ce point de son travail, L. Lector reprend en sous- 
œuvre eten détail toutes les phases de la tenue d’un conclave, 
décrivant, en autant de chapitres, les funérailles du pape, 
l'interrégne et le gouvernement provisoire du Sacré Collège, 
le rôle des cardinaux. chefs d'ordre, du camerlingue, le lieu 
du conclave et son organisation, l'entróe du conclave, l'ordre 
intérieur, les opérations électorales et la fin du conclave. Il 
étudie en trois chapitres le róle des puissances par rapport 
aux élections, et en particulier le veto d'exclusion. Il termine 
en donnant la législation moderne du conclave. 

Nous ne pouvons désormais suivre pas à pas le conscien- 
cieux auteur; et si lintérét canonique qui s'attachait aux 
actes qui ont constitué la législation du conclave nous a porté 
à étendre la première partie de ce compte-rendu, nous devons 


(1) Canoniste, 1892, p. 539-566. 
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glisser plus rapidement sur les questions de cérémonial, d'ó- 


tiquette, voire méme, à notre grand regret, sur les intéres- 
sants apercus historiques dont ces longs chapitres sont rem- 
plis. Nos lecteurs voudront sans doute en prendre connais- 
sance dans l'ouvrage lui-même. 


Pour faire une histoire détaillée du conclave et des concla- 


ves, l'historien doit recourir à bien des sources diverses. 
Outre les Bulles précédemment signalées et en particulier le 


cérémonial de Grégoire XV, il devra feuilleter les coutumiers 
et les mémoires des maitres des cérémonies, dont plusieurs 
ont été récemment publiés, la collection du Diario di Roma 
(Uracas), les relations et correspondances diplomatiques. 
Qu'on juge par là de la masse de documents explorés et habi- 
lement utilisés par le savant auteur. 

C'est méme avant la vacance officielle du S. Siège par la 
mort du pape, que nous reportent les cérémoniaux et le cha- 
pitre sur « les funérailles du pape ». Ils nous décrivent l'ad- 
ministration au pontife mourant des derniers secours de la 
religion, les dernières prières qui accompagnent son dernier 
soupir. Aussitôt cesse le pouvoir pontifieal, et commence la - 
juridiction intérimaire du camerlingue. Celui-ci prend immé- 
diatement possession des palais apostoliques, et procède à la 
constatation officielle du décès, suivie de la remise de l’an- 


 neau du pêcheur, aussitôt brisé; les autres sceaux seront 
_ brisés lors de la première réunion cardinalice. Les premiè- 
. res notifications sont adressées au cardinal-vicaire, aux car- 


dinaux absents et au corps diplomatique, et la cour pontifi- 
cale prend 1e deuil. | 

Dès le lendemain de la mort, le corps du Pontife est em- 
baumé, les entrailles déposées dans les cryptes de St.-Pierre 
ou des SS. Vincent et Anastase; puis le cadavre, revêtu de 
ses ornements, est placé sur un lit funèbre; il est exposé le 
lendemain à la chapelle Sixtine, et le jour suivant transporté 
à Saint-Pierre, où commencent les offices funèbres de neuf 


. Jours, les novemdiah, dont les prescriptions cérémoniales 


sont rapportées tout au long. Le troisième jour de cette neu- 
vaine funèbre, le pape défunt est déposé, à Saint-Pierre même, 
dans un sarcophage provisoire, qu'il ne quittera pas avant un 
an, pour aller occuper son tombeau définitif. 

Les prescriptions du cérémonial ne permettaient guére 
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l'entrée au conclave que le treizième jour aprés ds mort du 


pape ; en 1878 ce délai fut abrégé de deux jours; la dépouille 
mortele de Pie IX fut transportée à Saint-Pierre dés le 


surlendemain de sa mort, et deux services furent célébrés le. 


méme jour, l'un à Saint-Pierre, par le chapitre, l'autre à la 
Sixtine, par les cardinaux. Le conclave put ainsi commencer 


le onzième jour. Les autres variations apportées au cérémo- 
nial furent motivées par les circonstances difficiles du mo- 


ment. Notons enfin une diminution fort notable des dépenses 
et une plus grande simplicité dans l'appareil des obsèques. 


* 
+ # 

Il était impossible de ne pas parler dans le chapitre précé- 
dent des funérailles de Pie IX; on ne pouvait davantage, 
dans les chapitres suivants, donner une trop grande place aux 
évènements qui marquèrent la dernière vacance du S. Siège, 
au gouvernement intérimaire du cardinal camerlingue, le 
futur élu, au conclave auquel nous devons Léon XIII. Des 
faits plus anciens s'y ajoutent aussi. Ces souvenirs et ces 
récits trouvent leur place à mesure que se déroulent les com- 
mentaires de la législation du conclave et ils donnent au livre 
le plus puissant intérêt. 

Dépositaire de l'autorité souveraine, le Sacré Collège 
lexerce par l'organe de son doyen, des cardinaux chefs 
d'ordre, et du camerlingue ; un certain nombre de fonctions 
spéciales sont confiées à des commissions cardinalices d'im- 
poriance variable. Quant aux actes du gouvernement collé- 
gial, il s'exerce surtout par les « congrégations » ou réunions 
pléniéres de tous les cardinaux ; il y a en outre les congréga- 


tions particuliéres du directoire exécutif. C'est dans les nom- - 


breuses congrégations tenues au cours des novemdiali que le 
Sacré Collége traite les affaires courantes, telles que les dési- 
gnations des employés pour le futur conclave, la réception des 
ambassadeurs, la préparation du conclave, etc. ; s'il y a lieu, 
il y traite également des affaires urgentes: telles étaient 
autrefois les révoltes ou les émeutes qui marquaient les 


interrègnes, telles durent être, en 1878, les graves questions . 


qui s'imposaient à l'esprit de tous, à commencer par le lieu 
où se tiendrait le conclave. 
Pendant ces onze ou treize jours qui précèdent le 
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€ s'ébauche généralement, dans le silence le plus discret, le 
_ premier travail des combinaisons de candidatures, le groupe- 
ment des divers partis »; il est possible, très souvent, de 
deviner d'avance la physionomie du conclave lui-même. 
Jadis pour les Romains, c'était l'occasion favorite de paris, 
de mots plaisants, de pasquinades; aujourd'hui, c'est et ce 
sera encore plus dans l'avenir le triomphe de la presse et des 
« reporters ». 

Tout comme le chapitre cathédral, à la mort de l’évêque, 
assume la gestion provisoire du diocèse, mais doit se borner 
à l’expédition des affaires courantes ; ainsi le Sacré Collège, à 
la mort du pape, exerce par intérim le pouvoir supréme dans 
l'Église, mais à la même condition de ne rien innover. Seule- 
ment, tandis que l'administration capitulaire, en tant que col- 
 légiale, n'a aucun organe déterminé d'avance, et cesse pres- 
que entièrement par l'élection d'un vicaire capitulaire, l'ad- 
 ministration intérimaire du Sacré Collège trouve ses organes 
déterminés d'avance par le droit, et elle ne cesse pas entière- 
ment en tant que collégiale. Ses organes sontle triumvirat 
des doyens de chaque ordre cardinalice, auquel s'adjoint, com- 
me autorité en quelque sorte autonome, le cardinal camer- 
lingue. 

L'auteur recherche dans le passé les origines de cette orga- 
- nisation: dés les premiers siècles nous voyonsautour du pape 
les évêques des sièges suburbicaires, dont le doyen est l’évè- 
.que d'Ostie ; les églises de Rome ont pour titulaires des prè- 
_ tres incardinali, origine des cardinaux-prétres, le plus ancien 
- par rang d'ordination prenant letitre d'archiprétre ; l'admi- 
nistration temporelle de la communauté chrétienne est con- 
fiée aux sept diacres, dont le premier s'appela de trés bonne 
heure archidiacre. Plus tard leur nombre fut doublé, et au 
= moyen-áge, le rapprochement que l'on fit entre les diacres et 
- les diaconies, rapprochement purement nominal, fit assigner 
J aux cardinaux diacres les églises des diaconies comme titu- 
laires. À côté d'eux se place le service de la chancellerie ponti- 
ficale, confié au corps des notaires, dont le chef, le primicerius 
notariorum, devient ensuite le primicerius S.Sedis. Si l'on con- 
- gidére que l’évèque d'Ostie, doyen permanent des évêques 
- guburbieaires, ne fait pas à proprement parler partie du 





clergé romain, nous avons ainsi retrouvé le triumvirat auquel 
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était jadis confié le gouvernement intérimaire de l'Église 
romaine :le doyen des prêtres, l’archidiacre et le primicier de 
la chancellerie: ils signent, à partir du v*siécle, par cette for- 
mule:« servantes locum sedis apostolicæ ». Comme on le 
voit, le triumvirat actuel est un peu différent et constitue 
plutôt une représentation du Sacré Collège, L'autorité des 
trois doyens, maintenue jusqu'au treizième jour qui suit l'en- - 
trée au conclave, fait alors place à celle des trois cardinaux 
qui les suivent par rang d'ancienneté, et ainsi tousles trois 
jours. 


* 
*ock 

Mais à la lads du primicier des notaires, depuis longtemps 
supprimé, nous voyons aujourd'huile camerlingue exercer la 
principale autorité intérimaire, etla seule stable. Il est le suc- 
cesseur du vice-dominus, intendant du patriarchium, ou came- 
rarius, trésorier de la chambre apostolique. Lorsque ces 
importantes fonetions furent attribuées d'une maniére per- 
manente à un cardinal, le camerlingue fit partie du Sacré 
Collège, et son pouvoir s'exerca surtout pendant la vacance 
du S. Siége. Devenues bientót excessives, les attributions du 
camerlingue furent ensuite diminuées, surtout par la nomi- . 
nation directe des subordonnés, et par la création du secré- à 
taire d'État, sur laquelle L. Lector nous donne de forts … 
curieux renseignements. De ses antiques priviléges,le camer- 
lingue ne conserve guère aujourd'hui que celui d’être nommé 
en consistoire, investi de son pouvoir par la- remise du báton 
de conmandement, et de recevoir les serments de certains 
fonctionnaires à leur entrée en charge. 

Mais à la mort du pontife l’autorité du cardinal camerlin- 
gue retrouve, nous l'avons vu, son importance, accrue encore - 
par suite des conditions exceptionnelles et délicates dans les- .- 
quelles s'est tenu le dernier conclave, et se tiendront sans - 
doute les suivants. Sile camerlingue meurt avant la vacan- 
ce, Sa charge est remplie provisoirement par le Secrétaire 
d'État; s'il meurt pendant la vacance, le Sacré Collège lui 
donne un successeur, par élection, à la majorité des voix. * 

Qu'il suffise de mentionner ici les autres dignitaires dont - 
les pouvoirs ne sont pas suspendus pendant la vacance du . 
5. Siège; ce sont : le cardinal grand Pénitencier, le cardinal : 
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vicaire, l'auditeur et l'aumónier du pape, mais sous la dépen- 
danee du Sacré Collége, dont les congrégations romaines de- 
viennent des délégations. 


* 
** 


C'est un curieux catalogue que celui des villes, couvents 


.. ou palais où ont eu lieu les éléctions pontificales. Sans doute 


dans les premiers siècles, alors que le clergé et le peuple y 
prenaient part, il n'y avait guére d'autre lieu possible qu'une 
des vastes églises de Rome, le plus souvent le Latran. Mais 
lorsque l'élection fut réservée aux cardinaux, lorsque surtout 
le Sacré Collège fut libre de choisir lui-même le lieu où il 
devait s'assembler, nous pouvons constater une extréme 
variété pendant plusieurs siècles, jusqu'à ce que les conclaves 
se fixent à Rome, où ils se sont tenus depuis plus de quatre 
siècles, à la seule exception du conclave de Venise (1800). 
Mais il n’est pas permis d'en conclure, avec le gouvernement 
italien, que « régulièrement le conclave doit se tenir à Rome » ; 
des dispositions pontificales et de la pratique se dégagent les 
deux principes suivants: le conclave doit régulièrement se 
tenir là où était le siège de la curie, et d'autre part, les car- 
dinaux ont le droit, s'ils prévoient des difficultés, de tenir le 
conclave où bon leur semble. Pie IX a sanctionné de nouveau 
ce droit exceptionnel, dont il est bien permis de prévoir une 
future applieation. Oü se tiendront les prochains conclaves? 
€ Que ce soit dans le vieux couvent de San Antonio à Malte, 
dans le sombre palais-couvent de l'Escurial, au cháteau de 
Pau, au monastére de Fulda, dans le castel de Vaduz, dans 
une villa des alentours de Trente ou de Trieste, ou même en 
quelque Grand-Hótel de la Riviera, peu importe le lieu ; l'élu 
qui en sortira sera, comme on disait au temps de Hildebrand 
et d'Alexandre III, « tenu pour le vrai pape ». 

À l'installation des cardinaux dans la chambre commune 
succéda bientôt le régime cellulaire, tout préparé dans les 


.. eouvents ; puis on tira parti des agrandissements du Vatican 


pour y placer des cellules démontables. A plusieurs reprises, 
les papes s'étaient préoccupés d'organiser une installation 


* permanente du conclave : celle du palais des papes, à Avi- 





.. gnhon, ne servit que pour deux élections, et celle du Quirinal, 
_ peur quatre. En 1878, on utilisa les appartements épars dans 
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le palais immense, mais fort irrégulier, du Vatican. Il y eut 
aussi quelques autres modifications requises par les usages 
modernes. Un autre point à noter est la diminution considé- 
rable des dons et cadeaux faits à l’occasion du conclave, héri- 


tage du passé que les circonstances actuelles faisaient un 
devoir de répudier. 


* 
*%* %* 

Sur « l'entrée au conclave », et surtout sur les relations du 
conclave avecles personnes du dehors, que de différences 
entre autrefois et aujourd'hui! En 1878, la messe solennelle 
du S. Esprit, qui devait se célébrer à St.-Pierre, fut remplacée 
par une messe à la chapelle Pauline, et suivie, selon l'usage, 
du discours « pro eligendo summo Pontifice ». Mais la solen- 

nelle procession qui marquait jadis l'entrée en conclave au 
Quirinal, fut totalement supprimée. Les prestations de ser- 
ment, moins nombreuses, furent plus rapidement accomplies, 
et la clôture officielle, par la fermeture des quatre serrures, 
deux extérieures et deux intérieures, sefit vers sept heures ; 
les quatre roues ou {ours réglementaires assuraient les com- 
munications nécessaires. 

On n'a pas vu davantage, en 1878, la procession quoddiptd 
du clergé et des confréries, venant demander à la roue des 
auditeurs de Rote : « Habemus ne Pontificem » ? et sur la 
téponse négative, s'en retournant au chant du Veni Creator. 
On n’a pas vu le « maréchal de la Sainte Église Romaine, et 
custode perpétuel du conclave », se rendre en cortège de gala 
dans les églises de la ville. 


C'était une population de 250 personnes environ qui se | 


irouvait emprisonnée dans le conclave. Chacun y avait son 


rôle et ses fonctions déterminées, qu'il exercait sous le con- 


trôle actif des prélats et du camerlingue. 
Au dehors, l'autorité est confiée à deux fonctionnaires, le 
maréchaldu conclave, charge héréditaire des Savelli, puis 





des Chigi, etle Majordome des palais pontificaux : les attri- 


butions de l'un et de l'autre sont soigneusement décrites par. 


notre auteur. 


Cependant, à l'intérieur du conclave, dés le lendemain de 1 


la clóture, count les deux scrutins quotidiens, occupa- 


tion principale des électeurs. Chaque jour a lieu la messe 
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commune, à laquelle assistent en crocea tous les cardinaux ; 
le premier jour seulement, ils doivent recevoir la commu- 
nion des mains du cardinal-doyen ; les autres jours, ils peu- 
vent célébrer la messe. Un peu plus tard, ils se réunissent 
dans la salle du scrutin. Tout a été dit sur la chapelle Sixtine, 
salle du scrutin des conclaves tenus au Vatican, et sur la dis- 
position de la salle, sur les baldaquins mobiles placés au-des- 
sus de chaque siége cardinalice, enfin sur la petite cheminée 


_où sont brülés, aprés chaque scrutin, les bulletins de vote, 


tandis qu'au dehors, la foule attend avec impatience l'appari- 
tion caractéristique de la fumée légère ou épaisse. Pour cha- 
que Serutin, les cardinaux sont absolument seuls, là porte 
fermée à l'intérieur. . | * 

En dehors des heures consacrées aux scrutins, les électeurs 
sont libres de leur temps, et se font habituellement des visi- 
tes, sortes de petites conférences électorales. Il n'y à à noter 
que la « congrégation » quotidienne du camerlingue avec les 
chefs d'ordre. Jadis la monotonie était interrompue par le 
service des repas que chaque cardinal recevait du dehors ; 
chaque plat, on le sait, était soigneusement visité au guichet. 
En 1878, un service commun des cuisines avait été installé 
dans le conclave. 

D'autres diversions sont demeurées : les cardinaux recoi- 
vent leur correspondance, bien qu'ouverte et lue d'office; on 
attend les journaux et les nóuvelles; tantôt c'est l'arrivée 


. d'un cardinal retardataire, chargé peut-étre de quelque 


instruction confidentielle d'un gouvernement, tantót les 
audiences accordées par le Sacré Collége aux ambassadeurs. 
Mais en général, la vie est monotone et concentrée autour 
des scrutins, dont les premiers cherchent le futur pontife, 
chaque électeur y apportant ses préoccupations et ses tendan- 
ces. Les « chefs de faction » qui se sont faits les promoteurs 
de telle ou telle candidature, cherchent à recrüter des adhé- 


. rents; les plus jeunes, les étrangers, s'informent auprés des 


. cardinaux de curie de ce que l'éloignement ne leur permettait 
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de connaitre qu'imparfaitement. Tout cela est inévitable et 
fort légitime; on discute au conclave comme dans toute assem- 
blée. Dieu veuille qu'à l'avenir ces discussions ne se pro- 
longent pas plus longtemps qu'aux deux derniers conclaves, 


. et que personne n'y joue le róle du cardinal Albani en 18301 
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Terminons cette esquisse de la physionomie du conclave 
en signalant les curieuses pages consacrées ica l'auteur aux 
conclavistes et à leurs mémoir es. 


* 
* o3 


Ce qui a moins changé, malgré le désir de certains, ce sont 


les relations diplomatiques entre le Saeré Collége, considéré 
comme corps souverain, et les gouvernements. Malgré les 





spoliations aecomplies, le S8. Siège est toujours souverain, et 


aucun des moyens reconnus par le droit international, ni 
occupation militaire, ni capitulation, ni traité, ni renoncia- 
tion, n'a opéré le transfert de sa principauté, si amoindrie 


* sous le rapport du territoire. Les ambassadeurs faisaient, et. 


ont fait en 1878, une première démarche au cours des novem- 
dial, pour exprimer les condoléances de leurs gouverne- 
ments. Ils en faisaient une seconde, que la rapidité des 
deux dernières élections n’a pas permis d’accomplir, pour 
remettre au conclave les lettres de créance qui les accrédi- 
taient, et la réponse de leurs souverains à l'annonce officielle 
de la mort du pontife précédent. L. Lector déorit l'appareil 
etle cérémonial de ces visites; il cite au long les discours 
des ambassadeurs français aux conclaves de 1823, 1829, 1830 ; 


il indique quelle utilité ces réceptions peuvent avoir pour | 


servir les intérêts dés puissances. 
Seul le gouvernement italien ne pouvait, en 1878, entrete- 


nir de relations diplomatiques avec le conclave. Il avait - 


solennellement pris la charge d'assurer la tranquillité publi- 
que et de protéger l'assemblée électorale; que voudra-t-il et 
que pourra-t-il faire demain? 

Cette question des relations du conclave avec es gouver- 
nements amène une longue et trés intéressante étude sur le 
veto d'exclusion exercé jusqu'à nos jours par trois grandes 
puissanees catholiques : l'Autriche, la France et l'Espagne. 
Nous avons cité plus haut une page qui explique comment 
les majorités pratiquent /inclusive, les minorités l’exclusive ; 
il était naturel et légitime que les gouvernements confiassent 


aux cardinaux « de couronne » la mission d'écarter, autant 
qu'ils le pourraient, des candidats désagréables; ils pou- - 


vaient méme rendre cette exclusion plus efficace en la ren- 
dant publique : jusque-là néanmoins, elle ne valait que par. 
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 lenombre des cardinaux disposés à la soutenir. Mais « les 
souverains revendiquérent bientôt une exclusion formelle et 
directe, qui sortit son effet par la seule autoritó de leur 
volonté impériale ou royale » ; il est d'ailleurs bien difficile 
d'indiquer le moment oü se forma ce droit en faveur des trois 
grandes puissances, droit exercé avec l'aequiescement du 
Sacré Collége, sans qu'aucun texte juridique l'ait jamais 
sanctionné, droit devant iequa s’inclinent en pratique les 
électeurs, sans cependant s’y croire obligés en théorie. Est-ce, 
comme l’ont voulu certains écrivains césariens, une forme 
nouvelle de l’ancienne intervention impériale ; est-ce au con- 
traire une servitude de l'Église qu'il faut abolir au plus tót ? 
L'auteur, sans se prononcer, formule une explication inter- 
médiaire qui nous satisfait complétement: « Les écrivains 
de l'école romaine traditionnelle se refusent à reconnaitre que 
l'exercice de l'exclusion constitue, pour les gouvernements, un 
droit strict et proprement dit; mais ils ladmettent néan- 
moins comme une pratique raisonnablement introduite et 
légitimement exercée. S'ils contestent le droit absolu, ils ne 
repoussent point ce qu'ils nomment l'avis pacifique ou la 
remontrance amicale d'un souverain ami de l'Église; et cela 
dans le but de maintenir la paix et la bonne entente entre le 
S. Siège et les grands États catholiques. Il est entendu qu'en 
principe, les cardinaux électeurs restent juges du bien fondé 
de ces remontrances, et que, toujours en principe, ils demeu- 
rent libres d'y donner satisfaction ou de passer outre; mais 
il est reconnu aussi qu'en pratique il peut y avoir pour eux 
obligation de prudence et de conscience d'en tenir compte... 
Or, la prudence est une vertu cardinale qu'on sait estimer et 
pratiquer à Rome ». 

Il serait trop long de décrire, avec L. Lector, la manière 
dont les gouvernements exercent ce droit traditionnel, en con- 
fiant à un des cardinaux de leur « couronne » le nom qu'ils 
doivent écarter du scrutin, et les manœuvres habiles des car- 
 dinaux chargés du «secret » de leurs souverains; nous serions 

entraînés trop loin à vouloir énumérer les exclusions for- 
mulées où prononcées dans les conclaves des derniers siècles. 
_Ces longues pages, fort importantes aux yeux des diplomates, 
.. offrent moins d'intérêt aux canonistes. Ce n'est pas que l'his- 
toire des « origines et développements du veto d'exclusion » 
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ne soit trés attachante : pour en arriver à l'exercice diploma- 


tique de ce droit, tel que nous l'a transmis le xvir siècle, il a 


fallu passer par bien des combinaisons, depuis les instruc- 
tions données à leurs agents par les cours rivales du xv* siecle 
jusqu'aux ordres hautains de Philippe II. Disons seulement 


que le résultat de plus d'une élection s'est trouvé modifié par 


suite de l'exclusion donnée parles puissances, et qu'on ne fit 
pas usage de ce droit au conclave de 1878. 

Pour l'avenir, il est probable que ce droit demeurera tel 
qu'il existe aujourd'hui : on pourra longtemps discuter pour 
savoir s'il est un privilège, une coutume ou un droit; en fait 
on s'abstiendra de modifier le statu quo. 

Il faut d'ailleurs reconnaitre que ce moyen pion di 
loyal et à ciel ouvert vaut mieux que les obscures intrigues 


du passé, et que si le veto constitue une entrave pour lescar- - 


dinaux, il est une garantie de liberté pour le futur Pontife. 


* 
cock 


Resterait à présenter maintenant en détail « les opérations 


électorales et le scrutin ». Mieux vaut, ce semble, engager le 
lecteur à en prendre directement connaissanee dans le chapi- 
ire XV del'ouvrage. Bornons-nous à quelques détails plus 
canoniques. Les électeurs, on le sait, sont tous les cardinaux 
désignés en consistoire, y compris les excommuniés et les 
interdits. Mais en revanche, ne font pas partie du collège 
électoralles cardinaux démissionnaires ou destitués, ou privés 
nommément du droit d'élection, ni les cardinaux réservés in 
pectore, ni ceux qui ne sont pas au moins diacres, sauf privi- 
lége nominal. En théorie, tout clerc, tout fidéle méme est éli- 
cible ; en pratique et depuis de longs siècles, on n'élit qu'un 
cardinal, et un italien. 

Nous n'ajouterons rien à ce que nous avons dit plus haut 
sur les différents modes d'élection, les deux scrutins direct 
et d'accession, les minutieuses dispositions relatives à la forme 


et à la confection des bulletins, le dépouillement du vote etles | 


vérifications nécessaires. Au-dessus des compétitions et des 
manœuvres des partis, l'Esprit divin dirige les destinées de 
l'Église, « confusione hominum et Dei providentia » ; et il 


faut avouer que les conclaves ont assuré au peuple chrétien 


une incomparable succession de pontifes. 
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Dès qu'un scrutin dûment vérifié a donné à un candidat le 

. nombreréglementaire-des deux tiers des voix, le Doyendeman- 

de à l'élu s’il accepte l'élection qui vient d’être faite, et quel 

nom il désire prendre. Après la première obédience, le premier 
. eardinal-diaere và annoncer la grande nouvelle à la fenétre de 

. la Loggia de Saint-Pierre, d’où le pape donnait bientót aprés 
Sa première bénédiction et orbi, 

Le lendemain ont lieu les deux autres obédiences, et l'élec- 
tion est officiellement notifiée aux gouvernements. 

La suite des cérémonies comprend tout d'abord la consé- 
cration du pape, s'il n'est pas encore évêque ; puis le couron- 
nement, point de départ officiel du pontificat. Le pape recoit 
en cette circonstance la tiare aux trois diadémes, dont L. Lec- 
tor retrace l’origine et les symboliques significations. Inutile 
de rappeler qu'en 1878, ces cérémonies ont eu lieu à l'intérieur 
du Vatican, et que Léon XIII n'a jamais pu prendre posses- 
sion de sa cathédrale du Latran. Les Romains n'ont pas vu 
la légendaire « cavalcata » à travers les rues dela ville éter- 
nelle, ni les vieilles cérémonies du « possesso »... Les rever- 
ront-ils jamais ? 

Ainsi se termine la série des actes et cérémonies qui se rat- 
tachent au conclave, etle nouveau Pontife continue la série 
apostolique du successeur de Pierre, jusqu'à ce que de nou- 
veaux électeurs, suivant la mémelégislation, soient appelés à 
Jui donner à son tour un successeur. 
| Que si les circonstances deviennent plus difficiles, si le con- 
- elave doit se réunir, suivant l'expression de Pie IX, «enuncoin 
quelconque de la terre »,les papes y ont pourvu et toutes les 
mesures que peut suggérerla prudence ont été prises. Aprés 
la mort de Pie IX, comme aprés celle de Pie VI, malgré les 
difficultés des temps, les conclaves ont pu se tenir régulière- 
ment, et le Sacré Collège n’a pas eu à faire usage des pouvoirs 
Spéciaux qui lui avaient été confiés. Le fondateur de l'Église 
se doit à lui-même d'y pourvoir, et aprés les conclaves de 
l'avenir, comme aprés ceux qu'a étudiés notre auteur, les 
catholiques sont assurés de pouvoir répéter ces mots sur les- 
quels se clôt le livre: « Perseverat Petrus et vivit in succes- 
soribus suis ». 

... Nous ne pouvons terminer ce long compte-rendu sans redi- 
re au savant prélat qui se cache sous le pseudonyme de 
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Lucius Lector quel vif intérêt s'attache à la lecture de son 
ouvrage. Ila joint à la science la plus sûre, à l'érudition la 
plus étendue, un tact et une modération qu'on ne saurait assez 
apprécier dans l'étude des difficiles questions qu'il touche à 
chaque page ; sa valeur de canoniste est à la hauteur de 
sa science d'historien,et l'on peutregarder comme à peu prés: 
définitive l'euvre qu'il a consacrée à l'institution si impor- 
tante du conclave. 

À. BOUDINHON. 
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LES HONORAIRES DE MESSES (1). 


VI.— TRANSMISSION DES HONORAIRES. 


La transmission des honoraires de messes est l’un des 
points les plus importants de cette étude ; à cause de son 
importance même, nous en détachons, pour l'étudier à part, 
la question spéciale du commerce illicite des honoraires. Nous 
nous bornerons, dans le présent article, à formuler le prin- 
cipe général relatif à la transmission des honoraires de mes- 
Ses, et à discuter les exceptions qu'il comporte dans la prati- 
que, si tant est qu'on doive les regarder comme de yoribies 

exceptions. 

happelons, une fois de plus, que nous ne parlons, dans ce 
travail, que des missæ manuales, ce qui nous permet de lais- 
ser à part tout ce qui touche à la translation et à la réduction 
des messes fondées. 

Dans les articles précédents, nous avons établi par de soli- 
des raisons théologiques, et la légitimité des honoraires et 
l'obligation de justice qui résulte de leur acceptation. Il y a, 
entre le donateur et le prêtre, un contrat qui lie l’un et l'au- 
tre, et dont les clauses doivent être strictement observées. Il 
peut se faire que les clauses de ce contrat, mutuellement 
acceptées, ne permettent pas la transmission de l'honoraire ; 
en d'autres termes, des conventions spéciales peuvent créer, 
pour le prêtre qui à recu l'honoraire, l'obligation de célébrer 
lui-même la messe. Il fallait d'abord réserver ce cas, d'ail- 

leurs peu fréquent. Au reste, cette obligation spéciale, si elle 
existe, ne doit pas être présumée grave ; elle ne se rapporte 
- qu'à une circonstance accessoire et de peu d'importance ; l'ob- 
_ jet principal du pacte étant la célébration de la messe. 

C'est pourquoi, en règle générale, la transmission de l'in- 


_ . (4) Cf. Canoniste, 1891, 434 ; 1892, 1 ; 1803, 11, 347. — Notre collaborateur 
.J. R., atteint d'une grave maladie des yeux, s'excuse d'avoir si longtemps 
retardé la suite de cette étude, et regrette de n'avoir pu compléter; comme il 
. l'aurait désiré, les articles qui restent à publier. 
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tention de messe et de l'honoraire est parfaitement permise 
et légitime ; c’est l'application du principe général : « Quis 
potest per alium, quod potest per seipsum ». Le plus sou- 
vent, les donateurs n'indiquent aucune intention relative à la 
personne du célébrant; et, si d'autres circonstances accessoi- 
res, dont il sera question dans la suite, ne s'opposent pas à la 
translation ou transmission de la messe et de l'honoraire, 
elle est toujours permise. D'ailleurs, la pratique trés com- 
mune, visée par les textes que nous allons citer, est pleine- 
ment admise par l'Église. 


EA 
ck 

Dans ces transmissions d'honoraires, on doit observer cer- 
taines mesures de prudence, et une obligation de justice. 

Les mesures de prudence consistent à ne remettre les hono- 
raires de messes à célébrer qu'à des personnes süres. Il y và 
de la conscience de celui qui remet les intentions. Non pas 
qu'il doive toujours connaitre les prétres qui devront acquit- 
ter lesintentions ainsi transmises ; mais il doit mettre sa 
responsabilité à l'abri en choisissant un intermédiaire entiè- 
rement sür. Tel est le cas pour les honoraires que l'on confie 
à un évéché, au recteur d'une église, à un prétre personnelle- 
ment connu, etc. Bien qu'il puisse y avoir, dans certains cas, 
obligation de se faire remettre une attestation faisant foi de 
la célébration des messes, cette mesure n'est pas exigée de 
droit commun pour les messes manuelles. Nous aurons l'occa- 
sion de parler de cette attestation obligatoire dans le prochain 
article ; bornons-nous à indiquer aujourd'hui qu'elle peut 
être requise dans les deux cas suivants: si la personne qui | 
transmet les honoraires est tenue à rendre ses comptes ; en - 
second lieu, si cette mesure de prudence est prescrite de - 
droit diocésain. Il existe, en effet, un certain nombre de sta- . 
tuts diocésains qui exigent cette pièce pour les messes trans- - 
mises hors du diocése. Evidemment, il faut s'y conformer, 
quoiqu'il n'y ait, dans l'espéce, aucune sanction pénale. 

C'est l’occasion de dire un mot d'une défense, en vigueur . 
dans beaucoup de diocèses, et qui a soulevé certaines criti- * 
ques. Il s'agit de la prohibition générale de transmettre des : 
honoraires de messes hors du diocèse, sans autorisation de . 
l'évêché. Evidemment elle ne vise point les fidèles eux- | 
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mêmes, qui demeurent entièrement libres des'adresser à qui : 
bon leur semble pour les messes qu'ils désirent faire célébrer. 

La défense atteint les ecclésiastiques, surtout ceux qui sont 
à la tête de certaines églises plus fréquentées, où les messes 
sont demandées en plus grand nombre. Le Journal du Droit 
canon (1885, p. 440 et suiv.), critique sévérement ces ordon- 
- nances épiscopales ; il donne d'ailleurs d'assez faibles raisons, 
et termine par ces paroles: « La défense en question, 2n 
statu et terminis où elle a été faite dans ces derniers temps en 
France, doit être révoquée et cassée, puisque novifate ipsa 
perturbat, nec adjuvat utilitate ». 

On comprendrait ces critiques s'il s'agissait d'une prohibi- 
tion absolue, sans fondement et sans exception, au risque de 
retarder indéfiniment la célébration de nombreuses messes. 
Mais tel n'est pas le cas : les évéques de France se sont avant 
tout préoccupés d'assurer aux prétres de leurs diocéses un 
secours trés utile. On ne peut nier que ce ne soit, de leur 
part, un acte de charité bien justifiée. Lorsqu'ils ont satisfait 

aux demandes de leurs prêtres, ils viennent trés volontiers 

 enaide aux diocéses plus pauvres ou aux prétres qui leur 
sont recommandés. Cette prohibition est done une sage 
mesure d'administration diocésaine, et on doit l'observer, 
bien qu'elle ne comporte pas de sanction. 


* 
*ok 


Il est plus important de ne pas manquer à l'obligation de 
justice qui s'impose en matiére de transmission d'honoraires 
de messes. Elle consiste à, transmettre, en même temps que 
l'intention, la totalité de l'honoraire recu, sans aucune rete- 
nue. E 3 
Cette obligation rigoureuse est clairement formulée dans 
le célèbre décret d'Urbain VIII, 8 V: « Ac similiter omne 
 damnabile lucrum ab Ecclesia removere volens, prohibet 
-(S. C.) sacerdoti, qui missam suscepit celebrandam cum 

certa eleemosyna, ne eamdem missam alteri, parte ejus- 
dem eleemosynæ sibi retenta, celebrandam committat ». 
_ Sans doute ce texte peut s'entendre, à la rigueur, d'une obli- 
- gation grave, bien qu'elle ne fût pas une obligation de justice ; 
mais l’encyclique Quanta cura, de Benoît XIV, ne permet 
pas un pareil subterfuge. Elle dit de cette détestable prati- 
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qüe:« Non solum ab avaritiæ suspieione et vitio, verum 

etiam à furti erimine, unde restitutioni subjacet, haud im- 

mune ». Il serait facile d'ajouter d'autres textes à ces paroles 
de l'immortel canoniste et Pontife ; qu'il suffise de dire que 

cette doctrine est plus ou moins explicitement énoncée dans 

tous les actes des Congrégations romaines relatifs aux hono- 

raires. C'est qu'en effet, si nous nous reportons au pacte ini-: 
tiel, nous verrons clairement que les deux termes de la con- 

vention sont, d'une part, la célébration de la messe, de 

lautre, l'oblation de l'honoraire. I] n'est pas possible de 

distinguer, dans ce dernier, une partie queleonque qui ne soit 

pas corrélative à l'obligation de célébrer. Que si de ce pacte 

résulte, comme nous l'avons prouvé, une obligation de justice, 

il est évident qu'elle s'étend, réguliérement, à l'honoraire 

tout entier. Aussi le consulteur de la cause de Cologne 

(90 juillet, 1874), a-t-il trés bien dit: « Titulus recipiendi 

eleemosynam [utique in justitia] ex obligatione celebrandi 

dimanat et in celebrantem transfertur ». 

Quarez fait, il est vrai (De Euch., disp. 86, n. 7), un raison- 
nement assez subtil pour écarter, non pas l'obligation de 
transmettre tóut l'honoraire, mais l'obligation en justice. Le 
prétre qui recoit lhonoraire, dit-il, en acquiert aussitôt le 
domaine, auquel est attachée l'obligation de célébrer la 
messe. S'il fait remplir cette obligation par un autre prétre, 
c'est assez qu'il remette ce qui suffira à cette fin ; en d'autres 
termes, en transférant à un autre l'obligation, il ne transfère 
pas le domaine de lhonoraire recu. Il n'est pas le simple 
mandataire du donateur ; il agit en son nom personnel. Que 
s'il ne donne pas autant qu'il a recu, il péche, mais pas contre 
la vertu de justice. | 


Malgré tout le respect que nous portons au grand théolo- . 


gien, nous ne sommes pas convaincu; nous pensons que ce 
raisonnement pèche par la base, et part d'un faux supposé. 
L'obligation du prêtre qui a reçu des honoraires de messes, 


n'est pas, à proprement parler, une obligation purement . 
personnelle; c'est une obligation contractuelle, et c'est pour . 


cela qu'elle est une obligation de justice. Aussi n'est-il pas 


exact de dire que le prétre acquiert aussitôt le domaine de la 4 
somme qui lui a été remise ; juridiquement, il ne l’acquiert | 


que lorsqu'il a accompli, de son côté, le contrat; ce qu'il a 
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recu ne devient vraiment sa propriété que par la célébration 
dela messe. L'enseignement théologique est définitivement 
fixé dans ce sens. | 

Le principe nous parait donc établi : toute retenue sur les 
honoraires de messes transmis serait une faute grave (sauf 
peut-étre la légéreté de matiére), et une faute contre la jus- 
tice. Cela est vrai, quel que soit le taux des honoraires, et les 
décrets d'Urbain VIII visent spécialement le cas où les hono- 
raires seraient plus élevés que la taxe diocésaine. On deman- 
dait à la S. C. du Concile : 

« An sacerdotes, quibus aliquando offertur a 
major solita pro celebratione missæ, debeant dare eamdem 
integram eleemosynam iis quibus missas celebrandas com- 

mittunt ; an vero satis sit ut dent celebrantibus eleemosynam 
consuetam ? » — R. : « Debere absolute integram eleemosy- 
nam tribuere sacerdoti celebranti, nec ullam illius partem 
sibi retinere posse ». 

Les autres considérations pratiques relatives à la transmis- 
sion des honoraires de messes trouveront leur place dans 
l'article suivant, consacré au turpe mercimonium. Il nous reste 
maintenant à voir si le principe général que nous venons d'é- 
tablir comporte quelques exceptions. 


* 
+ % 


On peut dire, en toute vérité, qu'il n’en comporte aucune. 
Les circonstances que nous allons énumérer ne sont pas, si 
l'on y regarde de près, des exceptions à la règle; car à chaque 
fois, nous devrons montrer que la retenue ne porte pos véri- 
tablement sur l'honoraire. Ou plutót, il n'existe qu'un seul 
cas où nous devions reconnaître ce caractóre; c'est celui d'une 
autorisation pontificale expresse. Nous ne pouvons en citer 
aucun exemple concret, ni étudier les conditions d'un pareil 
indult; aucun [2d authentique n'étant à notre connais- 
sance. 

Les autres exceptions ap parentes se rapportent à plusieurs 
chefs.” rm 

Le premier estla volonté expresse des donateurs: « Si cum 
consensu donatorum aliquid detrahitur pro altera causa pia, 
modo pro cireumstantiis res cum Episcopo tractetur » ; 
Lehmkuhl, II, ». 904. Mais qui ne voit que, dans cette hypo» 
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thése, le consentement des donateurs modifie la convention 
primitive, avant qu'elle ne soit exécutée ? Il n'y à pas, à pro- 
prement parler, retenue sur les honoraires, mais seulement 
un changement d'affectation pour une partie dela somme 
offerte, alors que les donateurs n'en ont pas encore entiére- 
ment aliéné le domaine. Il importe de noter l'intervention de 
l'autorité épiscopale. 

En second lieu, la réduction pourra provenir de la volonté 
libre du prétre à qui sont remis les honoraires; encore n'est- 
ce pas assez dire: il faut que la volonté soit /ibre et spontanée. 
C'est ce qu'exprime fort bien Lehmkuhl, l. c., en énoncant 
ainsi ce second cas : « Si alter sacerdos cui missa dicenda 
committitur,non rogatus, libere omnino partem aliquam cedit, 
siquidem id pro puro dono tum habetur ». C'est qu'en effet 
personne ne peut empécher le prétre d'employer comme il 
lui plait l'argent qu'il vient de recevoir; aussi n'est-ce pas 
davantage ici une exception à la règle générale, et il n'y a pas 
de retenue sur l'honoraire. La nuance est importante à pré- 
ciser, car les abus seraient faeiles. Encore une fois, le consen- 
tement libre ne suffit pas; il doit être spontané. Voici les 
paroles trés explicites de Benoit XIV, dans sa Constitution 
Quanta, cura, S 3: « À quolibet sacerdote, stipendio seu elee- 
mosyna majoris pretii pro celebratione misse a quocumque. 
accepta, non posse alteri sacerdoti missam hujusmodi cele- 
braturo, stipendium seu eleemosynam minoris pretii ero- 
gari,etsi eidem sacerdoti missam celebranti et consentienti, 
se majoris pretii stipendium seu eleemosynam accepisse 
indicasset ». Pour échapper à une défense portée en ter- 
mes si précis, il faut donc que le prétre qui recoit les hono- 
raires ne soit l'objet d'aucune demande, d'aucune sollicita- 
tion, d'aucune invitation, dans le but de lui faire abandon- 
ner une partie de ce qu'on lui remet. Il est facile, d'après 
cette règle, d'imaginer et d'apprécier ce qui pourra en prati- 
que. étre toléré ou défendu. Disons seulement que certains 
auteurs nous paraissent n'avoir pas été assez sévéres pour 
exiger ce caractère de spontanéité, qui seul ne tombe pas sous 
le coup de la prohibition de Benoit XIV. Ainsi un auteur 
engage à remettre d'abord, sans retenue ni demande quelcon- 
que; tous les honoraires; que sil'on veut ensuite formuler 
une demande, recommander une bonne œuvre, etc., on pour- 
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ra le faire alors, mais avec grande prudence et discrétion. 
Nous n'oserions agir ainsi; ces demandes, si discrètes soient- 
elles, ne nous paraissent guère conciliables avec la spontanéité 
requise; qu'elles aientlieu avant ou aprés, la différence ne 
peut étre bien considérable. | 

C'est encore au libre consentement du prêtre célébrant 
qu'il faudrait rattacher une troisième exception, fort dange- 
reuse aussi, et heureusement peu pratique. Il s'agit de ce que 
pourrait retenir, pour sa peine, le « collector stipendiorum ». 
Nous écartons l'kypothése du turpe mercimonium. S. Liguori, - 
n. 922, d. 8, admet qu'un tel collector pourrait recevoir, sur 
les honoraires recueillis par lui, un salaire modéré; mais il 
entoure cette réponse affirmative de plusieurs restrictions et 
conditions. Il faut que ce collector ait recu commission ex- 
presse; par suite, qu'il ne reçoive pas les honoraires pour 
lui-même, mais pour ses commettants; il faut qu'il ait fourni 
un travail appréciable, et qu'il n'ait pas d'ailleurs de salaire 
pour remplir telle charge, qui comprendrait cette espéce de 
quéte dans ses attributions. Disons nettement que cette pra- 
tique est loin d'étre recommandable, que dans nos pays elle 
ne serait pas admissible; mais il est facile de voir, le cas 
-échéant, qu'il n'y a pas davantage exception véritable à la 
règle ; les prêtres qui auraient confié cette mission à un inter- 
médiaire cèderaient librement de leur dgyoit dans le but de le 
dédommager de son labeur. 

Considérons maintenant ce que le prêtre reçoit à l’occasion 
de la messe : si une partie seulement revét la nature d'hono- 
raire de messe, l'autre partie étant perçue à un titre différent, 
il est bien évident que cette seconde partie pourra étre rete- 
nue- sans injustice et sans péché, la premiére étant transmise 
avec l'obligation de célébrer. De là deux nouvelles exceptions 
. apparentes à notre principe : les honoraires plus élevés don- 
nés inluilu persons, et ceux qui comprennent, en méme 
temps, des droits curiaux. 

Les fidéles connaissent bien cette maniére délicate, en 
méme temps que facile, de remettre un secours à un prétre, 
delui témoigner sa reconnaissance pour un service rendu, 
etc.; elle consiste à lui demander de célébrer la messe, en lui 
donnant une offrande qui dépasse la taxe ordinaire. Qui ne 


_ voit que cet excédant est alors une aumóne, un don, une 





0 ; 
rétribution, discrètement remis avec VubuopTEe. dont ils 
demeurent néanmoins distincts? L'intention du, donateur 
permet de les séparer, et elle n'est pas méconnue si le prétre 
garde pour lui ce qui lui est remis ?ntwitu personæ. En géné- 
ral, les circonstances ne sont pas trés difficiles à interpréter, 
un esprit attentif s'y trompera rarement. Mais il faut appor- 
ter à cette appréciation une conscience délicate, et ne se croire 
autorisé à transmettre l'honoraire avec la taxe ordinairé que 


lorsqu'on est moralement certain que le surplus avait été 


remis ?ntuitu persone. Ce ne sont pas seulement les théolo- 
giens qui formulent cette règle, c'est la S. C. du Concile elle- 
même. Au sujet de certaines messes que les curés faisaient 
célébrer par leurs vicaires, auxquels ils remettaient la taxe 
ordinaire, elle répondit : « Integram eleemosynam solven- 
dam esse, nisi morali certitudine constet excessum communis 
eleemosynæ oblatum fuisse intuitu persone ipsius paro- 
chi » (1). 

Si en second lieu, l'honoraire plus élevé constitue une par- 
tie des fruits du bénéfice ou des droits curiaux, nous pouvons 
et devons faire, avec plus de raison encore, le même raison- 
nement. Nous ne parlerons pas des messes fondées que le 
bénéficier doit acquitter, et dont les honoraires ne sont pas dis" 
dincts des fruits du bénéfice; ce serait sortir de notre sujet. 
Mais lorsque à l’occasion des mariages, sépultures, etc., les 
tarifs prévoient un honoraire de messe plus élevé en faveur 
du curé, il est bien clair que cet excédent est l'équivalent des 
jura stolæ, qui ne sont pas tarifés autrement. C’est ainsi que 
la S. C. du Concile, dans la cause déjà citée, répondait, au 
sujet des messes de mariage et de sépulture : « Cum agatur 
de juribus stolæ, satis esse si parochus retribuat celebranti 
eleemosynam ordinariam ». Une décision toute semblable à 
été donnée pour Tréves le 11 mai 1888; on relira utilement 
tout le rapport sur cette affaire (2). Disons seulement que ce 
cas n'est pas plus difficile à concilier avec la règle générale, 
D'ailleurs il n'y a pas lieu de l'appliquer en France, où les 


tarifs mentionnent distinctement et l'honoraire pour le célé- - 


brant et les droits curiaux. 


(4) S. C. C.. 925 juillet 4874; Acta S. Sedis VIII, 84; Canoniste, 1884, p. 935; 3 


cf. 18839, p. 399. 
(2) Ha été reproduit par le Canoniste 1889, p. 399 et suiv, - 
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Reste enfin à se demander si l’on peut retenir une petite 
partie des honoraires pour compenser les frais du culte dans 
les églises pauvres. Ce n'est pas précisément une retenue, 
c'est plutôt une taxe de compensation demandée au prêtre 
qui célébre. Deux raisons peuvent la motiver : ou l'extróme 
pauvreté de l'église, ou le grand nombre de prétres qui vien- 
nent y célébrer, comme cela a lieu dans certains pélerinages. 
. Dans nos pays, c'est exclusivement sous la forme de taxe, 
établie par ordonnance épiscopale, que nous trouvons cette 
pratique. Elle ne suppose aucune retenue ni prélévement sur 
les honoraires de messes ; par suite nous n'avons pas à nous 
en occuper davantage. Mais sila sacristie fournit au prêtre 
étranger l'intention et l'honoraire, le recteur de l'église peut- 
il défalquer de l'honoraire les frais du culte, d'ailleurs mini- 
mes ? Régulièrement il ne peut le faire, à moins que l'église 
ne soit vraiment pauvre. On demandait à la $ C. du Concile, 
aprés les décrets d'Urbain VIII: « An permittendum sit 
administratoribus ecclesiarum ut retineant aliquam eleemo- 
synarum portionem pro expensis manutentionis ecclesiæ, 
altarium, inservientium, paramentorum, luminum, vini, 
hosti? et similium ? » Voici la réponse : « Permittendum 
non esse ut ecclesi: ac loca pia, seu illorum administratores 
ex eleemosynis missarum celebrandarum ullam, utcumque 
minimam, portionem retineant ratione expensarum quas 
subeunt ex missarum celebratione, nisi cum ecclesise et loca 
" pia alios non habent redditus, quos in usum earumdem expen- 
sarum erogare licite possint, et tunc, quam portionem reti- 
nebunt, nullatenus debere excedere valorem expensarum 
qui pro ipsomet tantum missæ sacrificio sunt subeundæ, et 
nihilominus, eo etiam casu, curandum esse, ut ex pecuniis 
qui supersunt, expensis, ut supra, deductis, absolute tot 
misse celebrentur, quot præscriptæ fuerint ab offerentibus 
eleemosynas ». En pratique, les recteurs des églises pauvres 
pourront suivre les indications de Benoit XIV, Instit. 56 : Si 
les honoraires de messes ont été remis à l’église, par exem- 
ple à la sacristie, et que l’église soit vraiment pauvre, on 
pourra retenir la petite somme destinée à couvrir les menus 
frais du culte, sur l’honoraire que l’on remettra au prêtre 
étranger qui vient célébrer. Que si ce prêtre ne demande pas 
à célébrer à la décharge de la sacristie, le recteur pourra lui 








pas aduisitta d idi Men mel que si le prétr 
il pourra lui demander un léger dédommagement. - 

En dehors descirconstances que nous venons de EUIS 
ner, la retenue sur les nono de. messes. constitue: le 


‘aurons à nous occuper dans le nn article. LEE m 
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ACTA SANCTÆ SEDIS 


I. — ACTES DE SA SAINTETÉ 


1? Encyclique sur le Rosaire. 


SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPZE XIII 
EPISTOLA ENCYCLICA AD PATRIARCHAS, PRIMATES, ARCHIEPISCOPOS, 
EPISCOPOS ALIOSQUE LOCORUM ORDINARIOS PACEM ET COMMUNIONEM 
CUM APOSTOLICA SEDE HABENTES. 


ES LYS 





DE ROSARIO MARIALI. 


Venerabilibus Fratribus Patriarchis, Primatibus, Archiepiscopis et 
Episcopis aliisque locorum Ordinariis pacem et communionem 
cum Apostolica, Sede habentibus 


LEO PP. XIII 


Venerabiles Fratres, salutem. et Apostolicam Benedictionem. 


Jucunda semper expectatione erectaque spe Octobrem mensem 
conspicimus redeuntem ; qui, hortatione et prescripto Nostro dica- 
tus Virgini Beatissimæ, non paucos jam annos concordi per catholi- 
cas gentes et vivida ROsAnII floret pietate. Quæ Nos ad hortandum 
moverit causa, non semel ediximus. Nam calamitosa Ecclesiæ civita- 
tumque tempora quum præsentissimum Dei auxilium omnino 
deposcerent, hoc nimirum Matre ejus deprecatrice implorandum 
esse censuimus, eoque prsecipue supplicandi ritu contendendum, 
cujus virtutem christianus populus numquam sibi non saluberrimam 
Sensit. Id enimvero sensit ex ipsa Marialis Rosarii origine, tum in 
fide sancta a nefariis tutanda ineursibus hominum hereticorum, 
tum in consentanea virtutum laude, qus per seculum COrrup i 
exempli relevanda erat et sustinenda : idque perenni sensit priva- 
tim et publice beneficiorum cursu, quorum memoria præclaris etiam 
institutis et monumentis ubique est consecrata. Similiter in statem 
nostram, multiplici rerum discrimine laborantem, fructus inde salu- 
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tares provenisse commemorando lætamur : attamen circumspicien- 
tes, Venerabiles Fratres, videtis ipsi causas adhue insidere partim- 
que ingravescere, quamobrem hoc item anno obsecrandæ coelestis 
Reginæ ardor, Nostra exhortatione, vestris in gregibus excitetur. — 
Accedit quod, intima in Rosarii natura cogitationem  defigentibus, 
quanto Nobis ejus præstantia utilitatesque illustrius apparent, tanto 
acuitur desiderium et spes, posse adeo commendationem Nostram, 
ut ejusdem sacratissime precis religio, aueta in animis cognitione et 
amplificata consuetudine, optimis vigeat incrementis. Cujus rei gra- 
tia non ea quidem revocaturi sumus quæ superioribus annis varia in 
eodem genere ratione libuit edisserere : illud potius ad consideran- 
dum docendumque occurrit, qua divini consilii excellentia fiat, ut, 
ope Rosarii, et impetrandi fiducia in animos precantium suavissime 
influat et materna in homines almz Virginis miseratio summa beni- 
gnitate ad opitulandum respondeat. 

Quod Mariz presidium orando quærimus, hoc sane, tamquam in 
fundamento, in munere nititur conciliandæ nobis divina gratiae, quo 
ipsa continenter fungitur apud Deum, dignitate et meritis acceptis- 
sima, longeque Cælitibus sanctis omnibus potentia antecellens. Hoe 
vero munus in nullo fortasse orandi modo tam patet expressum 
quam in Rosario; in quo partes quæ fuerunt Virginis ad salutem. 
hominum procurandam sic recurrunt, quasi presenti effectu expli- 
catæ : id quod habet eximium pietatis emolumentum, sive sacris 
mysteriis ad contemplandum succedentibus, sive precibus ore pio 
iterandis. — Principio coram sunt cAvprr mysteria. Filius enim Dei 
æternus sese inclinat ad homines homo factus ; assentiente vero 
Maria et concipiente de Spiritu Sancto. Tum Joannes materno in 
utero sanctificatur charismate insigni, lectisque donis ad vias 
Domini parandas instruitur ; haec tamen contingunt ex salutatione 





Marie cognatam divino afflatu visentis. In lucem tandem editur - 


Christus, expectatio gentium, ex Virgine editur ; ejusque ad incuna- 
bula pastores et magi, primitiae fidei, pie festinantes, Infantem, 
inveniunt cum Maria Matre ejus. Qui deinde, ut semet hostiam 
Deo Patri ritu publico tradat, vult ipse in templum afferri; ministerio 
autem Matris ibi sistitur Domino. Eadem, in arcana Pueri amis- 


Sione, ipsum anxia sollicitudine quæritat reperitque ingenti gaudio. 


— Neque aliter loquuntur poLonis mysteria. In Gethsemani horto, 
ubi Jesus pavet mœretque ad mortem, et in prætorio, ubi flagris 
cæditur, spinea corona compungitur, supplicio multatur, abest equi- 
dem Maria, talia vero jamdiu habet cognita et perspecta. Quum enim 
se Deo vel ancillam ad matris offieium exhibuit vel totam cum Filio 


in templo devovit, utroque ex facto jam tum eonsors eum eo extitit = 


laboriosæ pro humano genere expiationis : ex quo etiam, in acerbis- 


simis Fili angoribus et cruciamentis, maxime animo condoluisse « 
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E ontandun t non est. Ceterum; presente ipsa et Spectante, divinum 
illud sacrificium erat conficiendum, cui victimam de se generosa 
aluerat ; quod in eisdem mysteriis postremum flebiliusque observa- 
tur: sabot juæla Crucem Jesu Maria Mater ejus, quae tacta in nos 
caritate immensa ut susciperet filios, Filium ipsa suum ultro obtulit 
justitiæ divinæ, cum eo commoriens corde doloris gladio transfixa. 
— In mysteriis denique @Lorræ quæ consequuntur, idem magna 
: Virginis benignissimum munus confirmatur, re ipsa uberius. Glo- 
riam Filii de morte triumphantis in tacita delibat letitia: sedes 
autem superas repetentem materno affectu prosequitur: at, coelo 
. digna, detinetur in terris, exorientis Ecclesiæ solatrix optima et ma- 
gistra, qua profundissimam divinæ sapientie, ultra, quam. credi 
valeat, penetravit abyssum (1). Quoniam vero human: redemptionis 
sacramentum non ante perfectum erit quam promissus a Christo 
Spiritus Sanetus advenerit, ipsam ideirco in memori Cœnaculo con- 
templamur, ubi simul cum Apostolis pro eisque postulans inenarra- 
bili gemitu, ejusdem Paracliti amplitudinem maturat Ecclesiæ, 
supremum Christi donum, thesaurum nullo tempore defecturum. 
Sed cumulato perpetuoque munere causam nostram exoratura est, 
ad sæculum immortale progressa. Scilicet ex lacrymosa valle in 
civitatem sanctam Jerusalem evectam suspicimus, choris circumfusis 
angelicis : colimusque in Sanctorum gloria sublimem, quz stellanti 
diademate a Filio Deo aucta, apud ipsum sedet regina et domina uni- 
versorum. — Hæc omnia, Venerabiles Fratres, in quibus consilium 
Dei proditur, consitiwm sapientie, consilium pietatis (2), simulque, 
permagnain nos merita Virginis Matris elucent, neminem quidem 
possunt non jucunde afficere, certa spe injecta divine clementiæ et 
. miserationis administra Maria consequendæ. 

. Eodem spectat, apte concinens eum mysteriis, precatio vocalis. 
Antecedit, ut æquum est, dominica oratio ad Patrem ecelestem : quo 
eximiis postulationibus invocato, a solio majestatis ejus vox supplex 
convertitur ad Mariam ; non alia nimirum nisi hac de qua dicimus 
conciliationis et deprecationis lege, a sancto Bernardino Senensi in 
hanc sententiam expressa: Omnis gratia qua huic seculo commu- 
nicatur, triplicem habet processum. Nam a Deo in Christum, a 
Christo in Virginem, a Virgine in nos ordinatissime dispensa- 
tur (3). Quibus veluti gradibus, diverse quidem inter se rationis, 
positis, in hoc extremo libentius quodammodo longiusque ex instituto 
Rosarii insistimus, salutatione angelica in decades continuata, quasi 
ut fidentius ad ceteros gradus, id est per Christum ad Deum Patrem, 


- (4) S. Bernardus, de XII prærogativ. D. M. V. n. 3. 
(2) S. Bernardus, serm. in Nativ. B. M. V.,n. 6. 
- (8) Serm. VI in festis B. M, V., de Antitine., a, I, c. 2. 











eme Sie vero eamdem salutationem toties ns ad Mariam, m 


ut manea et debilis precatio nostra necessaria fiducia sustentetur ; 
eam flagitantes ut Deum pro nobis, nostro velut nomine, exoret. 
Nostris quippe vocibus magna apud illum et gratia et vis accesse- 
rit, si precibus Virginis commendentur: quam blanda ipsemet invita- 
tione compellat : Sonet vox tua in auribus meis; voc enim tua 
dilcis (1). Hanc ipsam ob rem toties redeunt prædicata a nobis quae 
sunt ei gloriosa nomina ad impetrandum. Eam salutamus, qua gra- 


tiam apud Deum invenit, singulariter ab illo plenam gratia, eujus - 


copia ad universos proflueret : eam, cui Dominus quanta maxima 
fieri possit conjunctione inhæret ; eam in mulieribus benedictam, 
quie sola maledictionem sustulit et benedictionem. portavit (2), 


beatum ventris sui fructum, in quo óenedicentur omnes gentes: 


eam demum Matrem Deiinvocamus; ex qua dignitate excelsa quid 
non pro nobis peccatoribus certissime exposcat, quid non speremus 
in omni vita et in agone spiritus ultimo? 

Hujusmodi precibus mysteriisque qui omni diligentia et fide vaca- 
verit, fleri certe nequit ut non in admirationem rapiatur de divinis 


in magna Virgine consiliis ad communem gentium salutem ; atque 
alacri gestiet fiducia sese in tutelam ejus sinumque recipere, ea fere 


saneti Bernardi obtestatione : Memorare, o piissima, Virgo Maria, 
nunquam auditum a seculo quemquam ad tua currentem prasi- 
dia, tua implorantem auxilia, tua petentem suffragia, esse dere- 
lictum. 

Quæ autem est Rosarii virtus ad suadendam orantibus impetratio- 
nis fiduciam, eadem pollet ad misericordiam nostri in animo Virgi- 
nis commovendam. Illud est manifestum quam sibi lætabile accidat, 
viderenos et audire dum honestissimas petitiones puleherrimasque 
laudesrite nectimus in coronam. Quod enim, ita comprecando, debi- 
tam Deo reddimus et optamus gloriam ; quod nutum voluntatemque 
ejus unice exquirimus perficiendam ; quod ejus extollimus bonita- 
tem et munificentiam, appellantes Patrem ac munera praestantissima 
indigni rogantes : hisce mirifice delectatur Maria, vereque in pietate 
nostra magnificat Dominum. Digna siquidem preeatione alloquimur 
Deum, quum oratione dominica alloquimur. — ‘Ad ea vero quæ in 
hac expetimus, tam per se recta et composita, tamque congruentia 
cum christiana fide, spe, caritate, addit pondus commendatio quaedam 
Virgini quam gratissima. Nam eum voce nostra vox ipsa consociari 
videtur Jesu Filii ; qui eamdem orandi formulam conceptis verbis 
tradidit auctor, præcepitque adhibendam : Sie ergo vos orabitis (3). 


(1) Cant., 11, 44. 
(2) S. Thomas, op. VII, super salut. angels, n. 8, 
(8) Matth., vi, 9. 
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Nobis wir talem ee Rosarii ritu, observantibus propen- 
Siore illa voluntate, ne dubitemus, officium suum, solliciti amoris 
plenum, impendet ; hæc autem mystica precum serta facili ipsavultu 
accipiens, bene largo munerum præmio donabit. — In quo, ut libe- 
ralissimam bonitatem ejus certius nobis polliceamur, non mediocris 
causa est in propria Rosarii ratione, ad recte orandum perapta. Mul- 
ta quidem et varia, qus hominis est fragilitas, orantem avocare a 
Deo solent ejusque fidele propositum intervertere : at vero qui rem 
probe reputet, continuo perspiciet quantum in illo efficacitatis insit, 
quum ad intendendam mentem et socordiam animi excutiendam, tum 
ad salutare de admissis dolorem excitandum educendumque spiri- 
tium in ezlestia. Quippe ex duobus, ut pereognitum est, constat Ro- 
sarium distinctis inter se conjunctisque, meditatione mysteriorum 
etacta per vocem precatione. Quocirea hoc genus orandi peculiarem 
quamdam hominis attentionem desiderat ; qua nimirum, non solum 
mentem ad Deum modo aliquo dirigat, verum in rebus considerandis 
contemplandisque ita versetur, ut etiam documenta capiat melioris 
vite omnisque alimenta pietatis. Neque enim iisdem rebus majus 
quidquam aut admirabilius est, in quibus fidei christian; vertitur 
summa ; quarum lumine ae virtute, veritas et justitia et pax, novo 
in terris rerum ordine Izttissimisque cum fructibus, processerunt. — 
Cum hoc illud cohæret, quemadmodum eædem res gravissima culto- 
ribus Rosarii proponantur; eo videlicet modo qui ingeniis vel indoc- 
torum accommodate conveniat. Est enim sic institutum, non quasi 
"proponantur capita fidei doctrinzeque consideranda, sed potius veluti 
usurpanda oculis facta et recolenda ; quæ iisdem fere atque accide- 
runt locis, temporibus, personis, oblata, eo magis tenent animos uti- 
liusque permovent, Quod autem hæc a teneris vulgo sunt indita ani- 
mis et impressa, ideo fit ut, singulis enunciatis mysteriis, quisquis 
vere est orandi studiosus, nulla prorsus imaginandi contentione, sed 
obvia cogitatione et affectu per ea discurrat abundeque sibi imbibat, 
largiente Maria, rorem gratie supernæ.— Alia est præterealaus quae 
acceptiora apud ipsam ea certa faciat et præmio digniora. Quum enim 
ternum mysteriorum ordinem pia memoria replicamus, inde festa- 
ior a nobis extat grate erga ipsam affectio voluntatis ; ita nimirum 
profitentibus, numquam nos expleri beneficiorum recordatione, qui- 
bus salutem ipsa nostram inexplebili estcaritate complexa. Tantarum 
autem monumenta rerum frequenter in ejus conspectu diligenterque 
celebrata, vis adumbrare cogitando possumus quali beatam ipsius 
animam usque nova lætitiæ voluptate perfundant, et quos in ea sen- 
sus exsuscitent providentiæ beneficentiæque maternæ. Atque adeo 
-ex iisdem recordationibus consequitur, utimploratio nostra vehemen- 
tiorem quemdam ardorem concipiat et vim induat obsecrandi : sic 
plane, ut quot singulatim revolvuntur mysteria, totidem subeant 
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obsecrationis argumenta, sane apud Virginem quantopere valitura. 
Nempe ad te confugimus, sancta Dei Parens : miseros Hevæ filios ne 
despexeris! Te rogamus, Conciliatrix salutis nostre seque potens et 
clemens ; te, per suavitatem gaudiorum ex Jesu Filio perceptam, per 


dolorum ejus inexplicabilium communionem, per claritudinem ejus 


glorie in teredundantem, enixe obsecramus ; eia nos, quamvis indi- 
gnos, audi benigna et exaudi! | 

Vobis igitur, Venerabiles Fratres, Rosarii Marialis præstantia, 
dupliei quoque ex parte quam laudavimus, considerata, eo fiat aper- 
tius cur. non desinat cura Nostra idem inculcare, idem provehere, 
Coelestibus auxiliis, quod initio monuimus, majorem quotidie in mo- 
dum indiget sæculum ; præsertim quum late sint multa quibus afflic- 
tetur Eeclesia, juri suo libertatique adversis : multa quae civitatibus 
christianis prosperitatem et pacem funditus labefactant. Jamvero ad ea 
demerenda auxilia spem Nos plurimam in Rosario habere sitam, rur- 
sus affirmateque profitemur. Ultinam sanete huie pietati pristinus 
ubique honor, secundum vota, reddatur ; hæc in urbibus et villis, in 
familiis et officinis, apud primores et infimos, adametur et colatur, 
non secus ac præclara christian: professionis tessera optimumque 
presidium diving propitiandæ clementiæ. — Quod quidem in dies 
impensius urgeant omnes oportet, quando impiorum vesana perver- 
sitas nihil jam non urget machinando et audendo ut divini Numinis 
iram lacessat justæque animadversionis trahat pondus in patriam. 
Inter ceteras enim causas, hoc dolent Nobiseum boni omnes, in sinu 
ipso gentium catholicarum nimium esse multos, qui contumeliis 
religioni quoeumque modo illatis lætentur, ipsique, incredibili 
quadam licentia quidlibet evulgandi, in id videantur incumbere ut 
sanctissimas ejus res exploratamque de Virginis patrocinio fiduciam 
in eontemptionem et ludibrium multitudinis vocent. Proximis hisce 
mensibus, ne Christi quidem Jesu Servatoris persons. augustissimæ 
temperatum est. Quam rapere in illecebras scenæ jam passim conta- 
minatæ flagitiis, minime puduit, eamdemque referre propria demi- 
nutam naturse divinse majestate ; qua detracta, redemptionem ipsam 
humani generis tolli necesse est. Neque puduit velle a sempiterna 





infamia hominem eripere, sceleris reum perfidiæque summa post 


hominum memoriam immanitate detestabilis, proditorem Christi. — 


Ad hac, per Italiæ urbes vel patrata vel patranda, indignatio univer- | 


se commota est, acriter deplorantium sacerrimum jus religionis 
violatum, in eaque gente violatum, oppressum, quae de catholico 
nomine in primis meritoque gloriatur. Tum vigil Episcoporum solli- 
citudo, perinde ae oportebat, exarsit : qui expostulationes æquissi- | 
mas ad eos detulerunt, quibus sanctum esse debet patriæ religionis . 
tueri dignitatem, et greges suos non modo de gravitate periculi. 
admonuerunt,sed etiam bortati sunt ut nefarium dedecus Auetori 9 
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 amantissimo salutis nostro singularibus religionis officiis compensa. 
rent. Nobis certe omnino probata est honorum alacritas, multis 
modis egregie declarata, valuitque ad leniendam ægritudinem ea de 
re intime acceptam. Per hane vero alloquendi opportunitatem, 
supremi Nostri muneris vocem jam nequimus premere; atque cum 
eis ipsis Episcoporum et fidelium ex postulationibus Nostras conjungi- 
mus quam gravissime. Eodemque apostolici pectoris studio quo 
sacrilegum facinus conquerimur et exsecramur, cohortationem ad 
christianas gentes, nominatim ad Italos, vehementer intendimus, ut 
religionem avitam, quæ locupletissima hæreditas est, inviolate cus- 
todiant,. strenue vindicent, honeste pieque factis ne intermittant 
augere. — Itaque hae etiam de causa, continua octobri mense certet 
optamus singulorum et sodalitatum industria in honore habendo 
magnæ Dei Matri, Adjutrici potenti christianæ rei, Regine coelesti 
£gloriosissimæ. Nos vero munera indulgentiæ sacræ in hoc ipso antea 
concessa, maxima voluntate confirmamus. 

Deus autem, Venerabiles Fratres, qui nobis {alem Mediatricem 
benignissima miseratione providit (1), quique totum nos habere 
voluit per Mariam (2), ejusdem suffragio et gratia faveat communi- 
bus votis, cumulet spes ; accendente benedictionis Apostolicæ auspi- 
cio, quam vobis ipsis et vestro eujusque Clero populoque peraman- 
ter in Domino impertimus. | 

Datum Rome apud S. Petrum die vii Septembris anno MDGcexciv, 
Pontificatus Nostri decimo septimo. 

LEO PP. XIII. 


2» Lettre encyclique aux archevéques et évéques du Brésil. 


- SANCTISSIMI DOMINI NOSTRI LEONIS DIVINA PROVIDENTIA PAPÆ XIII 
| EPISTOLA AD ARCHIEPISCOPOS ET EPISCOPOS BRASILLÆ, 


Venerabiles Fratres, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Litteras a vohis superiore anno accepimus, communis lætitiæ gra- 
tique animi nuncias de hierarchia apud vos paulo ante amplificata, 
altera videlicet ecclesiastica instituta provincia, sedibusque episco- 
palibus quatuor adjectis. — De nova hae Apostolicæ in gentem ves- 
tram sollicitudinis significatione sane fuit lætandum. In pluribus 
enimvero causis quibus res catholica aliquantum apud vos inclinari 
videbatur, recensendus etiam impar amplitudini regionis ac fre- 
 quentiæ incolarum Antistitum sacrorum numerus. Nam inde fiebat 


(1) S. Bernardus, de XII prærogativ. B. M. V., n. 2. 
- (2) 1d. serm, in. Nativ. B. M. V., n. 7. 
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ut Episcopi nonilla, qua exoptarent, vigilantia in clerum gregemque 
creditum uti possent, tum ad incommoda propulsanda, tum ad vir- 
tutem dignitatemque catholici nominis provehendam. Quapropter 
pastoralem navitatem vestram probavistis, quum, Paulopolim con- 
gressi, episcopalis hierarchiæ amplificationem a Pontifice romano 
postulastis ; quibus Nos postulationibus libenter duximus obsecun- 
dandum. — At enim, Venerabiles Fratres, dum ex Episcopis, numero 
quam antea pluribus, rei christianæ Spes nitet uberis incrementi, id 
tamen ex vestro potissimum cujusque studio expectandum est, ut 
gliscentibus undique malis opportuna adhibeantur remedia. Hane 
ipsam in partem ne providentia caritatis Nostre desideretur, ape- 
riendum censuimus quz curis vestris præcipue commendata velimus, 
ad fidei pietatisque christianæ profectum magnopere, ut speramus, 
utilia. 

Elaborandum in primis ut homines sacri ordinis disciplinis optimis 
instituantur, iis praesertim quibus maxime est opus, ut catholicam 
veritatem et apte pro officio proponere et strenue ab oppugnationi- . 
bus possint tutari. Nimis quotidie experiendo patet fidei ac religio- 
nis ignoratione ibi fere populos premi, ubi administri sacrorum con- 
sentanea vacent doctrina. Os etenim sacerdotis est unde legem 
requirere fideles oporteat : Angelus enim Domini est; ob eamque 
causam edictum legimus : Labia sacerdotis custodient scientiam (1) ; 
Apostolus vero ceteris cum ralionibus quibus se exhibuit sicut Det 
ministrum (2), scientiam quoque commemorat. Quæ quidem scientia 
quum abest, id etiam consequitur ipsis sacerdotibus perniciosum, 
ut nimirum Deo neglecti officii poenam repetente, contemnantur a 
plebe: Propterea dedi vos contemptibiles et humiles omnibus popu- 
lis (3). — Hoc tamen doctrine ornamentum idem et presidium 
nequaquam ad propositum vere conducet, sia vitz sit morumque 
sanctimonia sejunetum. Præterquam et enim quod seientia sine cari- 
tate non ædificat, sed inflat (4), illud fere est hominum ingenium 
ut, quamvis Christus edixerit doctrinam quidem ab sacrorum minis- 
tris accipiendam, opera vero eorum non attendenda, si a doctrina 
dissenserint, proclivius tamen in ea ferantur qua usurpent oculis 
quam qua per aures demittantur. Proptereaque de ipso Servatore 
Deo, qui pastorum sui gregis non magister solum, sed forma etiam 

est factus, præclare testatum legimus eum cæpisse facere et docere ; 
ut scilicet quam sacerdos tradit commendatque doctrinam, eam re 
ipse confirmet. Pre ceteris, qui paroeciis regundis prefectus est, 


(1) Malach., n, 7. 
(2) II Cor., vi, 6. 

. - (8) Malach., ib., 9. 
(4) I Cor., ui, 1. 








— 501 — 


. laboris ne sit impatiens ; vocatusque in vineam Domini, hane impi- 

. greetconstanter exerceat et colat, religiose memor, de animabus 

Sibi creditis rationem se aliquando Domino gravissimam redditurum. 

. Operam vero ne perdat, in omni studeat et tempore et re disciplinæ 

esse retinentissimus. Strenue quidem Christo militandum ; non 

. tamen nisi eorum nutu et auctoritate, quos ipse Christus duces elegit. 

Tales vobis, Venerabiles Fratres, adjutores educere, vester est 
labor; si quidem exploratum, eos demum sacerdotes futuros, qua- 
les vos formandos curaveritis, Habetis nempe ubi, ad vestrum et 

Ecclesie votum, ministros effingatis probabiles Deo, operarios 

inconfusibiles (1) ; in sacris videlicet seminarii, qua cui bono 

magno sint instituta, vel ipso nomine apertum est. Huc igitur inten- 
dite animos et sedulitatem, sic ut ecclesiastica Seminaria, quæ jam 
sunt, omnino vigeant floreantque, tum ad studia sacrarum disciplina 

. rum quod attinet, tum quod spectat ad animos adolescentium sancte 
fingendos. Studia quidem ut recte procedant, optimis doctoribus opus 
est, non modo sana doctrina imbutis, verum qui illam accomodate 
iradant, et ad Nostra prescripta fideliter. Ut autem adolescens cle- 
rus germanum Ecclesie spiritum hauriat et excolatur virtutibus, 

magistri pietatis diligentissime deligendi sunt ; quorum tamen ope- 
ram vestra etiam plena industriæ sollicitudo adjuvet et perficiat. At 
vero in dioecesibus ubi nulla adhue Seminaria existunt, curent omni 
ope Antistites ut ea quam primum quamque optime constituantur ; 
omnia pro potestate exequendo qui in hane partem tum a Triden- 
tina Synodo sancita sunt, tum Nosmet ipsi przecipimus Apostolicis 
litteris v eal. maii anno Mpoccxair datis. Ipsa docendi libertas, quae 
apud gentem vestram nunc valet, facultatem affert vobis majorem, 

. ut ea præstetis quæ de apta ratione studiorum commendavimus. Ad 
hic præclarum quoque adjumentum paratum est in clericorum col- 

. legio quod Roms, commodo Americæ meridionalis, Pius IX deces- 
Sor Noster fel. rec. condendum curavit, quodque Nosmet ipsi prove- 
here studuimus valdeque fovemus. Expectationem vero exitus feli- 
cius in dies complet; satisque est commemorare ex ipso vestro 
numero, Venerabiles Fratres, nonnullos censeri quos habuisse alum- 
nos jure idem Ephebeumlætatur. Juverit ergo, et auctores praecipue 
sumus, ut quos egregie spei adolescentes habueritis, Romam for- 
mandos mittatis, iisdem postmodum qua ad docendum qua cetera ad 
munia eommode usuri. 

— Vix attinet dicere de emolumento quod vobis in sacra re familiæ 
ordinum Religiosorum sunt allaturæ.Eas Nos ex providentia Aposto- 
liea rati sumus ab jacturis præteritorum in pristinam institutorum 

observantiam restituere ; quod ut e sententia cederet melius, xx 


(1) II Tim., u, 15. 
801-208 livraison, septembre-octobre 1894, 191 








nonas septembris anno MDcccxc Religiosorum indigenarum domus 
ut Episcoporum auctoritati subessent decrevimus. In re igitur tam 
utili ac præstanti partes vestras minime defuturas confidimus. Grata | 
quidem acciderunt quz propterea transacta jam, curante Venerabili 
Fratre Hieronymo Archiepiscopo Petræo, Sedis Apostolicæ Internun- 
tio apud Reipubliez vestre Præsides. Quo tamen coepta majores 
habeant auctus atque optatos ad exitus adducantur, in hoc adhorta- 
mur strenuam religioni vestrisque maxime gregibus operam nave- 
tis. Gratulandum interea, Religiosas tum virorum, tum foeminarum 
Familias libenti animo quæ a Nobis mandata sunt, excepisse, et ad 
primævi cujusque instituti restitutionem sese alacres exhibuisse. 
Ista, Venerabiles Fratres, de clero recte formando adhibendoque 
ad sacra; neque minus industriam vestram rationes fidelium expos- 
cunt. Qua in causa, quod ceteris anteponendum illud est, ut religio- 
nis sanctissimæ elementa pueri rudesque homines apposite docean- 
tur, Curionum sacrorum diligentia assidue excitata. Tum vero, quan- 
doquidem publice licet, ludi instituantur puerili ætati erudiendæ, ne 
ipsa, grandi cum fidei rectorumque morum detrimento, vel hæretico- 
rum, quod usuvenit, adire scholas, vel gymnasia celebrare adigatur, 
ubi mentio nulla catholicæ discipline, nisi forte calumniosa, infertur. 
— Prseterea, quoniam consiliis exemplisque mutuis confirmantur ani- 
mi et ad fortiora pro religione agenda perpetiendaque inflammantur, 
merebitis idcirco optime de re catholica et publica, si hominibus 
laicis, juvenibus presertim suasores auctoresque eritis, ut in socie- 
tates christiano instituto coeant. Has erebra Nos hortatione laudavi- 
mus, quippe quas, cum eurandis religionis rationibus et egenorum 
utilitatibus promovendis studeant, tum omni ope efficacitatem 
minuant earum consociationum, quse publiez caritatis appellatione 
abusæ, Ecclesiæ et civitatis bono valde adversantur. — Nec vos præ- 
tereat, Venerabiles Fratres, quantam, hisce maxime temporibus, in 
bonum in malum sint nactæ vim ephemerides adsimilesque in vulgus 
editæ scriptiones. Ne sit igitur in postremis catholicorum euris, ut 
his etiam armis in christiani nominis defensionem certetur ; rite 
nimirum observato Episcoporum ductu, atque integra reverentia qua 
civili debetur potestati. — Denique catholicos omnes meminisse 
oportet, hoe maxime Ecclesi: interesse quales in cœtum legumlato- 
rum cooptentur homines; quamobrem, salvo civilium legum jure, 
eniti universos necesse est, ut tales suffragio communi eligant, qui 
cum studio publiez rei studium religionis probatum conjungant. Id - 
autem eo eveniet felicius, si supreme auctoritati rem publicam 
moderanti obsequium singuli deferant, eaque unanimes constantes- 
que persequantur quæ Nos dudum in litteris encyclicis de Civitatum 
constitutione christiana ediximus. | 
Geterum, Venerabiles Fratres, vigeat in vobis caritas arctissima et 





animorum EU aotdia, ut item S. unanimes, idipsum sentien- 
tes (1). Cujus rei gratia summopere commendamus ut inter vos fre- 
quenter communicetis consilia atque episcopales conventus, pro. 
locorum intervallis sacrisque muneris officiis, szepius iteretis. Adest 
vobis Apostolicæ Sedis Legatus, qui mentem Nostram et consilia 
Vobis aperiat; Nos vero, pro paterna qua vos complectimur caritate 
ad ferendam studiis vestris opem paratos nullo non tempore habe- : 
tis. 
. . Cselestium autem bonorum munera, unde ad pastorale officium 
sancte gerendum suppetant vires, Deus perbenigne largiatur; eorum- 
que sit auspex Apostolica benedictio, quam vobis, Venerabiles Fra- 
tres, clero populisque vestrum curs» concreditis peramanter imper- 
timus. 
. Datum Rome apud S. Petrum, die 11 Julii anno MDCCCXCIIII, Ponti- 
ficatus Nostri decimo septimo. 
LEO PP. XIII. 


9 Lettre de S. S. àS. E. le Card. Schonborn, archevêque de 
| Prague. 


DiLECTO FILIO NOSTRO FRANCISCO DE PAULA TIT, SS. JOANNIS ET 
PAuLI S. R. E. PRESBYTERO CARDINALI SCHOENBORN, ARCHIEPIS- 
COPO PRAGENSI. R 


LEO P. P. XIII 
Dilecte fili Noster, salutem et Apostolicum Benedictionem. 


- Ante vestrum e nupero Vindobonensi cœtu digressum, visum tibi, 
- dilecte fili ceterisque per Austrie fines sacrorum Antistitibus com- 
 munes ad Nos dare litteras, quæ simul et arctissimam, qua vos inter 
est, caritatem testarentur, et observantiam in primis officiorum ple- 
nam, qua omnes ad unum supremam B. Petri Sedem colitis. Id quam 
gratum Nos optatumque acceperimus, judicium sit vestrum. Nam 
| quze animorum studia defertis tum universis, quas per exacta Pon- 
_tificatus tempora edidimus litteris encycelicis, tum postremis præser- 
tim, quas dedimus de Bibliorum sacrorum interpretatione sanctæ ad 
- Ecclesiæ leges moderanda ; ea vos alacres ad vocem Ejus excipien- 
dam demonstrant, cui Christus agnorum, oviumque pascendorum 
. provinciam demandavit, Qua in re non possumus, quin vobis gratule- 
. mur magnopere. Quo etenim obstrictius Pastori Summo Episcopi 
 adhærescunt, eo locupletiore vena in creditos sibi populos vividam - 
t - illam virtutem derivabunt, cujus origo divinitus in Petro est. 


E. (1) Phil, uj, 2, 
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Officiose autem quod gaudetis in devexa ætate non devexis Nos. 
uti viribus, id bonorum omnium largitori Deo tribuimus, cujus mor- 
tificare est et vivificare, quique in tot tamque asperis temporum an- 
gustiis erigit Nos ac solatur. Nam quod sollertia Nostra minime desi- 
deretur, ut nuspiam Christianum nomen detrimenti quid capiat, im- 
mo vero et äugeatur in dies et vigeat, hoc est, Dilecte Fili, quod 
jure optimo a Nobis postulet supremus, quem, Deo disponente, geri- 
mus Apostolatus. Est etenim Ecclesia Christi columna et firmamen- 
tum veritatis ; quamobrem ut tenebras assidue depellat, errores pro- - 
fliget, lucem humanis mentibus usque clariorem afferat, munus est 
quod proprium colat et efficiat. Jam haec prestare universa Nostrum 
utique est, quibus magisterium summum in Ecclesia, coneessu Dei 
demandatum et in B. Apostolo Petro dicto : Confirma fratres tuos : 
freti autem divino numine præstitimus, ac porro præstabimus, donec 
vitæ usuram Deus optimus maximusque concedet. Hoc tamen vos 
memores volumus, ne magna Nos amplorum fructuum spe deturbe- 
mur, qui sunt exdocumentis Nostris et hortationibus, Episcopis una 
esse Nobiscum adlaborandum, quo fideles universi et Pontificis vo- 
cem exaudiant, et quæ jubeantur norint atque opere complere ner- 
vosecontendant. Id Nos, ccelum suspicientes, enixa prece implora- 
mus ; id quod antehac perfeceritis, meritas adhibemus laudes, ut in 
posterum perficiatis hortamur maxime. — Ea inter, quæ in superiore 
congressione vestra sollicite agitastis, illud, Dilecte Fili, nec omis- 
sum penitus nec in postremis habitum putamus, quod ad animos 
adolescentium spectat in publicis scholis, ut catholicos decet, eru- 
diendos. Nostis enimvero quanta Nos caritate zetatem illam complec- 
tamur, quantoque afficiamur tum dolore ob assiduas quibus urgetur 
insidias, tum desiderio ut ab insidiis incolumis expediatur. Qua super 
re maximam. cepimus voluptatem de iis, quee nuper edixisse novi- 
mus, qui modo studiis penes cislaitanos populos moderandis præ- 
est. 

Nihil sane deterius reique publicæ nocentius, quam ut opinio sit, 
civilem inter auctoritatem et Ecclesiam necessario dissidium esse. 
Sunt quidem utrique fines, quos prætergredi nefas ; terrens fluxæ- 
que felicitatis alteri, alteri animorum nec unquam desituræ. At enim 
cum praesentis temporis prosperitas justitia maxime et honestate mo- 
rum nitatur, eget civilis potestas ab religione juvari, cujus est tem- 
perare animos et ad omnem virtutem excolere : vicissim religio, ut 
quæ non unis animis imperet, sed hominibus iisque societatem inter 
secoeuntibus, ab civili regimine amice ut subveniatur postulat. Hinc 
statum et Ecclesiam ab altero separandos contenditur perperam : sed 
illos mutuo conjungi foedere necesse est. Quod quidem si in ceteris, 
at in juventute probe instituenda vel maxime : ita ut secularis po- 
testas, dum scientiis adolescentes optimisque doctrinis imbuendos 
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“curat, quæ ad commune bonum pertinent, eosdem recta morum dis- 
. ciplina ac religione formandos velit, idque per Ecclesi, magisterium 
Ecclesiæque ductu ac vigilantia. Spem bonam fovemus hoc per novum 
a studiis publicis regundis administrum perfectum iri, ut nempe in 
Austrie gymnasiis et suus hominibus saeri Ordinis detur locus, nihil- 
que agatur quo mentes adolescentium adversus catholicum nomen 
concipiant inimicitias. Certum autem Nobis est, dilecte Fili, vestras 
etiam omnium industrias in hane partem minime defuturas. Auspi- 
cem interim ecelestium munerum ae Nostræ dilectionis testem Tibi, 
dilecte Fili, ceterisque per Austriam sacrorum Antistitibus, clero et 
fidelibus vigilanti? vestre commissis Apostolicam Benedictionem 
peramanter impertimus. 

Datum Romse, apud S. Petrum, Kal. Maii MDCCCXGIY, Pontificatus 
Nostri anno decimoseptimo. 

LEO PP. XIII 


4° Lettre de Sa Sainteté au Recteur de l'Institut eatholique de 
Lilie sur l'ouverture d'une école des sciences politiques et socia- 
Ies. 


LEO- PP, XII 
Dilecte Fili, salutem et Apostolicam Benedictionem. 


Quum questioni de re politiea et sociali dirimendæ, quse nostris 
maxime temporibus ponitur, sollicitum jamdiu studium adhibueri- 
mus, fieri non potuit quin jucundæ Nobis literæ acciderent, quas idi- 
bus juniis ad Nos dedisti. Hisce siquidem deferebas, vos in senten- 
tiam eam peropportune ivisse, ut, proximo occipiente anno, magis- 
terium in isthaec juris facultate instituatur politicis et socialibus 

disciplinis tradendis. Profecto quo rectius disciplinis his ac penitius 

imbuantur mortalium animi, eo pleniorem spem concipere licet 
publicam demum rem gerendam optime. Hoc. tamen jucunditatem 
Nostram cumulavit, decrevisse vos, novo magisterio non aliunde 
materiam sumptam iri quam ex Encyclicis Litteris quas Nos toto 
tempore Pontificatus Nostri dedimus. Prudenter id quidem; nam 
quidquid ex Evangelii ac rationis principiis ad juvandam civitatem 
- depromi potest atque affatim est, in iis plenissime attigimus ; quae 
gi alte animis hærebunt, nihil est quod inquiratur ulterius ad homi- 
num societatem e tot angustiis eripiendam. 

Id igitur est causæ cur sententiam initam probemus omnino, 
industriamque vestram in rei publiez utilitatem merita prosequa- 

. mur laude simulque sapientiæ totius fontem Deum Optimum Maxi- 
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mum enixe precemur, ut, suo collustratos lumine, ecepto in itinere | 


vos dirigat. De delata, antecessorum omnium nomine, obsequii ac 
pietatis significatione gratias agimus ; præcipuæque benevolentiæ 
testem tibi ceterisque Doctoribus decitisibua ex animo impertimus 


apostolicam benedictionem. 


Datum Rom:e apud S. Petrum, die xix Junii anno MDCCCXCIV, Pon- 


tificatus Nostri deeimo septimo. 
LEO PP. XHIl. 


Dilecto Filio Rectori Lycei Magni Catholici Insulensis. Insulas. 


II. — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


1° Bref de Béatification du Vén. Didace Joseph de Cadix, Capucin.. 


LEO PAPA XIII 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Æterni Sapientia Patris quo magis Ecclesiam suam ob crescentem 
impiorum audaciam in discrimine videt, eo sæpius sanctos excitat 
viros, qui singulari morum innocentia non minus quam eximia præs- 
tantes doctrina, religionem pro viribus adserant, et summa ope 
tueantur. Atque ita superiore sæculo factum est, dum scelesti homi- 
nes divina humanaque jura permiscere moliuntur, et contrario pien- 
tissimi heroes tum verbis, tum scriptis, tum presertim exemplo 
societatem in Christo instaurarent, ac divinitus afflati ostenderent, 
in catholica fide dumtaxat veritatem pariter atque omnium niti salu- - 
- tem. Hos inter novimus eluxisse Venerabilem Dei Servum Didacum 


_ Joseph a Gadibus, ornamentum ac decus Franciscalis Capulatorum - 
Familie, quæ hodierno die una eum nobilissima Hispanorum gente 
in Cælestium honoribus, insigni huie filio suo decretis, jure quom ! 


ae merito lætatur. 


Natus est Gadibus vetustissima ae florenti Hispaniæ urbe, anno 


ab ortu Domini wpccxrir, eique, cum sacro fonte ablueretur, Joseph ; 


et Franciscus auspicata nomina indita sunt. Parentes habuit Jose- 


phum Lopez Caamagno Texeiero Ulloa de Balcellar et Mariam Garci- 
Perez, qui non modo generis. amplitudine, sed multo etiam magis 


pietatis studio præclari, hoc potissimum soboli a teneris unguieulis | 
instituendo tradiderunt. Puer vero, utpote qui docilem indolem nace- 
tus esset, egregie educationi respondit, et parentum documentis in - 
animo defixis, se ab omni piaculo sartum tectumque conservavit. 
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 Ludieris preterea ac nugis, contra quam pueritia soleat, evitatis, 


arulis tantum instruendis exornandisque oblectabatur, sibique sola- 
tium erat dulcissimum ad fores templi dilueulo manere, ut Sacrum 
facienti primus inserviret. Atque erga Deum amore usque. eo fere- 
batur, ut adhue puer intempesta nocte e lectulo ad orandum surge- 
ret, Solitus etiam innocens corpus flagellis cædere, et cilicio sibi 
lumbos præcingere. Ex hujusmodi vitæ asperitate facile cognitu est, : 
quantum in Josepho effloresceret castimonia, qua simul cum vere- 
cundia, virtutum omnium eustode, nihil ei suavius, nihil antiquius 
fuit. Studiorum rationem ingressus, mira enituit animi demissione NS 
nam cum huie oneri impar sustinendo judicaretur, is quamvis hanc 
sententiam præ dolore patris admodum ægre ferret, tamen in divina 
voluntate prorsus acquievit. Ex eo tempore adolescens magis magis- 
que pietati addictus, cum in Capulatorum templo quotidie adesset, 
ad cælestes epulas frequentius aecederet, ac sanctorum ejusdem 
Ordinis virorum vitas, sibi a Sodalibus oblatas, cupide legeret, in 


- ipsam Franciscalium familiam cœpit cogitare. Sed vix dici potest, 


k 


- 


- quo dolore afficeretur, quum suæ inscientiæ causa se rejectum vidit. 
Perstans vero atque obdurans, et divina fretus Ope, quam assidue 
flagitabat, tanta animi contentione se litteris excolendum tradidit, 
ut, periculo in his iterum facto, satis Superque idoneus habitus 
fuerit, qui Franciscalem capesseret militiam. Quem faustum eventum 
tunc omnes non per Josephum partum, sed munere Dei datum esse 
senserunt, qui altissimo consilio suo quæ stulta sunt mundi elegit, 
ut confundat sapientes (I ad Cor., I, 27). 


.  Lsetitia sibi non constans, Hispali tirocinium posuit, ubi veste 
— Assisinatis, sanctissimi parentis, induta, ac nomine Didaci Josephi 


adscito, ommigens virtutis, castitatis precipue, obedientie, et in 


— . Deum amoris, quem ex ejus vultu et oculis perspicere potuisses 
— lueulenta testimonia dedit. Elapso tirocinii tempore, ac dubitatione 


AS 


. devicta, qua hominum osor eum aliquandiu æstuantem fecerat, pridie 


Lr Kalendas Apriles anno MpocLix, solemmia vota magno perfusus 
. gaudio nuneupavit. Atque illud in primis sibi lzetandum esse duxit, 


quod rebus humanis nuncio remisso, coelestibus solum se omnino 
consecrasset. Philosophia curriculo confecto, in divinse scientiæ 


. -gtudium totus ineubuit, tantumque in eo processit, quantum postea 
. eximia illius doctrina ac sanctitas declaravit. Sacerdotio igitur initia- 
tus, aretioribus hoe beneficio vinculis se Deo obstrictum sensit, qua- 


propter non modo regularem disciplinam enixe coluit, verum etiam 
jejuniis nunquam solutis, vigiliis, orationibus, exquisitisque tormen- 
tis altiores perfectionis gradus in dies est assecutus. Sed mox Didaco 
patuit foecunda sus glorie seges ; conciones enim ad populum 


. habere jussus, quamquam se inscium imperitumque autumabat, 


" 


Ex 
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. tamen superioribus ut semper, dicto audiens, hane novam palestram 
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egregia animi alacritate exorsus est. Successus quidem is fuit, ut 


nihil optatius accidere posset; ubicumque enim verba Dei faciebat, 
continuo restincta sunt inter cives odia, et obruti sceleribus viri e 
vitiorum cœno revocati. Præsides idcirco, quo facilius novensilis 
- orator tam lætos uberesque fructus demeteret, apostolicum ei munus 
deferendum censuerunt. Verum Didacus cum de se humiliter demis- 
seque sentiret, summis precibus Deum obtestabatur, ut virium im- 
becillitate ac tarditale ingenii respecta, delatum sibi munus eximere 
vellet ; at divina gratia mirifice instinctus, id non accepit solum, sed 
prorsus arripuit. Cunctam itaque aggressus Hispaniam peragrare, 
nullis laboribus in supernæ veritatis pabulo ministrando pepercit, 
atque ejus non fucata eloquentia sed Evangelii simplicitate nitens, 
et auditorum captui semper accommodata, vicos, castella, urbes, 
lycea magna ac non semel aulam ipsam ad pietatem allexit atque 
excitavit. Ex quo facile intelligi potest, quantis Didacus a Deo præ- 
sidiis frugifero huic ministerio comparatus fuerit, nam qui modo 
linguæ hæsitantia laborabat, ac litterarum expers erat, nunc præter 
omnium expectationem et facundia et doctrina maximam cuivis 
injicit admirationem sui. : 
Accedit quod ad præclaras hujusmodi dotes eximiam applicuit 
vitæ sanetimoniam, quippe qui Dei glorie atque animarum salutis 
studio flagrans, a suggestu ad tribunal admissis expiandis protinus 
accurreret, nec reliquum pateretur esse diem, quin vel pueros cate- 
chesi institueret, vel nosocomia carceresque viseret, vel alia id genus 


ageret, tum demum se beatum fore putans, si pro caritate mortem 
oppeteret. Nocturnum vero tempus meditando orandoque extrahe- 


bat, et quum somnus eum complectebatur, inflexo humi genu, eapi- 
teque in cubilis assibus reclini, vires ad nova Domini prelia paullis- 
_per refieiebat. Quid de heroici viri in Virginem Dei Parentem amore 
dieamus, quam potissimum sub titulis Paciferæ et Boni Pastoris Matris 


peramanter honoravit? Quid de illius cultu plane eximio ac singu- | 
lari Sancte et Individuæ Trinitati adhibito, cujus glorias ea oratio- 
nis altitudine prædicabat, ut omnium consensu tanti mysterii apos- - 


tolus vocaretur? De ardentissima Didaci pietate satis erit dictum, si 
hoe unum adjunxerimus, quod absolutis de amando Deo concionibus, 


quasi procul a terra abreptus videbatur, ac pre animi commotione 


sine cujuspiam ope a suggestu descendere nequibat. Quse præstan- 
tissimæ virtutes satis magnum fuerunt argumentum, cur ingens 
hominum multitudo sanctum Evangelii præconem undique eonveni- 
rent auditum, quos cum sæpenumero ne amplissima quidem cape- 


rent ædes, in mediis plateis per plures horas stantes et immotos con- - 
tinenter alloquebatur. Fine autem dicendi faeta, custodie necesse - 


erat Didacum tuerentur, ne ipsum turba opprimeret, neve ejus ves- 
tem in frusta conscinderet. Porro his laudibus integritati scientiæque 
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debitis, longe lectissimi ac saluberrimi fructus conjuncti fuerunt ; 
simultates enim et odia, quæ nonnullis in oppidis gravissima glis- 


cebant, radicitus sublata; quæ theatra bonis moribus insidiarentur, 
ea vel elausa vel penitus eversa; obsceni libri igni traditi; blas- 
phemi homines a prava consuetudine deterriti ; hzeretici, quos inter 


— viri ingenio et auctoritate pollentes, ad veram fidem adducti ; non 


pauci denique quorum prope desperata animæ salus videretur, a 
sempiterno interitu vindicati. Adhuc extant in Hispania una cum 


monumentis Auguste Trinitati, Didaco auctore, positis, pia quoque 


l 


opera multifariam instituta, ibique pervulgata sunt ejus scripta eru- 


ditione et christiana suavitate referta, quæ omnia posteros commo- 
nefaciunt religionis per illum tune scilicet auctæ, quando novae 


rerum exortæ mutationes hostilia fidei portendebant. 

Minime igitur miramur, quod vir tot tantisque meritis insignis, 
homo missus a Deo, Hispaniæ et XVIII seculi Apostolus, et alter 
denique Paulus, vulgo appellaretur ; non miramur quod tum Pius VI 


rec. mem. Decessor Noster, tum Carolus III Hispaniarum Rex, tum 
etiam Antistites, Litteratorum cœtus ac municipum consilia summis 


eum privilegiis honoribusque cumularent ; id potius mirum esse 


. censemus, quam humillimus S. Francisci filius se vel minima com- 


mendatione indignum existimaret, omnia prospere ac feliciter gesta 
numquam Sibi, sed clementi Deo et inclyto Capulatorum Ordini unice 


gloriæ ducens. Attamen cum in præconiis, tum maxime in calumniis 


conviciisque virtutum ejus enituit præstantia. Etenim fortissimus 
heros, omnia pro Christo perpeti paratus, vexationes in deliciis 
habuit, id unum, qua erat humilitate, dolens, quod illæ nimis parva 
essent prz suis peccatis poena. Addas hue licet dimissis eum oculis 
semper incedere ; cibo ac potui usque ad inediam parcere ; quocum- 


que ad concionandum accitus esset, ex Ordinis prescripto pedibus* 


commeare ; una veste et ea quidem obsoleta ac lacera uti ; quæ ipsi 
offerrentur dono constantissime repudiare vel egenis dispertire ; 
pecuniam abominari. Postremo vir contemptu sui atque in alios 


earitate, excellens, dum Arundæ apostolico fungitur munere, non 


etate sed laboribus absumptus, gravi morbo correptus est. Quare 


Cum sibi vitz finem adesse perciperet, se Deo totum obtulit, ac sin- 


gularia patientiæ omniumque virtutum prebuit exempla. Morte 
autem appropinquante et sacro Convivio summo devotionis sensu in 


viaticum ceiebrato, adstantium lacrymas excussit, quum omnes, ut 
Suis ipsius anteactis rebus ignoscerent, etiam. obsecrasset. Tandem - 


Christi Crucifixi imaginem, a qua neque cor avertere, neque oculos 


amovere poterat, suavioribus verbis allocutus, et iterum ae SÆpius 
complexus, pervigilio Deiparæ Virginis ab Angelo salutatæ anno 
MDCCCI, ætatis sue Lvirr, in Domino placidissime requievit. Tanti 
viri obitus toti Hispanis celeriter nuntiatus, eam admonuit se Apos- 


i 
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tolo in terris amisso, pellit in colo habere MEE IRE Hb 
venerabile corpus, omni civium ordine funus honestante, ad Marie | 
Paciferæ solemni pompa elatum fuit, et inibi, quo celeberrimus . 
populi conventus id satius intueri posset, sublime collocatum. 

Ex hoc igitur tempore cum sanctitatis fama in dies augeretur, ob. 
ecelestia quoque prodigia, quibus Deus eam confirmasse tradebatur, 
illius Beatificationis et Canonizationis Causa apud Sacrorum Rituum 
Congregationem suscepta fuit, ac singulis probationibus ex Ordina- 
riis et Apostolieis processuum tabulis rite expensis, Nos iv Idus 
Februarias anno Mpcccrxxxiv solemni decreto sanximus Venerabilem 
Didacum heroicis inclaruisse virtutibus. Deinde quæstio de miracu- 
lis-agitari coepta est, qua» ipso intercedente a Deo patrata ferebantur, 
ac rebus omnibus severissimo judicio ponderatis, in triplici discep- 
tatione de eis actum fuit, quarum in ultima xir Kalendas Apriles 
anno superiore coram Nobis habita, VV. FF. NN. S. R. E. Cardi- 
nales sacris Ritibus tuendis prepositi suffragium singuli tulerunt. 
Nos vero in retanti momenti mentem Nostram aperire distulimus, - 
et adstantes monuimus suppliciter a Deo consiliilumen exquirendum - 
fore. Quo facto, die Dominiea in Albis hujus vertentis anni de duo- 
bus miraeulis constare declaravimus, simulque perspectis peculiari- 
bus hujus causæ adjunctis, eodem decreto statuimus tuto procedi 
posse ad solemnem Venerabilis Servi Dei Beatificationem. 

Quæ cum ita sint, universi Ordinis Fratrum Minorum S. Francisci 
Capuccinorum supplicationibus permoti, Auctoritate Nostra Aposto- 
liea harum Litterarum vi facultatem facimus, ut Venerabilis. Dei 
servus Didacus Josephus a Gadibus ejusdem Ordinis nomine Beati in 
posterum nuneupetur, ejusque corpus et lipsana seu reliquis, non 
tamen in solemnibus supplicationibus deferendæ, publics fidelium 
venerationi proponantur, atque imagines radiis decorentur. Præ- 
terea eadem Auctoritate Nostra Apostolica concedimus, ut de illo 
recitetur Officium et Missa singulis annis de Communi Confessorum 
non Pontificum cum Orationibus propriis per Nos approbatis, juxta - 
Rubricas Missalis et Breviarii Romani. Hane vero Officiirecitationem 
Missæque celebrationem fieri dumtaxat concedimus in Civitate ae — 
Diccesi Hispalensi, templisque omnibus et oratoriis piarum domo- 
rum Fratrum Ordinis Minorum S. Francisei Capuccinorum, ab omni- - 
bus Christifidelibus qui Horas canonicas recitare tenentur, et, quod. 
ad Missas attinet, ab omnibus Sacerdotibus tam sæcularibus quam . 
regularibus ad Ecclesias in quibus festum agitur confluentibus. - 
Denique concedimus, ut sollemnia Beatificationis Venerabilis Didaci : 
Josephi a Gadibus in templis supradictis celebrentur cum Officio et P 
Missa duplicis majoris ritus, quod quidem fieri præcipimus die per : 
Ordinarium designanda intra annum postquam eadem sollemnia in - 
Basiliea Vaticana celebrata fuerint. Non obstantibus Constitutionibus 
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et üodiasdonthus "Apostolieis/o ac Decretis de non cultu editis, cete- 
risque contrariis quibuscumque. Volumus autem, ut harum Littera- 
rum exemplis etiam impressis, dummodo manu Secretarii prefate 
Congregationis subscripta sint, et sigillo Præfecti munita, eadem 
prorsus fides in disceptationibus judicialibus habeatur, qua Nostræ 
voluntatis significationi hisce Litteris ostensis haberetur. 

Datum Rom: apud S. Petrum sub Annulo Piscatoris die x Aprilis 
MpCccxciv. Pontificatus Nostri Anno Decimoseptimo. 


L. "4 S. M, Card. RAMPOLLA. 


2° Bref accordant une indulgence aux membres des trois ordres 
des Carmes déchaussés, et de la Confrérie du Scapulaire, le jour 
de la Commémoraison des défunts de l'Ordre. 


€ LEO PP. XIII 


AD FUTURAM REI MEMORIAM. 


— A Ad augendam fidelium religionem animarumque salutem coelestibus 
. Ecclesi: thesauris pia charitate intenti, omnibus et singulis Fratribus 
et Sanctimonialibus Ordinis B. Mari: Virg. de Monte Carmelo excal- 
ceatis nuncupatis itemque Confratribus et Consororibus Tertii Ordinis 
ejusdem, necnon aliis utriusque sexus Christifidelibus ejusdem Dei- 
pare Virginis e Monte Carmelo Seapulari nune et pro tempore ins- 
criptis, vere pœnitentibus et confessis ae S. Communione refectis, 
qui quamlibet ex Ecclesiis seu Oratoriis tum Coenobiis tum Monaste- 
riis dicti Ordinis adnexis, ubique terrarum existentibus, die quo ibi- 
dem quotannis Defunctorum memorati Ordinis Commemoratio habe- 
- bitur, ab ortu usque ad occasum solis diei hujusmodi singulis annis 
devote visitaverint, ibique pro Christianorum Princip um concordia, 
hæresum extirpatione, peccatorum conversione, ae S. Matris Eccle- 
siæ exaltatione pias ad Deum preces effuderint, Plenariam omnium 
-peeeatorum suorum Indulgentiam et remissionem, quam etiam 
- animabus Christifidelium quse Deo in charitate conjunctæ ab hae luce 
 migraverint per modum suffragii applicare possint, misericorditer 
in Domino concedimus. Præsentibus ad decennium tantum valituris. 
Volumus autem ut presentium Litterarum transumptis seu exemplis 
etiam impressis, manu alicujus Notarii publici subscriptis, et sigillo 
persons in Ecclesiastica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus 
fides adhibeatur quae adhiberetur ipsis presentibus si forent exhi- 
bitæ vel ostensa. 
Datum Rom:e apud S. Petrum sub annulo Piscatoris die xxi Novem- 
bris wDpcccxonr, Pontificatus Nostri anno Decimosexto. 


ALOYSIUS Card. SERAFINI. 
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^ 


99 Indulgentia plenaria in honorem $S. Antonil conceditur Chris- 
tifidelibus visitantibus ecclesias Ordinis Minorum singulis feriis 
tertiis, expesito SS, Sacramento. 


LEO PP.'XIIL. —— 


AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


Ad augendam fidelium religionem animarumque salutem procu- 
randam cœlestibus Ecclesie thesauris pia charitate intenti omnibus 
et singulis utriusque sexus Christifidelibus vere poenitentibus et 
confessis ac S. Communione refectis, qui expositioni SSmi Sacra- 
menti in Ecclesiis Fratrum Ordinis Minorum S. Francisci cujusvis 
Orbis Provincie, singulis Feriis tertiis anni haberi solitæ, per ali- 
quod temporis spatium devote interfuerint, atque pro christianorum 
Principum concordia, hæresum extirpatione, peceatorum conversione 
ac S. Matris Ecclesiæ exaltatione pias ad Deum preces effuderint; qua 
feria predictarum id egerint, Plenariam omnium peecatorum suorum 
Indulgentiam et remissionem, quam etiam animabus Christifidelium 
qua Deo in charitate conjuncta ab hac luce migraverint per modum. 
suffragii applicare possint, misericorditer in Domino concedimus. 
Presentibus perpetuis futuris temporibus valituris. Volumus autem 
ut przesentium Litterarum transsumptis seu exemplis etiam impres- 
Sis, manu alicujus Notarii publiei subscriptis, et sigillo persone in 
Ecclesiastica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus fides adhi- 
beatur, quie adhiberetur ipsis presentibus, si forent exhibits vel 
ostensa. : | | 

Datum Roms, apud S. Petrum sub annulo Piscatoris, die rtr Julii 
MDCCOXCGIV, Pontificatus nostri anno decimo septimo. 


GC. Card. Dg RUGGIERO. 


III. — $8. C. DE L'INQUISITION 


1^ Cirea matrimonia mixta militum exercitus Borussice . 


Illustrissime ac Reverendissime Domine, 


Perlitteras supplices SS. Domino Nostro 25 Julii superioris anni 
datas, quæstiones nonnullas proposuisti de matrimoniis mixtis, quse 
a militibus exercitus Borussie contrahuntur ; eumque eas SS. Pater 
diseutiendas commiserit S. Congregationi Romans et Universalis 
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: Inquisitionis, Eminentissimi Patres mecum Inquisitorum Generalium 
. munere fungentes in Congregatione habita fer. IV die 13 Februarii 
. elapsi illas maturo examine pertractandas susceperunt. 

. Porro questiones a Te proposite hæ sunt : 

1*Num matrimonium quod vir catholicus, sub vexillis Borussiæ 
militans, in locis ubi eaput Tridentinum cirea matrimonia clandes- 
tina publieatum est, coram ministro protestantico cum sponsa pro- 
testantica iniit, validum sit necne, nullo facto discrimine, num in 
loco ubi resident copiæ, quibus sponsus adscriptus est, an alio in 
loco, ubi sponsa domicilium habet, contractum fuerit ? 

2° Num idem plane judicium de validitate ejusmodi matrimonii 
ferendum sit, quando tantummodo juxta leges civiles initum fuerit 
per verba, quie per sé ad declarandum eonsensum matrimonialem 
sufficiunt ? 

3» Num eodem pacto de dre matrimoniis sive coram | ministro 
protestantico, sive tantum juxta leges civiles initis, judicandum sit, 
quando vir sub vexillis Borussiæ militans, hæresi addictus est, 
mulier autem fidem catholicam profitetur, quippe quum, juxta doc- 
trinam Benedicti XIV piis. mem. (de Synodo, l. 6, cap. 6, n. 12) . 
exemptio, qua sponsus protestanticus fruitur, alteri parti communi- 
.eata remaneat propter individuitatem contractus ? 

Hasce quæstiones et ezetera quæ tuis litteris continentur, Eminen- 
tissimi Patres accurate perpendentes, existimarunt necessarium esse 
capita quaedam doctrine de mixtis matrimoniis alias inculcata a 
S. Gongregatione Tecum communicare. 

Illud. principio statuis, auctoritate apostoliea die 22 maii 1868 
-omnes catholicos, qui sub Borussiæ vexillis militant, ad Ordinario- . 
rum jurisdictione subtractos ac proprio Vicario castrensi subjectos 

fuisse. Inde vero colligis: « ut iidem milites lege tridentina, qua . 
matrimonia clandestina declarantur irrita et nulla, teneantur, opus 
esse videri, ut ejusdem Concilii eaput T'ametsi in singulis parochiis 
militaribus exercitus Borussici juxta formam preseriptam publice - 
tur ». Id autem non legitime collegi tibi erit manifestum, si ea probe 
teneas quae» Suprema hæc Congregatio in Instructione ad Archiepis- 
copum S. Francisci in California die 14 Decembris 1859 missa, de Tri- 
dentinæ legis vi atque indole propria tradidit, quseque hæc sunt : 
« Lex tridentina de clandestinis matrimoniis debet sane in unaqua- 
que paroecia promulgari juxta illius censuram, sed facta semel pro- 
mulgatione ejusque observantia permanente, lex territorium afficit, 
et adæquate loquendo localem et personalem esse in confesso est 
apud omnes: quatenus localis, afficit territorium, eosque, qui ibi 
matrimonio jungendi sunt, obligat: quatenus vero personalis, eos 
obligat qui domicilium vel quasi habentes in loco ubi Tridentinum 
. decretum publicatum est et viget, in altero uhi non viget contrahere 
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vellent. Neque ex faeta in posterum praedicti territorii divisione Volo 
in eodem aliarum paroeciarum erectione partes divise vel recens 
erectæ paroecis a lege jam territorium possidente liberæ enunciari | 
possent ». Ex eo igitur quod novæ pro militibus parochis constitutae 
fuerint, minime consequitur in his legem Tridentinam de clandesti- 
nis matrimoniis non vigere nisi in singulis publicetur ; cum etenim 
hec lex locum afficiat, ubieumque semel promulgata fuerit, nec in 
desuetudinem abierit, ibi jure suo possidet, et quæcumque intra illud 
territorium deinde parochi: consurgunt, legi eidem necessario sub- 
jectæ sunt; secus, ut in eadem instructione dictum fuit, « necesse 
foret toties publicationem iterare quoties parœciæ jam huic legi 
subjectæ dismembratio, vel nov: in eodem territorio erectio fieret, 
quod inauditum in praxi est ». 

Quæ cum ita sint, jam Tibi compertum erit per litteras Apostoli- 
eas, quas adducis, 22 Maii 1868, fuisse quidem Borrussicos milites 
Vicario castrensi subjectos, ac jurisdictioni aliorum Ordinariorum 
subtractos, sed quod attinet ad matrimonia, nihil fuisse immutatum, 
atque eos in eadem omnino conditione, quam antea obtinebant, per- 
severare. Non igitur aliter Tibi de militum matrimonio judicium 
ferendum quam ceterorum fidelium qui rite Ordinariis subsunt. Sed 
Eminentissimos Inquisitores non fugit, hane Tibi subesse suspicio- 
nem, aliter judicandum esse de consensu in matrimonium coram 
ministro protestantico prolato, aliter de consensu coram reipublicæ 
administro vel officiali, perinde ac alterutrius presentia aliquando 
proprii parochi vicem suppleret et matrimonio validitatem conferret. 
Atqui Suprema hæc Congregatio jam in fer. IV die 5 Julii 1348 
Argentinensi episcopo, qui de quorumdam protestantium matrimo- 
niorum validitate quaerebat, directe rescripsit : « Præsentia minis- 
tri protestantici et officialis civilis nunquam supplet vicem parochi 
catholici, ideoque, si sunt valida matrimonia, de quibus agitur, eam 
solum ob eausam valida inveniuntur, quia contrahentes protestan- 
tes in easu de quo agitur, non includuntur decreto Concilii Triden- 
tini ». Sive igitur consensus coram ministro protestante proferatur, 
sive coram officiali civili, sive coram nemine, perinde est. 

Tandem quod in tertia quæstione de exemptione a lege Tridentina 
eonjugi catholico per hæreticum communicata, ex Benedicti XIV de 
Synodo dioecesana, 1. VI, c. vr, n. 12, memorasti, id tenendum qui- 
dem est, donec a S. Sede aliter fuerit dispositum. Animadvertendum 
vero hane doctrinam minime valere nisi pro iis locis, in quibus 
hæretici jam tempore publicationis decreti Tridentini in separatam 
et per se consistentem communitatem seu quasi-parceciam coalue- 
rant, et ideo decreto in Duos catholicis publicato non compre- 
hendebantur. 

Quod deinde ut seribis, militum matrimonia clandestina hueusque 








tam in foro interno quam externo universim valida judieasti, id qui- - 
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. dem non recte factum esse perspicis, sed perpensis cireumstantiis pru- 
dentiæ erit eos qui ita invalide forte contraxerunt, relinquere in 
- bona fide. 


Hoc Eminentissimi Inquisitores censuerunt tuis quaestionibus sol- 
vendis satis superque fore. Si quid tamen difficultatis casus aliquis 
adhue offerat, fac ut illum, omnibus circumstantiis diligentissime 
explieatis, S. Congregationi proponas, et quid Tibi agendum sit 


. Opportune rescribetur. 


Interim omnia fausta et felicia Tibi precor a Domino. 
-Amplitudinis Tuze. 

Romo, die 18 Martii 1884. 

Addictissimus uti Frater, 

| R. Card. Monaco. 


Cette intéressante instruction, que nous devons à l’Archiv für: 


- katholisches Kirchenrecht, n. 4, p. 193, confirme la doctrine ordi- 
 nairement enseignée par les canonistes sur deux points impor- 


ants. D'abord, elle nous apprend que si l'une des parties n'est pas 


 Soumise au décret du Concile de Trente, elle communique son 
exemption à l'autre partie : c'est là un principe qu'il faut tenir pour 
certain, tant que le Saint-Siège n'en aura pas disposé autrement. 


En second lieu, nous y trouvons, affirmé à nouveau, le double 
caractère de cette loi, à la fois territoriale et personnelle. Il a été 
si souvent question du décret Tametsi dans le Canoniste que nous 


pouvons nous dispenser d'insister plus longuement sur les consé- 


quences de ces deux déclarations. 
Par application de ces principes aux mariages mixtes contractés 


par les soldats actuellement sous les drapeaux en Prusse, nous 


pouvons déduire les conclusions suivantes: 19 Sera valide le ma- 


riage célébré devant le prêtre avec juridiction, c'est-à-dire l'aumó- 


nier militaire, si le soldat est catholique, le. curé du domicile ou 
quasi domicile de la jeune fille, si cette dernière appartient à notre 


confession ; 2° Sera également valide le mariage clandestin, qu'il 
ait lieu devant le ministre protestant (abstraction faite des peines 


encourues dans ce cas), ou devant l'officier civil, ou méme sans 
témoins, toutes les fois que l’une ou l'autre des parties sera exempte 
de la loi du Concile de Trente. Ce qui peut se vérifier dans plusieurs 


hypothèses : tout d'abord, si le décret n'a pas été publié dans le 
lieu où habite la jeune fille, ou dans celui où le soldat a acquis 
quasi-domicile. Ensuite, si le décret n'y a été publié que pour les 
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catholiques, corame à Berlin, ou si la déclaration de Bonet XIV y 
a été étendue ; on consultera utilement la liste soigneusement dres- 
sée par Joder, Formulaire matrimonial, appendice, et reproduite 
par Gasparri, II, p. 490. Hors de ces cas, il faudrait tenir pour 
nuls les mariages mixtes clandestins des soldats prussiens. | 


20 Est nulle la dispense fulminée aprés une dépéche, à moins que. 
celle-ci ne soit envoyée par ordre du Saint-Siége. 


Nous avons donné plus haut (p. 37), une décision de la S. Pé- - 
nilencerie, d’après laquelle l'exécution des dispenses matrimonia- 
les ne peut se faire qu'après la réception du document authentique. 
La décision antérieure du Saint-Office que nous reproduisons, est 
absolument identique ; mais, en méme temps, elle signale une 
exception, à savoir si la dépêche est envoyée d'office par ordre et 
au nom du Saint-Siège. Il est évident que, dans ce cas, la dépêche 
elle-méme sert de document authentique. 


Episcopus quidam Italus sequens dubium proposuit : 

Utrum validasit dispensatio matrimonialis ab Ordinario executioni 
mandata post habitaan notitiam per telegraphum et antequam perve- 
nerit authenticum documentum grati: concessa? 

S. C. S. Officii, die 14 Augusti 1892 respondit : 

Negative, nisi notitia, telegraphica transmissa, fuerit. ex officio 
auctoritate Sancte Sedis. 

Sanctissimus approbavit. 


3» Cognatio spiritualis non augetur, si quis plures ejusdem perso- 
n:e filios in eodem Sacramento teneat. 


BEATISSIME PATER, 


Episcopus Ruthenensis et Vabrensis, Cardinalis Bourret, hac 
Sanctæ Sedi exponendi veniam petit. 

Reperire est apud nos aliquem esse patrinum, in Confirmatione, 
duorum aut plurium filiorum alterius ; et idem accidere potest, rarius 
tamen, in Baptismo. 

Duo, in eo casu, aut plura esse impedimenta compaternitatis spiri- 
tualis inter patrinum et horum filiorum matrem, et illa omnia esse 
in petitione dispensationis exprimenda, affirmant Sanchez, 1, VIII, 
disp. XXIV, n. 4 et 5; Salmant., de matrim., c. XIV, n. 69, et 51. 
S. Liguori, P. VI, 2. 1138 : et alii. Et hujus afferunt probationes : 1. 
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: x Causes sünt C distinet; aut etiam: diverse, scilicet DIA s Ba radlexta 


et plures pueri. Ergo et effectus, seu impedimenta sunt diversa. 2. 
Is, qui rem habet cum duabus intra secundum gradum consangui- 
neis sponsa, duplex impedimentum affinitatis habet eum ea. Ita hic 
qui duos filios ejusdem matris tetigit in Confirmatione, dupliciter illi 
spiritualiter junctus est. 3. Is certe cum unoquoque puero habet co- 
gnationem spiritualem ; ergo et cum eorum matre ex duplici vario 
capite. 4. Plura hæc impedimenta sunt in petitione dispensationis 


declaranda, majus enim efficiunt impedimentum, et graviorem exi- 
. gunteausam ad dispensandum. 


Nostri hodierni scriptores fatentur duo quidem esse impedimenta 
spiritualis cognationis et ea in libello ad dispensationem esse decla- 
randa,si unus fuit patrinus filii alterius et ista vicissim matrina 
filiæ prioris ; item, si quis eumdem filium e saero fonte levavit et 
in confirmatione tenuit. Quidam vero negant duo aut plura esse im- 
pedimenta, si quis duos aut plures filios alterius tenuit in Baptismo 
vel in Confirmatione ; aut saltem unum tune esse declarandum impe - 
dimentum affirmant; quin tamen hujus rationem afferant. 

Nullum de hoc decretum Sacrarum Congregationum inveni. Unde, 


humiliter ad Sanctitatis Vestre pedes provolutus sequentibus dubiis 


responsum a Sancta Sede expostulo. 

1. Is, qui levavit e sacro fonte, aut tetigit in confirmatione, duos 
aut plures filios ejusdem matris, habetne cum illa tot impedimenta 
compaternitatis quot ejus filios sic tenuit ? 

II. Hæc omnia impedimenta suntne in libefío supplici enuntianda 
ut valeat dispensatio ? 

Datum Ruthenis die 17 februarii 1894. 

Sanctitatis Vestræ addictissimus filius et creatura vestra. 


ERNESTUS Card. BOURRET, 
Episc. Ruth. et Vabr. 


Eme et Rme Domine obsme, 


Litteris die 17 februarii p. p. signatis, quærebat Eminentia Tua : 

1° Is quilevavit e sacro fonte aut tetigit in confirmatione duos aut 
plures filios ejusdem matris, habetne cum illa tot impedimenta 
compaternitatis spiritualis, quot ejus filios sic tenuit ? 

2» Haec omnia impedimenta suntne libello supplici enuntianda ut 
valeat dispensatio ? 

Re discussa in Congne penenali habita feria IV die 7 martii hujus 
anni, Emi Dni Card. una mecum generales Inquisitores responden- 
dum decreverunt : 

Si quis plures ejusdem persons fiios eodem, Sacramento teneat, 
cognationem spiritualem non augeri, el consequenter opus non 
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esse ad dispensationis validitatem. ut in supplici libello REC a cir- 
cumslantia exprimatur. 
Interim impensos... 


Roma, die 29 aprilis 1894. 
! R. Card. MoNAGO. 


Il semble résulter de cette décision que si, au contraire, la mul- 
üiplication de la parenté spirituelle provient de deux sacrements, à 
savoir du Baptéme et de la Confirmation, il y aurait réellement 
double empéchement, qu'il faudrait mentionner dans la supplique, 
C’est d'ailleurs l’enseignement unanime des auteurs ; Giovine, cité 
par Gasparri, Tract. can. de matr., 1, n. 749, énumère les cas 
suivants : « 1» Si quis alicujus prolem nedum e sacro fonte leva- 
vit, sed et in confirmatione tenuit ; 2° Si quis ejusdem personae 
sobolem unam levavit in baptismo, alteramque in confirmatione 
tenuit; 3* Si alter alterius liberos vicissim suscepit ex baptismo, 
aut tenuit in confirmatione ; 4° demum si unus alterius prolem 
levavit ex baptismali fonte, alter vero illius prolem in confirma- 
tione-tenuit. Etenim in enunciatis casibus cum attinentiae vinculum 
ex diversis omnino causis pro diversitate sacramentorum vel perso- 
narum profluat, duplex enascitur cognationis vinculum ». 

Mais en ce qui concerne le point précis sur lequel l'Eminentis- 
sime évéque de Rodez interroge le Saint Office, il ne paraít pas que 

.la pratique ait été aussi hésitante que le suppose la supplique. 
Gasparri, /; c., s'appuyant sur plusieurs auleurs, et faisant allu- 
sion à une réponse de Clément VIII, enseigne sans la moindre - 
hésitation la doctrine sanctionnée par la réponse qu'on vient de 
lire. Au sujet de cette déclaration de Clément VIII, voici ce que je 
lis dans Corrado, Praxis disp. apost., 1. VIII, c. 8, n. 16 : « Cete- 
rum, necesse minime est, in hujusmodi supplicationibus, exprimere 
quantitatem filiorum quos orator vel oratrix de sacro fonte levavit, 
vel in sacramento confirmationis tenuit : haec enim expressio neque 
auget neque minuit impedimentum aut qualitatem gratiæ dispen- 
sationis ; licet aliqui contrarium putent. Ita enim docet quotidiana 
praxis ; cum unica sit tantum compalernitas. Nam licet olim, et 
usque ad tempus pontificatus fel. rec. Sixti V, semper exprimere- 
tur quantitas predictorum filiorum, quando plures aderant, nihilo- 
minus Clemens VIII, dum esset Datarius ejusdem Sixti, declaravit — 
unicam esse tantum compaternitatem, quamvis plures filii suscepti — 
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essent, et ita hodie servatur in his dispensationibus impetrandis, 
 leste Garcia, de ben., p. 8, c. 3, m. 18, licet non rejiceretur suppli- 
catio, si in ea ipsa quantitas filiorum exprimeretur ». 


4 Nouvelle décision en l'affaire de Mathilde Marchat. 


. Pour faire suite aux documents publiés par le Canoniste (mars, 
p. 163 et suiv.), nous reproduisons une récente et plus sévére déci- 
sion du Saint Office, en date du 4 juillet dernier; elle se passe de 
commentaire. Mer l' Evéque de Chartres l'a publiée dans son diocèse 

. par lettres du 10 du méme mois. 


— Illustrissime et Reverendissime Domine. 


Non semel tum elapso tum currente anno Amplitudo Tua ad hane 
"supremam Congregationem litteras dedit, notam visionariam Mathil- 
dem Marchat ejusque contubernales et fautores respicientes ; qui- 
bus relatis in congregatione generali habita quarta feria die 27 Junii 
_p. p., Eminentissimi Domini Cardinales una mecum Inquisitores gene- 
Tales sequens tulere decretum: 

—A « Mulieribus de quibus hucusque actum est, scilicet Mathildi Mar- 
chat et omnibus et singulis ejus contubernalibus, intimetur per V.P. 
D. Episcopum Carnutensem, quod nisi intra unius mensis terminum 
-paruerint decretis S. sedis, sese simpliciter subjieiendo, incident 
ipso facto in excommunicationem Summo Pontifici reservatam. 

« Eamdem excommunieationem incurrunt iilis adherentes, faven- 
tes, auxilium suppeditantes et quomodolibet cooperantes, absolutio- 
ne Summo Pontifici reservata. 

- « De hoc moneatur specialiter mulier cui nomen Trouillet, eidem 
etiam signifieando, ut revocet, si fieri potest, donationes illis mulie- 
ribus et prætensæ communitati factas, et in posterum abstineat a qua: 
vis alia donatione facienda. | 

— « Eadem monitio de excommunicationis interminatione Summo 
Pontifici reservatz a faventibus incurrendæ fiat domino Jordan per 
S .D.D Archiepiscopum Lugdunensem, cui opportune el separatim 
scribatur. jr 

. (Hase Eminentissimorum Patrum jussio executioni jam mandata 
est). ; 

« Eamdem excommunieationem incurrunt presbyteri ministrantes; 
adherentes, faventes et quomodolibet cooperantes, absolutione Sum. 
mo Pontifici reservata. 

..« Eamdem excommunicationem incurrunt in casu reincidentiæ . 
presbyteri accedentes ad domum de qua agitur, ob aecessum jam 








vata. 
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suspensi, MEAT censure geo MORE Summo: Pontifici. reser- 


« Hoe decretum erit non tantum intimandum ut supra, sed etiam 


" publicandum a V. P. D. Episcopo Carnutensi per edictum affigendum 


ad valvas parœæciæ de Loigny. 

« Tandem decretum condemnationis jam latæ Annalium de Loigny 
iterum affigatur valvis ejusdem ecclesie, quod extenditur nomine 
Sanct» Sedis ad fasciculos Annalium eorumdem hucusque editos et 
ad quasvis alias per typos impressiones pro rebus de Loigny hucus- 
queeditas » 

Quod dum ad Amplitudinis Tus, ut mei muneris est, notitiam 
défero, fausta quæque ac felicia Tibi precor a Domino. | 

Amplitudinis Tux uti frater. 
| ; L.-M. Card. PAROCCHI. 
Roma, die 4 julii 1894. 

Dno Episcopo Carnuten. = 


IV. — S. C. DU CONCILE 


Causes jugées dans la séance du 16 juin 1594. 


CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM 2. 


I. URGELLEN. (Urgel). Circa missarum reductionem. 


Le prêtre Raymond Rey, curé de Tirvia, au diocèse d'Urgel, présente 
la supplique suivante, que l'évéque certifie exacte et recommande : 
« D. Franciseum Bartomen in suo testamento mandasse ut executores 
testamentarii ordinarent celebrationem missæ quotidianæ cum elee- 
mesyna duarum libellarum (pesetas) in suffragium ipsius ; quae qui- 
dem missa quotidiana celebranda est a Rectore hujusce paræciæ de 
Tirvia vel ab alio sacerdote de ipsius mandato. Ad adimplementum 
hujusce mandati, tradiderunt executores testamentarii tot obligatio- 
nes societatis ferro-viariæ quot sufficerent ut a reddidibus cele- - 
braretur prædicta missa quotidiana cum eleemosyna duarum libella- 
rum pro unaquaque; quæ obligationes custodiuntur in area diœce- 
sana. Ast, tractu temporis, quum gubernium gravasset tum capitale, 
tum annuos redditus quodam, licet tenui, tributo, et ea de causa,” 
necnon ratione tenuium expensarum quas secum afferunt custodia . 
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et administratio prædicti capitalis, non sufficiunt hodierni pr oventus | 
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| diana: Ideo quum nemo sit qui jeseatür ad abgenqum capitale (sal- 
tem ita affirmant executores testamentarii), ab hae S. Cong. humiliter 
- postulat orator ut dignetur responsum præbere sequentibus dubiis : 

« t* Utrum teneatur parochus de Tirvia celebrare missam quoti - 
dianam eum reductione eleemosynæ; vel potius reducere numerum 
missarum celebrandarum cum eleemosyna duarum libellarum ? 

« 2? Quid faciendum in posterum, si a gubernio vel alia de causa. 
detrimentum patiatur redditus annuus prædictarum obligationum 
Societatis ferro-viariæ vel aliorum titulorum Pqupollentiuin (fonds 
publies) »? 

La question revient en somme à savoir si les héritiers sont tenus 
à fournir le supplément de revenus, ou si l'on doit faire subir aux 
messes une réduction proportionnelle. 

Les héritiers qui prétendent n'étre point obligés à cette dépense 
. supplémentaire, peuvent s'appuyer sur le Conc. de Trente, sess. 25, 

.€. 4, de ref., qui prescrit de réduire les fondations de messes en 
proportion des revenus. Conformément à cette règle, la S. C. accorde 
toujours la réduction des fondations, lorsque les revenus sont dimi- 
. nués sans qu'il y ait faute des héritiers; cf. Vallisoletana, 22 mai 
4784; Nullius S. Martini, 24 août 1822 : Tudertina, Reductionis 
ue 27 janvier 1827; Fagnan, in cap. Ex parie, n. 2, de cons- 

(.; Bened. XIV, de ue E I3.e.ulL, n. 28: 

it d'autre part, il faut remarquer non-seulement l'obligation 
genérale d' accomplir les volontés formelles du testateur, mais sur- 
tout que le legs de ce dernier est « demonstrativum, non taxati- 
vum » cf. Canoniste, ci-dessus, p. (284). Car ce n'est pas le capital 
que le testateur a déterminé, mais bien le nombre de messes ; et c’est 
ere certaine de la S. C., attestée par Benoit XIV, (4. 

, ^. 92, d'obliger les héritiers à parfaire les fonds suffisants, quand 
: "n s'agit de legs « demonstrativa ». Y a-t-il lieu, d'autre part, de tenir 
compte des impóts, dans la tradition du capital une fois faite, pour 
accorder une certaine réduction, on le laisse à décider aux Emes 
Pères, 

La S. C. s'est une fois de plus prononcée en faveur de sa juris- 
prudence en répondant: Ad I: Juxla exposita, haeredes teneri ad 
supplementum ; quatenus vero id haberi non possit, ad propositum 
dubium, negative ad primam partem, affirmative ad secundam. 
— Ad II : Providebitur, eveniente casu. 





II. ASCULANA (Ascoli). De servitio chorali. 


Les chanoines d'Ascoli Piceno, occupés, outre l'assistance au 
chœur, à divers services de ministère, sollicitent une réduction de 
leurs obligations chorales. Ils exposent qu'ils ont trois mois de 





vacances, dont deux «per turnum », le troisième au choix de Ls 
Mais les nombreuses occupations dont ils ont dû se charger rendent . 
cette autorisation insuffisante, et ils sollicitent un quatrième mois, à - 
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prendre au choix de chacun. L'évéque rend témoignage des emplois 
que ses chanoines ont à remplir, au séminaire, pour la confession 







chacun, - 


des religieuses, à l'évéché, etc.; puis il explique que chacun a sa 
3 , 


semaine de vacances suivant le tableau, et qu'il ajoute au total le . 
‘nombre de jours nécessaire pour parfaire les trois mois accordés par 


le concile, soit de vingt à vingt-cinq jours. Ce nombre est insuffisant, *x 


et la demande des chanoines bien justifiée, 


Il n'est pas douteux que les prescriptions du droit ne s'opposent à : 


cette prolongation : c'est pour l'assistance au chœur que les cha- 
noines ont leurs prébendes, et bien que le concile de Trente, sess. 24, 


c. 12, de ref., leur ait accordé trois mois d'absence, il a expressé- 


ment maintenu les statuts des églises qui exigeaient une présence 


plus prolongée, et la S. C. a le plus souvent refusé aux chanoines de 


ces églises les trois mois de vacances qu'ils demandaient ; Cf. Fa- 
gnan, 27. cap. Licet, n. 48, de prob. 


I] faut toutefois tenir compte des circonstances et de l'équité ; 


aussila S. C. a-t-elle plus d'une fois autorisé le service choral par 
moitié ou par tiers ; S. Severi, 13 juill. 1735; Castri Maris, Servitii 
chori, 30 juillet 1735 ; Tranen., 22 nov. 1738; Civitatis Castellano, 


Reductionis, 6 août 1817 ; Firmana, Servitii chori, 4 août 1817; - 


Conversana, 20 déc. 1834. La S. C. secontente alors d'exiger, comme 
dans la Cathacen.,5 sept. 1898 : «ita tamen ut in diebus dominicis et 


festis de praecepto, tempore adventus et quadragesimae, ac octava- 


rum Nativitatis Domini, Paschatis Resurrectionis D. N. J. G., ac 
SSmi Corporis Christi, uitra medietatem capitularium qui non erunt 
de servitio, Missæ et Vesperis inservire teneantur ». Il faut espérer 
en outre que l'on pourra remédier à la pénurie de prétres dont 
souffre le diocèse d'Ascoli, ce quirend suffisant unindult temporaire. 


LaS.G.a bien voulu accorder une augmentation de vacances de - 


quinze jours: Pro gratia ad quindecim dies tantum, cauto ab 
Episcopo cum Capitulo ne chori servitio detrimentum inde obven- 
turum sit; ad quinquennium, si tamdiu, etc., eæceplis temporibus 
adventus et quadragesima. 


III. MALACITANA (Malaga). De valore cujusdam dispensationis ab . 


impedimento matrimoniali. 


Voici le rapport du vicaire général de Malaga sur une dispense in : 


arliculo mortis. « Raymundus R., solutus, et Maria S., vidua, quæ 
ex priori legitimo conjugis filiam habebat, nomine Carmelam G. S., 
matrimonium contraxerunt. Mortua Maria, Raymondus jam viduus 








de 


. praxis S. Sedis, quae aliquando Americæ Episcopis facultatem hujus- 
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. et Carmela sua privigna, soluta, sese carnaliter. cognoverunt, et 
per plures annos incestuosam vitam duxerunt, atque tres filios pro- 


crearunt. In articulo mortis viro constituto, parochus fuit vocatus, 
qui quidem recte sciens impedimentum affinitatis in primo gradu 


. linez reete non comprehendi inter novissimas facultates Episcopis a 


Romano Pontifice concessas et in hace diœcesi ab Episcopo parochis 


- delegatas (c£. Canoniste, 1888, p. 245, et 1889, p. 304), innixus tamen 


doctrinz S. Alphonsi de impedim. dispens. in articulo mortis atque 


. modi impedimentum dispensandi concessit, ut ait Lehmkuhl, Theol. 
. MOT. tract. de matr., et certior factus Carmelam nullo modo gigni 


potuisse a Raymundo, ipsos matrimonio conjunxit, et antequam 


. inscriptio fieret in libro parochiali, factum ad meum tribunal detulit. 


_« Die insequenti Raymundus e vita discessit ; Carmela ejusdemque 
filii pauperes miserabiles existunt. Rebus omnibus perpensis, mihi 
Tectius visum fuit rem integram Exc. Vestra subjicere, insequentia 
dubia proponendo et resolutionem humiliter deprecando. 
 « I. Utrum matrimonium inter haymundum et Carmelam ut vali- 
dum reputari queat, atque ut tale in libro sacramentali describi. 

« II. Quatenus negative, utrum sanatio in radice àd trium filiorum 
legitimationem peti et concedi oporteat. ». $e 

Disons tout de suite que le curé s'est mépris en appliquant à l'em- 
péchement d'affinité légitime au premier degré en ligne directe ce 
que les auteurs disent de ce méme empéchement ez copula illicita. 
Que si l'on peut présumer la concession de dispense des empêche- 
ments in articulo mortis, on ne doit pas étendre cette présomption 
aux empéchements dont l'Église ne dispense jamais. Or, elle ne dis- 
pense jamais de l'affinité légitime au premier degré en ligne directe. 
. Nous trouvons dans la Leodien., 28 Mai 1796, ces paroles significati- 
ves : « Obstat sane hujusmodi dispensationi in primo gradu affinita- 
tis line; recte quod centies a S. Pontifice implorata, toties ab ipso, 
de voto etiam S. Inquisitionis, fuit denegata, licet a magnis principi - 


bus petita et copula inter affines intercessisset ». Aussi quand on 


vint à proposer la question: « An et quomodo sit eonsulendum 
Ssmo pro dispensatione super impedimento prioris gradus affinitatis 
line: rectz in easu », la S. C. répondit-elle : « Negative », On sait - 
que les auteurs discutent encore pour savoir si cet empéchement est 


.de droit divin ou ecclésiastique; et, bien que la plupart d'entre 


eux tiennent pour l’empêchement de droit ecclésiastique, ils admet- 
tent que la dispense présenterait de tels inconvénients que l'Eglise 
ne l’accordera pas dans l'avenir, comme elle l'a refusé dans le passe. 
Aussi bien voyons-nous cet empéchement formellement excepté dans 


. la concession générale du 20 février 1888. Quant aux pouvoirs don- 


nés aux évêques d'Amérique, il suffit de dire qu'ils s'appliquent à 
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, l'empéchement résultant de la copula illicita; Lehmkuhl, 7. 0., f. 





298. Il n'y a pas méme, par conséquent, à se poser la question d'une. 


« sanatio in radice ». On comprend que la S. C. ait répondu : Ad 
utrumque : negative, | 


CAUSES « IN FOLIO ». 


I. VARSAVIEN. (Varsovie). Nullitatis matrimonii. 


Le 24 mai 1884, Georges Epstein, Polonais, domicilié à Varsovie, 
et Jeanne Catoir, contractaient mariage dans l'église paroissiale de 
S. Boniface d'Ixelles (faubourg de Bruxelles). La jeune fille était née 
dans cette paroisse et y avait habité jusqu'en 1883; à cette date elle 
s'était fixée sur la paroisse voisine de S. Gilles. Aussi, lorsque plus 
tard, le mariage ayant été tres malheureux, le mari demanda à la 
curie de Varsovie une sentence de séparation, la femme y répondit 
par une demande en nullité basée sur la clandestinité. Elle apporta 
en preuve un acte de mariage oü le curé actuel de S. Boniface, 
M. Collet, ne mentionne aucune délégation de son confrère de 


S. Gilles. Mais le mari avait, de son côté, produit une autre expédi- - 


tion de l'aete, oü se trouvent, au contraire, ces paroles: « Anno... 


juneti sunt Georgius d'Epstein... et Joanna Catoir, parochiana 


S. JEgidii... coram me M. Dhanis, a parocho S. Ægidii delegato ». 
La curie de Varsovie provoqua aussitôt une enquête, d’où il semble 
résulter que le curé de S. Boniface n'a point agi par délégation. 
Mais en transmettant le résultat de cette enquête, l'archevéque de 
Malines fait la remarque suivante, qui change l'aspect de l'affaire : 
« Lieeat nobis animadvertere quod etiam si admitti deberet rev. 
dnum Dhanis reveraerrasse vel deceptum fuisse, et inde ut paro- 
chianam suam habuisse eam quæ erat e parochia S. ZEgidii, nihilomi- 
nus pro isto matrimonio d'Epstein-Catoir, attendenda veniat delega- 
tio generalis de qua in depositione rev. D. Collet. Hanc delegationem, 
juxta praxim Bruxellis vigentem, obtinuisse censendus est rev. paro- 
chus Dhanis post suum adventum in parochiam a rev. parocho 
S. Egidii (sieut et ab aliis rev. parochis utriusque decanatus Bruxel- 
lensis)... » j 

Alors l'arcehevéque de Varsovie s'adressa à la S. C. pour avoir la 
solution de la question suivante : « An et quatenus mutua àe gene- 
ralis delegatio parochorum civitatis Bruxellensis pro tempore inde- 
terminato, cum scitu et indulgentia Emi loci Ordinarii, ad assisten- 
dum matrimoniis sponsorum simulantium domicilium valeat in 


casu ». On voit quel intérét juridique présente cette cause de nullité 3 


de mariage. 
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Bien que certains détails de fait soient ee à controverse, le 
point capital de la discussion est la valeur de la délégation générale 
échangée entre les curés des deux doyennés de Bruxelles. Aussi le- 
principal effort de l'avocat a-t-il pour but de prouver que cette délé- 
gation est sans valeur et qu'on ne peut lui appliquer la récente déci- 


: . Sion in Colonien. (cf. Canoniste, 1893, p. 283 et 293). De son côté le 
défenseur du lien, sans vouloir la justifier de tout point, prétend 


qu'elle est Sufüsante pour assurer la validité des mariages. Nousretrou- 
verons les raisons de part et d'autre quand la cause reviendra devant 
la S. C., qui a demandé un nouvel examen de la question juridique. 

An constet de matrimonii nullitate in casu. — R.: Dilata et pTo- 
ponatur quastio ab archiepiscopo Varsavien. proposita ; audito Emi- 
nentissimo Archiepiscopo Mechlinien. super circumstantiis enun- 
ciatze delegationis, et cum voto P. Wernz consultoris. 

Il est bon de rappeler que c'est le P. Wernz, professeur de droit 
canonique au Collège Romain, qui a rédigé le votum de la célèbre 
cause de Cologne, votum que le Canoniste a reproduit in extenso 
(1899.0. c). 


II. PARISIEN. Dispensationis matrimonii. 


Nihil notandum. Solitus est casus inconsummationis. Proposito 
dubio : An sit consulendum SSmo pro dispensatione a matrimonio 
rato et non consummato in casu ; responsum est : Affirmative. 


À 


III. NEAPOLITANA (Naples). Matrimonii. 


Gette cause de mariage présente un intérétjuridique exceptionnel; 
elle met en lumière l’un des caractères que doit avoir la crainte ou la 


pression pour rendre nul un mariage, à savoir d’être injuste. Si je ne 


me trompe, c'est pour n'avoir pas fait assez attention au défaut de 
cette qualité requise, que la eurie de Naples a pu prononcer la nul- 
lité etqueles deux consulteurs ont donné un oo/ur»dans le méme 


sens. J’ajoute que les indices de violence et de pression sont loin 


d’être tous graves. 

Le mariage entre François D'Auria, âgé de 25 ans,et de Justine 
Liguori, âgée de 15 ans, fut célébré à Naples le 31 juillet 1876. Disons 
tout de suite qu'il a été malheureux ; après trois ans de cohabitation 
et malgré la naissance d'une fille, la jeune femme demanda et obtint 
une sentence civile de séparation. Ce n'est que sept ans aprés qu'elle 
a intenté une action en nullité, après avoir vécu maritalement avec 
un autre homme. La curie de Naples lui a donné raison, et l'affaire 
vient en appel devant la S. C. ) 

Ge mariage a été précédé par des circonstances assez singulières : 


. nous devons les résumer ici, car l'affaire dépend en grande partie de 


la manière de les apprécier. Le père de la jeune fille, médecin, … 





avait une conduite répréhensible du vivant de sa femme ; elle fut - 


plus coupable encore après la mort de celle-ci, si bien que, sous l’in- 


^ - 


fluence d'une servante-maitresse, non-seulement il ne témoignait - 


plus aueune affection à sa fille, mais encore il avait rendu morale- 


ment impossible à celle-ci tout séjour dans la maison paternelle. 
Justine avait été placée à l’âge de six ans dans une maison d'éduca- 


tion, d’où elle ne sortait que rarement et pour peu de temps. Elle y 
reçut une instruction sérieuse et y obtint des succès scolaires. Lors 
d'une sortie, la servante montra à Justine le jeune D'Auria, qui habi- 
tait dans la méme maison. Ce fut le point de départ d'un commerce 


épistolaire qui se poursuivit, à des intervalles assez éloignés, bien 


que la jeune fille déclare n'avoir écrit que quelques lettres. Ce fut 
d'abord la servante qui transmettait les lettres ; mais bientôt la 
directrice de la maison s’y opposa. D'Auria prit alors un autre moyen. 


Avec un deses amis, il montait sur une terrasse située en face du 


pensionnat ; de là ils jetaient des pierres autour desquelles étaient 
enroulées leurs lettres ; le méme moyen devant servir pour les 
réponses. Mais un jour les pierres s’arrêtèrent à un étage inférieur ; 
voulant les ressaisir, les deux jeunes filles tombèrent et se blessè- 
rent. On devine la suite : elles furent l'une et l'autre expulsées. De 
tous les parents de Justine, un seul, son oncle Nicolas Campobasso, 


s'oceupa d'elle, la reçut. quelque temps chez lui, et négocia le Y 


mariage de sa niece avec D'Auria; seul moyen, à son avis, de réparer 
l'honneur de la jeune fille et d'éviter le retour de celle-ci dans la 
maison paternelle, où elle aurait été certainement malheureuse, 


sinon en danger. Bien qu'il eût dit que tout devait être fait en quinze - 


jours, il garda sa niéce pendant deux mois environ, jusqu'au mariage. 
On a soulevé plusieurs motifs accessoires de nullité: on avait 
d'abord songé à invoquer la clandestinité, le mariage n'ayant pas été 


célébré dans la paroisse de la jeune fille; mais comme on s'était 


muni de l'autorisation de l'archevéché, force fut de renoncer à ce … 


moyen. On mit en avant le défaut de discrétion de la jeune fille ; 
mais il est facile de remarquer, avec l'un des consult»urs, que cette 
ignorance cesse d’être présumée après l’âge de puberté, et, avec le 


défenseur, que Justine elle-même déclare s'étre rendu compte des 


relations coupables de son père. Enfin personne n’a pris au sérieux 
la pression qu'aurait subie le jeune homme. 

Reste done la crainte dont aurait été victime la jeune fille. Justine 
se trouvait en présence d'alternatives toutes désagréables: ou ren- 
trer chezson pére, ce qui était aller à son malheur, pour ne pas dire 


à sa perte ; ou chercher une position, ce qui lui était impossible ; ou. 


se résigner au mariage avec D’Auria, qui l'avait jusqu'à un certain 


point compromise. Mais-où est dans tout cela, l'action libre et injuste - 
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_ qui constitue la crainte, comme empêchement de mariage ? Quand 
. même les consulteurs auraient surabondamment prouvé (ce qui me 
paraît laisser à désirer), que Justine n'aimait, pas D'Auria, qu'elle ne 
l'épousait que parce qu'elle était dans l'impossibilité de faire autre- 
ment, qu'elle aurait préféré rester dans son couvent, etc., que l'on- 
. cle de Justine a déterminé sa nièce, non par des mauvais traitements 
ni des menaces, mais par des considérations tirées des circonstances, 
oü trouver dans ces faits les éléments d'une pression injuste ? où 
sont les menaces, les « importune preces » destinées à extorquer le 
consentement matrimonial ? Et, en effet, il n'est question ni de résis- 
tance, ni de refus de la part de Justine... 
| Mieux vaut dire avec le défenseur du lien, que si les circonstan- 
_ ces avaient mis Justine dans la nécessité pratique de contracter ce 
mariage, elle se rendait bien compte que personne n'en était respon- 
. $able, sinonles circonstances elles-mêmes, qui n'étaient pas une cause 
libre. A son cousin qui lui reprochait de n'avoir pas l'enthousiasme 
voulu, elle répondait : « Si je n'épouse pas D'Auria, oü irai-je »? Et 
. ailleurs : Forcée par la situation, « je me résignai à ce troisième par- 
- ti (le mariage), commele naufragé à la planche de salut ». Le défen- 
seur corrobore sa manière de voir par l'enseignement des canonistes 
et en particulier de Sanchez, de matr., 1. 4, disp. 12, m. 12 et suiv. 
En voici une phrase :« Hae in re est quadam eonclusio certissima 
apud omnés, nempe quoties metus non est incussus ad extorquen- 
. dum matrimonium, sive proveniat a causa naturali, sive libera, quan- 
. tumvis gravissimus sit, non reddit irritum matrimonium ». On voit 
Sans peine l'application de cette théorie au cas qui nous occupe. 
Aussi la S. C. a-t-elle cassé la sentence de la curie de Naples, mal- 
grél'avis des deux consulteurs : An sententia, curis ecclesiasticæ 
Neapolitana confirmanda vel infirmanda sit in casu. — R. : Non 
- constare de nullitate matrimoni. 


IV. ANDRIEN. (Andria). Onerum. 


Cette cause, renvoyée du mois de mai (Canoniste, juillet-août, 
p. 466), nous offre un exemple des nombreuses contestations aux- 
quelles donnent lieu les lois italiennes relatives aux bénéfices capi- 
tulaires et paroissiaux. En 1857, un décret dela S. C. supprima l'uni- 
que paroisse d'Andria, qui était la cathédrale ; elle fut remplacée 
par six paroisses, dont les curés devaient avoir une congrua de 
deux cents ducats au moins, provenant principalement de canonicats 
éteints. Quant à la paroisse établie dans l'église collégiale de S. Nico- 
las, le méme décret unissait à perpétuité la charge d'àmes à la pre- 
miere dignité capitulaire, celle du prévót, lequel avait ainsi et la 
congrua paroissiale et la prébende canoniale. 
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ne choses demeurèrent ainsi B uns l'applieation des lois FARE: 


italiennes, en 1867. Le gouvernement déclara supprimée la collé- - 
giale, et ne réserva que le double bénéfice du prévót; et comme 


le gouvernement entendait ne servir que les revenus, en gardant 


les biens, le prévót revendiqua par voie judiciaire les biens qui 


constituaient son bénéfice. Aussitôt s'éleva entre le prévót et les. 


chanoines une première controverse, pour savoir si ces biens 


devaient faire, comme autrefois, partie du patrimoine capitulaire, ou 


devaient être librement administrés par le curé. L'affaire fut tran- 


chée par un décret de la S. C. qui rappelle quelques principes fon- 


damentaux en la matière. En voici les principaux passages : 


-«« Controversia non infrequens inter capitulum et canonicos paro- 


chos super quota bonorum vel redituum, quæ a fisco congruam paro- 
chialem destinari præsumitur, ad generalia Emorum Patrum comitia 
relata jam fuit... Cum laica potestas bonorum ecclesiasticorum natu- 
ram ae destinationem, aut clericorum jura super iisdem bonis nulla- 
tenus immutare queat, plane sequitur, tamquam juridice infectum 
reputandum esse quidquid ab eadem potestate inique gestum sit 
quoad bona et jura eapituli S. Nieolai. Prout ergo portio canonicalis 
Praepositi parochi ad communem capituli massam pertinebat ante 
segregationem, quam peragere fiscus præsumpsit, ita in massa inte- 
gre perseverare censenda est, postquam illegitima auctoritas eam- 


dem portionem praedicto parocho exclusive ausa est addicere... : 


Hisce igitur perpensis, S. hic Ordo mandavit... donee aliter non 
decernatur, portionem eanonicalem Præpositi parochi in communem . 
massam immitti, ita tamen ut ex ipsamet massa ipsi parocho per- 


solvatur annua portio eanoniealis haud minor ea quantitate quam 
ante bonorum direptionem percipiebat. Quod si, ob decrescentem in 
dies eanonieorum numerum, redditus masse communis singulis 


capitularibus distribuendi, post persolutam integram præpositi quo- 


tam, excederent portiones quas singuli percipere ante predictam 


bonorum direptionem consueverant, hujusmodi excessus distribuen- | 


dus erit iterum, servata debita proportione parochum inter et alios 
capitulares ». 


La somme nette à payer au prévót fut fixée, par délibération eapi- . 
tulaire confirmée par l’évêque, à 2720 fr., les revenus dont l'admi- - 
nistration n'appartenait pas au chapitre, demeurant en dehors. En - 
1888, le prévót Agresti étant mort, le chapitre réclama à ses héritiers : 


les sommes payées au fisc pour la taxe de « concours annuel »; il 


demanda en outre au successeur, le prévót Patruna, de : la 
taxe de succession et de s'engager à payer à l'avenir la taxe de : 
« concours ». L'impót de succession s'explique de lui-méme ; quant à 


celui dit de « concours », il consiste dans un prélèvement fait en faveur : 


du « fond pour le culte », et qui frappe les revenus des bénéfices - 


1! 












: paroissiaux Le la proportion SUN: les premiers 2000 dits nets 


sont exempts ; de 2000 à 5000, l'impôt est de 5 0/0 ; de 5000 à 10000, 


de 12 0/0; au dessus de 10000, de 20 0/0. Le prévót au contraire 
prétendait : 1° appliquer à son bénéfice paroissial les 2000 francs 


 exempts de l'impôt; 2° ne payer pour le surplus que 5 0/0 au lieu de 


12 0/0; % laisser à la charge du chapitre l'impôt de succession pour 


i la prébende dont le chapitre avait l'administration. On souleva aussi 


. une quatrième question : la prébende du prévót étant plus considé- 


rable que celle des chanoines, ceux-ci demandaient que le tiers de 


.cette prébende fût affecté, cono o dT aux preseriptions du Con- 
. eile de Trente, aux distributions manuelles; le prévót, se basant sur 
. la coutume, demandait le maintien du statu quo. Cette dernière 

question ne fut point tranchée par l’évêque, qui la renvoya à la 


S. C. ; elle fait l'objet du second dubium. Quant aux trois premières, 
elles furent décidées par sentence épiscopale du 25 avril 1893, dont 


-. voici le résumé. 





Bien que le prévót re aux yeux de la loi civile, à tous les 
biens du bénéfice complexe, la curie considéra que l'impót devait étre 
proportionné à la perception utile du revenu; en conséquence : 
1° elle mit à la charge du prévót l'impôt de succession pour tous les 
biens paroissiaux et pour tous ceux dont il a l'administration person- 
nelle; 2° les 2000 francs exempts d'impóts doivent être formés pour 
moitié de revenus strictement paroissiaux, pour moitié de revenus de 
la prébende capitulaire; 3 le prévót devra payer la taxe de 12 0/0 
pour le « concours » sur les biens dont il a l'administration person- 
nelle, et le reste des revenus nets de sa prébende. Le prévót a fait 
appel de cette décision. 

En ce qui concerne l'impót de suecession, la controverse porte tout 


.entiere sur le sens des mots du contrat, que la prébende du prévót 


est de 2720 franes nets. L'avocat du chapitre s'efforce de prouver que 
cela veut dire: nets des charges capitulaires et de fondation ; mais 
non neis des impôts qui atteignent le prévót à titre personnel; or, 
l'impôt de succession est un impôt personnel, non annuel, mais à 
l’occasion de l'entrée en jouissance d'un nouveau titulaire. 

En second lieu, bien que la prébende du prévót soit en partie 


capitulaire, elle n'a été exempte de la suppression que parce qu'elle 


était paroissiale; il est donc juste que les 2000 franes exempts de la 
taxe de « concours » soient assignés par moitié sur les revenus stric- 
tement paroissiaux et sur ceux de la prébende; d'autant que la loi 
elle-même accorde une exemption de 1000 francs pour les bénéfices 


non paroissiaux. Enfin, puisque le prévót jouit du cumul de revenus, . 


il est bien juste qu'il supporte le surplus dela taxe (de 5 à 12 0/0) )sur 
les revenus qu'il percoit. 


En ce qui concerne les distributions capitulaires, auxquelles on 
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devrait assigner le tiers des revenus de la prébende prévótale, la- 


+ 





vocat s'appuie uniquement sur le droit commun et les dispositions 
du Concile de Trente, en s'efforcant de détruire l'anrgument que le 


prévót tire de la coutume. . | 
De son côté l'avocat du prévót prétend que le décret dela S. C., de 


1874, en assignant au prévót un revenu égal à celui quil percevait. 


auparavant, a entendu le rendre exempt de toutes charges et impóts 
quelconques. Si le prévót doit payer l'impót de succession, ses réve- 
nus sontinférieurs à ce qu'ils étaient auparavant et le décret de la S. C. 
n'est plus observé. Et en effet, dans la convention intervenue entre 
le chapitre et le prévót, non-seulement le chapitre s'oblige à lui ser- 
vir les 640 Ducats (2720 fr.) nets, mais encore il prend à sa charge 
les impóts futurs, à l'exception seulement des impóts à titre per- 
sonnel, « qui n'ont aucune relation avec la somme à verser ». Or, dit 
l'avocat, l'impót de succession n'est pas un impót purement person- 
nel, et il atteint les revenus de la prébende. | 

En ce qui concerne la taxe de « concours », l'avocat propose ce di- 
lemme : ou les chanoines entendent trancher la controverse d’après les 
lois italiennes, et la cause est finie, puisque, aux yeux du fisc, il n'y a 
qu'un seul bénéfice, et il est paroissial, le chapitre ne devant y avoir 
aucune part ; ou bien ils veulent recourir au droit canonique, et alors 
les biens de la prébende continuant d'appartenir à la masse, c'est à 
celle-ci qu'incombe la charge de payer les impóts, aux termes de la 
convention. 

Enfin, en ce qui regarde les distributions quotidiennes, l'avocat 


dit que les prescriptions du Concile de Trente ne peuvent s'appliquer : 


ici absolument, l'église de S. Nicolas n'étant pas strictement collé- 
giale ; de plus, la situation fort inégale des prébendes ne permet 
pas de modifier la pratique jusqu'ici en vigueur. En tout cas, si l’on 
obligeait le prévôt à verser un tiers de sa prébende à la masse, il 
faudrait aussi lui permettre de faire sienne la même somme par l'as- 
sistance au choeur, ce que ne semblent pas admettre les chanoines. 


Aprés ces raisons de part et d'autre, la S. C. aeu à se prononcer . 


sur les deux dubia suivants : I. An sententia curiæ episcopalis sit 
confirmanda, vel infirmanda in casu.— II. An et quam partem 
distributionum parochus praepositus debeat conferre et lucrari in 
casu. — R. : Ad I. Sententiam esse infirmandam, et amplius, et ad 
mentem. — Ad II. Nihil esse innovandui. 


V. CUNEEN. (Cuneo). Jurium confraternitatis. 


La confrérie de S. Sébastien et de N. D. du Carmel, sur la paroisse 
de Ste-Marie à Cuneo, est trés ancienne ; trés anciennes aussi ses 
discussions avec les curés. Elles ont recommencé dans ces derniers 









temps, et pour y mettre fin, l’évêque prit un arrêté extra-judiciaire, 
que le foglio reproduit in extenso. Apres avoir rappelé le passé et - 
. indiqué la fin que doivent se proposer les confréries et les limites de 
. leurs droits, le prélat autorise la confrérie : 1° à avoir la sainte 
. réserve ; 2? à faire l'exposition des Quarante-Heures le dimanche de 
. la Septuagésime ; 3 à célébrer solennellement, avec neuvaines pré- - 
^ paratoires et octaves, les deux fêtes de la confrérie, S. Sébastien et 
_ N. D. du Carmel ; 4 à célébrer sans neuvaine ni triduum, les fêtes 
_ du Précieux Sang et de S. François ; 59 à faire diverses cérémonies 

. avec la bénédiction du S. Sacrement ; 6^ à chanter la messe solen- 
. nelle de Requiem pour les confréres défunts, le premier jour libre 

. aprés les fêtes de S. Sébastien et de N. D. du Carmel. — D'autre part, 

. les prédications de carême et certaines autres, devront se faire le 

. matin, pendant la semaine, et le Soir, aprés les offices de la paroisse, 

: les jours de précepte, afin de ne pas coïncider avec les offices parois- 
Siaux ; les réunions des Tertiaires de S. François, le premier diman- 

. che du mois, devront commencer à 4 h. 1/2 et se terminer à 2 h. 1/2; 

_ les messes solennelles dont il est question ci-dessus devront étre 

. terminées, les jours d'obligation, un quart d'heure au moins avant 

les offices de paroisse ; la bénédiction papale, le jour de N. D. du 

. Carmel, devra se donner avant la messe, et on devra inviter le curé 

. àla donner ; en vertu d'une convention conclue en 1707, le recteur 

. de la confrérie, en entrant en charge, devra demander au curé la 

permission de continuer les offices de la confrérie, comme par le 

- passé ; on devra inviter à temps le euré à célébrer, s'il le veut, leg 

. messes solennelles des deux fêtes. — Il est défendu, sous peine d'in- 

— terdit de l'église et de suspense pour le chapelain, de faire célébrer, 

sans en avoir obtenu la permission écrite de l'évéque et le « nihil 

- obstat » du curé, les messes chantées non prévues ci-dessus, les 

À triduums, neuvaines et octaves, non énumérés plus haut, les béné- 
_ dietions du S. Sacrement non mentionnées ; il en est de méme pour 
. les prédications autres que celles dont on a parlé. 

_ Aprés avoir inutilement demandé à l'évêque de surseoir à l'exécu- 
- tion de ce décret, les confrères en ont appelé au S. Siège. 





L'évéque prend à tâche de prouver que son décret : 1» était rendu 
- nécessaire par les circonstances ; 2° en conformité avec les règles 
- générales du droit, en particulier avec le célébre décret de 1703 (cf. 
spécialement n.10 et 19, Canoniste, ci-dessus, p. 196) ; 39 qu'il était 
conforme aux: conventions passées en 1707 entre la confrérie et le 
curé; 4^ enfin qu'il se basait sur les statuts 8ynodaux, spécialement en 
| ce qui concerne les relations des confréries avec les curés. 
. D'autre part, l'avocat de la confrérie fait remarquer que l'église de 
.B. Sébastien est un véritable oratoire public; puis il s'efforce de 
“battre en brèche le déeret épiscopal. Jamais, dit-il, la confrérie n'a 
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. fait ses offices aux heures des cérémonies s ON nu em a fait et 
fait encore le plus grand bien. Mais le décret de l'évêque est nul, 
parce qu'il a été porté sans solennités judiciaires ; de plus il accorde 
au curé de Ste-Marie plus de droits que ne lui en reconnaissent les 
lois de l'Église; cf. Æsina, Jurium parochialium, 25 août 1877, 

Reatina, Sacrorum functionum, 12 janvier 1844, et la S. C. des 
Rites, 10 mai 1879. Les droits attribués au curé dépassent méme les 
limites assignées par le décret de 1703, -spécialemeut n. 10, 11, 13. 

L'avocat s'appuie encore sur le synode de Cuneo de 1827 et sur la 
coutume immémoriale, laquelle est exceptée par le décret de 1703; il 
fait valoir le scandale que ce décret épiscopal aurait produit parmi 
les fidéles, et il termine en faisant l'application de ces proces à 
chacun des points de l'ordonnance. 

Il faut avouer que certaines dispositions de cette ordonnance sont 
plutôt sévères pour la confrérie; mais on sait que le décret de 1703 
maintient en vigueur les pactes et conventions; de plus, les discus- 
sions passées font présumer que l'évéque ne pouvait en prévenir le 
retour que par une réglementation détaillée et précise; enfin il faut 
tenir compte de la ens de la S. C. qui n'a pas été publiée. Le 
dubium était formulé en ces termes : An sit confirmandum vel 
infirmandum decretum Episcopi diei. 29 octobris 1891 in casu. — 
La S. C. a répondu : Placere de concordia et ad mentem. 


VI. VASARVIEN. (Varsovie). Dubii quoad causas matrimoniales. 


L'archevéque de Varsovie a proposé à la S. C. une série de ques- 
tions relatives à la procédure matrimoniale. Elles sont toutes assez 
intéressantes pour devoir être transerites iei. 

4° La première vise le décret du S. Office du 5 juin 1889 (ef. Cano- 
niste, 1890, p. 223) d’après lequel, dans les eas évidents de disparité de 
culte, de mariage antérieur, de parenté et d'affinité licite, de parenté 
Spirituelle et de clandestinité, on peut prononcer la nullité du ma- 
riage sans observer strictement la procédure de la constitution Dei 
Miseratione, et sans obligation d'appel. L'arehevéque demande : 
« Sitne supracitatum decretum generale pro universa Ecclesia 
eatenus ut in praxi judiciali liceat prætermittere quaedam præscripta 
constitutionis Benedictinæ eausamque una sententia claudere » ? 
Le Secrétaire de la S. C. du Concile a transmis cette question au 
S. Office ; l'assesseur a répondu le 19 février 1894 en communiquant 
le décret suivant: «In cong. fer. IV diei 16 currentis, Emi Inquisito- 
res Generales, approbante SSmo, decreverunt : « Affirmative ». 

2?» La seconde question est conçue en ces termes : « Sitne in eau- 
sis nullitatis matrimonii ex quocumque titulo coram judice spirituali 
agitatis necesse exigere, ut testes septima manus producantur, an 








- vero id in solis causis ex capite impotentize devolutis Rond 
3 in ceteris autem omnibus prætermitti posse » ? 
Il semble que les témoins « septimæ manus » ne soient exigés que 
. dans les causes d’impuissance. Ce sont, en effet, des témoins « cre- 
 dulitatis, non scientiæ » ; ils ont pour office de déclarer que les 
Midrinationa des du dub leur paraissent vraisemblables, aux ter- 
: mes de l'instruction du 25 août 1840. C'est pourquoi on les interroge 
sur l honorabilité et la véracité des conjoints, et on les choisit parmi 
les proches et les voisins. Que si telle est la nature de leur témoi- 
- gnage, on doit n'y recourir que pour les causes où les preuves stric- 
. tement testimoniales font défaut. Telles sont seulement les causes 
. d'impuissancee, (cf. cap. litteræ vestræ, de frigidis), et la pratique de 
. la 8. C. semble confirmer cette conclusion. 
- D'autre part, l'instruction de 1840 semble ne faire aueune istis 
| | tion et exiger toujours les témoins « Septimæ manus »; il faut y 
| ajouter certainement toutes les causes de dispense de mariage non 
consommé, suivant la pratique bien connue de la S. C. Que si l'on 
* remonte à l'origine de cette procédure Spéciale, on verra sans 
^ peine qu'il s'agit de confirmer par des « cojuratores » les déclara- 
tions des parties, soit en matière criminelle, soit en matière matri- 
 moniale : l'utilité, sinon la nécessité de cette preuve supplémentaire 
semble s'imposer dans toutes les causes de nullité et de dispense de 
mariage non consommé. 
. 8» En troisième lieu, l'archevéque de Varsovie propose les ques- 
— tions suivantes relatives, soit à la compétence des curies épiscopales, 
_soit à la transformation fréquente de causes de nullité en causes de 
- dispense : « Liceatne, sine speciali pro unaquaque vice permissione 
'S. Congregationis, recipere instantiam et instituere processum in 
. ordine ad efflagitandam. dispensationem Sanetissimi ? — Et, quate- 
- nus negative : liceatne, absoluta instruetione causæ ex titulo impo- 
— tentiæ physicæ, quum inspectio corporum demonstravit virginita- 
_ tem uxoris, non tamen evicit impotentiam mariti, transmittere acta 
. caus: ad S. C. pro impetranda Sanctissimi dispensatione ? — Si uxor 
= . virginem se esse contendens, virginitatemque suam per inspectio- 
nem evincere sustinens, maritum impotentiæ insimulat, is vero con- 
— tumax est, vel, comparendo, negat, sed inspectioni succumbere 
renuit, liceatne unilateraliter, id est, ad solam uxoris instantiam 
. processum ulterius tractare, ac deinceps acta ad S. C. transmittere 
petendæ a Sanetissimo dispensationis causa; an vero processus sit 
— inhibendus veniaque S. C. in ulteriorem ejus instructionem impe- 
" tranda ? — Num in suprarelatis casibus necessario annectendæ sint 
. non modo neue Defensoris, sed etiam opiniones Theologi et 
- Canonistæ » ? WS 
P La première question à examiner est donc de savoir si les officia - 
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lités diocesaines sont compétèntés pour instruire, sans meds de 
la S. C., les causes de dispense de mariage non consommé. Si l'on 
admet le sentiment de Bouix, de judiciis, 1I, c. 3, d'apres lequel toute 
cause de dispense renferme implicitement une affaire de nullité, il 
faut conclure que les curies épiscopales sont compétentes. De plus, 
Benoit XIV, dans sa constitution Dei miseratione, dispose expressé- 
ment que les suppliques pour demander les dispenses de mariage 
non consommé soient adressées au S. Siège, afin que le S. Pontife 
puisse voir s'il doit les rejeter ou en confier l'examen à une congré- 
gation. Mais quelle valeur auront ces suppliques sans l'attestation 
préalable des évêques ; et comment les évéques pourront-ils en juger 2 
si ce n'est en instruisant un procès ? à 
__ La méme conclusion s'impose a fortiori pour les deux questions | 

suivantes ; car si l'affaire est d'abord engagée sous forme de nullité 
pour caused'impuissance, les officialités sont certainement compé- 
tentes. L'archevéque ajoute en preuve une cause de dispense que sa - 
curie a instruite sans mandat, ce qui n'a pas empêché la S. C. d'ac- 

corder la dispense demandée, 1e 20 avril 1885, sans formuler d'obser- 
vations sur la procédure suivie. 

Enfin, si le droit semble exiger que la curie transmette les « ani- 
madversiones » du défenseur d'office, aucun texte n'impose l'envoi 
des vota des consulteurs théologien et canoniste. 

Mais d'autre part, il semble bien certain que les officialités didébseid 
nes ne soient pas compétentes pour instruire sans mandat dela S. C., | 
pour chaque cause, les affaires de dispenses. Le principe tónda- 
mental, en matière judiciaire, est que le procès est le moyen néces- 
saire d'arriver àla sentence; par suite le droit du juge d'instruire 
un procès ne peut venir que de sa compétence à porter le jugement ; 
que si l'affaire échappe à sa juridiction, de quel droit pourrait-il citer 
les témoins, etc. ? Or, il n'est pas douteux que seul le Souverain 
Pontife peut accorder dispense de mariage non consommé. On voit - 
par suite que le passage de la Constitution de Benoit XIV doit s'inter- 
préter en ce sens que les suppliques doivent étre transmises au 
S. Siège, par les évêques, et que ceux-ci doivent en recueillir les élé- 
ments par une information extr a-judiciaire. 

Pour les cas suivants, on comprend que l’évêque soit compétent - 
pour instruire et juger les affaires de nullité pour cause d'impuis« 3 
sance. Que si la cause ne peut étré completement instruite de ce chef, 

l'évêque pourra à la rigueur juger que la preuve de nullité fait. 
défaut, quoiqu'il y ait de graves indiees dans le sens de l'affirmative. 
Que si la femme veut ensuite suivre la voie de la dispense, elle peut 
user de son droit, et recourir à la 5. C. l'évéque devra alors trans- 2 
mettre tous les actes du proces, lesquels a leur valeur juridi- - à 
que; car s "ls ne sont plus « acta judioli », ils demeurent « acta causæ i L 
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5 en d'autres - tetes. les preuves: acquises jadielaif'amett deus le 
procès pour impuissance gardent toute leur force dans le procès de 
non consommation. Il n’y a pas lieu de répondre pe à la 
dernière question. 

Dans le cas où la S. C. répondrait négativement à ces questions, 
l'arcehevéque de Varsovie sollicite un indult en ces termes : « Rogo 

enixe Eminentiam Vestram, exponi Sanctissimo Domino meas humil- 
limas preces, ut in ejusmodi casibus, identidem recurrentibus, mihi, 
meisque in provincia Varsaviensi suffraganeis, ob perieulum inconti- 
nentie, partibus ex mora quippe in locis a Roma multum dissitis 
imminens, concedatur licentia causam sine peculiari pro quolibet 
casu impetratione veniæ instruendi, praemisso processu informativo 
de causis dispensationis, ac deinde tabulas ad S. Congregationem 
transmittendi, ut, si Emis Patribus visum fuerit, Sanctissimo de con- 
cedendæ dispensationis beneficio supplicetur ». Le foZio Se.contente 
de dire qu'aucune règle de droit ne * Oppeek à la coneession de cet 
 indult. 

.La premiere question étant écartée par la réponse du S. Office, la 

| S Q. avait à se prononcer sur les dubia suivants : 

-— L. Sitne in causis nullitatis matrimonii ex quocumque titulo 

coram. judice spirituali agitatis necesse exigere, ut testes septimo 

manus producantur, an vero id in solis causis ex capite impoten- 
Lie devolutis observandum, in ceteris autem omnibus pretermitti 

posse? 

Il. Liceatne sine speciali pro unaquaque vice permissione S. Con- 
gregationis recipere instantiam et instituere processum in ordine 

ad efflagilandam. dispensationem Sanctissimi ? — Et quatenus 
negative : 

IH. Liceatne, absoluta, instructione causae ex titulo impotentia 
physics, quwm inspectio corporum demonstravit virginitatem 
uxoris, non tamen evicit impotentiam marit transmittere acta 
causæ ad S. C. pro impetranda Sanctissimi dispensatione ? 

.IV. Si uxor virginem se esse contendens, virginitatemque suam. 
per inspectionem evincere sustinens, maritum impotentiæ insimwu- 
lat, is vero contumaa est, vel, comparendo, negat, sed inspectioni 

succumbere renuit, liceatne uñilateraliter, id-est, ad solam uxoris 
| instantiam, processum. ulterius tractare ac deinceps acta. ad S. C. 
- transmittere petenda à Sanctissimo dispensationis causa ; an vero 
processus sit inhibendus veniaque S. C. in ulteriorem ejus instruc: 
tionem impetranda ? 

V. Num in supra relatis casibus (I, II et III) necessario annéc: 

_tendæ sint non modo conjectura Defensoris, sed etiam 0piniones 
| Theologi et Canonistz ? 


La $. C. a répondu : Ad I, Negative ad primam partem, et testi« 
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monium septima manus. stricto sensu sumptum exigi ad corro- 
borandam confessionem conjugum quoad inconsummalionem 
matrimoni. 

Ad II. Negative. 

Ad III et IV. Affirmative. 

Ad V. Negative. 


VII. — MELEVITANA (Malte). Privationis parceciee. 


Cette cause a été jugée par la S. C. le 29 avril 1893 (cf. Canoniste. 
1893, p. 444); la sentence était conçue en ces termes : « Sacerdotem . 
Rizzo privandum esse paroecia, reservata ei congrua pensione ab 
Episcopo determinanda juxta vires beneficii, et ad mentem ». La 
mens était : « Episcopus, si id expedire crediderit ad salvandum 
commodum sacerdotis Rizzo, eidem præfigat terminum decem die-- 
rum ad renunciandum parœæciæ cum dicte pensioni reservatione; 
quo inutiliter elapso, publicet et executioni mandet sententiam S. 
Congregationis. Interim res sub silentio servetur ». 

- Rizzo sollicita un nouvel examen de sa cause, la S. C. répondit le 

9 septembre 1893 (Canoniste, 1894, p. 46) : « In decisis ». Mais le: 
prêtre ne s’en est pas tenu là et il a demandé que son affaire revint 
encore une fois devant la S. C. L'évéque n'a envoyé aucun 
mémoire. | 

Quant à l'avocat de Rizzo, il s'efforce de prouver l'injustice de la 
sentence de l'évéché de Malte. Je ne vois rien à ajouter aux résumés . 
que j'ai donnés des folios précédents. Mais ce qui est intéressant à 
noter, c'est le modus dont la S. C. a accompagné sa décision : elle. 
ne juge pas le prêtre absolument incapable de reprendre un minis- 
tère ecclésiastique, et, dans le but sans doute de sauvegarder les 
revenus de la paroisse, elle dispose que la pension réservée sur le 
bénéfice [curial n'est accordée que jusqu'au moment où Rizzo 
pourra étre pourvu autrement. ; 


An sit standum vel recedendum a decisis ex rs deductis . 


in casu. — R. : 4n decisis juxla modum; 14 est pensionem non 
intelligi concessam. nisi donec aliter sacerdos Rizzo provideatur, 
et amplius. 


[d 


V. — 8. C. DES EVÉQUES ET RÉGULIERS 


SYPONTINA (Manfredonia) seu CONFRATERNITATIS TERTII ORDINIS 
S. FRANGISCI. Jurium ac dependentia. : 


1 10 Mars 1893. 


Cette cause, dont le défaut d'espace nous a fait remettre la .- 
reproduction jusqu'à ce jour, montre par une application concrète 








Eu i , : i 

. dans quelle mesure les Confraternités du Tiers-Ordre sont indépen- 

- dantes de l'autorité de l'Ordinaire, dans quelle mesure elles doivent 

_ Jui être soumises, enfin quels sont leurs droits en matière de funé- 
railles. | 

Le municipe de Manfredonia avait confié au P. Donato Del Vee- 
chio, des Franciscains de l'Observance, la garde de l'église de 
Ste-Marie des Gráces, qui dépendait autrefois du couvent des Obser- 
vantins, aujourd'hui supprimé. Ce Pére y fonda, en 1884, une confra- 
ternité du Tiers-Ordre. Vers la fin de l'année, l'archevéque demanda 
la production du décret d'érection; on ne put lui remettre qu'un 
réglement informe, fort différent de la règle des Tertiaires ; en con- : 
séquence, il refusa l'approbation. Après la mort de Del Vecchio, en 
1887, la Confraternité se choisit divers prétres pour chapelains, du 
consentement de l'Ordinaire. 

 L'archevéque se plaint longuement de la Confraternité : les ins- 
criptions y sont trés nombreuses ; les moeurs des Tertiaires laissent 
beaucoup à désirer ;la regle est négligée ; les confrères s'arrogent 
le droit, nonobstant les prohibitions de l'archevéque, d'escorter les 
corps des associés et d'autres défunts sans vouloir dépendre en rien 
de l'autorité diocésaine. Leschoses sont allées si loin que, le16 mars 
1892, à l'enterrement de la mère d'un des confrères, les tertiaires, 
dont quelques-uns seulement étaient revétus de leur costume, sont 
allés, avec leur croix, au cimetière, et là ont donné l'absoute,en. 
l'absence de tout prêtre. Le lendemain l'archevéque mit en inter- 
dit l'église de Ste-Marie des Grâces ; mais il leva bientót la censure, 
sur lintervention du Provincial des Observantins. 

De son cóté, le Procureur général des Observantins soutient que la 
confraternité a le droit d'escorter au cimetière, avec sa croix, les 
corps des confrères, et jouit de la préséance sur toutes les confré- 
ries; queles Tertiaires ne relévent, pour tout ce qui est du gouver- 
nement interne, que des supérieurs del'Ordre, et nullement de l'ar- 
chevéque. De là les questions proposées à la 5. Congrégation. 

I. Le P. Procureur regarde comme canoniquement érigée la Con- 
fraternité, en vertu du décret du P. Del Vecchio, en date du 30 juillet 
1884. De nombreuses décisions reconnaissent aux membres des Con- 
fraternités le droit de faire les funérailles des confréres; v. g. la 
décision in Tricaricen., du 18 mars 1887 ; le deuxième dubium était 
ainsi conçu : « An et quomodo Confraternitas Tertii Ordinis defunc- 
tos Confratres associare, divinum officium recitare, et cadaver ad 
cometerium deferre debeat? » La S. C. répondit : « Affirmative in 
omnibus ad primam partem ; ad secundam : servetur Rituale Roma- 
num ». La raison de cette décision est que le Tiers-Ordre participe à - 
la nature et aux privilèges des Ordres religieux ; le P. Procureur 
cite de nombreux textes dans ce sens, et termine par ces paroles 
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de la Constitution Misericors Dei Filius, du 30 mai 1883, datis iaodallo ^ E. : 
le Pape Léon XIII dit expressément : « Quo facto nihil demptum de . 


ipsa Ordinis natura putetur, quam omnino volumus immutatam atque. 


integram permanere ». Comme conséquence, le Procureur déduit le 
droit, pour les Confraternités, d'élever leur croix et d'avoir la pré- 
_ séance sur les Confréries laïques. 

Cette préséance est déclarée par de nombreuses réponses des Con- 
grégations romaines. Dans la Lucerina, du 2 juin 1887, on deman- 
dait à la S. C. des Rites: « An coetus Confratrum T. 0. penes eccle- 
siam Minor. Reform. existens in loco vulgo dieto S. Bartholomei in 
Galdo, intra fines dioecesis Lucerinæ, præcedentiam haberet super 
ceteras loci Confraternitates, etiam Archiconfraternitatem a SSmo 
Sacramento nuncupatam » ? La réponse fut : « Præcedentiam spec- 
tare privative ad Confratres T. O. ». Déjà, le 28 mai 1838, la même 
C. des Rites avait décrété : « Ad tramitem Apostolicarum Constitu- 
tionum necnon declarationis S. C. Episcopourum et Regularium, die 


20 Septembris 1748, Tertiariis Franciscalibus, cœtum constituenti- 


bus, nempe proprio habitu indutis ac sub propria cruce incedenti- 
bus, jus inest præcedentiæ super quascumque laicas Confraternita- 
tes ». : 

Enfin, en ce qui concerne la dépendance à l'égard de l'Ordinaire, 
le P. Procureur reconnaît volontiers que les Tertiaires lui sont scu- 
mis comme les simples fidéles; mais ils en sont exempts en tout ce 
qui touche le gouvernement et l'administration intérieure des Fra- 


ternités ; il suffit de citer la Constitution Misericors, la lettre du. 


Secrétaire d'État aux Ordinaires d'Italie, enfin la décision récente de 
la S. C. des Indulgences, du 31 janvier 1893, ad III* (1). 

II. Dans son mémoire, l'archevéque s'attache davantage aux ques- 
tions de fait. I1 prouve, par divers indices, que l'acte d’érection de 


la Fraternité est apocryphe ; et, ne le serait-il pas, le P. Del Vec- . 


chio, n'étant ni Provincial ni Visiteur de son Ordre, n'avait pas le 
droit d'ériger un Tiers-Ordre. Il est inutile par conséquent de discu- 
ter sur les droits d'une Confrérie qui n'existe pas légalement. 

Que si les Tertiaires font partie d'un Ordre religieux, ils doivent, 
poursuit le prélat, en observer la simplicité et la pauvreté; ce qu'ils 
sont loin de faire à Manfredonia. Pour pouvoir jouir des priviléges 
que revendique en leur faveur le P. Procureur, ils doivent, dans les 
funérailles, « incedere proprio habitu induti » et le cortège doit être 
« sine pompa et recto tramite » ; ce qu'ils n'ont pas fait, en particu- 
lier le 16 mars 1892 : « nonnulli enim tantum sodales aderant in 
habitu Tertiarii, dum plerique, inter quos etiam non adscripti, in 
habitu laico incedebant, et funebris processio non sine pompa, sed 


(1) Cf. Canoniste, 1893, p. 445. 
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| musico eottaerifu, non recto tramite, sed totam ae percurrens 


. loeum habuit ». : : 

L’archevêque admet volontiers que les Tiers-Ordres peuvent jouir, 
cH éoriquement, de certains priviléges, mais, en pratique, il faut voir 
. S'ils ont une règle approuvée, si leur institution prévoit qu'ils aient 


. à paraître aux funérailles, surtout des étrangers; s'ils ont le con- 


Ssentement de l'Ordinaire. En ce qui concerne spécialement l'exemp- 
tion des Fraternités de la juridiction de l'Ordinaire pour tout ce qui 
est de l'administration intérieure, il faut qu'il y ait des religieux 


dont la présence et la vigilance soient une garantie ; mais si le supé- 


rieur, comme c'est le cas pour Manfredonia, est trés éloigné, et ne 
peut s'occuper de la Fraternité, comment justifier l'indépendance 
des Tertiaires à l'égard de l'Ordinaire ? 

Voici maintenant les questions et les réponses : 

I. An et quomodo Sodalitas Tertii Ordinis secularis Franciscani 
erecta, in civitate Sypontina egredi possit extra ecclesiam ad asso- 
cianda cadavera Confratrum et incedere sub propria cruce in 
casu ? — Et quatenus affirmative : lI. An prefata Sodalitas præce- 


dere possit aliis Confraternitatibus jam existentibus in casu ? — 


IlI. An et quomodo dicta Sodalitas dependere debeat a jurisdictione 


Archiepiscopi in casu ? — R., die 10 Martii 1893 : Ad I. A/firmative 


cum proprio veæillo et brachüs cancellatis et habitu Ordinis pro 
adscriptis tantum, dummodo Societas vocata fuerit ex dispositione 
defuncti vel ab ejus hærede, associationem ducente parocho e domo 
defuncti ad ecclesiam vegularem vel ad cammeterium, quatenus in 
ecclesia regulari defunctus deponi non debeat. — Ad II. Affirmative. 
— Ad III. Affirmative, exceptis iis qua ad disciplinam et directionem 


» internam. spectant, juxta decretum S. C. Indulg. die 31 Januarü 


1893, et ad mentem. Mens est : ut Pater Generalis Franciscanorum 


— praecipiat severe cui de jure, ut Sodalitas Franciscanorum Tertia- 


re 


riorum in civitate Sypontina restiluatur seu ordinetur juxta Consti- 
tutiones Pontificias ; et curet ut perpetuo servetur concordia inter 


 Sodalitatem et Ordinariuin. 


VI. — S, C, DES RITES. 


1» Circa usum lingue slavicæ. 


Die 13 februarii 1892. 


Nonnulla dubia super usu linguæ palæoslavica in sacra liturgia, 
Sacræ Rituum Congregatione pro opportuna declaratione nuper exhi- 
bita sunt. Quum vero Sacra eadem Congregatiocirea istud sane grave 
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negotium Sdinnbiien suum studium impenderit, ut PU norms. 
Rmis locorum Ordinariis hac in re traderentur, tandem in ordinario ; 
Goetu die 13 februarii 1892 coadunato, post maturum examenattentis- 
que præscriptionibus S. Sedis ac potissimum Apostolica constitutione — 
« Ex pastorali munere » Summi Pontificis Benedicti XIV, diei 26 Au- 
gusti 1754, insequentes resolutiones elicere censuit, nimirum : 

1. In Functionibus liturgicis lingua slaviea, ubi legitimein usu est, 
debet esse antiqua slaviea, non moderna sive vulgaris. 

2. Non licet Missam legere velcantare utendo partim lingua lads 
partim slavica ; sed permitti potest, ubi lingua slaviea invaluit, ut 
cantatis latino sermone Epistola et Evangelio, DRE canatur 
etiam lingua palæoslavica. , 

3. Sacerdotes, qui jus habent missas celebrandi et Horas Deng 
di lingua slaviea, debent non solum uti lingua slavica liturgica, sed 
etiam siaddicti sunt Ecclesiæ, ubi lingua latina adhibetur, Missam 
solemnem latine celebrare, et Horas latino sermone cantare. Idem 
dieatur de Sacerdotibus, qui latine Missam celebrantes, et Horas 
persolventes, ministrant Ecclesiæ ubi slavica lingua legitime intro- 
ducta est. 





2» BoNEAREN. (Buenos-Ayres). Dans les églises qui ont pour titulaire 
la S. Trinité, il faut réciter le Symbole « Quicumque » le jour de 
l'octave. 


De mandato Rmi Dni Archiepiscopi Bonearen., magister sacrarum 
cæremoniarum eeclesie metropolitanæ Bonearensis sequens dubium | 
Sacræ Rituum Congregationi pro opportuna solutione humillime 
subjecit, nimirum : 

Quum præfatæ Metropolitanæ Ecclesie Titularis sit Sanctissima 
Trinitas, ideoque Ipsius festum cum octava in Archidiæcesi Bonea- 
rensi celebretur, hinc quæritur : An die octava Symbolum saneti 
Athanasii « Quicumque vult salvus esse » in hora prima recitandum 
sit ut in die festo. 

Et Sacra eadem Congregatio, ad relationem infrascripti Secretarii, 
exquisito voto alterius ex Apostoliearum Cæremoniarum Magistris, 
proposito dubio respondendum censuit : A/firmative, juxta decre- 
tum in una Einsidlen. diei 5 Maii 1735 (1). Atque ita rescripsit et 
servari mandavit, die 17 novembris 1893. ; 

C. Card. ALorsr-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS Nussri, S. R. C. Secr. 


(1) Voici la teneur de cette décision : « An ubi festum Sanctissima Trinita- 
tis est Titulus ecclesie sive est in Patronum, sit dicendum Symbolum sanéti 
Athanasii per totam octavam, sive officium fiat de octava, sive de alio festo 
occurrente ? — R. : Negative, et Symbolum sancti Athanasii recitetur solum in 
solemni festo Sanctissimæ Trinitatis et in die octava ejusdem. » 
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E Y CAVEN. (Cava). On tolère l'usage de chanter le « Eibera » dans la 
| maison où l’on fait la levée du corps. 


 Rme Domine uti Frater, ; 
Quoad consuetudinem vigentem in parœcia SSmi Salvatoris loci 
vulgo Passiano nuncupati, intra fines istius Cavensis diœceseos, vi 
eujus a Sodalibus Confraternitatis sanetorum Apostolorum Joannis 
et Thoma in domo e qua cadaver defertur, cantari solet responso- 
rium « Libera me Domine », petitam informationem transmisit Am- 
plitudo Tua per litteras diei 30 Septembris elapsi. Sacra porro hse 
Rituum Congregatio rationibus ab Amplitudine Tua deductis atque 
ab infrascripto Secretario relatis, maturo examine perpensis, res- 
cribendum censuit : Expositam consuetudinem tolerari posse. 
Atque ita rescripsit die 15 Decembris 1893. 
Qui dum pro mei muneris ratione communico, diuturnam ex 
animo felicitatem adprecor. : 
Amplitudinis Tus, 
Romse, die, mense et anno iisdem. 
Uti frater. | 
CQ. Card. AroisI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS Nussi, Secret. 
Rmo Dno uti Fratri Epo Cavensi. 


4* Expeditis processibus ordinariis in causis Beatificationis Servorum 
Dei, novas informationes colligere non debent curie episcopales. 


' DECRETUM. 


Non semel, oceasione propositionis dubii pro signanda Commis- 
sione Introductionis Causa Servorum Dei, Sacra Rituum Congrega- 
tio animadvertit, jam delatis Romam et in eadem S. Congregatione 
. apertis Processibus ab Ordinariis ea super re confectis, Postulatores, 

inaudita Apostolica Sede, novas ab iisdem Inquisitiones fieri curasse, 
ut difficultatibus occurrerent, quas in prioribus Actis deprehendis- 
sent. Mos iste, quamvis sub sanctione Decreti Alexandri PP. VII de 
non eoadjuvandis probationibus, utpote directe lati pro Apostolieis 
processibus, non cadat; haud tamen juri communi congruit, et plu- 
ribus abusibus viam sternere potest. Quapropter eadem Sacra Con- 
gregatio, audito R. P. D. Augustino Caprara S. Fidei Promotore, 
censuit : Consulendum Sanctissimo, ut deinceps, postquam primi 
Ordinariorum Processus S. Rituum Congregationi exhibiti fuerint, 
novæ super iisdem Articulis informationes ab Ordinariis excipi 
nequeant, inconsulta Sacra Rituum Congregatione, sub eadem nul- 
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litatis poena, quae ab Alexandro PP. VII pro Apostolicis processibus 


constituta fuit. Super quibus, facta Sanctissimo Domino Nostro 
Leoni Papæ XIII relatione per me infrascriptum Cardinalem Præfec- 
tum, idem Sanetissimus Dominus Sacra Congregationis sententiam 
approbavit, et in posterum districte servari præcepit sub poena nul- 
litatis. 
Die 11 Februarii 1894. 
C. Card. ALoist-MASELLA, S. R. C. Pref. 
VINCENTIUS NUsSI, Secretarius. 


50 Circa solemnem expositionem corporis Episcopi etiam a ses 
defuncti. 


DECRETUM. 


Qui pro Domini grege vitam impenderunt, æquum est ut Ecclesiæ 
suffragiis singulari modo post mortem juventur. Sacris ideo Ritibus 





præposita Congregatio, re mature perpensa, decernendum esse sta- | 


tuit:ut dum corpus Episcopi Diœcesani defuncti, sacris indutum 
vestibus, in propriæ Ædis aula majori, publice et solemniter jacet 
expositum, Missæ in suffragium anims ejus per totum mane cele- 
brari valeant; iis omnibus servatis, quæ de Episcopi defuncti cor- 
pore exponendo ae suffragiis ferendis in Cæremoniali Episcoporum 
Libro Il, Cap. XXXVIII prasceribuntur. Quod privilegium Episcopis 
in sua Dioecesi concessum ad Vicarios Apostolicos in suis Vicariati- 
bus, nec non ad Abbates ceterosque Prælatos Nullius Diceceseos juris- 
dictione in plebem ordinaria quum vita cesserunt fruentes, in pro- 
prio tamen territorio, pari intelligatur ratione extensum. De speciali 
tandem gratia Sacra Rituum Congregatio indulget, ut eodem quoque 
privilegio frui valeant Episcopi Titulares defuncti, dummodo eorum 
cadaverain aula convenienti exponantur, et ornamentis pontificali- 
bus (absque tamen baculo pastorali), si extra Urbem, fuerint induta, 
si vero in Urbe, habitu tantum prælatitio. Contrariis non obstantibus 
quibuscumque. Die 3 Aprilis 1894. 

Facta autem Sanctissimo Domino Nostro Leoni Papae XIII de his 
omnibus relatione per me infrascriptum Cardinalem Sacræ eidem 
Congregationi Præfectum, Sanctitas Sua sententiam ipsius S. Congre- 
gationis in omnibus ratam habuit, et confirmavit, Die 29 aprilis 1894. 

: CAJ. Card. ALorst MASELLA, S. R. C. Pref. 
—NINCENTIUS NUSSI, Secret. 


6» QUEBECEN. (Québec). Circa anniversarium consecrationis Episcopi. 


Emus et Rmus Dnus Card. Alexander Taschereau Archiepiscopus 
Quebecen. S, Rituum Congni sequentia dubia pro uice solutione 
humiliter pus nimirüm : i S 


QM TP 


A Y 


se ne do RETI 
Kia dici: MORE UN Mlle o coii Lang 





pété L Ad quam diem transferendum sit anniversarium electio- 


.. mis vel consecrationis Episcopi si occurrat die 24 Decembris ? 


- Dubium 1I. Posito quod Episcopus, die 19 Martii in festo S, Joseph 
consecratus, assignaverit juxta Decretum $3. R. C. diei 12 Decembris 


À 1891 pro anniversarii celebratione diem sequentem nempe 20 Martii, 
. quid agendum sit :1* in Eeclesia cujus Titulare festum ipsa die 20 


quotannis celebratur; 2» per totam dioecesim quando die 19 occurrit 
vel Dominica Passionis vel feria 29* Majoris Hebdomadæ ? 
Dubium III. Utrum anniversarium ab Episcopo vel coram ipso 


. celebrandum sit in ipsa Ecclesia: ER an vero solemniter agi 
— possit in alia Diceceseos Ecclesia ? 


Dubium IV. Utrum, celebratione ipsius Miss» votivæ ab Episcopo 
vel coram ipso per accidens impedita, ejus oratio sub eadem con- 
clusione cum oratione diei jungenda sit, secundum regulam de 


- Missis pro re gravi impeditis; an vero post ceteras orationes a 


Rubrica præscriptas addenda sit, sicut in ceteris Missis per dioece- 


. sim celebratis ? 


Dubium V. An commemoratio supradieti anniversarii spectet ad 


». omnes et solos Sacerdotes ipsa die Missam intra diceceseos limites 
celebrantes ? | 


Et S. eadem Congregatio, ad relationem raser ip Secretarii, 


. exquisito voto alterius ex Apostolicarum Caremoniarum Magistris, 
|. pe mature perpensa, ita propositis dubiis rescribendum censuit, vide- 
. licet : 


AdI. Assignandum diei prima, in qua non fit de Duplici secundae 


. elassis, ante diem 24 Decembris. 


Ad II. In Ecclesiis diæceseos ubi dies 20 Martii est àmpedita, nihil 


_ fit de Anniversario consecrationis Episcopi. 


Ad III. Affirmative ad primam partem : Negative ad secundam. 
Ad IV. Commemoratio in casu addatur Orationi Missæ de die 
sub unica conclusione (Decret. in Bracharen., 8 Junii 1809, ad VII). 
Ad V. Affirmative. 
Atque ita rescripsit et declaravit die 27 Aprilis 1894. 
CA7. Card. ALOISI-MASELLA, S. RA. C. Prof. 
VINGENTIUS Nussr, Secret. 


70 TIRASONEN. (Tarazona). Circa festa patronorum. 


Rmus Dnus Joannes Soldevila y Romero hodiernus Episcopus 
Tirasonen. omnia rite fieri desiderans, sequentia Dubia pro oppor- 
tuna solutione Sacræ Rituum Congregationi humillime subjecit, 
nimirum : 

— . Apostoliea Sedes die 2 Maii 1867 pro Hispania quoad locorum 
— Patronos statuit, ut in qualibet Dioecesi unus tantum Patronus prin- 


te 
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cipalis a Sancta Sede designandus recolatur$ servata lege sacro ads- - 


tandi etab operibus servilibus abstinendi, quod tamen in hae Dice- 
cesi non observatur, nec a Sancta Sede Patronus est designatus ; 
quamvis in Kalendario diocesano, die 8 aprilis 1891 a S. R. Congreæ 
gatione approbato, S. Prudentius Diceceseos Patronus nominetur, et 
S. Gaudiosus Patronus æque principalis. 

Verum si Dicecesi uti Patronus horum unus vel alter detur colen- 
dus, gravissimum adesset certo inobservantie periculum. Dioecesis 
partim ex regno Aragonie, ubi B. V. Maria de Columna ex Aposto- 
liea concessione sub utroque praecepto eolitur, partim ex Navarrae 
regno, ubi S. Firminus pari privilegio gaudet, partim ex Castellae 
oppidis ubi nullus Patronus est designatus : denique populi Dicece- 


seos peculiarem aliquem Sanetum tamquam Patronum venerantur, 


ejusque festum sub duplici precepto generatim celebrant. Hisce 
expositis, ad praxim et mores antiquos servandos, quæritur : 

l. Haberi debet S. Prudentius uti Dioecesis Patronus; ejusque fes- 
tum sub utroque præcepto recolendum, quando hucusque nec obser- 
vatur, et grave adest inobservantie periculum ? 

II. Festum B. Marie V. de Columna in Aragonia, et S. Firmini in 
Navarre regno observari potest loco Patroni Dicecesani ? Et quate- 
nus affirmative : festum Sancti Patroni uniuscujusque oppidi in 


regnis Aragonia et Navarre agendum est ne duplici sub precepto ?. - 
III. Peculiares Locorum Patroni eelebrandi sunt in reliqua Dio- . 


cesi sub dupliei obligatione loco Patroni Dicecesani ? 
Et sacra eadem Congregatio, ad relationem infrascripti Secretarii 
exquisitoque voto alterius ex Apostolicarum, Caeremoniarum Magis- 


iris, re mature perpensa, ita propositis Dubiis rescribendum censuit, 


videlicet : 2 
Ad I. Ad primam partem : Standum Calendario rite approbato ; 
ad secundam : Servetur consuetudo. 


Ad II et III. Nihil innovandum quoad festa Patroni eujusque 


regni, el uniuscujusque civitatis, oppidi vel Loci. 
Atque ita rescripsit et servari mandavit die 4 Maii 1894. 


CaAJ. Card. ALoisi-MASELLA, S. AR. C. Pref. 
VINCENTIUS NUSSI, Secretarius. 


8° GNESNEN. (Gnesen). Circa consecrationem altarium. 


Rmus Dnus Antonius Andreziewicz, Episcopus titul. P hilomelien., 


Suffraganeus Gnesnen., Sacrorum Rituum Congregationi insequentia 


dubia pro opportuna solutione humillime subjecit, nimirum : 


Dubium I. — In aliquot Ecclesiis ipsius Diceceseos altaria majora . 


ceu fixa consecrata fuere, quorum mensa seu integra tabula lapidea 





FAO AA ve af bn 


LS Net DE S 





KT A e [605 — 
: sulla ex parte conjungitur structuræ lateritiæ inferiori. Quæritur an 
ejusmodi altarium consecratio fuerit valida ? 

Dubium II. — In quadam Ecclesia consecrabatur altare fixum 

majus, eujus mensa erat ex lapide adeo fragili, ut in actu consecra- 
tionis, quarta ejus pars sit abrupta et divisa. Tum cæremoniæ omnes 
reliquæ perfecte sunt, et unctiones in quatuor angulis potioris partis, 
conjunctim cum stipite. Quæritur num valide altare consecratum 
fuerit ? 
.. Dubium III. — Quando in consecrationibus Ecclesiarum, quæ 
fiunt diebus Dominicis, Episcopus consecrator ipsum eumdem diem 
adsignat ad anniversarium Dedicationis recolendum, quæritur an 
Dominiea illa, quæ ex. gr. erit aliqua post Pascha, vel post Pente- 
_costen, adsignari possit pro die mensis, in quon incidit Dominica 
peractæ consecrationis ? 

Et sacra eadem Congregatio ad relationem infrascripti Secretarii, 
exquisito voto. alterius ex Apostolicarum Cæremoniarum Magistris, 
re mature perpensa, ita propositis dubiis rescribendum censuit, 
videlicet : 

Ad primum : Affirmative. Indulget autem Rmo Episcopo de spe-- 
eiali gratia, ut altari, jam consecrato, addantur stipites lapidei, 
atque unctiones præscriptæ in angulis private iterentur ut mensa. 

cum iisdem stipitibus conjungatur. 

Ad seeundum : Negative. 
_ Ad tertium : Affirmative. 
Atque ita rescripsit et indulsit, die 8 Junii 1894. 
; Cag. Gard. ALoisi-MASELLA, S. R. C. Prof. 
VINCENTIUS Nussi, Secretarius. 


. 9o Decretum circa Liturgicum cantum ejusque editiones. 


L4 


Quod $. Augustinus ceterique Patres sæpenumero docuerunt de 
cantus eeclesiastici decore et utilitate, w{, per oblectamenta aurium, 
4nfirmior animus in affectum pietatis assurgat (1) ; id Romanorum . 
Pontifieum auctoritas sibi integre eximieque perficiendum semper 
attribuit. — Quapropter in hoe Catholicæ Liturgiæ munus ita Grego- 
rius cognomine Magnus curas ac studia contulit, ut vel ipsam appel- 
 lationem ab eo sacri concentussint mutuati. Alii vero, processu tem- 
porum, Pontifices, quum nescii non essent quantam hujus rei partem 
sibi divini cultus vindicaret dignitas, immortalis decessoris sui ves- | 
tigiis insistentes, Gregorianum cantum non modo ad receptam, ean- . 
. demque probatissimam, numeri formam revocandum, sed etiam ad 
— aptiorem melioremque exemplaris rationem exigendum indesinenter 
. eurarunt. Præsertim, post Tridentinæ Synodi vota et sanctiones, 


(1) Confess.,1. X, c. 38, n. 3. 
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præcepto et auctoritate peractam, de promovendo liturgico cantu ma- | 
gis in dies assidua excelluit solertia Gregorii XIII, Pauli V ae cæte- —— 
rorum, qui, ad incolume Liturgie decus tuendum, nihil potius et 


antiquius habuerunt, quam ut rituum uniformitati, sacrorum etiam 


concentuum uniformitas ubique responderet. Qua inre illud Aposto- - 


licæ Sedis sollicitudinem juvit precipue, quod ipsi curæ fuerit Gra- 
duale, accurate recognitum et ad simpliciores modos reductum, Joan- 
ni Petro Aloisio Prænestino elaborate præclareque adornandum 
committere. Nam mandatum, ut erat dignum homine officii sui per- 
studioso, docte ille complevit; et celeberrimi magistri præstare valuit 
industria, ut, juxta prudentissimas normas, servatisque genuinis 
characteribus, liturgici concentus reformatio jure conficeretur. Opus 
tanti momenti illustres Petri Aloisii Przenestini discipuli, insigne ejus 
magisterium et documenta secuti, typis Mediceis Roma excudendum 
Pontificum voluntate, susceperunt. — Incœpta tamen hujusmodi 


experimenta et conatus non nisi ætati huic demum nostre absolvere. 





est concessum. Quum enim sa. me. Pius IX liturgici cantus unitatem. 


feliciter inducere quam maxime in votis haberet, a S. R. C. assignan- 
dam, ejusdemque ductu et auspiciis muniendam, peculiarem virorum 
Gregoriani cantus laude præstantium Commissionem in Urbe insti- 


tuit; ejusque examini editionem subjecit, qua denuo in lucem evul- 


garetur Graduale Romanum, typis olim Mediceis impressum et Apos- 
tolieis Pauli V Litteris approbatum. Hane dein editionem saluberrimo 
opere absolutam parique studio, et opportunis inductis emendationi- 
bus ad normas a Commissione præscriptas, revisam, sibi valde pro- 


bari haud semel ostendit, atque authenticam declarare non dubitavit . 


suis Brevibus Litteris, die 30 maii anno 1873, datis, quarum illa est 


sententia : Hanc ipsam dicti Gradualis Romani editionem, Reve- 


rendissimis locorum Ordinariis, iisque omnibus quibus Musices 
saera cura est, magnopere commendamus ; eo vel magis, quod sit 
Nobis maxime in votis, ut cum in ceteris, que ad Sacram Litur- 
giam. pertinent, tum etiam in cantu, una, cunctis in locis ac Dice- 
cesibus, eademque ratio servetur, qua Romana utitur Ecclesia. — 
Antecessoris Sui adprobationem decreto confirmare atque extendere 


ere esse duxit Sanctissimus Dominus Noster Leo Papa XIII. Litteris - 


enim Apostolieis, die 15 Novembris anno 1878, prima Antiphonarii par- 
tis, quæ Horas diurnas eomplectitur, novam editionem, ab iisdem viris 
per S. R. C. deputatis, egregie sane, ut decebat musicos eruditos, 
atque intelligenter revisam, peculiari commendatione est prosequu- 


tus, his ne ad Episcopos omnesque musicæ sacræ cultores . 
verbis usus : laque memoratam. editionem a viris ecclesiastici | 


cantus pprib portes. ad id a SS. Rituum Congregatione depu- 


Latis, revisam probamus atque authenticam declaramus, Reveren- 


id X 
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: Eb (odora in Dd db ue, quibus musices sacrae curd 
est, vehementer commendamus, id potissimum spectantes, ut sic 
cunclis in locis ac Diæcesibus, eum in. caeteris, que ad Sacram 
Liturgiam pertinent, twm etiam in cantu, una oi ratio 
servetur, qua Romana utitur Ecclesia (1). 

Verum, quemadmodum post Pontificium Pii IX Breve de Graduali, 
ad ipsam editionis adprobationem in dubium voeandam, controversiæ 
pluries subortze et obstacula sunt permota, ob qua S. R. C., die 14 
Aprilis an. 1877, sui muneris esse persensit editionem authenticam 
adserere, suoque suffragio penitus confirmare ; haud aliter, post 
Apostolieas etiam Leonis XIII Litteras, quin finem contentionibus 
. facerent, sibi adhuc integrum putaveruut nonnulli consilia et decreta 
. negligere de instituto cantus ecclesiastici, constanti Romanæ Litur- 
gie ratione et usu comprobati. Immo, ehorieis Ecclesiæ libris in 
lucem prolatis, totaque hae re ad exitum egregie perducta, largiores 
evasere disputationes; et, in conventu cultorum liturgici cantus 
anno 1882 Aretii habito, validius excitatæ censuræ eos moerore affe- 
cerunt, qui, in ecclesiastici concentus uniformitate, Apostolicæ Sedi 
unice obtemperandum jure meritoque existimant. Quum autem qui 
Aretium hane ob causam contenderant, vota quaedam seu postulata 

de eadem re non tantum in populum prodiderint, verum etiam 
Sanctissimo Domino Nostro Leoni XIII formulis concinnata exhibue- 
rint, Pontifex idem, negotii gravitate permotus, ut sacrorum concen- 
tuum, potissimum vero Gregoriani cantus, unitati et dignitati consu- 
leret, vota illa seu postulata in examen adducenda assignavit pecu- 
 liari Cœtui ab se delecto quorumdam Patrum Cardinalium Sacris 
. tuendis Ritibus Præpositorum. Qui, omnibus mature perpensis, 
. exquisitisque insignium quoque virorum sententiis, die 10 Aprilis 
anno 1883 sine ulla dubitatione decernendum cénsuerunt : Vola 
seu postulata, ab Aretino Conventu superiore anno emissa, ac Sedi 
Apostolice ab eodem oblata pro liturgico cantu Gregoriano ad 
vetustam traditionem redigendo, accepta uti sonant recipr proba- 
rique non posse. Quamvis enim, ecclesiastici cantus cultoribus 
integrum, liberumque semper fuerit ac deinceps futurum sit, eru- 
ditionis gratia, disquirere quænam vetus fuerit ipsius ecclesiastici 
cantus forma, varieque ejusdem phases, quemadmodum de anti- 
quis Ecclesiæ ritibus ac reliquis Sacre Liturgie partibus eruditis- 
simi viri cum plurima commendatione disputare et inquirere con- 
sueverunt; nihilominus eam tantum uti authenticam Gregoriani 
cantus formam atque legitimam hodie habendam esse, quae, juæta 
 Tridentinas sanctiones, a Paulo V, Pio IX sa. me. et Sanctissimo 
Domino Nostro Leone XIII atque æ Sacra, Rituum Congregatione, 


Of, Canoniste, 1878, p. 131. 
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juæta Editionem nuper adornatam, rata habita est el En. mala, 


wtpole quæ unice eam cantus rationem, contineat, qua Romana 
ulitur Ecclesia. Quocirca de hac authenticitate et legitimatate, inter 


eos, qui Sedis Apostolicae auctoritati sincere obsequuntur, nec dubi- 
tandum neque amplius disquirendum esse (1). | 
Attamen postremis hisce annis, diversas ob causas, pristina diffi- 
eultates iterum interponi, recentesque immo concertationes instau- 
rari visæ sunt, quæ vel ipsam quum hujus Editionis tum cantus in 
ea éontenti genuinitatem aut infirmare aut penitus impetere aggre- 
derentur. Neque etiam defuere qui ex desiderio, quo Pius IX et 
Leo XIII, Pontifices Maximi, ecclesiastici cantus uniformitatem sum- 
mopere commendatam habuerunt, alios quoscumque cantus, in 
Ecclesiis peculiaribus jampridem adhibitos, omnino vetari inferrent. 
Ad hæc dubia satius enucleanda, omnesque in posterum ambiguita- 
tes arcendas, Sanctitas Sua judicium hac de re deferendum constituit 
Congregationi Ordinariæ omnium Patrum Cardinalium Saeris tuen- 
dis Ritibus præpositorum, qui, in cœtibus ad diem 7 et 12 Junii 
nuper elapsi convocatis, resumptis omnibus ad rem pertinentibus 
aliisque mox exhibitis mature perpersis, unanimi responderunt 
sententia : Servandas esse dispositiones sa. me. Pii IX in Brevi 
« Qui choricis » diei 30 maii 1973 ; Sanctissimi Domini Nostri 


Leonis Pape XIII in Brevi « Sacrorum Concentuum » diei 15 


Novembris 1878 ; ac S. R. C. in Decreto diei 26 Aprilis 1883. 
Quod autem ad libertatem attinet, qua Ecclesiæ peculiares cantum 
legitime invectum et adhuc adhibitum possint retinere, Sacra eadem 
Congregatio decretum illud iterandum atque ineuleandum statuit, 
quo, in cœtu die 10 Aprilis an. 1883 habito, plurimum hortabatur 
omnes locorum Ordinarios aliosque ecclesiastici cantus cultores, ut 


Editionem præfatam in Sacra Liturgia, ad cantus uniformitatem ser- - 


vandam, adoptare curarent, quamvis illam, juxta prudentissimam 

Sedis Apostolicæ agendi rationem, singulis Ecclesiis non imponeret. 
Facta autem de his omnibus per infrascriptum S. R. C. Praefectum 

Sanetissimo Domino Nostro Leoni XIII fideli relatione, Sanctitas Sua 

Decretum Sacræ Congregationis ratum habuit, confirmavit, et Pubs 

juris fieri mandavit, die 7 Julii an. 1894. 

| Ca. Card. ALoISI-MASELLA, S. R. C. Pref. 

ALOISIUS TRIPEPI, S. R. C. Secretarius. 


En conformité avec les dispositions de ce décret général, M. Le- 


febvre de Béhaine, ambassadeur de France prés le Saint-Siège, a B 
pu écrire à M. le Ministre des affaires étrangères plusieurs lettres — 


(4) Ganoniste, 1823, p. 237, 349. 
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d* où il ul: « 19 Lo il n'est pas SO icblion de renouveler le privilége 
accordé en 1868 à M. Pustet de Ratisbonne,. pour ses livres litur- 
giques ; 2 Que les Ordinaires ont toute Hn de faire ou de ne 


pas faire usage de ces livres, la Congrégation des Rites se défen- 


dant nettement d'avoir jamais, quoi qu'on en de obligé les évê- 
ques à les ARE ». 


10? Lettre et réglement relatifs à la musique sacrée adressés aux 


Ordinaires d'Italie. 


- Outre ce décret général sur le chant liturgique, la S. C. des 
Rites a communiqué, mais aux Ordinaires d'Italie seulement, un 
réglement relatif à la musique d'église. Le réglement et la lettre 
d’envoi sont en italien ; nous remplaçons le texte par une traduc- 
lion francaise. Bien que les prescriptions que l'on va lire ne soient 
pas strictement obligatoires en dehors de l'Italie, il noussemble que 
le clergé des autres pays y trouvera d'utiles conseils. 


Illustrissime et Révérendissime Seigneur, 


Bien que le Réglement de la Musique sacrée, communiqué à l'épi.- 
copat italien, avec autorisation pontificale, par la S. Congrégation 
des Rites, le 24 Septembre 1834 (1), contint beaucoup de sages pres- 
criptions sur cette partie importante de la liturgie ecclésiastique, de 
nombreuses et graves difficultés se sont GRECE dans la plupart 
des diocèses, à son exacte observation. 

Pour écarter ces obstacles, et arriver à rendre, dans chaque 
église, la musique digne de la maison de Dieu, le Saint-Père, après 

avoir fait interroger les principaux maîtres de l'art musical, et ayant 
reçu l'avis de nombreux Ordinaires de diverses parties de l'Italie, a 
- voulu que la méme S. Congrégation, réunie en séance pléniére, sou- 
mit cette grave question à un mür examen, et indiquât, parmi les 
régles déjà établies, celles qui auraient besoin d'étre éclaircies ou 
modifiées, ainsi que les instructions à y ajouter pour parvenir plus 
facilement au but désiré. 
j Le résultat de cette discussion approfondie a été le nouveau Régle- 
ment que Votre Seigneurie Illustrissime et Révérendissime recevra 
 ei-joint, après qu'il a été formellement approuvé par Sa Sainteté. 

La première des deux parties dont il se compose contient les 
règles générales à observer dans la composition et l'exécution de la 
musique ecclésiastique; la seconde renferme les instructions propres 

à en promouvoir l'étude, et à empêcher en méme temps que l’on ne 


^ (1) €f. Canoniste, 1884, p. 497. i 
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| dépasse les limites assignées aux musiciens, et que l'on 1 ne mécon- 


naisse, en quelque maniere que ce soit, l'autorité de l'Eglise en tout 
ce qui concerne le culte divin. 


En outre, comme les anciennes discussions sur le plain-ehant se - 


sont ravivées dans ces derniéres années, nonobstant les nombreux 


actes du Saint-Siège qui s'y rapportent, Sa Sainteté a voulu également 


que cet objet füt traité de nouveau, et que les questions soulevées 


fussent examinées et résolues par la S. Congrégation. Celle-ci, 


tenant compte de tout ce qui lui était soumis à cet effet, a jugé ne 
pas devoir s'écarter des prescriptions déjà émises. C'est ce qu'on 
peut eonclure du décret, pareillement revétu de la sanction de la 


suprême autorité Pontificale, qui se trouve également joint à la pré- 


sente circulaire. 
La S. Congrégation exhorte done Votre Grandeur, au nom du 


Saint Père et au sien propre, à procurer, avec le zèle bien connu qui 
vous anime, l'accomplissement exact de ces dispositions, lesquelles, 
tandis qu'elles aideront à enlever tout prétexte à des controverses 


fâcheuses, rendent plus faciles, dans les diverses fonctions ecclé- 


siastiques, l'usage de la musique en rapport avec le culte divin. 


Après avoir ainsi accompli le devoir qui lui incombait, le soussi- 


gné est heureux de se dire, avec une parfaite considération, 
De Votre Seigneurie Illustrissime et Révérendissime, 


Le Frère trés affectueux. 
G. Card. ALoïsi-MASELLA, Préfet. 


Louis TniPEPI, Secrétaire. 
Du Secrétariat de la S. Congrégation des Rites, le 21 juillet 1894. 


RÈGLEMENT SUR LA MUSIQUE D'EGLISE. 


La Sacrée Congrégation des Rites, dans ses réunions ordinaires 
des 7 et 12 juin 1894, après avoir mürement réfléchi, a Bpprouxe le 


règlement suivant sur la musique sacrée : 


PREMIÈRE PARTIE. — Règles générales sur la, musique dans les 
églises. 
AnT. 4*, — Toute composition musicale qui s'inspire du caractère 


de la cérémonie sacrée et qui répond au sens du rite et des paroles 
liturgiques est capable d’exciter la dévotion des fidèles et, partant, 
elle est de la maison de Dieu. 


ART. 
sien, yn le seul qu'elle adopte dans ses livres liturgiques. 


AnT.3. — Le chant polyphone, comme aussi le chant chromatique, 


revétu dos caracteres ci-dessus indue, peut aussi convenir aux 


fonctions sacrées. 
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— ‘Tel est le chant grégorien que l'Église regarde comme 








| he. * M dos chants ot les compositions de PieteLüsgi de 
Palestrina et deses fidèles imitateurs, sont très dignes de la maison de 


. Dieu. Quant à la musique chromatique, on reconnaît digne du culte 
à divin celle qui nous vient des grands maîtres des différentes écoles 
_ italiennes et étrangères et surtout des maîtres de chapelle romains, 
- dont les œuvres ont été louées pour leur caractère religieux Day au- 
 torité compétente. 


ART. 9. — Comme une composition de musique polyphone, quelque 


parfaite qu'elle soit, peut, par suite d'une mauvaise exécution, parai- 
_ tre inconvenante, on doit la remplacer par le chant grégorien dans 


. les fonetions saintes, toutes les fois que l'on n'est pas assuré d'une 


_ bonne réussite. 


ART. 6. — La musique figurée pour orgue doit Pac dm avoir 


. une marche liée et grave, conforme à la nature de cet instrument. 


L'accompagnement doit soutenir le chant et ne pas le couvrir. Dans - 


. les entrées et les intermèdes, les orgues, ainsi que les autres instru- 


ments, doivent toujours conserver un caractere franchement, con- 


_ forme à l'esprit de la cérémonie. 
. ART. 7. — On doit se servir, dans les fonctions strictement liturgi- 


ques, de la langue propre du rite, et les morceaux ad libitum doivent | 
_ être tirés des Saintes Ecritures, du Bréviaire ou des hymnes et priè- 


res approuvées par l’Église. 


ART. 8. — Dans toute autre cérémonie, on peut se servir de la lan. 


. gue vulgaire en choisissant des morceaux déjà approuvés. 


ART. 9. — Est absolument défendue dans l'église toute musique 
profane, surtout si elle s'inspire de motifs et de réminiseences de 


_ théâtre. 


_ ART. 10. — Pour sauvegarder le respect dû aux paroles liturgiques 
-et pour empêcher que la cérémonie ne devienne trop longue, on 


. défend tout chant où l’on trouve des paroles omises, déplacées de 
- leur sens ou indiscrètement répétées. 


ART. 11, — Il est défendu de partager en morceaux tout à fait 


à détachés les versets qui sont nécessairement liés entre eux. 


^ ART. 12, — Il est défendu d'improviser des morceaux de fantaisie 


- sur l'orgue à quiconque n'est pas capable de le faire convenable- 


Uv PY. 


ment, c'est-à-dire de manière à respecter non-seulement les règles de 


* 


Part, mais aussi à sauvegarder la piété et le recueillement des 
_ fidèles. 


DEUXIÈME PARTIE. — Instructions pour encourager l'étude de id 





musique sacrée et en empêcher les abus. 


I. — Puisque la musique sacrée fait partie de la liturgie, on recom- 


-mande aux évêques d'en prendre un soin spécial et d'en faire le 


. sujet d'ordonnances, surtout dans les Synodes diocésains et provin- à 
ciaux, toujours conformes au présent réglement. On admet le con- 
cours des laïques, mais sous la surveillance des évêques. Il est 
défendu de former des Comités et tenir des Congrès sans l’autorité 
ecclésiastique. 11 est aussi défendu de publier des revues de musi- 
que sacrée sans l’imprimatur de l'Ordinaire. Toute discussion sur Ies 
articles du présent réglement est absolument interdite. Pour ce qui 
regarde la musique sacrée, la discussion est permise, pourvu que 


l'on observe les lois de la charité et que personne ne s'érige en mai- . 


tre et juge les autres. 
II. — Les évéques devront prendre soin de faire étudier à leurs 


clercs le plain-chant, tel qu'il se trouve dans les livres approuvés 
par le Saint-Siège. Quant aux autres genres de musique et à l'étude 


de l'orgue, ils ne leur en feront pas une obligation, pour ne pas les . 
détourner des études plus sérieuses auxquelles ils doivent s'adon- | 


ner; mais s'il s'en rencontrait parmi eux qui soient déjà versés dans 
ce genre d'étude ou qui aient des dispositions particulières pour 
elles, on pourra leur permettre de s’y perfectionner. i 

III. — Que les évêques surveillent les curés et Ies recteurs d’égli- 
ses, afin qu'ils ne permettent pas des chants contraires aux instruc- 


tions du présent réglement; recourant, s'il en est besoin, aux pote 


canoniques contre les délinquants. 


IV. — La publication du présent réglement et la communication | 


qui en est faite aux évêques d'Italie abroge toutes ie ln PIS 
dentes sur la méme matière. 

S. S. le Pape Léon XIII a daigné approuver, dans toutes ses par- 
ties, le réglement ci-dessus et en a ordonné la publication le 6 juillet 
1894. Git 
GAETAN Card. ALoisI-MASELLA, Prefet. 

- Louis TniPEPI, Secrétaire, 


ERIS C. DES INDULGENCES 


. 19 Est-il nécessaire de tenir à la main un chapelet bénit pour gagner E 


les indulgences ? 


BEATISSIME PATER, 
Fr. Bernardinus a Portu Romatino, Minister Generalis Ordinis 


S. Francisci, ad pedes Sanctitatis Vestre provolutus, humillime 


petit : 
An ad lucrandas indulgentias Rosarii Beatæ Maris Virginis, sive 
Coronæ Franciscans, vel parvæ Coronæ Immaculatæ Conceptionis 
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Beate Marie Virginis (vu/go Goroncina dell Immacolata), vel 
S. Birgittæ, etc., necessarium sit habere Rosarium materiale ad hoc 
benedictum, vel simplex recitatio sufficiat ? 


Auctores hac super re non eamdem tenent sententiam ; quapropter 


^ Orator Sanctitatis Tuæ judieium exquirit, ut dubium tollatur. 


Et Deus... 

sacra Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis Breeposua relato 
dubio respondit : 

Standum terminis concessionum Indulgentiarum adnexarum 
singulis precatoriis coronis, de quibus in proposito dubio. 

Datum Romse ex Secretaria esae S. Congregationis die 7 Au- 
gusti 1889. . ; 

Pro Emo ac Rmo Dno Card. Præfecto, 
AL. Card. EPISCOPUS SABINENSIS. 
ALEXANDER Episcopus OENSIS, Secretarius. 


2 Concession aux Tertiaires du Carmel de deux bénédictions papales 
et de huit absolutions générales (1). 


BEATISSIME PATER, 


P. Procurator Generalis Ordinis Carmelitarum Discaboontotune ad 
pedes Sanctitatis Vestræ humillime provolutus, supplicat ut Tertia- 
ri sui Ordinis bis in anno Benedietionem Papalem eum adnexa 
Indulgentia plenaria; et diebus intra descriptis, videlicet : Nativita- 
tis D. N. J. C., Paschatis Resurrectionis ejusdem, ac Pentecostes, 
itemque diebus festis SSmi Cordis Jesu, Immaculatæ Conceptionis 
B. M. V., S. Josephi ejusdem Sponsi (19 martii), Transverberationis 
Gordis S. Teresie V. (27 augusti), S. Joannis a Cruce, memorati 
Ordinis primi professoris ac parentis, et omnium Sanctorum ejusdem 
Ordinis (14 novembris), Absolutionem, hoc est, Benedictionem eum 
indulgentia plenaria accipere possint. : 

Sanetissimus Dominus Noster Leo Papa XIII, in audientia habita 
die 27 februarii 1886 ab infrascripto Secretario S. Congregationis 
Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præpositæ, benigne annuit pro gra- 
tia in omnibus juxta petita, servatis de jure servandis. Presenti in 
perpetuum valituro absque ulla Brevis expeditione. Contrariis qui- 
buscumque non obstantibus. 

Datum Rom: ex Secretaria ejusdem S. Congregationis, die 27 
februarii 1886. 
J.-B. Card. FRANZELIN, Praefectus. 
F. DELLA VorPE, Secretarius. 


(4) Nous reproduisons cette concession déjà ancienne, parce qu'il en est ques- 
tion dans la décision suivante. 





% Les Tertiaires du Carmel peuvent recevoir la bénédiction avec e. i 


indulgence pléniére la veille du jour fixé. 


BEATISSIME PATER, 


P. Procurator Generalis Carmelitarum Discalceatorum, ad sacro- 


rum pedum osculum provolutus, Sanetitati Vestre humillime sup- 


plicat, quatenus decretum S. Congregationis Indulgentiis Sacrisque 
Reliquiis præpositæ, datum sub die 24 Julii 1888 (2), per quod Soda- . 


libus Franciscalibus Tertii Ordinis sæcularis eoncessum fuit ut Bene- 
dictionem cum Indulgentia plenaria pridie diei, quo ipsa in indice 
. Indulgentiarum ejusdem Tertii Ordinis elargienda recensetur, priva- 
tim recipere possint, ad Tertiarios sæculares Ordinis Carmelitici 


benigne extendere dignetur, ita ut horum quilibet prefatam Bene- 


dictionem eum Indulgentia plenaria in pervigilio dierum, quibus 


ipsa pro Tertio Ordine Carmelitico per rescriptum ejusdem S. Con- 


gregationis diei 27 Februarii 1886 affixa fuit, privatim, h. e. post 
expletam Sacramentalem Confessionem, accipere possint ac valeant. 
| Quod, etc. 


s 


S. Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo - 


facultatibus a SSmo D. N. Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 


benigne annuit pro petita extensione ad tramitem omnino Decreti d. 


d. 21 Julii 1888 pro Sodalibus Franciscalibus Tertii Ordinis S. Fran- 


cisci Assisiensis. Præsenti in perpetuum valituro absque ulla Brevis 


xxpeditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
Datum Rome ex Secretaria ejusdem S. Congregationis. die 6 Martii 
1893. 
Fr. A. Card. SEprACCI, Profectus. 
À. Archiep. NicoPorir., Secret. 


4° Décisions sur lindulgence toties quoties attachée à la visite des 


églises des Carmes le 16 juillet. 


L 


1. Utrum gratia nupera S. V. benigne concessa per Breve diei 16 
Maii 1892 (2) qua videlicet: Indulgentia pro die 16 julii concessa lu- 
crari possit folies quoties, valeat etiam pro illis locis ubi Comme- 
moratio B. M. V. de Monte Carmelo in Dominica sequenti, vel alia 
Dominica mensis Julii, juxta concessiones Pontificias, celebrari solet, 


ita ut in illislocis Christifideles, non die 16 julii, sed aut Dominiea se- * 


quenti aut respective alia Dominiea mensis, juxta locorum consuetu- 
dinem, Indulgentiam plenariam, £otzes quoties, lucrari valeant ? 


2. In Breve S. V. die16 Maii 1892 conceditur gratia lucrandi Indul- 


(1) Cf. Canoniste, 1888, p. 468. 
(2) Cf, Canoniste, 1892, p. 482. 
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utriusque sexus mentio non fit; quæritur an eorum Ecclesiæ, Si pu- 
- blicæ sint, censeantur comprehens:e ? 

3. An Prior Generalis, veleo absente ejus Vicarius Generalis gra: 
tiam lucrandi Indulgentiam plenariam foties quoties die 16 Julii aut. 
respective Dominica sequenti aut alia Dominiea Julii secundum 
locorum consuetudinem communicare valeant Ecclesiis in quibus; 
servatis servandis, Confraternitatem B.M.V. de Monte Carmelo ca- | 
nonice erigunt ? : 

_ Sacra Congregatio Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, die 
21 Augusti 1892, relatisdubiis respondendum censuit : 

Ad I. Affirmative tantum quoad translationem. festi B. M. V. de 
Monte Carmelo in Dominicam immediate sequentem diem 16 Julü 
juæta privilegium a f.r. Paulo V tributum Ecclesiis universis Ordi- 
nis Carmelitant. 

_ Ad II. Negative. 

Ad III. Negative. 

L. Card. SePrACCI, Præfectus. 
A. Archiep. NICOPOLIT. Secret. 


po Conceditur sanatio generalis erectionum coníraternitatum SS. 
Rosarii. 


BEATISSIME PATER, 


Fr. Vincentius Leo Sallua, Archiepiscopus Calcedonensis, Ordinis 
Predicatorum, ad sacri Pedis osculum provolutus, Sanctitati Vestrae 
exponit ut sequitur. 

Plurimæ sunt in Orbe toto SSini Rosarii Confraternitates de quibus 
vehemens enascitur dubium, utrum rite fuerint erectæ (attentis forma- 
litatibus canonicis quz erectionem præcedere et sequi debent). Unde 
ad evitandum grave damnum quod imminet iis Christifidelibus qui 
adscripti prædictis Confraternitatibus sic invalide erectis non amplius 
lucrarentur indulgentias a Summis Pontificibus elargitas, Orator 
Sanctitatem Vestram deprecatur ut dignetur generalem concedere 
sanatoriam in favorem omnium Confraternitatum usque nune erecta- 
Pn: -—— ; 

Et Deus... 

Ex Audientia Sanctissimi diei 28 septembris 1893, Sanctissimus 
D. N. Leo PP. XIII petitam sanationem benigne concessit. 

Datum Romæ ex Secretaria S. Congregationis Indulgentiis Sacris- 
que: Reliquiis præpositæ, die 28 septembris 1893. | 

FR. IaNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
À. Archiep. NICOPOLIT., Secret. 


| 


6° Prière indulgenciée à S. Louis de Gonzague. 


R. P. Aloysius Morando e presbyteris vulgo Stimmatini ad pedes. e 


S. V. humiliter provolutus enixe postulat, ut quo magis augeatur 
erga angelicum Juvenem devotio, dignetur concedere indulgentiam 


bis centum dierum lucrandum semel in dieiis qui recitaverint infra-  . 
scriptam orationem in honorem nostri Sancti, et plenariam, iis qui 


per solidum mensem recitaverint, servatis servandis. 


ACTUS CONSECRATIONIS ERGA S. ALOYSIUM A GONZAGA (). 


O gloriose S. Aloysi, qui ab Eeclesia perpulchro decoraris tituló 
Juvenis Angelici, propter purissimam quam in terris duxisti vitam, 


ad te hodie venio cum tota mentis et cordis devotione, tibi totus me | 


voveo. 

O exemplar perfectum, o benigne potensque Patrone, quantum 
tuis officiis indigeo ! Mundus et daemonium mihi insimulantur ; pas- 
sionum persentio ardorem ;inconstantiam et fragilitatem ætatis mese 


apprime cognosco. Quis servare me poterit, nisi Tu, angelice Sancte, 


eloria, decus, honor, amor et auxilium adolescentium? Ad te proinde 
tota mente recurro, tibique me toto corde committo voveoque. Et ita 
promitto et volo esse ergate speciali modo devotus ; tibi gloriam 
dare propter angelicam tuam puritatem ; tua exempla imitari; inter 
sodales tuam devotionem promovere ; invocare et lau dare usque ad 
extremum meum spiritum, tuum sanctum et dilectum nom en. Ita tibi 
voveo animam, sensus, cor, totum me ipsum. O dilecte S. Aloysi, 
tuus ergo sum hodie, tuusque semper esse intendo. Tu me custodias, 
defendas, servesque, uti res tua, ita ut tibi deserviendo honoresque 
tribuendo, melius possim deservire, honoremque dare Jesu et 


Marise, et teeum tandem admitti ad videndum et collaudandum . 


meum Deum per singula sæcula in Paradiso. Amen. 


S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposita, utendo faculta- 
tibus a SSmo Dno Nostro Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 
universis utriusque sexus Christifidelibus, qui exhibitum in precibus 
dedicationis actum Sancto Aloisio Gonzaga corde saltem contrito ac 
devote recitaverint, Indulgentiam bis centum dierum semel in die 
lucrandam benigne concessit : Plenariam vero iis qui eumdem Actum 
quolibet die per integrum mensem Junium uti supra recitaverint, 


clementer elargita est, lucrandam in festo ejusdem S. Aloysii vel in 


uno ex septem diebus idem festum immediate sequentibus, dummodo 
dietis diebus vere poenitentes, confessi ae S. Synaxi refecti, aliquam 
Ecclesiam vel publieum oratorium dévote visitaverint, et inibi. pias 
ad Deum preces aliquamdiu effuderint juxta mentem Sanctitatis Sue. 


(4) Traduction latine de l'italien. 
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Quas quidem Indulgentias eadem S. C. defunctis quoque applicabiles | 


declaravit. Præ senti in perpetuum valituro absque ulla Brevis expe- 
ditione. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 
Datum Romæ ex Secretaria ejusdem S. C., die 12 Junii 1894. 
. . Fr. IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
ALEXANDER Archiepiscopus NICOPOLIT., Secr. 


T Prière indulgenciée à S. Louis, évêque. 


Fr. Raphaël ab Aureliaco, Procurator generalis Ordinis Minorum 
S. P. Francisci, ad pedes Sanctitatis Vestre provolutus, appropin- 
quante sexta ab obitu sæculari solemnitate S. Ludovici Episcopi 
. Tolosani, eujus cælesti patrocinio Sanetitas Vestra gloriatur, humi- 
liter implorat indulgentiam 100 dierum pro Christifidelibus qui 
devote sequentem orationem recitaverint et indulgentiam plenariam» 
si quotidie per mensem eamdem dixerint, consuetis conditionibus 
adimpletis, et animabus in Purgatorio degentibus applicabilem. 


N 


ORATIO AD S. LUDOVICUM EPISCOPUM. 


Ad te supplices confugimus, Beate Ludovice, lilium virginitatis, 
stella fulgens et vas sanctitatis. Supra catholicas nationes quibus 
affinitate conjungeris et quarum a Deo Protector es constitutus, 
- cælestes gratias intercessione diffunde. Deum ac Immaculatam Vir- 

- ginem deprecare ut in Christiano populo avorum fides rursum exal- 
tetur (1), ferveat caritas moresque componantur. Intereede veram 
principibus ac civibus concordiam, Sancte Matri Ecclesie contra 


E hostes triumphum, Christi in terris Vieario plenam in saevo anima- 


. rum regimine libertatem nobisque omnibus tuum implorantibus auxi- 
lium aeternam in coelo felicitatem. Amen. 


S. Congregatio Indulg. Sacrisque Reliquis præposita, utendo facul- 
tatibus a mo Dno Nostro Leone PP. XIII sibi specialiter tributis, 
universis Christifidelibus corde saltem contrito ae devote recitanti- 
bus exhibitam in precibus orationem benig ne tantum concessit Indul- 
gentiam centum dierum semel in die lucrandam, et defunctis quoque 
 applieabilem. Præsenti in perpetuum valituro, absque ulla Brevis 
expeditione. Contrariis quibuscumque non obstantibüs: 

Datum Rom ex Secretaria ejusdem S. Con gregationis, die 12 junii 
1894. 

IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. 
T ALEX. Archiep. NicoP., Secretarius. 


(1) Les Analecta portent: eœuletur ; nous croyons devoir corriger : exaltetur, 








8° La confession faite le 30 juillet est valable pour le gain à dé li ndul- c 
.. gence de la Portioncule, le 2 août. 


BEATISSIME PATER, iet d 


Fr. Raphael ab Aureliaco, Proc. Gen. Ord. Min. S. Francisei et 
Delegatus Generalis, ad pedes S. V. humiliter provolutus, sequentia 
exponit : Pro lucrandis Indulgentiis de Portiuncula nuneupatis in 
multis totius orbis locis ob ingentem populi coneursum, simulque 
ob inopiam eonfessariorum, contingit ut die secunda Augusti etin 
pervigilio hujus diei omnibus qui ad sacramentalem confessionem .— 
peragendam accedunt satisfieri nequeat. Quamobrem humilis Orator . 
S. V. enixe rogat quatenus ad majorem fidelium necnon animarum, 5 
quia in Purgatorio detinentur, consolationem, benigne concedere i: 
dignetur Indultum generale vi cujus confessio sacramentalis peraeta 
septem infra dies ante prædictum 2 Augusti sufficiat ad fruendum 
Indulgentiis de Portiuncula nuncupatis. - 

Et Deus... : : 3 

SS.D. N. Leo PP. XIII in Audientia habita die 14 Julii 4894 ab in- 
frascripto Secretario S. C. Indulgentiis Sacrisque Reliquiis præposi- 
tæ audita relatione expositorum, attentisque Decretis ab hac eadem | 
S. C. pluries editis, quibus indultum est ut tum confessio dumtaxat, - 
tum confessio et communio peragi queat in pervigilio festivitatis cui - 
annexa est Indulgentia, vel die qui immediate præcedit sequentem . 
pro quo concessa fuerit Indulgentia, qualibet ex causa, benigne tan- - 
tum indulsit ut confessio sacramentalis peracta etiam die 30 Julii,ni- : 
mirum die immediate præcedenti pervigilium diei quo a primis Ves- 
peris datur perfrui Indulgentia de Portiuncula, suffragari valeat in . 
posterum ad memoratam Indulgentiam aequirendam pro universis - 
Christifidelibus, servata tamen in adimplendis aliis piis operibus . 
regula generali cirea modum et tempus in concessione prædictæ In- - 
dulgentiæ præscriptum. Contrariis quibuscumque non obstantibus. 

Datum Romse ex Secretaria ejusdem S. C. 14 Julii 1894. 

IGNATIUS Card. PERSICO, Profectus. | 
ALEXANDER, Archiep. NICOPOL., Secretarius. 














VIII. — S.,C. DE LA PROPAGANDE POUR LES 
AFFAIRES DU RITE ORIENTAL 


De Matrimoniis inter Catholicos et sehismatieos et filiis parentum - 
diversi ritus. DENT 1 

Rome, die 41 aprilis 1894. E 
Illustrissime et Rine Domine, 3s 


Litteris tuis ad hane S. Congregationem quaedam proposuisti dubia 
quorum solutionem postulabas, nempe : 





°c An matrimonia Catholicos inter et Schismaticos qui in hisce 

regionibus facile evenire possunt, quoad conditiones canonicas præ- 
. mitti solitas, æquiparanda sint matrimoniis mixtis, i. e., Catholicos 
. inter et hzereticos (baptizatos) contrahendis. 
. . 9? « Utro in ritu baptizari et educari debeant filii filiæque paren- 
tum Catholicorum quidem, sed ad diversos ritus pertinentium, 
veluti ad Romanum, Ruthenum, Armenum, ete. » 
. . Porro omnibus mature perpensis, respondendum censeo propositis 
. dubiis ut sequitur : 
Ad Ium, Affirmative. 
— Ad IMm, Fiiifamilias, AO ES loquendo, baptizari et edu- 
. eani debent in vitu patris. : 
Post hæc Deum O. M. rogo ut Te diutissime sospitet. 
Eds Tuæ addictissimus servus. 

M. Card. LEDOCHOWSKI, Prof. 


ALOISIUS VECCIA, Secret. 
R. P. D. Jos. Rademacher, 


Episcopo Wayne-Castrensi. 


IX. — $. PENITENCERIE APOSTOLIQUE 


LA 


_ Quomodo tradi debeant Superioribus Regularibus oblationes 
provenientes ex compositionibus. 


EMINENTISSIME PRINCEPS, 


In faeultatibus cirea compositiones quas benigne concessit hoc 
Sacrum Tribunal infraseripto Episcopo Conversanen. adest clausula : 
. «si ezedem (summæ) pertineant ad Religiosos, requiritur, ut eis tradi 
possint, venia Sacræ Pœnitentiariæ (1) ». 

Porro quum ipsius interventu inita fuerit compositio cum Gene- 
rali... cum propositione libellarum... et alia cum Provinciali... cum 
propositione libellarum... infrascriptus precatur E. V. Rmam ut, si 
. nil contrarium habetur, habilis sit ad tradendas predictis Superio- 
. ribus monasticis summas jam penes se depositas. 

Sacra Pceenitentiaria ad præmissa respondet : 

Superiores Generales Ordinum, de quibus in precibus, recurrant 
ad S. Congregationem Episcoporum et Regularium. 

Datum Romse, in Sacra Pœnitentiaria, die 7 Martii 1894. 


N. AVERARDIUS, S. P. Req. 
À. C. MARTINI, S. P, Secretarius. 


(1) Cf. Canoniste, 1892, p. 509. 








CONSULTATIONS ET RENSEIGNEMENTS 


Chanoines titulaires et prébendés. 


Un respectable abonné nous adresse les lignes suivantes : 

« Le Canoniste (avril 1894, p. 230), reproduit le Bref Pontifical du 
21 janvier précédent, concernant les chanoines honoraires, et ii fait 
suivre le Bref d'un commentaire. Ce commentaire, contient à la page 
235, l'observation suivante: 

« Les chanoines prébendés, non-reconnus par l'Etat (1) font réel- 





«lement partie du chapitre; ils sont de numero, et, quelque opi- - 


«nion qu'on aie sur la nature de nos chapitres en France, qu'ils 
« soient 24merata ou non nwumerata,les chanoines prébendés, ins- 
« titués à la suite de constitutions Pontificales, sont certainement 
« Titulaires ». 

« Gette observation, ainsi formulée, ne donne-t-elle pas lieu à une 
interprétation erronée, et ne peut-elle faire naitre des prétentions 
exagérées ? 

« 4° Ne donne-t-elle pas lieu à une interpretation erronée? 

« N'est-il pas, en effet, de régle, dans nos chapitres de France, et 
ne trouve-t-on pas cette règle jusque dans nos statuts synodaux ; que 


les chanoines d'institution récente, dits prébendés, bien que tenusau 


service du chœur, se placent après les chanoines titulaires, méme 
d'une installation postérieure à la leur, et ne jouissent pas de tous 
leurs droits, notamment de la participation aux délibérations capitu- 
laires ? | 

« L'état de choses étant constitué ainsi, la création faite par les 
Evéques de Canonicats appelés par nous prébendés, et le consente 


ment donné par les chapitres, ne sont-ils pas, en ce cas, sans le carac- 


tère requis pour la création de véritables canonicats ? — De leur côté» 
les fondateurs, comme les titulaires de simples prébendes, n'ont-ils 


pas adhéré à ces conditions par leur fondation ou acceptation selon - 


(4) « Il en est de reconnus par l'Etat qui ne participent point aux privilèges des 


chapitres auxquels ils sont adjoints. Témoins les chanoines de Rodez pourvus 


d'une dotation, dont il sera question au cours de ce travail et dont l'institution, 


approuvée à Rome, a recu la sanction du Pouvoir civil par Décret du 7 mai 
1815 ». 
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. l'état de choses établi, soit que ces mêmes conditions aient été intro- 
_ duites par l'usage, soit qu'elles aient été consignées dans les statuts 
. des Diocèses ? 
- « Ilest regrettable, à mon avis, que pour distinguer ces eanoni- 
cats des canonicats simplement honoraires, on ait ajouté, en France, 
le qualificatif de Prébendé, jusque-là, si je ne me trompe, réservé 
aux eanonicats que nous appelons Tifulaires. Aussi, dans quelques 
diocèses, a-t-on évité d'employer ce qualificatif. A Marseille, par 
exemple, les chanoines objets de notre étude, sont appelés chanoines 
adjoints (France ecclésiastique). A Rodez, par une disposition épis- 
copale approuvée à Rome, le 12 Janvier 1875, ils sont dits: Canonici 
honorari... iisdem oneribus obnoxit uc titulares. Et il est ajouté: 
Nec in comitiis capitularibus, nec in Vicarii capitularis electione 
suffragium. ferant. (Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, année 
71876; p. 161). | 
« Le Saint-Siège lui-même admet donc la distinction adoptée dans 
les Diocèses de France. Dès lors, n’est-on pas en droit de réclamer 
contre une assertion dont la base est le qualificatif Prébendé, dé- 
tourné, paraît-il, de son sens restreint, comme il a été dit? 
2o L'observation rappelée plus haut n'est-elle pas de nature à faire 
naître des prétentions exagèrées ? 
- « IL n'est pas nécessaire, ce semble, d'insister sur ce point. Qu'il 
suffise de le traiter en ce qui concerne l'élection des Vicaires capi- 
tulaires. 
« Ne rencontrerait-on pas, lors de cette élection, des chanoines 
| dits Prébendés prétendant y participer, et, non admis, réclamant à 
son sujet ? Déjà, il n'est pas rare d'entendre dire par quelqu'un d'en- 
ire eux: « Nous sommes chanoines absolument comme les autres ; et 
«c’est avec cette pensée que nous avons fondé ou accepté nos pré- 
« bendes » (Réflexion inadmissible, l'usage et les statuts diocésains 
qui ont traité la question excluant le bien fondé de cette pensée). 
« L'auteur du commentaire fait implicitement, il est vrai, une dis- 
tinetion lorsqu'il dit: « Les chanoines prébendés :nstitués à la suite 
de constitutions pontificales (1) sont certainement titulaires ». Mais 


(1) « Les Bulles d’érection des Evéchés de Constantine et d'Oran (reproduites 
dans le Bulletin des lois civiles ecclésiastiques, Vol. de 1867, p. 176 et 208) y 
 instituent, pour l'avenir, des chapitres complets, dans les termes suivants : 
capitulum cathedrale instituimus perpetuo quod, ad canonicorum et capella- 
norum, seu beneficiariorum numerum, sit ad normam capitulorum cathedra- 
lium in Gallia existentiwm. ll semble denc d'usage à Rome, en ce qui concerne 
la France, de ne prévoir, par les comstitutions Pontificales, d'autres chanoines 
titulaires que ceux primitivement institués. — D'autre part, les termes des 
bulles précitées ne permettraient-ils pas de penser que les chanoines dits Pré- 
” bendés ne peuvent être déclarés simpliciter de numero ? » 
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outre que la distinction n'est pas completement exacte, comme le 


prouve le Bref relatif aux canonicats de Rodez pourvus d'une dota- 


tion, elle ne semble pas assez apparente pour prévenir les préten- 
tions de tous. Avec leurs idées préconcues, les intéressés pourraient 
bien ne pas se préoccuper des expressions: Znstitués à la suile de 
constitutions Pontificales, qui ne sont méme pas soulignées: 

« A mon avis, il importerait d'insérer, dans le Canoniste Contem- 
porain, un second article signalant d'une maniere claire et précise 


le sens et la portée du membre de phrase qui vient d’être rappelé ». 


R. — En écrivant la phrase reproduite ci-dessus, et qui sert de 
point de départ aux réflexions du vénérable abonné, je n'ai pas eu 
l'intention de définir la situation juridique des chanoines qui, à diffé- 
rents titres, font partie de nos chapitres. Mon seul but, comme on 


peut s'en convaincre à la simple lecture, était de rechercher quel 


nombre de chanoines honoraires étrangers chaque évêque pouvait 
nommer, d’après le Bref Cum illud. Le Bref autorise un nombre qui 


ne dépasse pas les deux tiers des chanoines de numero. Quels sont 


ces chanoines de numero en France ? Je réponds sans hésiter : tous 
ceux qui ne sont pas honoraires; tous ceux qui sont tenus au ser- 
vice choral et à la résidence Que si je les ai appelés titulaires, je 
n'ai point voulu dire qu'ils l'étaient tous dans la méme acception du 
mot ; mais seulement qu'ils étaient résidents ou non houoraires. 

C'est qu'en effet, dans le langage ordinaire, les deux termes, étiu- 
laire et honoraire, sont corrélatifs. Le chanoine qui ne fait partie 
d'un chapitre que pour l'honneur, est Aonoraire, tandis que celui 
qui y exerce réellement des fonctions, qui a le titre, est titulaire. 
Nous disons ainsi en France, et nous nous comprenons ; à Rome, au 
contraire, les deux appellations sont parfois synonymes : ceux qui 
exercent véritablement certaines charges sont appelés participants ; 
les autres, qui n'ont que le titre ou l'honneur, sont indifféremment 
dits honoraires ou titulaires. Tel est le cas, par exemple, pour les 
Protonotaires; là encore, on se comprend. 

Quoi qu'il en soit, l'abonné voudra bien constater avec moiquil 
m'était très difficile de désigner, par une appellation juridique par- 
faitement exacte, ces chanoines d'institution plus récente, et que 
nous distinguons des titulaires au sens strict du mot. Le plus sou- 
vent on les nomme prébendés ; le consultant s'y oppose, parce que 
prébendé et titulaire sont synonymes. Il n'a pas entièrement raison : 
demandez plutôt aux chanoines nommés et reconnus par l'État 
depuis quelques années. L'expression adjoints, bien que plus exacte, 
n'est pas trés heureuse ; celles de chanoines surnuméraires, ou de 
seconde érection, ont en droit un sens préeis qui n'est que partiel- 
lement applicable à nos chanoines. Quant à la formule employée à 
Rodez, « canonici honorarii... iisdem oneribus obnoxii ac titulares », 
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P allo est contradictoire dans les termes : des chanoines tenus au 
chœur n'étant pas des chanoines honoraires. j 

_ Et ce n'est pas seulement le nom, c'est aussi la chose qu'il est dit- 
_ficile de préciser. Les chanoines dont nous parlons ont une situa- 
tion, je ne dis pas anormale, mais extraordinaire et que le droit 
commun n'a pas prévue ; bien plus, en France même, elle est loin 
d’être identique dans tous les diocèses. Il est facile d'en assigner la 
cause. Lorsque les évêques voulurent par la création de nouveaux 
chanoines, rehausser la célébration du culte dans leurs cathédrales 
et assurer à leur administralion des auxiliaires, ils ne purent même 
pas songer à assimiler complètement les nouveaux membres du 
chapitre aux anciens : le mode de nomination, la source des prében- 
des n'étaient pas les mêmes. De plus et surtout, il fallait se souvenir 
que les chapitres cathédraux ont, en certains cas, des relations 
officielles avee l’État ; il fallait éviter d'y apporter des entraves. De 
_là une double conséquence, uniformément admise en France: les 
nouveaux chanoines prennent place après les titulaires, même nom- 
més à une date plus récente, et ils ne prennent pas part à la nomi- 
nation des vicaires capitulaires. Mais ici la variété commence. 
. Certains évêques, après avoir fait les restrictions nécessitées par les 
lois civiles, ont tenu à rapprocher antant que possible les nou- 
_ veaux chanoines des anciens ; ils les ont admis aux assemblées ea- 
. pitulaires, en spécifiant seulement qu'ils n'auraient pas voix délibé- 
rative ni consultative, toutes les fois que la décision capitulaire 
devrait étre communiquée au pouvoir civil. Ailleurs les chanoines 
dits prébendés ont été exelus de toutes les assemblées capitulaires. 
Ailleurs encore, on a accentué davantage la séparation en réservant 

aux titulaires certains droits honorifiques. Il faut, en chaque diocèse, 
: consulter les statuts capitulaires et s'y tenir exactement. Telle est 
donc la situation de ces chanoines de récente érection ; situation, 
je le répète, difficile à classer dans les anciennes catégories ; mais 

| | qui n'est point illégale, puisqu'elle est reconnue par le Saint-Siège. 
Aprés cela, ai-je eu tort de dire qu'ils sont titulaires ? Oui, si j'avais 
- entendu les assimiler entièrement aux autres ; certainement non, si 
- mon but a été seulement de les distinguer du chanoines honoraires. 
J'espere que mes paroles, ainsi expliquées, ne seront pas de nature 

. à faire naître des prétentions exagérées. 
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_ Les chanoînes titulaires peuvent-ils porter leurs insignes hors de 
leur diocèse ? 


Un de nos lecteurs nous écrit à ce sujet : 
« Voulez-vous me permettre une observation suggérée par un 
E: , article du Canoniste (livr. de juillet-août, p. 503) ? Il s'agit encore 


EDO ue 


de l'interprétation du Déeret Pontifical du 21 janvier. D'après voire - 


article, les chanoines titulaires, assimilés sur ce point aux chanoi- 


nes honoraires, sont déclarés inhabiles à à porter leurs insignes dans - 


les diocèses étrangers. A votre avis, la réponse nil innovandum est 





limitative, Mgr l’Évêque de Périgueux n'ayant consulté qu'au point | 


de vue de son diocèse. j 


« Je ferai, si vous le voulez bien, une réflexion. Il est d'usage, en . 


France, que les chanoines portent leurs insignes dans les différents 
diocèses où ils se trouvent. Cet usage est suivi non-seulement par 
les prédicateurs, mais encore par les chanoines assistant à des céré- 
monies, à des pèlerinages. Combien d'insignes canoniaux sont portés 


à Lourdes, par exemple, par des ecclésiastiques qui n'assistent point 


leurs Évéques ni même des Évêques étrangers ? 

« Mgr l'Évéque de Périgueux, qui n'ignorait point cette coutume, 
aura, sans doute, jugé malséant, de consulter d'une manière géné- 
rale. C'eüt été entraver la liberté d'appréciation de ses collègues. 
Mais la base de la solution donnée à Rome étant la coutume de 
France, cette solution n’a-t-elle pas sa valeur en ce qui concerne 
l'usage des insignes canoniaux dans tous les Diocèses, même dans 
les diocéses étrangers ? Elle avait, je crois, été interprétée ainsi. 
Aujourd'hui, cette interprétation doit cesser pour les chanoines 


honoraires. Mais ces derniers seuls sont visés par le Décret du 21 
janvier. Dès lors, existe-t-il un motif suffisant d' au la prohibi- 


tion aux chanoines Titulaires? » 

R. — Pardon, Monsieur le Chanoine, ce n'est pas tout-à-fait ainsi 
que j'ai envisagé la question. Les Ephemerides me reprochaient d'a- 
voir autorisé les chanoines honoraires à porter leurs insignes dans 
tout le diocèse, méme lorsqu'ils assistent à une cérémonie singula- 
riter. J'expliquais ma pensée en disant que je n'avais visé, dans mon 
commentaire, que la coutume francaise, contraire au droit commun, 
mais tolérée par Rome, d’après le rescrit ;»; Petrocoricen. De droit 
commun, force m'était bien de le reconnaître, les chanoines ne peu- 
vent porter leurs insignes que lorsqu'ils agissent capitulariter, et, 
dans certains cas, lorsqu'ils assistent l’évêque. Mais je me suis bien 
gardé d'assimiler les chanoines titulaires aux honoraires ; tout au 
contraire, j'ai dit que les chanoines honoraires étaient assimilés aux 
titulaires pour l'usage de leurs insignes, et j'ajoutais : « De méme 
que le Bref interdit aux premiers ce qui était déjà interdit aux 
seconds, le port des insignes dans un diocèse étranger, de méme il 
le leur aecorde dans le diocése, suivant les mémes régles que pour 
les titulaires ». Ce n'est done pas seulement notre Bref, mais le 
droit commun, qui défend à tous les chanoines indistinctement Lu- 
sage de leurs insignes hors de leur diocèse ; je n’ai aucunement 
voulu étendre aux chanoines titulaires une prohibition que le Bref 
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ne ; rappelle de. Pour les ana es E V j'ai simplement for - 
mulé ce qui est Le droit commun. 
Mais la coutume francaise? Révoquée et abrogée en ce qui con- 
cerne les chanoines honoraires, ne Subsiste-t-elle pas pour les titu- 
-Jaires ?Je voudrais le croire, Monsieur le Chanoine, et vous le lais- 
ser croire ; mais cela me paraît impossible. Car sur quelles raisons 
S'appuyer ? Evidemment pas sur le droit commun. Sur le rescrit i 
Petrocoricen. ? Pas davantage; il est impossible d'étendre la réponse 
« Nihil innovandum » à une coutume distincte de celle qui est expo- 
_Sée dans la supplique ; or, la supplique, très claire et très précise, de 
- Mgr l’évêque de Périgueux, ne vise absolument que le port du cos- 
tume canonial dans le diocèse. Pourquoi Mgr de Périgueux n'a-t-il 
. pas consulté sur l'usage, qu'il connaissait certainement, de revêtir 
les insignes canoniaux hors du diocèse ? Je ne sais, ou plutôt, je 
 erois le soupconner ; mais peu importe, il n'en a pas parlé dans sa 
 Supplique ; on ne peut rien tirer de la réponse de la S. C. des Rites, 
et nous nous retrouvons en présence du droit commun. Peut-on enfin 
S'appuyer sur la coutume elle-même ? Encore faudrait-il prouver 
qu'elle est raisonnable, légitimement prescrite, suffisamment répan- 
due, et qu'elle a en sa faveur le consentement, au moins présumé, 
du législateur. Pour dire sincérement toute ma pensée, cette démons- 
tration me semble bien difficile, et pour mieux dire, impossible. Si le 
souverain Pontife réprouve et interdit un usage, lorsqu'il s'agit de 
Echanoines honoraires, je me demande ce qui pourrait bien le légiti- 
mer ehez des chanoines titulaires, étant donné surtout qu'ils agit. 
_ d’insignes, et que, sur ce point, l'assimilation est à peu prés com- 
pléte entre les uns et les autres. 
Je sais bien que les dispositions du Bref Cum illud auront de la 
- peine à prévaloir dans les diocèses de France, tellement nous nous 
- Sommes habitués à regarder le costume canonial comme une déco- 
ration avant tout personnelle. Mais cette manière de voir, assez peu 
exacte, ne saurait modifier le droit. 
Abr 


De la récitation à deux heures des Matines et Laudes du lende- 
i main. 


A maintes reprises, des lecteurs du Canoniste m'ont demandé si 
Von pouvait, tuta. conscientia et sans indult, je ne dis pas sans rai- 
- son, commencer à deux heures la récitation de Matines et Laudes 
- du lendemain. Jusqu'iei j'ai répondu par lettres particulières aux 
- consultants. Non pas que je n'eusse pas le courage de mon opinion, 
po parce qu'un enseignement un peu sévère, à mon avis, avait été 

. donné dans cette Revue (ef. Canoniste, 1839, p. 364). Si j'en 


201-202: livraison, septembre-sctobre 1891. 135 
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parle aujourd'hui, c'est uniquement pour signaler une courte con- 


.sultation donnée par les Ephemerides liturgicæ (Septembre, p. 534). 
Je me permets de citer : : 


« Negotio... cum el. Confratre nostro Morino hæc addimus : «An 


vero, secluso privilegio, incipi possit (Matutinum) hora secunda 
post meridiem, sententia est, ait el. D 'Annibale, quam multi tuen- 
« tur, multi non reprobant, multi probabilem putant ; nec immerito, 
« quia nullo certo jure sive scripto, sive non scripto, explodi potest. 
« Non sunt igitur inquietandi qui bona fide ab eadem hora recitave- 
rint matutinum. Et el. Lehmkuhl ait: licet hanc opinionem pro 
certo probabili habere non possim, nolim tamen, si quis secundum 
opinionem affirmativam egerit, obligationem iterandi imponere, 


( 
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sententiam tuentur, non possim eam certo improbabilem dicere 
« (Edit. 4, vol. II, De statu cleric., S 3, n. 81) » 


= 
= 


« Sequentem arroges animadversionem. Matutinum eum Laudi- 


bus primam constituit Officii partem, quæ recitabatur antiquitus ad 


mediam noctem. Ecclesia hanc Horarum eanonicarum partem conee- | 


dit ex privilegio ut aliqui recitent abhora secunda post meridiem, quia 
tali tempore jam dies ecclesiasticus incepit, uti ex primis Vesperis 
constat, quae de festo sequenti sepe sunt, vel dimidiate, vel etiam 
integre. Quo modo ergo et quo jure dici potest, eum non satisfa- 
cere, qui post inceptum ecclesiasticum diem, ejusdem diei Officiireci- 
tat primam partem ? S. R. C. rogata super hoc negotio, rem definere 
aoluit, respondere contenta : « Consulantur probati auctores » (Pe. 
trocoricen., ad III, 13 Jul. 1883). Ejusmodi vero nonne sunt Sanchez, 
Diana, Tamburinus, et Salmanticenses, quorum primi sententiam 
hänc aut tenent, aut probabilem, postremi autem probabilissimam 
voeant (Mor. S. Alph., lib. IV, cap. II, n. 174) ? His si multos recen- 
tiores addas, sententiam affirmantem, Matutinum diei sequentis posse 


Tecitari ab hora secunda post meridiem, esse Au iA probabilem 


. fateri cogeris ». 


J'ai moi-méme recueilli cet enseignement, à Rome, de la bouche d "a 


regretté professeur De Angelis, et jel'ai répété sans hésitation dans 
mes cours. Je suis heureux de le voir appüyé par Lamento des 
Ephemerides. 


X 


Je me permettrai méme d'ajouter encore une réflexion que je crois - 


de nature à corroborer cette manière de voir. Je constate tout 


d'abord que nous sommes iei en présence d'une pratique, non d'une - 


disposition légale : c'est en vertu d'une tolérance miséricordieuse 


de l'Église que la récitation privée de matines et laudes est antici- 
pée, tandis que la récitation publique et officielle, dans les chapi- . 


tres, a lieu le matin. Rien de plus raisonnable, puisque c’est un 


usage, que de l'appliquer suivant les coutumes dechaque pays. 


cum propter externam auctoritatem eorum qui benignam illam 
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. Mais tous les auteurs, quelle que soit leur patrie, autorisent la 
récitation privée des matines du lendemain à partir du moment où 
le soleil est à égale distance de midi et de son coucher. Par suite, 
en hiver, dans nos régions, on peut commencer cette récitation à 
deux heures. Mais si, dans les pays chauds, la plupart des cérémo- 
nies religieuses de l'aprés-midi (sans parler des actes de la vie 
civile) sont retardées ou avancées suivant que les jours sont plus 
ou moins longs, dans nos climats au contraire, les heures demeurent 
fixes: les vépres, par exemple, se disent pendant toute l'année à une 
heure ou à deux heures ; le salut est toute l'année à cinq heures, etc. 
Pourquoi nous obliger, contrairement à nos usages, à tenir compte 
de l'allongement des jours sur cette seule question de la récitation 
privée de matines, qui n'est, encore une fois, qu'une pratique intro- 
duite par la coutume ? Puisqu'on ne déplace pas les cérémonies du 
. eulte, pourquoi se croire obligé de déplacer une prière privée ? Par 
suite, si l'opinion bénigne trouve à Rome des défenseurs pour le 
clergé de Rome, il y a pour nous une raison de plus de la regarder 
comme probable et suffisamment süre dans la pratique. 


A.B: 


De certaines cérémonies tolérées dans la célébration des maria- 
ges mixtes. 


En traitant, il y a quelques mois, de la publieation des bans pour 
les mariages mixtes, je rappelais qu'en principe, la célébration de 
ces mariages ne devait être accompagnée d'aucune cérémonie ecclé- 
siastique. Tout devrait se borner à l'échange de consentement donné 
en présence du curé compétent et des témoins, hors de l'église (Cf. 
- Canoniste, 1893, p. 421). Je faisais remarquer cependant que la dis- 
cipline s'était un peu adoûcie sur plusieurs points, à commencer par 
la publication des bans. On peut voir d'autres concessions dans Gas- 
parri, Tractat. can. de matr., n. 458 et sutv., en particulier dans la 
réponse aux questions posées par Mgr l'évéque de Nancy (cf. aussi 
Canoniste, 1889, p. 24). Voici une ordonnance épiscopale pour 
le diocèse de Trèves encore plus remarquable. Nous l'empruntons à 
lArehiv für kalhol. Kirchenrecht, n. 4, p. 200. Elle est datée du 
— 48Novembre 1873 ; mais elle a été formellement confirmée par Mgr 
Korum, lorsqu'il prit possession du siège de Trèves, en 1883. Nous 


- traduisons de l'allemand. . 


-"« Ala suite denégociations engagées et conduites à bonne fin entre - 
Sa Grandeur et leSiège Apostolique relativement aux mariages mix 
tes, il a été décidé et jugé opportun de rendre la pratique relative 
à la bénédiction des mariages mixtes conforme à celle qui esten vi- 
- gueur dans les autres diocèses de notre province ecclésiastique. Par 
- suite, lorsque les cautiones ordinaires, qui demeurent absolument. 








exigées, ont été fournies, et que la iban de 'émpechorao. m 


mixte religion a été sollicité et obtenu, rien ne s'oppose à ce que l’on 
fasse les publications accoutumées (en évitant toutefois d'y mention- 
ner que l'une des parties appartient à la confession protestante), et 
à ce que le mariage reçoive la bénédiction ecclésiastique. Si la fian- 


cée est protestante, il faut omettre la benedictio conjugum, cf. le 
Grand Rituet, l* partie, p. 251. On pourra, à l’occasion des mariages 


mixtes, célébrer la sainte messe, mais on ne devra pas direla messe 
pr 0 sponso et sponsa, ni les prières spéciales qui s’y rapportent. 

Si, au contraire, les egutiones n'ont pas été fournies, il ne pourra 
y avoir aucune cérémonie ecclésiastique, et l'on ne devra pas faire 
les publications. | 

Lorsqu'il y aura lieu d'aecorder ces proclamations et cérémonies, 
il sera néanmoins opportun d'avertir les fidèles que, malgré Ies con- 
cessions bienveillantes de l'Église, celle-ci n'en continue pas moins 
à désapprouver les mariages mixtes. 

L'on devra d'ailleurs, dans l'application pratique de ces concessions, 
veiller àce que tout se passe d'une maniere aussi simple que possi- 
ble, et en évitant tout éclat. 

Le Vicariat général, 
Signé : DE LoRENZI. 


Des testaments des prétres. — De la résidence des curés (extraits 
des décisions du synode de Gnesen et Posen, 1593). 


Nous pensons intéresser nos lecteurs en leur communiquant deux 
décrets du synode diocésain de Gnesen et Posen, du 15 Novembre 
1893; nous les empruntons à l’Archiv für Rkatholisches Kirchen- 
recht, n. 4, p. 111. 

Le premier est relatif aux testaments des prêtres. Il semble que 
l'attention de l'épiscopat d'Allemagne ait été particulièrement attirée 
sur ce point en ces dernières années ; le Canonisle a déjà donné à ce 
propos une ordonnance de Mgr l'évéque d'Ermeland et une autre 
de Mgr l'évéque de Trèves (Cf. Canoniste, 1890, p. 131 et 1893, p. TE 
Celle-ci est encore plus précise. 


Le second réglement a pour objet la résidence des prêtres occu- 


pés au saint ministère. La plupart de nos statuts diocésains présen- 
tent sur ce point des dispositions plus ou moins semblables : on 
pourra utilement comparer. 


DECRETUM I. — DE TESTAMENTIS. 


Innovantes et in memoriam revocantes Synodorum Nostrarum pro- 


vincialium et dioecesanarum statuta, omnes utriusque Archidicece- 


sis Nostro beneficiatos in Domino monemus et obligamus, ut pra-. E 


sertim ii, qui setatis suæ annum quinquagesimum transgressi sunt, 
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_ vel dotiliogtt: saletudiufs se esse ne horam mortis prævenien- 


tes, tempestive de lis quae sive ex parsimonia, sive ex superfluis 


beneficii sui reditibus collegerint, per testamentum rite confectum 
. et judiei civili traditum disponant. Conficiendo vero testamenta 
caveant, ne inordinato erga parentes et consanguineos ducti affectu, 
iis omnia distribuant, neglecta Ecclesia cui inservierint, et neglectis 
piis et institutis sive jam in dicecesi existentibus, sive necessario 
mox condendis, uti, e. g. convictu juventutis ad statum clericalem se 
præparantis, quorum ante omnia juxta mentem ss. canonum ratio- 
nem habere debeant. Sciant igitur se in conscientia ad disponendam 
unam saltem partem fortunæ suæ ad pias causas. obligatos esse et 
animæ suæ male consulere, si secus agant. 

Insuper omnes Decanos foraneos in virtute obedientiæ obstringi- 
mus, ut quotiescumque aliquis parochus decanalis gravius agrotet, 
eum sine mora visitent, anims ejus provideant, de testamento eum 
interrogent, et si, quod absit, illud nondum confectum compererint, 
ad quantocius juxta mentem ss. canonum conficiendum compellant. 

De confecto testamento etiam in visitationibus pastoralibus bene- 
ficiatos imprimis setate provectiores interrogent, Nobisque referant 
qui huie officio satisfecerint et qui non satisfecerint. 


DECRETUM III. — DE OFFICIO RESIDENTI X. 


Quum ad aures Nostras pervenerit nonnullos sacerdotes Nostra- 
rum Archidiœcesium in eura animarum oceupatos minus scrupulose 
officium residenti, in parochia sua observare, et nonnunquam abs- 
que superiorum suorum licentia a parochia sua per plures dies 
.abesse, id quod a ss. canonibus severe et sub gravi peccato est pro- 
hibitum, statuimus : | 

Sacerdotem in cura animarum occupatum, qui wltra duos dies a 
loco domicilii sui abesse vult, a suo Decano licentiam in scriptis 
expetere debere, nisi res sit urgens et moram non patiatur. Tunc 
enim ante obtentam licentiam extra parochiam proficisci ei licebit, 
sed insimul Decanum suum tam de absentia quam de causa absentiæ 
certiorem reddere tenebitur. | cr 

Decani non poterunt ultra quinque dies sacerdotibus memoratis a 
loco domicilii abesse permittere. Qui sacerdotes ulterius abesse 
voluerint, a Nobis vel ab Offieio Nostro Generali permissionem obti- 
nere debebunt, et de obtenta licentia Decanum certiorem reddere. 

Si parochus extra parochiam proficiscens vicario careat, pro tem- 
pore absentie alium sacerdotem a Nobis approbatum substituere 
debebit. 

Parochorum vicariis inculcamus, eos non solum eadem ac cæteros 
in cura animarum occupatos sacerdotes quoad residentiam vinciri 





\ , le fna Ae ie fo à p 
D " À re 
x i M Y | ‘ UP 
— 630 — 3^ 
^ 





lege, sed omnino ne per unum diem uiid absque expressa paro- - 


chi sui licentia parochialem ecclesiam desevere posse. 


Decani denique pro absentia usque ad quinque dies a loco domi- 
cilii sui non indigent quidem permissione sive Nostra, sive Nostri 


Officii ; sed si hæc absentia quinque dies duratura est, ad Nostrum 
Officium de ea referre debent. | 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


Les Études bibliques. — L'Encyclique et les catholiques anglais et 


américains. — Gr. in-8° de 71 p. — Paris, Grasilier, 1894. 


Cette brochure est la traduction française d'un article publié dans 
la Contemporary Review par « l'auteur de la Politique du Pape ». 
Pourquoi le traducteur a-t-il fait figurer en sous-titre « les catholi- 


ques anglais et américains », il me serait difficile de le dire, les 
questions traitées étant de nature à intéresser tout aussi vivement 
les catholiques des autres pays. Il est vrai qu’en Angleterre et aux 


États-Unis, à cause de la présence des protestants, la controverse 


biblique tient une place plus considérable dans l'opinion et les tra- 


vaux du clergé qu'en Italie ou en France. 

Quoiqu'il en soit, l'auteur, malgré les expressions de respect mul- 
tipliées, dit clairement qu'il n'est pas content de l'Encyelique; il 
croit que la situation des savants catholiques en est devenue plus 
difficile, que la solution des problèmes qui constituent « la question 
biblique » a été retardée, bien loin d'étre avancée ; tout en protes- 
tant de son catholicisme, il fait le procès de l'Encyelique « de stu- 


diis scripture sacra ». Il examine en particulier deux assertions de 


l'Encyclique, assertions qu'il formule ainsi : 

« 4 La Bible est totalement exempte de tout mélange d'erreur, 
parce que l'erreur ne peut venir que d'une source humaine, et que 
toutes les sources humaines sont exclues parla doctrine que Dieu 
est non-seulement l'inspirateur, mais aussi l'auteur des Écritures ; 

« 2? IL est possible, tout comme il est nécessaire, d'étudier scienti- 
fiquement le texte sans jamais rencontrer sur son chemin aucun des 
fâcheux problèmes de la critique transcendante ». 

Sur le premier point, l’auteur accumuleles exemples des « erreurs » 
de la Bible, erreurs scientifiques, et surtout contradictions entre dif- 
férents textes des Livres Saints ; autrefois, dit-il, les exégètes se 
tiraient d’affaire en mettant ces erreurs sur le compte des écrivains 
sacrés, de la partie humaine de la rédaction ; mais maintenant que 
l'Encyclique réduit à néant le rôle personnel des écrivains sacrés 








et a muod Dieu toute la $0 c des assertions contenues 


dans la Bible, c’est donc à Dieu lui-même qu'il faut faire remonter les 


contradictions, les assertions irréductibles très fréquentes dans les 


Livres Saints. 

A quoi je me permets de répondre que le Pape, sans d'ailleurs 
ajouter aucune définition positive aux définitions antérieures, avait 
d'excellentes raisons pour insister sur l'inspiration totale de la Bible; 


que l'inspirateur des livres Saints en est aussi l'auteur, mais que ces 


deux expressions se confondent dans la pensée du Souverain Pontife 


# 


comme dans l'enseignement courant des théologiens. Car on ne peut 
prêter au Pape l'étrange assertion d'apres laquelle les auteurs sacrés 
n’auraient eu aucune part dans la rédaction des Livres Saints ; que 
s'ils y ont eu une part, celle-ci a été nécessairement humaine, et 
il n'est pas défendu, aprés comme avant l'Encyclique, d'attribuer 
à cet élément humain les imperfections de la Bible. Ce n'est pas que 
la conciliation ne soit parfois difficile ; pour ne citer qu'un exemple, 
je ne sais pas comment concilier tou du livre des Nombres, 
xx, 23, 28 ; xxxiit, 38, 39, relative à la mort et à la sépulture de Josue, 
avec celle du Deutéronome, x, 6, sur le méme sujet. Mais il ne me 
semble pas que l’Encyclique ait notablement accru la difficulté de la 
solution. 

Sur le second point, l'auteur s'efforce de prouver que l'étude 
sérieuse du texte sacré doit amener, bon gré, mal gré, les problémes 
de critique transcendante que l'Encyelique conseille aux catholiques 
d'éviter ; la critique textuelle, dit-il, fera surgir d'elle-méme les 
difficultés relatives à la composition des livres sacrés ; les catholi- 
ques ne pourront y échapper, et seront ainsi nécessairement en con- 


. tradiction avec les conseils de l'Encyclique. 


J'avoue que je n'ai pas lu, aussi clairement que notre auteur, dans 
le document Pontifical, l'interdiction faite aux catholiques d'aborder 
les problémes de la critique transcendante ; jy ai vu, et d'autres 
avec moi, le conseil de se défier de certaine critique, plutót rationa- 
liste que transcendante, guidée dans l'interprétation de la Bible par 
lidée érigée en principe, de l'impossibilité du miracle, et par I hor- 
reur du surnaturel; de cette prétendue critique, le Pape a mille fois 
raison de détourner les catholiques, comme on met.en garde contre 
des ennemis. Mais je n'ai pu croire qu'il soit interdit aux catholiques 
d'étudier les graves questions soulevées de nos jours dans le 
domaine des études bibliques ; on leur recommande 1e respect, la 
prudence; on ne leur fixe pas, que je sache, d'infranchissables 
limites. 

Mon compte-rendu ressemble à son tour à une thèse ; mais il m'a 
semblé que les catholiques devaient faire certaines DT e à la 
thèse de notre auteur anonyme pour pouvoir en retirer de sérieux 





avantages sans s' exposer a de graves ME TUM Cols. réserve 
faite, il ne m'en coûte aucunement de rendre hommage à la science, - 


à la perspicacité de l'écrivain; je reconnais qu'il a franchement 
signalé et vigoureusement décrit les difficultés qu'offre aujourd'hui — 


la « question bibique », et je voudrais avoir attiré sur son étude 


l'attention des hommes compétents de notre pays, et tout particuliè- 
rement des théologiens. Mais je ne puis m'empócher de penser que 


certain ton acerbe, certaines expressions trop dures, lui ont fait 
dépasser le but, et que sa brochure aurait été plus utile si elle avait 
é(ó plus modérée. E 

A TD. 


Instituciones de Derecho canonico; compendio de las lecciones de 


esta asignatura explicadas por José EsrANYoL Y CoLow, catedra- 
tico de la universidad de Barcelona. — Tomo lI: Pretiminares. | 


Historia externa del Derecho canonico. — Un vol. gr. in-8& de 


xx11-602 p. Barcelona, Imprenta y litografia de José Cunili y Sala; PA 


1893. 


Comme on le voit par le sous-titre, ce volume est divisé en deux 


sections bien distinctes, qui sont d'ailleurs l'une et l'autre un 
préambule à l'étude directe du droit canonique. La premiére est 
une introduction générale, consacrée, selon l'usage, aux notions, 


divisions, importance et méthode du droit canonique. Puis viennent  - 


le traité des lois, auquel l'auteur rattache à bon droit les privilè- 


ges, et celui des sources du droit ecclésiastique. Mais le docte pro- | 


fesseur a donné à cette introduction une certaine ampleur; c'est 
ainsi qu'il y parle longuement de l'Église et de l'État et de leurs 
relations mutuelles. C'est ainsi encore qu'il y étudie le p/acet royal, 
et, plus loin, parmi les sources du droit ecclésiastique, la question 


des concordats. Sur ce dernier point, je l'ai vu avec plaisir se ranger 


à l'opinion plus canonique qui les tient pour des pactes synallagma- 
tiques. 
Le livre second, consacré à l'histoire externe du droit ecclésiasti- 


que, c'est-à-dire, des textes et des collections, m'arrétera un peu À 


plus longuement. L'auteur a pris pour guides les excellents travaux 
de Phillips, Walter, Tardif, etc. Il donne de l’histoire des collections 
canoniques un exposé bien nourri, facile à lire, toujours clair et 


exact. 11 divise cette histoire en trois périodes : après la période de E 
préparation, qui va jusqu'à la paix de l'Église, le droit ancien, du  - 


1v' au milieu du xir? siéele; le droit nouveau, jusqu'au concile de 


Trente, et le jus novissimum, jusqu'à nos jours. Il a bien indiqué ^ 


le caractère plutôt local de l'ancien droit ; j'aurais aimé le voir sui- 
vre de plus prés le travail de centralisation qui date de bien avant 
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Gratien. Je regrette de ne pas voir Wire parmi les ouvrages utili- 
sés par ? M. Estanyol l'ouvrage de M. Schulte, Geschichte der Quel- 
len, etc., et l'Introductio in corpus juris canonici de Laurin. 
L'auteur a trés bien fait de donner une place considérable à l'his- 
toire du droit canonique espagnol. Le christianisme remonte en 
Espagne à s. Paul et à s. Jacques, dont la venue dans ce pays ne 
fait pas, pour lui, l'ombre d'un doute. Je n'essaierai pas de le détrom- 
per. Je préfère lui signaler le travail de M. Duchesne sur le concile 
d'Elvire, d'oü il résulte que cette assemblée a été tenue avant la 


.. persécution de Dioclétien, et non en 306, comme le dit l'auteur, ou 


en 308, suivant la liste des conciles qui figure en appendice. A pro- 
pos de cette liste, je dois dire combien j'ai été étonné d'y voir figurer 
les conciles apocryphes de Sinuesse, de Rome, pour la confirmation 
du concile de Nicée, de Cologne, etc. Pour en revenir au droit espa- 
gnol, je. mentionnerai les nombreux textes concordataires qui s'y 
rapportent, et que l'auteur a reproduits en appendice. 

Ce premier volume nous fait bien augurer de l’œuvre considéra- 
rable du savant professeur de Barcelone, et c'est de grand coeur que 
nous lui souhaitons un succès bien mérité. 

A.B: 


Heures de loisir, études et essais, par l'abbé GiLLET, aumónier. In-12 
de 346 p. Saint-Etienne, J. Le Hénaff; Paris et Lyon, Delhomme 
et Briguet, 1894. 


Deux cents et quelques considérations, d'une page ou deux cha- 
cune, sur des sujets philosophiques et mystiques. C'est pieux et édi- 
fiant. D'ailleurs, aucune suite ; le style, parfois assez heureux, n'est 
pas assez nerveux et buriné ; et il y a par trop de répétitions. 

Av. B 


De l'organisation des forces conservatrices, par JosEPH C. CoRTis. 
In-18 de x1-259 p. Paris, Lecoffre, 1894. 


Ce livre n'est pas une œuvre de parti ; les forces conservatrices 
à qui M. Cortis veut démontrer la nécessité et les avantages d'une 
puissante organisation, se composent de tous les amis de l'ordre et, 
suivant la parole du Pape, de « tous les honnêtes gens de tous les 
partis ». A ces hommes si nombreux parmi nous, et dont l'influence 
sur les affaires de leur pays est si restreinte, l'auteur montre les 
merveilleux résultats obtenus par les catholiques Belges et Alle- 
mands, grâce à leur organisation; il y ajoute l'exemple des succès 
de leurs adversaires, les socialistes de tous les pays. Les efforts 
individuels seront fatalement insuffisants ; ils demeureront intermit- 
-— tents et sans direction. Cependant la situation est critique ; il est 
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impossible de fermer les yeux : aux dangers qui re la societé, 
Il n'y a plus de temps à perdre, il faut que toutes les forces honné- 
tes et saines de la nation se groupent et tirent de leur PIPER 
méme une nouvelle puissance. 


Cette organisation est maintenant possible ; les oO. les 


exhortations de Léon XIII, mieux compris et mieux suivis, les ten- 
dances certaines, bien qu'encore indécises, vers la pacification reli- 
gieuse, l'apaisement des luttes de partis, la conscience générale du 
péril socialiste et anarchiste; ce sont là autant d'éléments destinés 
à favoriser cette organisation, jusqu'ici à peine ébranlée. 

L'auteur en expose ensuite le plan et l'action : des comités locaux 
agissent personnellement auprès des électeurs ; des comités canto- 
naux et départementaux centralisent les résultats et maintiennent 
l'unité de direction ; à latête se trouve le grand comité central de 
Paris. Je n'entre pas dans plus de détails, ne voulant pas paraitre 
donner dans cette revue une place quelconque à la politique ; mais 
les considérations que développe M. Cortis sont de celles qui s'im- 


posent à tous ceux qui veulent sincèrement le bien de leur pays. 
- Puisse son plan être compris et suivi; puissent les forces conserva- 


trices &'organiser suivant son désir, et former une sorte de /orysme 
dans notre pays. Peut-étre alors le bien serait plus facile, les réfor- 
mes utiles plus réalisables, et la liberté moins précaire ! 

A.*B; 


Livres nouveaux. 


206. — Ss diæcesana Placentina diebus II, II], IV Maii 
anni Mpcccxcrmr habita. — In-8 de 446 p. Placentiæ, typis episcopa- 


libus Jos. Tedeschi, 1893. 
907. — Sammlung der Vorschriften über die Verwaltung des 


kathol. Kirchenvermógens und die Besteuerung für kathol. kirch- 


liche Bedürfnisse in Grossherz. Baden (Collection des ordonnan- 


ces relatives à l'administration des biens ecclésiastiques et aux impo- 
sitions pour les besoins de l'église catholique dans le Grand-Duché 


de Bade). I partie. — In-8 de vri-190 p. Fribourg en Brisgau, Stroc- 


kerisehen Buchdruckerei, 1894. 
908. — G. ScuoBER, C. S. R. Cæremoniæ missarum solemnium et 


pontificalium, aliæque functiores ecclesiasticæ. — In-8 de 424 p. — 


Ratisbonne, Pustet, 1894. 
209. — X... De la confirmation et de l'âge auquel il convient d'y 
admettre. — In-8 de vr-51 p. — Marseille, ies marseillaise, 


1894. 
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210. — G. M. Dreves, S. J. Analecía nodo medii. Gi. — E 
XVII : Zymnodia Iberica; Liturgischen Reimofficien aus panischen - 
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Là Brovidrür _ Carmina FR die Lieder des Sog. cu 
- Calixtin. — In-8 de 236 p. — Leipsig, Reisland, 1894. 

211. — L'abbé U. CHevaLtrerR. Poésie liturgique traditionnelle de 
l'Église catholique en Occident, ou Recueil d'Hymnes et de proses 
usitées au moyen âge et distribuées suivant l'ordre du bréviaire et 

- du missel. — In-8 de Lxvir1-286 p. Paris, Desclée, 1894. 

212. — ALEX. BRUEL. Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, 
formé par Auguste Bernard V (1091-1210). — In-4 de 852 p. Paris, 
Imprimerie Nationale, 1894. ; 

213. — LuDw. SoBkowskr. Episkopat und Pvesbyleriat in den 
ersten christlichen Jahrhunderten (Episcopat et presbytérat aux pre- 

 miers siècles du christianisme). — In-8 de xi-98 p. Würzbourg, 
A. Gobel, 1894, 
. 244. — J. P. DESRocHES. Le Labarum ; étude critique et archéolo- 
gique. — In-8 de xti11-520 p. — Paris, Champion, 1894. 
215. — D. GaAsouET. Henri VIII et les monastères anglais, trad. 
. franéaise par J. LUGNÉ-PHILIPON, en collaboration avec le R. P. pv 
. Lac, S. J. — 2 vol. in-8 de xxxvr-450 et 521 p. — Paris, Lecoffre, 
1894. 

216. — FEL. MAKOWER. Die Verfassung der Kirche von England 
(La constitution de l'Éelise d'Angleterre). — In-8 de 560 p. Berlin, 
Guttentag, 1894. 

AR Publications des archives d? État de Prusse. La Prusse et 
l'Église catholique depuis 1640. T° partie, de 1793 à 1799. — In-8° de 
880 p. Leipsig, Hirzel, 1894. 

948. — V. G. LoMBARDO, O. P. La separazione dello Stato dalta 
Chiesa (La séparation de l'Église et de l'État). In-8 de 306 p. Sienne, 

— imp. S. Bernardino, 1894. 

— . 919. — L. BILLOT, S. J. De Ecclesie sacramentis. T. prior com- 

_  plectens quæstiones de sacramentis in communi, de Baptismo, 
Confirmatione et Eucharistia. — In-8 de 608 p. Rome, typ. poly- 
glotta, 1891. 

220. — B. ULANOWSKI. Acid to necnon judiciorum 
ecclesiasticorum selecta. Vol. I : Acta capitulorum Gnesnensis, Pos- 
naniensis et Wadislavieneis, 1408-1530. — In-4* de 663 p. Cracoviæ. 

291. — Mrs Hope. The first Divorce of Henry VIII, as told in the 
State papers (le premier divorce d'Henri VIII, d'aprés les archives 
d'État). — In-8° de 390 p. Londres, 1894. 

2923. — ARNOLD C. FRANKLIN. Cæsarius v. Arelate u. die gallische 
Kirche seiner. Zeit (S. Césaire d'Arles, et l'Église des Gaules de son 
temps). — Gr. in-8& de x11-607 p. Leipsig, Hinrichs, 1894. 

224. — The Divine Liturgies of Chrysostom aud Basil (Les divines 

. liturgies de S.J. Chrysostome et de S. Basile), éditées avec le texte 
— grec par J. N. W. B, Robertson, — In-18. Londres. 





225. — Histoire des. séminaires de BOrE UE d de Bazas, par 
oL. DERE E S. — 3 vol. in-8*. Bordeaux, de freres, 1894. 


Hs de Revues. 


226. — American ecclesiastical Review. Juillet. — Le mois du Pré- - 
cieux Sang et le Scapulaire rouge. — A. LEHMKUHL. De graviditate 


extrauterina (réponse au R. P. Eschbach). — Rev. A. BARRY O'NEILL. 


Le Bréviaire ; gar. et perte. — Mélanges. — Analeeta. —  Bibliogra- X 


phie. 


227. — Id. Août. — Rev. Mac KENNA, O. P. Missions paroissiales | 


par les Pères Dominicains. — Un Prêtre de la C. de la Mission. 
Missions paroissiales; leurs fruits et leurs défauts. — Rev. W. 


 EnL1oTT, C. S. P. Missions pour les catholiques. —, A. LEHMKUHL,  . 
S. J. Libellum R. P. A. Eschbach. — A. SABETTI, S. J. Animadversio= 
nes in controversiam de ectopicis conceptibus. — Mélanges. — Ana- 


lecta. — Bibliographie. 
228. — Id. Septembre. — R. P. Victor, O. S. F. Missions parois- 
siales. — Rev. J. WissEL, C. SS. R. Les bons effets des missions 


paroissiales. — R. P. ROBERT, Passionniste. Travail effectif dams — 


nos missions paroissiales. — R. G. ScHACHTER, C. PP. S. L'œuvre 
des missions paroissiales. — R. P. MAYER, O. C. C. Comment main- 
tenir les fruits d'une mission. — Rev.J. K. SLATTERY. Zéle protes- 
tant dans l'œuvre des missions. — Rev. W. ELLIOTT, C. S. P. Le 
clergé diocesain et les missions pour les non-catholiques. — pb 
ges. — Bibliographie. 


229. — Analecta ecclesiastica. Juin. — Analecta nova. Acta 
S. Sedis. — A. vetera. De la liberté de l'Eglise et de l'Indigénat du 
C.ergé (suite). — A. varia. C. DILGSKRON. De voto solemni perpetua 


continentic sacro Ordini adnexo (suite). — P. PIE DE LANGOGNE. 
Jeanne d'Arc devant la S. C. des Rites (suite). — Œuvres Pontifica- 
les. Collége des jurisconsultes de S. er Section de l'archiconfre- 
rie de la Curie Romaine. | 

230. — Id. juillet. — Analecta nova. Actes du S. Siège. — A. 
vetera. — De pileo clericali coadjulorum temporalium Societatis 


Jesu.— Collectio deeretorum responsorumque S. Officii. — A. varia. 4 


— R. P. EscaBacu. De ectopicis seu eætra-uterinis conceptibus, et de 
procuratione abortus. — R. P. DIGLSKRON. De voto solemni perpe- 
tuæ continenlie sacro Ordini adnexo.— Pia Unio a S. Antonio 
Patavino nuncupata. 


231. — Id. août. — Analecta nova. Actes du S. Siege. — A. veterg. « 
Note de toutes les dépenses faites pour la canonisation de cing nou-  : 
veaux Saints, le 6 octobre 1690. — Item pour la canonisation de # 
S. François de Sales. — Collectio Decretorum responsorumaque E 13 
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| JS. Officii (suite). — A. varia: P. PIE DE i qum Jeanne d'Arc de- 
. vant la S. C. des Rites (fin). — Œuvres pontifieales. Le Séminaire 
. français à Rome. 


232. — Annales de Philosophie chrétienne. Juin. — Abbé DE Bro- 


- GLIE. Les relations entre la foi et la. raison. 


233. — Archiv für katholisches Kirchenrecht, n. 4. MR SCHMITZ. 
Les droits des métropolitains et des évêques en Gaule du 1v« au vio 


_ siècle. — Prof. H. WzBzn. Synodes de l'ancien diocèse de Bamberg. 
. — Prof. A. ARNDT. Les dispositions du droit relatives aux oratoi- 


res. — Décrets de la8* Congr. du synode de Gnesen et Posen, du 15 


. nov.1893. — Nombreux textes juridiques des tribunaux et ministères 


de Prusse, d'Autriche, etc. — Actes du S. Siège. — Bulletin Bibliogra- 


- phique. 


234. — Bulletin de la R. Academia de la Historia, juin. — F. Fir. 


. Conciles nationaux de Salamanque en 1154 et de Valladolid en 


1155. — Dulles inédites d' Urbain II; illustrations duconc. national 


. de Palencia, (5-8 déc. 1100). 


239. — Civiltà cattolica, 7 et 21 juillet. — Le miracle à Lourdes 


et la critique d'Emile Zola. — Essai sur les lois matrimoniales pro- 
- posées aux chambres hongroises. — Des prétendues erreurs scienti- 
. fiques de la Bible. 


236. — Correspondant. 25 févr. et suivants. — Abbé DE BROGLIE. 


. Réaction actuelle contre le positivisme. — 10 et 25 juin; abbé H. KAN- 


NENGIESER. Le Mariage civil en Hongrie. — 95 juillet et 25 août. 


: Abbe LEMIRE. Le catholicisme en Australie. 


231. Ecclesiasticum argentinense, 30 juin. — Le décret « Vigilan- 
li studio ».— Questions liturgiques. — Frais d'études théologiques 


_auxvi s. — Bibliographie. 


238. — Id. 31 juillet. — Actes du S. Siege. — Le décret « auctis 


E rodum ». — Bibliographie. 


239. — Id. 31 août. — Actes du S. Siège. — Questions liturgi- 


$ nes — Bibliographie. 
-. 940. — Ephemerides liturgica. Juillet. — S. R. C.; Gnesnen. — 
E Loir. liturgica (de benedictionibus. De processionibus). — Censura 


Ph 12S. 


— liturgica. — De aimo Eucharistiæ sacramento (de asservatione in 


. pluribus altaribus, et de expositione reliquiarum). — De vita et 0pe- 
— ribus J. Petraloisii Pranestini musice principis. — Dubiorum litur- 
_ gicorum solutio. 


OUT UN 


241. — Id. août. — S. R. C.;S$. icon de Chile. — De privilegio 


* Pontificalium pro praelatis [o MM inferioribus. — De controver- 


— sia quoad ordinem commemorationum in Vesperis servandum. — 
- Dubiorum liturgicorum solulio- — S. R. Congregatio etcantus sacer. 


z 


242. — Id. septembre. — S. R. C. Decreta. — De symbolo et jure 


— translalionis in. festo secundario Patronorum vel Doctorum, — 





Do c vu 


Dubiorum liturgicorum solutio. — Institutiones lilurgic& (de pro- 


 cessionibus in specie). — Swper ordinatione pro musica sacra. —. 
De vita et operibus J. Petraloisii Pramnestini. 
243.— Etudes religieuses, 15 juin. — R. P. de SCORRA!LLE. La théo- 


\ 


logie d'étal à ta Chambre des députés. — P. H. PRÉLOT. La persécu- 


tion fiscale (fin). L'impót du 4 0/0, l'impôtdes 30 centimes. 

244. — Id. 15 juillet. — P. H. MARTIN. L'Eglise et le siècle. — 
P. F. TouRNEBIZE. Opinions dujour sur la nature etia durée des chá- 
timents d'outre-tombe. Universalisme, conditionalisme, mitigation 
des peines éternelles (Troisième partie). — P. A. Lapôrre. Etudes 
d'histoire Pontificale. YI. L'élection de Charles le Chauve. 

245. — Id. 15 août. — P. H. PRÉLOT. De la suppression par voie 


disciplinaire des traitements ecclésiastiques. — E.J. BRUCKER. L'&-: 


pologie biblique, d'après l'Encyclique « Pr ovidentissimus Deus ». 

246, — The Month. Juin. —H. Lucas. La « Contemporary Review » 
et l'Encyclique Pontificale sur la Bible. — S. F. SMITH. L'église pri- 
mitive et le Siége de Pierre. 

247. — Id. Juillet. — S..F. SurrH. Les prélais anglicans et les dis- 
penses malrimoniales. — H. Lucas. La « Contemporarg Review » et 
l'Encyclique. — H. W. BREWER. Londres aux temps cathotiques 
d'autrefois el ses établissements ecclésiastiques. 

948. — Id. Août. — E. REGINALD Hurr. Une théorie anglicane de 
l'église. — H. W. BREWER, L'ancien Londres catholique et ses éta- 
blissements ecclésiastiques. — J. DoLAN, Loreite. 

249. — Nouvelle Revue. 15 février et 1er mars. — E. FLOURENS. 
Napoléon 1* et les Jésuites. 

250, — Nouvelle Revue Théologique, 1894, n. 3. — Actes du S. Siè- 
ge. — Décisions de droit commun insérés dans les statuis syno- 
daux d'Ostie et de Velletri. — Conférences romaines. — Bibliogra- 
phie. — Consultations. 


951. _ Revue administrative du culte catholique, juillet. — Les - 
- dons et legs aux établissements ecclésiastiques. — Le droit d'acerois- 
sement sans accroissement. — Mense épiscopale et diocèse. — Dis-. 
pense du service militaire. Faculté d'invoquer plusieurs causes. —. 
Validité du legs attribué à n évêque pour l’entrelien d'écoles CON- 
gréganistes. — La question des fabriques au XVIII. Congrès des. 


jurisconsultes catholiques. — Mélanges. — Questions choisies. 


252. — Id. août. — Le décret de 1809, précédé d'un index alpha- © 


bélique. — Les souscriptions et les offres de concours au pointde vue 


de l'enregistrement. — Chant liturgique et musique sacrée. — Le 3 
refus du sacrement de l'eucharistie devant Les tribunaux judiciai- d 


res. -- Questions choisies. 


253. — Revue bénédictine. Juillet. — D. GERMAIN MORIN. Note sur. 1 
dusieurs écrits attribués à  Béde le Vénérable. — D. U. BERLIÈRE. | 
















| — . 639 — | 
Eo. Mathieu Hour abbé do S. Ghislain. et év. d'Arras. — 
D. JANSSENS. Un pèlerinage à Subiaco. | 

994. — Id. août. — D. GERMAIN Morin. Notes additionnelles à l'6- 
tude sur l'auteur du « Te Deum ». — D. J. CHAPMAN. Une nouvelle 
histoire du symbole des dai — D. U. B. Bu lletin d'histoire béné 

. dictine. 

255. — Id. Septembre. — D. GERMAIN MoniN. Etude sur une série 
de Discours d'un évêque [de Naples ?] du vi® siècle. — D. CoLUMBA 
MARMION. Philosophie et Science. — D. U. BERLIÈRE. La Congréga- 
tion benédictine des exempis de Flandre. 

296. — Revue catholique des institutions et du droit. Mai. — 
HUBERT VALLEROUX. Société catholique politique et sociale ; crédi- 
agricole et caisses curales. — Aua. RIVET. Consultation sur la ques- 
tion des fabriques. 

257. — Id. Juin. — A. ONCLAIR. La propriété au point de vue du 
droit et du fait ; le socialisme, les capitatistes. — A. PrcoLer d'HER- 
MILLON. Droit d'accroissement, sociétés civiles congréganistes. 

298. — Id. Juillet, — P. GUÉRIN. Za neutralisation de Rome. — 
L. Ornivi. Théorie chrétienne de la guerre. — Procès verbal du con- 
grés des jurisconsultes catholiques. | 

299. — Id. Août. — XVIIIe congrès des jurisconsultes catholiques, 
tenu à Paris. G. THERY. Discours d'ouverture. — JAMRT. La question 
des fabriques. | 

«60. — Revue ecclésiastique de Metz. Juillet. — Actes du S, Siège. 
— F. E. Les études théologiques et la formation du clergé. — J. B. 
P. Les miracles de Tréves. — Mélanges. — Bibliographie. — Suite 

. du commentaire du décret de 1809. 
261. — Id. Août. — Actes du S. Siège. — A. C. L'application de 
la messe pro populo (suite). — J. B. P. Les miracles de Trèves (fin). 


— L. Fausr. Trois fautes contre lerôle du catéchiste. — F. E. L'o- 
_bligation de la profession de foi pour les curés. — Mélanges. — 
- Bibliographie. 


262. — Id. Septembre. — Actes du S. Siège. — L. FINOT. Le sort 
des enfants morts sans baptême. — A. C. Le congrès eucharistique 
de Reims. — Suite du Commentaire sur le décret de 1809. 

263. — Revue de Lille. Juin. — Un nouvel enseignement des 
sciences sociales el politiques à Lille. — La formation des profes- 
- seurs ecclésiastiques. 

264. — Revue des sciences ecclésiastiques. Juin. — A. PILLET. Le 
Bref concernant les chanoines honoraires. 

265. — Id. Juillet. — H. QuinLiET. Une école des sciences sociales 
j . et politiques à l'Université catholique de Lille. — Bibliographie. —— 
-.. 966. — Université catholique. 15 juillet. — G. M. A. VACANT. La 
. conception dw sacrifice de la messe dans la tradition de l'Eglise 








2p phie. ; 
987. — Id. 45 août. — J. H. ALBANES. Une Un Mitonre. de la 


RN — Provence chrétienne. — J. M. VACANT. La conception du sacrifice - à 2 
de la messe dans la tradition de l'Eglise chrétienne (fin). - — À. GAIT .— 


| RAL. Quelques vieux proverbes français sur le droit et (a justice XA 
Ae 4 (fin). — H. DE LEYMONT. Histoire des séminaires de Bordeaux et de x 


T Bazas oss x4 oi 
|. 908. — Zeitschrift für kathol. Theologie. Juillet. — ARNDY. Dd. Si 
nt réforme de l'Église Russe par Pierre-le-Grand. — MicHAEL. Inno-. 
cent IV et Conrad IV. — EnNsT. S. Cyprien fut-il ezcommunié ? A 


(—— — ZIMMERMANN. Le Dr Pusey et le card. Newman. : 
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CANONISTE CONTEMPORAIN 


203* LIVRAISON — NOVEMBRE 1894 


* 


[i 


I. — J. Hocan. Etudes cléricales. — Philosophie (suite). 

I1. — A. BoupiNnoN. Des confréries. — VIII. Exercices illain o et fonctions 
liturgiques des confréries. 

MI. — Acta Sanciæ Sedis. — I. Secrétairerie des Brefs, — Indulgences pour 
la visite des églises des Lazaristes et des Filles de la Charité, le 27 novembre ; 
. — pour Ja récitation de la prière : « O Marie concue sans péché », — II, S. C. 
du Concile. — Causes jugées dans la séance du 14 juillet 1894. — III. S. C. 
des Évéques et Réguliers. — Circulaire sur la prédication. — IV. S. C. des. 
Rites, — Additions au Bréviaire et au Martyrologe en l'honneur de S. Vincent 
de Paul, de S. Jean de Dieu et de S. Camille de Lellis. — Concession d’une 
messe et d'un office propres pour la manifestation de la Médaille miraculeuse. — - 
V. S. C. de l’Index. — Livres mis à l'index. i 

IV. Bulletin bibliographique. — Mgr Gay. Sermons. — R. P, +. : 
Cæremoniæ missarum solemnium et pontifioalium. — Ch. Rosznr. Les études : 


“bibliques. — G. Arix. De la liberté d'association. — Livres nouveaux. — Arti- . 
cles de Revues. 


ÉTUDES CLÉRICALES 


III. — PHILOSOPHIE (suite). 


La. philosophie, nous l'avons vu, est le couronnement 
nécessaire d'une éducation libérale; s'unissant à la révéla- 
tion, elle donne naissance à la théologie ; par ses théories 
- morales et sociales, elle exerce une profonde influence sur la 
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vie des individus et des peuples. A tous ces titres elle s'im- * 
pose à l'étude, non-seulement de l'aspirant au sacerdoce, 


mais de tout prêtre qui veut diriger ou méme suivre le mou- - 


vement des sociétés. 


Mais quelles méthodes appliquer dans ce travail? sur quel- 


les lignes le poursuivre? La question est délicate ; car elle 
suppose un choix entre les écoles rivales, et, le choix fait, 
elle reste encore complexe, car elle se rapporte à des condi- 
tions et à des besoins intellectuels trés différents les uns des 
autres. 

Heureusement, pour y répondre, nous ne sommes pas 
réduits à nos propres ressources. Dans sa mémorable Ency- 
clique du 4 août 1879, Léon XIII indique clairement, bien 
qu’en traits généraux, la route à suivre ; aussi, quoique la 
plupart de nos lecteurs connaissent ces enseignements, nous 


nous permettrons d'en rappeler ici les principaux, et ce sera 


iout Je sujet du présent article. 
I 


"Tout d'abord le Saint Père désire que notre Philosophie 
soit gre[[ée sur la sagesse des siècles passés. HS 

« Verum ut pretiosis suis afferendis fructibus par Philo- 
sophia inveniatur, omnino oportet ut ab eo tramite nunquam 
deflectat quem. veneranda Patrum antiquitas ingressa est ». 
Eten effet, comme toute science et tout art véritables, Ia 
Philosophie véritable, à toutes les périodes.de son existence, 
a dû s'édifier sur ce qui existait déjà. IH n'est pas dans sa 
. nature d'apparaitre, toute formée et tout armée, comme 
Minerve sortant du cerveau de Jupiter; elle se développe 
lentement, grâce aux efforts successifs de nombreuses intel- 
. ligences, et reçoit sa forme de la sagesse des siècles. Sans 
doute ilest parfois permis, il peut même être nécessaire de 
s’écarter de cette tradition. Lorsque les solutions, les argu- 


ments, les théories en cours cessent de satisfaire les exigen- 


ces des esprits, d'instinct on est conduit à chercher et à trou- 
ver mieux. Si l'on ne discute jamais les anciennes opinions, 
si l'on ne faitaucun effort pour regarder de plus prés et seru- 
ter plus à fond les problèmes de la pensée, l'intelligence 
s'étiole et perd toute son énergie. Au contraire, une activité 
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à Eu - souvent un signe PN dodo: et de vigueur, une 
- Sorte de divination prophétique, comme: celle de Christophe 
Colomb, qui conduit à la découverte de vastes continents 
encore inexplorés du monde intellectuel. Toutefois il ne sera 
jamais sage de rompre entièrement avec le passé et d'entre- 
prendre de tout reconstruire à nouveau, comme Descartes, 
Kant et d'autres philosophes ont tenté de le faire. Un tel pro- 
cédé est d'autant moins admissible en philosophie qu'il s'agit 
de doctrines et de méthodes que de longues et étroites rela- 
tions rattachent à la vérité révélée. Il y à nécessairement 
dans l'Église catholique une certaine continuité de pensée 
philosophique aussi bien que d'enseignement chrétien, et 
Léon XIII ne fait que rappeler l'attitude des plus grands 
esprits religieux de tous les temps, lorsqu'il nous dit que, 
non contents de regzarder devant nous et autour de nous, 
.nous devons encore plus regarder en arrière, nous laisser 
guider et inspirer par le passé. | 


II 


Le second des principes que nous ineulque l'Encyclique 
est un fidèle attachement à la vérité révélée. 

__ Pour un chrétien, c'est là non pas seulement un devoir de 
religion, mais une nécessité logique. Nous ne pouvons, 
comme certains penseurs singuliers du moyen-àge, admettre 
que certaines propositions sont vraies en philosophie et faus- 
ses en théologie. La croyance sincère à la révélation exclut 
tout ce qui lui est contraire, et c'est ce que doit faire toute 
_ philosophie qui se dit chrétienne, | 
— La philosophie incroyante ne reconnaît aucune règle, 
aucune limite à la pensée humaine, en dehors dela raison; 
telle était la philosophie del'antiquité païenne ; telle est 
encore celle des écoles modernes qui se sont proclamées indé- 
| pendantes de toute autorité extérieure ou supérieure. Notre 
. Encyclique les fait dériver à bon droit de la réforme protes- 
tante : « Adnitentibus novatoribus sseculi XVI, placuit 
philosophari citra quempiam ad fidem respectum, petita 
dataque vicissim potestate quælibet pro lubitu ingenioque 

excogitandi ». 
La philosophie chrétienne, au contraire, ne se contente pas 
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de se conformer à toutes les exigences de l'orthodoxie; -ells | 


trouve dans les données de la Foi une excitation Os te 


à l'exercice de ses plus hautes facultés spéculatives ; elle ins- 


pire en même temps ce sentiment de sécurité et de force 


intellectuelle que peut seul procurer le contact avéc l'ensei- 
gnement divin. Il est de fait que jamais l'esprit humain n'a 


fait preuve tout à la fois de plus de pénétration et de profon- 


deur, de plus d'élévation et de sérénité que lorsqu'il s'est 


appliqué à traiter philosophiquement les mystérieuses vérités. 


de la foi chrétienne. 


Une philosophie chrétienne a toujours existé dans l'Église, 


bien qu’en des formes diverses. En considérant les enseigne- 
ments de la foi, avec une intelligence déjà formée d'après les 
méthodes de leur temps, les Pères de l'Église cherchérent ins. 
tinctivement à établir l'harmonie entre les deux formes diver- 
ses de vérité, et ils firent largement servir chacune d'elles 
à éclairer et à étendre l'autre. Il semble même qu'aux yeux 
des anciens Péres Grecs, la philosophie elle-méme ait eu une 
sorte de caractère divin; ils y voyaient une espèce de révéla- 
tion naturelle, un don spécial fait par Dieu aux Grecs. Tout 
ce que ceux-ci avaient possédé de vérité, tout ce qu'ils en 
avaient exposé dans leurs écrits, leur venait, croyaient-ils, 
du Logos divin. Peut-on s'étonner, aprés cela, de rencontrer 
si souvent dans les œuvres des Pères, des aperçus et des 
expressions visiblement inspirés par les travaux des grands 
penseurs de l'antiquité ? 

Bien qu'ayant librement emprunté aux sources de sagesse 
les plus diverses, la philosophie des Pères, à tout prendre, 


fut celle de Platon. C’est qu'entre les intuitions de ce puis-- 


sant esprit et les enseignements les plus élevés du christia- 


nisme, il existe des points de contact et des ressemblances 


étranges et frappantes. Sa séduisante théorie des idées, 
immuables, éternelles, et demeurant (c'est ainsi du moins 
que le comprenaient les Pères) dans l'intelligence de Dieu; 
son admirable exposition de l'existence et des attributs de 
l'Étre divin; les preuves si poétiques et souvent si fortes de 
limmortalité de l'àme répandues dans ses dialogues ; sa pro- 
fonde conviction que le monde invisible, seul solide et en 
quelque sorte substantiel, est supérieur au monde sensible 
qui n'en est qu'une ombre sans réalité, intermédiaire entre 
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rà tre et le néant ; le caractère que et élevé de plusieurs 
de ses doctrines uote: tout cet ensemble, revétu des char- 
mes d'une imagination poétique et développé dans le plus 
beau langage, devait captiver les Pères, eux-mêmes imbus 
d'une haute eulture philosophique et littéraire. C'est ainsi 
que Platon devint leur inspirateur et leur guide, et que la 
philosophie platonicienne, dépouillée de ses erreurs, fut la 
philosophie chrétienne de leur temps. 
. Le magistére intellectuel fut exercé plus entièrement encore 
à une autre période par Aristote; non pas sans doute par 
Aristote tel qu'il nous est connu aujourd'hui par ses œuvres 
authentiques et passablement complétes, mais par Aristote tel 
que pouvaient le faire connaitre des fragments de ses œuvres, 
 dénaturées autant qu'expliquées par les traductions et les 
commentaires. Toutefois, les écrits du grand philosophe, 
méme imparfaitement connus, et privés de tout attrait litté- 
raire, devaient, au sortir d'un si long oubli, exercer, sur la 
formation de la pensée chrétienne, l'influence la plus pro- 
fonde et là plus durable. | 
C'est que le moment était venu de réunir en uu tout orga- 
nique les éléments, encore isolés, de là croyance chrétienne; 
il s'agissait de coordonner et de disposer suivant les formes 
réguliéres de la science, les développements que l'esprit 
humain, guidé et assisté par Dieu, avait tirés des premières 
données dela Révélation. Pour accomplir cette tâche, et don- 
ner aux découvertes de la pensée une structure systématique, 
il fallait une philosophie, à la fois spéculative et pratique, 
capable de s'étendre dans toutes les directions et de toucher 
à des vérités de tout genre, munie de méthodes d'analyse et 
de classification. Or, ce fut précisément alors que lon eut 
connaissance des principaux ouvrages d'Aristote. Moins rap- 
 proché du christianisme que Platon par son esprit, il se pré- 
tait infiniment mieux au dévelonpement de la plupart des 
doctrines chrétiennes, par des théories accessibles à des intel- 
ligences moyennes et qui invoquent à chaque instant l appui, 
le contrôle de l'expérience et du sens commun. Doué d'un 
génie pratique, Aristote s» met aisément en harmonie avec 
l'esprit positif des hommes de l'Occident; il possède de plus 
une rare puissance de généralisation, il est un maitre de 
.méthode incomparable. Il devait done occuper une large 
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- place dans la science renouvelée; eten effet, la Théologie sco- 
lastique fut assise sur le triple fondement de la Bible, du 
Livre des Sentences et des œuvres d'Aristote. Façonnée par … 
les grands Docteurs des xr'* et xir siècles, et retenant à peine 
quelques traits de son ancienne physionomie, elle eut, dans 
ses théories fondamentales, dans ses formes, et dans son 
vocabulaire, tous les caractéres distinctifs d'une théologie 
Aristotélicienne. | | 
On pouvait croire qu'une alliance aussi étroite, établie par 
de telles autorités, durerait toujours. Il devait en être autre- 
ment. Si nous descendons jusqu'au xvrr* siècle, nous consta- - 
tons qu'Aristote etla philosophie scolastique ne comptent . 
plus guére pour l'opinion publique et perdent du terrain 1 
méme dans les écoles. Puis la décadence devient plus rapide - 
encore et plus apparente, et l'on est en droit de dire que dans - 
la première moitié du xix° siècle, la scolastique est devenue 
chose du passé ; sa langue est si peu usitée,si peu comprise, | 
que dans les instructions générales données en 1832 aux pro- 
fesseurs de philosophie de la Compagnie de Jésus, on trouve 
cette recommandation qui à tout l'air d'une concession: que 
les futurs étudiants de théologie apprennent au moius le. 
sens des termes scolastiques qu'ils pourront plus tard ren- 
contrer (1). | 
Onne saurait dire toutefois que, pendant cette période, 
l'Église fût sans philosophie. La scolastique survivait dans 
certaines écoles et dans certains ordres religieux ; surtout de - 
nouvelles idées, de nouvelles théories s'étaient fait jour, et . 
recevaient des théologiens l'aecueil favorable qu'elles trou- - 
vaient dans le monde. Présentées sous le patronage des | 
noms de Descartes, de Malebranche, de Leibnitz, de Balmés, - 
de Rosmini, ces doctrines devinrent aussi familiéres aux 
générations nouvelles que la pure scolastique aux théolo- 
giens du temps passé. C'était une sorte d'éclectisme, ni trés 
profond, ni systématique, ni puissant ; c'était cependant une 
Philosophie chrétienne, fidèle à la Foi et à l'Église, et qui 
servit, comme celle d'autrefois, à éclairer les obscurités de z 


VOS VERS VOR T A À 














\ and UNDER VETT AH TOY RORIS ANNIS 


(1) « Quamvis ez fugienda sint voces quibus, quæ res sub. idibus facile. z 
intelligi non possint, sermonem tamen scholasticorum eos non ignorare necesse 


est qui theologiæ deinde vacabunt ». PACutLER. Ratio studiorum, Sn Jesu, à 
41 392. 
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— la vérité révélée, à défendre les enseignements de la reli- 
gion, à établir une puse acceptable entre la Raison et la Foi. 
Mais il semble qu'on ne puisse jamais donner à cette 
alliance une base définitive et permanente. De nos jours, il 
s’est produit un nouveau mouvement intellectuel qui ramène 
nosécoles vers la philosophie du moyen-àge, et restitue aux 
grands esprits des siècles passés quelque chose de cette auto - 
rité indiscutée et bienfaisante qu'ils ont si longtemps exer- 
cée, et qu'ils avaient perdue, au grand détriment de la vérité 
philosophique et religieuse. | 
. On connait assez l'impulsion donnée en ce sens par 
Léon XIII. L'Enecycelique « Æterni Patris » reuferme sur 
ce sujet une nouvelle et importante règle de conduite que 
nous ne saurions manquer de signaler. 


III 


La règle tracée par le Souverain Pontife est contenue dans 
la claire et pressante recommandation de revenir à saint 
Thomas, comme au guide le plus complet, le plus sûr, dans 
les études philosophiques aussi bien que dans les études 
théologiques. Cette recommandation est appuyée par des 
raisons que le défaut d'espace ne nous permet pas de repro- 
duire, mais que chacun peut retrouver dans le texte même 
de l'Encyclique. Ce qui nous importe davantage en ce. 
— moment, c'est d'en déterminer le sens exact et la véritable 
- portée. Car, d'une part, la recommandation semble être faite - 
sans restrictions ; mais, d'autre part, lorsqu'il s’agit d'un 
auteur comme saint Thomas, qui à touché dans ses nom- 
Pbreux ouvrages à des milliers de questions différentes, on ne 
peut guére étendre à tout ce qui est établi, approuvé ou sup- 
. posé dans ses écrits, ce terme d'en:egnement qu'il nous est 
- recommandé de prendre pour guide. 

Qu'a donc voulu le Saint Père daus la recommandation 
dont il s'agit? 

La question est loin d'être simple : nous tenterons pourtant 
- de proposer une solution. Pour cela nous distinguerons dans 
la philosophie de saint Thomas les trois éléments co nstitutifs 
_ de tout système philosophique complet: les vérités, les sys- 
. tèmes ou théories et les méthodes. | 
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Par inelliodes; nous entendons les procédés qui conduisent | 
l'intelligence à la connaissance ; la discipline qui l'habitue à 
distinguer la vérité de eur? à démontrer, à découvrir le 
vrai, à atteindre enfin le plus haut degré d'activité de ses 
facultés. 
Sous le nom de vérifés, nous comprenons les principes assu- 
rés de lesprit humain. Les uns sont la base logique de la 
raison elle- méme ; d'autres sont le fondement nécessaire de 
l'action morale ou de la croyance religieuse ; d'autres enfin, 
moins essentiels pour la conduite pratique, augmentent con- 
sidérablement l'étendue et la portée de notre esprit, par la 
lumière qu'ils projettent sur certaines notions et par l'ordre  . 
qu'ils établissent entre elles. Tous ces principes possèdent un 
double caractére distinctif: d'abord ils sont connus intuitive- 
ment ou susceptibles d'une démonstration concluante ; ensuite 
ils s'imposent naturellement d'eux-mémes au sens et au juge- 
ment des hommes et fournissent le fonds de vérité abstraite 
nécessaire aux opérations communes de l'esprit, le terrain | 
commun sur lequel les hommes peuvent se rencontrer et 
échanger leurs pensées. Remarquons en passant que la valeur 
. des systèmes philosophiques est en proportion du nombre 
et de.lextension des vérités de ce genre qu'ils nous fournis- . 
sent, ainsi que de la sûreté avec laquelle ils nous permettent . 
de les saisir. e 
Nous appelons théories les tentatives de solution des ques- 
tions qui surgissent sans cesse des profondeurs de l'àme, ou 
. que suggère la po du monde visible ou de E: Nie 
humaine, et auxquelles on n'a jamais donné de réponse plei- 
nement satisfaisante. C'est une des plus nobles fins de la phi- | 
losophie, celle qui en fait pour beaucoup le principal attrait,  - 
de s'attaquer sans cesse à ces problèmes en s’efforçant d'é-. : 
carter le mystère qui les environne. A chaque période, ils 3 
suscitent des hypothèses nouvelles, qui ne satisfont jamais .- 
tout le monde ni ne gardent longtemps la faveur populaire. 1 
Des théories rivales se font jour et fleurissertquelque temps, - 
pour être abandonnées à leur tour. Et ainsi les problèmes « 
demeurent, malgré les systèmes qu'ils ont fait éclore, et con- | 3 
tinuent à diviser éternellement les esprits les plus réfléchis $ 
et les plus éclairés. B 
En règle générale, il existe une étroite connexion entre les E 
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vérités et les systémes, celles-là placées au premier plan 
dans une lumière crue, ceux-ci émergeant de lombre avec 

une sorte de recul lointain. Ainsi j'ai la certitude que je suis 
libre; c’est une vérité ; mais d’où procède ma liberté et com- 
ment peut-elle coexister avecles autres lois de ma nature ? la 
réponse est la théorie ou le système. L'existence réelle des 
corps est une vérité ; leur essence et leurs éléments derniers, - 
un probléme. L' union intime, et l’action réciproque entre 
l'Ààme et le corps ne peut être révoquée en doute; le comment 
de cette union et de cette action sera l'objet de conjectures 
dont aucune ne commandera l'assentiment de tous. Je porte 
en moi les notions de causalité, de bonté, de devoir, etc., mais 
d'où me sont-elles venues? Voilà des siècles que le problème 
est discuté, et il n’est point encore résolu à la satisfaction 
commune. 

Tels sont donc les éléments communs de tout Système phi- 
losophique : des vérités, des problèmes avec les théories aux- 
quelles ils ont donné naissance, des méthodes enfin, avec 
d'innombrables notions, des remarques, des aperçus, des 
exemples, des arguments, qui partent des points centraux de 
chaque système ou qui y ramènent. Or, tout cela se trouve 
dans saint Thomas comme dans tout ensemble de doctrine 
philosophique, et au milieu d'une si grande diversité de cho- 
ses, on se demande quels sont les éléments, principaux ou 

accessoires, que Léon XIII a voulu recommander à notre 
acceptation. 

Pour commencer par le denis de ces éléments, il n’est 
pas douteux que le souverain Pontife n'ait recommandé la 
méthode de saint Thomas. Carle saint Docteur est à coup 
sûr le représentant le pius illustre de ces procédés scolasti- 
ques dont Léon XIII fait l'éloge en rappelant les paroles 

. -qu'écrivait, plusieurs siècles avant lui, un autre grand Pape, 
- Sixte V: « Apta illa et inter se nexa rerum et causarum . 
- eohsrentia, ille ordo et dispositio tamquam militum in 

pugnando instructio; illæ dilucidæ definitiones et distinctio- 
nes; illa argumentorum firmitas et acutissimæ disputationes, 

- quibux lux a tenebris, verum a falso distinguitur, hæretico- 

rum mendacia, multis prestigiis et fallaciis involuta, tam- 
quam veste detracta patefiunt et denudantur ». | 

Voilà bien les traits ca: Sowristidues de la méthode scolas - 
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lique: la précision, la clarté, la finesse dans la distinetion  - 
et l'analyse, l'ordre logique, la vigueur du raisonnement. 
Mais c'est en même temps, suivant la remarque du Pape, la | 
description exacte de la méthode de saint Thomas ; quiconque . 
possède une connaissance même superficielle des écrits du 
saint Docteur, peut le constater aisément. 

Sur ce point tout le monde est d'accord. Ceux-là même qui 
se sont écartés des formes rigoureuses de l'école reconnais- 
sent ce dont ils lui sont redevables; ils sont les premiers à 
proclamer que la précision et l'exactitude de la pensée, si 
supérieures aujourd'hui à ce qu'elles étaient dans l'antiquité, 
sont principalement l’œuvre des scolastiques du moyen-àge. 

En second lieu, la recommandation de l'Eneycelique se rap- 
porte clairement «wr vérités philosophiques de saint Thomas. 

Une fois de plus, nous devons renvoyer le lecteur au texte 

ême du document Pontifical. Ce qui frappe Léon XIII, . 
c'estle vaste et inappréciable ensemble de vérités réunies et 
coordonnées dans les écrits du prince des théologiens. La 
sagesse des Pères et des grands penseurs de l'antiquité sem- 
ble lui avoir été dévolue comme un héritage de famille, 
auquelilajoute de son propre fonds de nouveaux trésors; 
son intelligence profonde, pénétrante, ouverte, toujours en 
activité, semble guidée par un jugement presque infaillible. 
Quiconque a beaucoup lu saint Thomas ne peut manquer d'é- 
ire frappé par la justesse de ces remarques. À chaque page 
se rencontrent d'ingénieuses observations, de féconds aper- 
cus, d'heureuses comparaisons, et, dominant tout le reste, des. 
principes généraux d'une singulière élévation qui touchent à 
presque toutes les branches du savoir humain. En usant de 
sa double autorité de Pape et de Pontife, pour inviter notre 
siècle à revenir à ce trésor inépuisable de vérités, Léon XIII  : 
a rendu au monde un service inappréciable. c 

Mais que dire des théories ou systèmes, presque entiére- .^ 
ment empruntés à Aristote? Sont-ils, eux aussi, recomman- E 
dés par l'Encyclique? | cC 

La réponse affirmative est certaine à nos yeux. Non pas, 
sans doute, que ce qui est sujet à controverse puisse être iin-- 
posé comme ce qui est certain. Mais il est clair que le Pape a. 
jugé que les solutions scolastiques sont plussatisfaisantes que — 
les autres, qu'elles forment un système plus complet et plus 
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| serré, qu elles permettent moins à l'esprit 18 s'égarer en des 


doctrines sans consistance et contraires à l'orthodoxie. La 
stabilité et la sûreté sont certainement des titres excellents en 


| faveur d'un systóme quelconque ; et le lamentable désordre 


qui a régné, au cours des deux derniers siécles, dansle monde 
de la pensée, est bien de nature à motiver cetteréflexion qu'il 
vaudrait peut-être mieux revenir aux idées du passé, fussent- 
elles incomplétement démontrées, puisqu'elles ont satisfait 


 iant de grands esprits et donné au monde pendant de longs 


siècles la paix intellectuelle. — A ce point de vue, l'Encyeli- 
que est une instante recommandation d'étudier avec plus de 
soin et d'attention les écrits de saint Thomas et de toute la 
philosophie scolastique, trop longtemps négligée, avec l'assu- 
rance que cette attention et cette étude seront abondamment 
récompensées. Le Pape n’a pu songer à aller plus loin. La 
Philosophie comme telle, abstraction faite de toute relation 


_ avec a vérité révélée, n'est pas plus sujette à son autorité que 


les sciences naturelles. Il s’en occupe en vertu de son suprè- 
me pouvoir de direction, non comme le docteur infaillible de 
l'Eglise. Il sait bien d'ailleurs, qu'en dehors de la foi reli- 


gieuse et des vérités évidentes, l'esprit humain est essentiel- 


lement libre et incapable de s'assujettir, le voulüt-il, à ce qui 


. ne le satisfait pas. 


D'autre part, la recommandation pontificale ne s'étend pas 
à tous les détails de la philosophie scolastique. Léon XIII se 
défend lui-même contre une telle supposition: « Si quid 
enim est a doctoribus scholasticis vel nimia subtilitate quæ- 
situm, vel parum considerate traditum ;si quid cum explo- 
ratis posterioris ævi doctrinis minus cohærens, vel denique 
quovis modo non probabile, id nullo pacto in animo est ætati 
nostre ad imitandum proponi ». 

Ceci s'applique tout particuliérement à la physique d'Aris- 


— tote, qui fut pendant des siècles une partie de la philosophie 


des écoles. Mais de plus, en employant des expressions trés 
générales et indéterminées, le Pape indique bien qu 'il laisse 
à chacun le soin de juger par lui-même quelles autres opi- 
nions sont comprises dans la restriction ainsi formulée. ; 
D'ailleurs, il nous met en garde contre les iuterprétations 
non autorisées de saint Thomas, nous faisant ainsi entendre 
quele graud Docteur n'est aucunement responsable de tout ce 


qu'on lui attribue. Et en effet, ses œuvres venaient à peine 


de paraître, que les hommes les plus compétents discutaient 


sur la véritable pensée de l’auteur. 

Au surplus, aucune recommandation de la philosophie de 
saint Thomas ne doit être acceptée avec plus de rigueur que 
celle accordée maintes fois à sathéologie par l'autorité la plus 
élevée. Or, nous savons avec quelle latitude, quelle liberté, 
ces recommandations sont comprises par les théologiens les 
plus réputés, méme par les ordres religieux que leur régle 
astreint à suivre les doctrines de saint Thomas. Nous en avons 
un exemple remarquable dans la « Ratio studiorum » à 
laquelle nous avons fait allusion plus haut;le principe géné- 
ral, qu'on doit suivre saint Thomas, y est accompagné d'une 
longue liste d'exceptions; et il faut en dire autant de plusieurs 
autres sociétés religieuses. On pourra ainsi juger dans quel 
sens vraiment libéral on entendait la fidélité à l'enseignement 
de saint Thomas à l'époque même où on le prenait pour guide. 
Il est à remarquer qu'aujourd'hui encore la méme liberté 
d'esprit se retrouve parmi les fils de saint Dominique, héri- 
tiers légitimes et gardiens traditionnels des doctrines thomis- 
tes. Nulle part on ne saurait trouver plus de promptitude à 
reculer les anciennes frontiéres et à accommoder l'enseigne- 
ment traditionnel aux découvertes et aux théories de la science 
moderne. 

Enfin l'existence de l'école scotiste, qui à vécu pendant de 
longs siécles cóte à cóte avec l'école thomiste, dont la sépa- 


rent des divergences philosophiques et théologiques biencon-. 


nues, serait à elle seule une démonstration concluante de ce 
que nous avancons. Saint Bonaventure partage avec saint Tho- 
mas ladmiration des plus grandes autorités du passé et les 
éloges de Léon XIII lui-méme; aussi, quoi qu'on pense des 
doctrines scotistes en elles-mémes, nous ne pouvons supposer 
que le document pontifical ait prétendu restretndre en aucune 
facon la liberté dont les partisans de cette école ont toujours 
joui dans l'Église. | | 

Ainsi réduite à son sens véritable, l'Encyelique perd ce 
caractère restrictif dont on a cru pouvoir lui faire un repro- 
che, parce qu'on n'avaitfait attention qu'à des passages iso- 
lés, sans saisir l'esprit du document dans son entier. Wy 

Telle qu'elle est, | Encyclique nous offre une direetion pré- 
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DES CONFRÉRIES (suite) (1). 


VIII. — ExERCICES RELIGIEUX ET FONCTIONS LITURGIQUES 
DES CONFRÉRIES. 


La raison d'étre des confréries, nous l'avons dit dés le 
début, est une fin de l'ordre religieux, à laquelle peuvent s'a- 
jouter d'autres fins secondaires, en particulier certaines  — 
œuvres de charité. Mais une fin religieuse, la pratique d'une — 
dévotion, le culte spécial d'un mystére ou d'un saint, etc., ne 
se conçoit guère sans des exercices religieux et des cérémo- .— 
nies, les premiers d'ordre pour ainsi dire privé et quelquefois — 
purement personnel, les autres plus solennelles et liturgi- 
ques. Dés lors que ces pratiques ou cérémonies se font en 
commun, elles supposent un lieu de réunion, un oratoire ou 
une chapelle, sinon une église ; s'il s'agit de cérémonies litur- 
giques, elles nécessitent l'intervention d'un ministre du culte;  . 
et comme toutes les cérémonies ou fonctions liturgiques ne — | 
sont pas libres, que plusieurs sont réservées aux curés, que 
certaines requièrent une autorisation épiscopale, nous aurons 
à déterminer les diverses permissions et prohibitions qui 
constituent et limitent en cette matière les droits des con- 
fréries; ce qui nous aménera à exposer en méme temps et le 
rôle du chapelain et les droits respectifs de l'Ordinaire et 
des curés. à 

Mais pour cela, nous devrons envisager plusieurs hypothé- 
ses, suivant que la confrérie aura son siège et ses réunions 
dans un oratoire indépendant ou dans une église qui ne lui 

appartient pas ; en d'autres termes, suivant que là confrérie 
sera ou ne sera pas chez elle. Il faudra de plus tenir compte 
du rôle et de l'autorité que les réglements attribuent au prêtre, … 
généralement au curé, par rapport aux confréries sises dans 
son église ou sur sa paroisse. Car si, de droit commun, le « 
curé est étranger à la confrérie, si tout au plus il y remplit les $ 
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(1) Cf. Canoniste, 4890, p. 7, 121, 161, 302, 398, 446, 481 : 1894, p. 193. 
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Im de dU de droit particulier, il peut en étre ot 
dl en sera souvent le directeur. Il est clair qu'alors la con- 
frérie lui sera soumise, non pas sans doute en tant que curé, 
mais en tant que directeur. De là d'importantes conséquences 
pratiques, ainsi qu'on pourra s'en rendre compte au cours de 
cet article. 
Cette remarque, bien que trés importante, n'a pas toujours 

été faite par les auteurs récents qui ont écrit sur les confré- 
ries. L'omission s'explique sans doute par le silence des 
anciens canonistes sur ce sujet. Mais ces derniers ne pou- 
vaient guére en parler; ils traitaient presque exclusivement 
des confréries fermées, dont la direction appartient à des 
officiers élus, et qui confient l'accomplissement des cérémo- 
nies liturgiques à un chapelain de leur choix, füt-il le curé du 
lieu. Sans doute, tel est bien encore le droit commun ; mais 
l'usage, d'origine française, si je ne me trompe, de confier la 
. direction des confréries au curé ou aumónier pro tempore, a 
pris une trés grande extension. Nous avons dit plus haut (1) 
que cette méthode nouvelle a été formellement autorisée par 
le Saint Siége; et, à vrai dire, elle s'imposait dans un pays. 
où les confréries n'auraient presque jamais pu trouver de 
prêtres en dehors du clergé paroissial. Partout où cette situa- 
tion se rencontrera, et chez nous elle est la condition com- 
mune, la plupart des conflits possibles entre les confréries et 
les curés seront écartés. Mais nous n'en devons pas. moins 
exposer le droit commun. 


Des he ou chapelles des confréries. 


Nous avons d’abord à nous occuper du lieu où pourront se 
faire les cérémonies et les fonctions liturgiques, en d’autres 
termes, des oratoires ou chapelles des confréries. . 

— Disons d'abord qu'il n'est pas nécessaire que toute confré- 
rie ait sa chapelle. Il est des associations pieuses ou charita- 
bles dont les réunions ne comportent aucune cérémonie pro- 
prement liturgique; les priéres qu'on y récite, en particulier 
ou en commun, ne supposent pas la présence d'un prétre et 
peuvent se faire en n'importe quel lieu. Par suite, tout ce que 
nous allons dire ne saurait être appliqué à ces sortes de con- 


(1) Canoniste, 1890, p. 487; cf. 1887, p. 385 et 1893, p. 175. 
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fréries. Lorsqu'elles veulent faire certaines cérémonies, bar 
exemple, un service funèbre pour leurs membres défunts, 
elles peuvent, comme de simples particuliers, s'adresser au 
recteur de telle église qu'il leur plaira, de préférence cepen- 
dant au curé de la paroisse sur laquelle elles ont leur siège. 

Les autres confréries ont pour lieu d’érection une église ou 
chapelle, oratoire public ou privé; j'entends oratoire privé 
dans lesens ancien et juridique du mot, ou, suivant l'expres- . 
sion de certains auteurs, oratoire semi-public, par opposition 
à l'oratoire domestique. Et dans ces oratoires, les confréries 
seront entièrement chez elles, ou recevront pour ainsi dire 
l'hospitalité. Il est évident que la situation ne sera pas la 
méme dans les deux hypothèses, et que le recteur de l’église 
qui accueille chez lui une confrérie conservera son autorité. 

La confrérie sera donc, sous ce rapport, entièrement indé- . 
pendante, si la chapelle est à elle, et à elle seule; il en sera . 
ainsi lorsque l'édifice est sa propriété, qu'elle l'ait fait cons- | 
truire elle-même, ou acquis par légitime contrat; ou lors- 
qu'elle en à la jouissance exclusive. Ce droit de propriété 
ou d'usage ne suppose pas nécessairement une chapelle : 
isolée; il peut se faire, et la chose n'est pas rare en Italie : 
et à Rome en particulier, que des chapelles ouvrant sur la ] 
grande nef d'une basilique ou d'une église, soient la pro- 

priété d'une famille ou d’une confrérie, ou du moins soient 
soumises à un droit de patronat. Elles peuvent avoir leur 
administration distincte, leurs ornements sacrés, parfois 
leur sacristie séparée. Dans ce cas, les confréries sont pres- 
que entièrement indépendantes, à peu prés comme si leur 
oratoire était entièrement distinct de l'église. Il n'y a qu'une 
seule observation à faire : ceux qui ont respectivement 
autorité sur l'église et sur la confrérie doivent fixer, d'un 
commun accord, l'heure et les autres détails des fonctions 
liturgiques, de manière à éviter toute confusion. 

Mais d’autres fois, et le plus souvent, les confréries auront 
leur siège dans des églises ou chapelles antérieurement exis- « 
tantes, et dont la direction et l'administration appartiendront 
au curé, s'il s'agit d'églises ou de chapelles paroissiales, au E 
chapitre, s'il s'agit de collégiales, au recteur ou supérieur, . 
séculier ou régulier, s'il s'agit des.autres chapelles séculiéres — 
ou des églises de réguliers. J'ai dit à dessein chapelles parois- . 
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: "E. ee que les confréries sont dans la même ation 
par rapport au curé, qu'elles aient leur siège dans l'église 
paroissiale proprement dite ou dans d'autres chapelles qui 
relèvent également du curé. C'est ce que veulent dire les tex- 
tes et les décisions des Congrégations, lorsqu'ils parlent d'o- 
ratoires « ecclesiæ parochiali Axe » (Décret de 1703, n. 2 
et 4). 

Or, que les confréries soient dans un oratoire de o pro- 
priété ou dans une autre église, leur dépendance de l'autorité 
épiscopale est la méme, les permissions à demander identi- 
ques; avec cette seule différence que l'évéque devra respec- 
ter et faire respecter le droit du recteur de l'église, s'il y a 
lieu. Pour les rapports avec l'autorité locale, spécialement 
avec le curé, nous constaterons une différence importante 
suivant les cas. La confrérie établie chez elle ne reléve aucu- 
nement de l'autorité locale, quelle qu'elle soit, bien qu'elle ne 
doive point empiéter sur les droits de celle-ci. Par contre, elle 
est dans une dépendance réelle, bien qu'il ne s'agisse pas de 
direction, par rapport au recteur, curé, chapitre ou supérieur 
religieux, de l’église où elle reçoit l'hospitalité. Ces principes 
sont assez évidents par eux-mêmes, et il suffit de les avoir 
. bien compris pour se retrouver sans peine parmi les détails 
multiples des réponses et décisions romaines. 

Il reste enfin à signaler une situation exceptionnelle, dont 
il suffira de dire un mot. C’est celle d’une confrérie qui a reçu 
chez elle une paroisse ; en d’autres termes, qui permet que 
| l'égiise dont elle garde la propriété, serve, pour un temps plus 
ou moins long, d'église paroissiale. Dans ce cas, il estévident 
que la confrérie, n'ayant point aliéné son droit d'administra- 
tion et de direction sur la chapelle, ne dépend pas du curé 
auquel elle donne l'hospitalité ; il sera nécessaire, mais suffi- 
sant, d'élaborer un réglement précis et détaillé, pour préve- 
— nir les conflits que pourraient occasionner les deux services 

réunis dans la méme église (cf. par exemple, lors 1880, 
'p. 424, 1893, p. 442). 

. Quel que soit l'or atoire où se réunissentles fre éries, alls 
‘ont besoin d'un prêtre, pour l'aecomplissement des cérémo- 
nies liturgiques. Si nous faisons abstraction des cas où dés 
Torigine la direction est confiée par l'évéque à un prétre en 
vertu de son titre, ou méme personnellement, la confrérie 
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| devra appeler à 


pas de chapelain, et se contenteront d'inviter à 


son aide un ar c'est le chapelain, out e 
nous devons puer brièvement. 


1 
* 


Du 1 a. des TOUR 


Plusieurs de nos lecteurs fr ançais auront sans doute quel- 
que peine à admettre la situation juridique du chapelain des 
confréries, telle que nous allons la présenter, d'aprés le droit. 
A dire vrai, elle est à peu prés inconciliable avec nos usages 
et la discipline bénéficiale de notre Église. Nous ne sommes 
guère habitués à voir des confréries nommer elles-mêmes 
leur chapelain, et nous ne comprenons pas facilement qu'un 
prêtre soit chargé du ministère sacerdotal auprès d'une asso- 
ciation sans en être le directeur, bien plus, en demeurant 
sous sa dépendance. C'est qu'en France la suppression des 
titres d'ordination — je parle de titres vraiment suffisants 
pour assurer l'honnéte subsistance du prêtre — a eu pour 
effet de remettre toutes les nominations aux mains de l'évé- 
que. Celui-ci, ordonnantses sujets sans titre, assume l'obli- 
gation de leur fournir les moyens de vivre ; il le fait en leur 
confiant des bénéfices ou quasi bénéfices, eu les nommant 
curés, desservants, vicaires ou aumóniers. De là une double 
conséquence : la nécessité, pour l'évéque, de pouvoir nommer 
aux fonctions qui font vivre ses clercs, et, par contre, l'im- 
possibilité de trouver des prétres, pourvus d'un titre d'ordi- 
nation véritable, que les confréries ou autres puissent libre- 


ment choisir pour chapelains. Aussi bien ce que nous allons 


dire n'aura guére son applieation dans nos diocéses, d'autant 


plus que les confréries qui n'ont pas un prétre pour directeur . 3 


y sont trés peu nombreuses, ainsi que nous l'avons fait remar- 
quer. | 

. Nous nous empressons d'ailleurs d'écarter toute complica- 
tion relative à cette fonction. Des circonstances extrinsèques, 
par exemple des fondations dont l'acquittement incombe au 


chapelain, certaine perpétuité, etc., peuventfaire de cet office. 


un véritable bénéfice. Au contraire, certaines confréries, 
n'ayant que peu de cérémonies liturgiques, ne nommeront 

à chaque fois, 
tel ou tel prétre, souvent le curé du lieu. | 


Mais en régle générale, les confréries peuvent s'attacher * 
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: uis. 
— d'une manière > stable un prêtre en qualité de chapelain. La 


nomination et la présentation à l'autorité épiscopale se font 
comme pour les bénéfices de droit de patronat. C'est-à-dire 


- que les confréries, par l'organe de leurs officiers, peuvent 


choisir librement leur aumónier. Telle est encore la règle 


en France, bien que l'application doive en étre peu fréquente ; 


qu'il suffise de citer à l'appui les deux causes de Sarlat et de 


— Nice, rapportées en leur temps par le Canoniste (1882, p. 219 


et 1888, p. 106). Bien quele chapelain ne soit pas appelé à un 
bénéfice, et qu'il n'ait pas besoin, pour remplir ses fonctions, 
d'une juridiction proprement dite, il lui faut cependant l'au- 


. torisation légitime, que ne peutlui donner la confrérie. De 


là, comme dans toutes les nominations faites par les patrons, 


la présentation nécessaire du prétre désigné à l'agrément de 


l'évêque. De son côté, celui-ci est tenu d'accorder l'approba- 


tion, sauf pour les motifs prévus parle droit. Il pourra tou- 


jours, parfois méme il devra faire subir au candidat un exa- 


men, pour s'assurer de sa capacité à remplir ses fonctions, 
quelque modestes qu'elles soient. Que sile chapelain devait 


entendre les confessions, bien que ce ministére ne soit aucu- 


nement compris dans les fonctions ordinaires des aumóniers 
de confréries, il est clair que l’évêque pourrait et devrait 
imposer l'examen requis de droit commun pour l'approba- 


iion des confesseurs. Ainsi donc le prélat devra régulière- 


ment ratifier le choix des confréries; la seule raison directe 


- de s'y refuser sera l'indignité ou l'incapacité du sujet; mais 


il faut tenir compte, surtout en France, de raisons indirectes, 
par exemple, les nécessités du ministére paroissial, une 


‘autre occupation incompatible, etc. Ces mêmes raisons pour- 


ront autoriser l’évêque à déplacer le chapelain pour lai assi- 
gner une autre fonction; mais de droit commun, il ne peut 


pas plus lerévoquer que le nommer. Sans doute le chapelain 


n’est pas inamovible ; il jouit cependant d'une certaine stabi- 


lité, et l'évéque ne peut le révoquer que pour manquements 


graves, suivantles régles ordinaires, aprés enquóte au moins 


. sommaire et par décision extra-judiciaire. 


Mais il appartient àla confrérie, ainsi qu'au chapelain, 


chacun en ce. qui le concerne, de faire cesser le contrat qui 


“était intervenu entre eux. L'un peut donner sa démission, 
soit pour accepter une autre fonction, soit pour toute autre 


| — 660. — 1 
cause ; l'autre peut cesser de demander les services do prétre. ; 
Et qu'on ne s'étonne pas de cette derniere assertion. Il est 
bien vrai que larévocation d'un bénéficier excéderaitles pou- à 
voirs d’une confrérie; mais le chapelain n'est point régulié- | 
" rement bénéficier; il remplit seulement, moyennantune rétri- . 
 bution Con hab les fonctions ecclésiastiques qu'on lui a 1 
confiées; on peut sans injustice les lui retirer. Il est bon - 

cependant d'ajouter que cette mesure doit être motivée, et - 
si elle était de nature à porter préjudice au chapelain, celui-ci 
| pourrait en référer extrajudiciairement à l’évêque; mais il | 
ne saurait y avoir appel proprement dit. | 
Dans l'exercice de ses fonctions, le chapelain est dans une - 
certaine dépendance de la confrérie qui emploie ses services. | 
Ce n'est pas à lui, mais à l'autorité directive qu'il appartient, 1 
en conformité avec les statuts, de fixer le jour et l'heure des - 
cérémonies, de faire les invitations, en un mot, de prendre ] 
toutes les mesures et décisions relatives à ladministration 1 
intérieure, dont nous avons parlé précédemment. Le chape- 3 
lain peut et doit, en vertu même de son mandat, accomplir et : 
présider toutes les cérémonies religieuses et fonctions litur- À 
giques qui comportent la présence du prêtre. Il dit ou chante - 
la messe, préside les offices et les processions, fait les prières 1 
| 

1 

3 

: 





des neuvaines ou triduums solennels, donne la bénédiction … 
"du Saint Sacrement ; il peut avoir à faire des instructions et . 
des prédications ; d'une manière générale, il peut accomplir . 
toutes les cérémonies non réservées; en un mot, il a l'admi- : 
nistration spirituelle de l'église ou oratoire. Dans l'exercice « 
^ deses fonctions, il est placé, comme tout prêtre, sous la E 
direction de son évéque, ou plutót des prescriptions canoni- 1 
ques et liturgiques, et les autorités dela confrérie ne sau- - 
raient letroubler. | 
Avantd'aborder le détail de ces cérémonies, T nous reste - 
deux remarques à faire. C'est d'abord que les confréries -peu-. : 
vent aussi bien avoir leur chapelain quand elles sont érigées | 

" dans une église quine leurappartientpas, que lorsqu'elles sont - 
entièrement chez elles ; seulement ses fonctions seront, dans : 
le premier cas, plus Postreibton et moins indépendantes. En 
second lieu, rien n'empéche les confréries de recourir aux - 
bons offices du curé ou du recteur d'une église, qu'elles aient — 
leur oratoire propre ou qu'elles recoivent l'hospitalité dans 






















used ad e i gu e De à 
; UM die. Cette manière d'agir sera souvent utile pour main- 
tenir la paix ; mais alors nous devrons distinguer ehez le 
recteur ou le curé deux fonctions séparables et donde 
diverse. 


Cérémonies que peuvent faire les confréries sans autorisation ou 
avec l'autorisation de U He 


.. Pour mettre de l'ordre dans Ic. détails que nous aurons à 

donner, nous supposerons d' abord une confrérie érigée dans 
un oratoire qui lui appartient ; nous verrons quelles sont 
les cérémonies qu’elle peut y faire, et dans quelle mesure 
elle a besoin à cet effet de l'autorisation épiscopale. Nous. 
examinerons ensuite quelles cérémonies lui sont interdites à 
cause des droits curiaux; enfin nous dirons en quoi se trouve 
modifiée, par rapport à ces fonctions liturgiques, la situation 

d’une confrérie érigée dans une église dont elle n’a pas la 
. propriété ni l'administration. 

Nous prions nos lecteurs de vouloir bien se reporter au 
décret de 1703, que nous avons à dessein reproduit in extenso 
(avril, p. 196) et nous leur demandons la permission de ne 
pas rapporter les décisions des Congrégations romaines rela- 
tives aux confréries. Nous avons pour cela deux raisons : 
d'abord ces décisions sont extrèmement nombreuses ; la S. C. 
des Rites, celles du Concile et des Évèques et Réguliers, celle 
méme des Indulgences en ont rendu par centaines; à vouloir 
donner méme les principales, nous serions entrainé au-delà 
des limites que nous nous sommes imposées. Deplus, presque 
toutes ces décisions se rapportent à des espéces juridiques 
concrètes ; elles nécessitent donc un examen attentif; il faut 
tenir compte de la situation de chaque confrérie, des pactes 
et conventions qui ont pu intervenir, des coutumes, des sta- 
tuts synodaux et des dispositions épiscopales qui peuvent s'y 
rapporter. Du roste toutes les questions générales sont réso- 
lues par de continuels renvois au décret de 1703, dont les dis- 
_ positions doivent nous servir de guide. 

Il n'est pas besoin de rappeler ici le droit des évéques sur 
les cérémonies du culte; ils sont les gardiens de la liturgie, 
et leur vigilance doit s'exercer sur les églises ou oratoires 
'des confréries autant, sinon plus, que sur les autres. Il serait 
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méme vrai de dire, dans un certain sens, que les confrérie ! 
ne peuvent faire absolument aucune cérémonie sans l’autori- 
sation épiscopale. Mais cette autorisation est donnée d'une … 


manière générale, et pour un temps indéterminé, par l'ap- 


probation des statuts et règlements de chacune. On y prévoit, . 
et souvent il sera utile d'entrer dans les détails, les cérémo- 


nies ordinaires de la confrérie, les fétes qu'elle pourra ou . 


devra célébrer, les neuvaines et triduums qui précéderont ou 
suivront ces fêtes, les jours où le S. Sacrement sera exposé, 
les saluts autorisés, les processions, et ainsi de suite. Il est 
évident que toutes les cérémonies prévues par les réglements 
pourront se faire sans aucune permission nouvelle. Pour les 
autres, il faudra recourir à lévéché. Entrons maintenant 
dans quelques détails. 

1. Disons d'abord que rien ne saurait s pachér les oise 
ries de pratiquer, même en commun, les exercices de dévo- 


tion qui ne sont pas véritablement liturgiques ; tels sont par 
exemple, les prières qui ont lieu à chaque réunion, les can- — 


tiques, le chapelet, le Chemin de la Croix, les prières spéciales 
à certaines fêtes, ou en l'honneur de quelque saint, etc. 


9, On peut dire tous les jours plusieurs messes basdds dans 
les églises et oratoires des confréries ; les dimanches et fêtes, 


lesfidéles qui y assistent satisfont au précepte (Décret de 
1703, n. 15). Rien n'empéche d'y célébrer la messe chantée ; 
il faut seulement tenir compte de la prohibition générale de 
chanter le même jour dans la même église, deux messes de 
la méme fête. Nous disons messes chaníées, et non messes 
solennelles ; la différence entre les unes et les autres est expo- 
sée par Benoit XIV (Inst. 105 cit., n. 118); on doit regarder 
comme solennelles les messes avec diacre et sous-diacre, 
quels que soient d'ailleurs les autres signes extérieurs de 
solennité. 

3. Mais ces messes solennelles sont permises, pour les fètes 


de la confrérie, aux jours où se célèbre le mystère ou le saint 


sous le vocable duquel elle est placée; souvent même il y à 


plusieurs fêtes. On les célèbre le jour même de l'incidence, 4 


sauf indult, facile à obtenir, d'en renvoyer la solemnité au 


dimanche, et la confrérie peut inviter qui elle veut à présider 4 


ou à faire les cérémonies (Decr. cit., n. 10). 
4. Ces mêmes jours la confrérie peut faire une procession 
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| solennelle ; elle est présidée par le prêtre invité ou par le 
chapelain, mais sans étole. Le parcours et les autres cir- 
 constances accessoires seront dóterminés par l'usage ou par 
règlement épiscopal. Il y a ‘aussi, dans la plupart des con- 
fréries, d’autres. processions plus fréquentes et moins solen- 
nelles ; dans l'intérieur de l'église, le chapelain qui préside 
peut garder l'étole (20. n. 28). Dans ces processions, surtout 
les plus solennelles, les confrères se revêtent de leur cos- 
tume, et marchent sous leur croix et leur bannière. Ils peu- 
vent inviter d’autres confréries, le clergé paroissial, etc., à:y 
prendre part. De même ils pourront être à leur tour invités. 
aux processions des autres confréries, ainsi qu'aux proces- 
sions paroissiales; mais ils ne sont pas tenus de s' y rendre, 
sauf conventions ou coutumes contraires (D, D + 9D). 

5. Les confréries peuvent librement réciter ou chanter l'of-. 
fice divin, soit l'office du jour, soit tel office votif qui leur est 
concédé ; : l'évoque seul peut l'interdire, s'il y a lieu. Toutefois 
les jede solennelles, c'est-à-dire, suivant l'usage italien, 
avec grand apparat et grande musique, ne sont permises 
qu'aux jours des fêtes solennelles de la confrérie (%b., n. 14). 

6. Il appartient exclusivement à l'évêque d'autoriser les 
 prédications, même un cours suivi de sermons, comme sont 
nos stations de Caréme, d'Avent, du Mois de Marie, etc. A 
plus forte raison, les instructions, avis de piété, que le chape- 
ain adressera aux confrères et à l'assistance pourront-ils être 
autorisés par l'Ordinaire (b, n. 18). Quant aux annonces 
_des fêtes, jeünes, Quatre-Temps, etc., elles peuvent se faire 
sans aucune espèce de permission (25., n. 16). 

7. Les chapelles des confréries n'ont aucun privilége pour 
conserver la sainte réserve ; un indult pontifieal est néces- 
saire pour cela (7b., n. 26) ; notons cependant que l'autorisa- 
tion d'un salut du S. Sacrement entraîne la permission de 

‘conserver l'hostie consacrée tant qu'il est nécessaire. 

.8. Mais l'évéque peut autoriser la bénédiction du S. Sacre- 
ment et l'exposition solennelle aux jours qu'il Noe En 
plusieurs diocèses, il est prescrit de laisser affichée à la 
sacristie la liste des bénédictions et expositions du S. Gaéro 
ment autorisées (1b., n. 97). 

9. Pour l'administration des sacrements, il ne peut étre 
question que dela communion et de la Pénitence. La pre- 
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miére est librement administrée à toutes i messes, dag 


les chapelles dont nous parlons comme dans les autres; et il 


n'y a aueune distinction à établir entre les PRE de la 


confrérie et les étrangers. | 

10. L'administration du sacrement de Pénitence et l’érec- 
tion de confessionnaux dans la chapelle, dépendent entièrement 
et uniquement de l’évêque, à qui seul il appartient, selon le 


droit, d'approuver les chapelains pour les confessions, et de 


leur donuer la juridiction, sauf pour les Réguliers. 


11. Le culte des images et des reliques est soumis à des lois 


générales, et les évéques sont tout spécialement chargés de 
les faire observer. Dés lors qu'elles se conforment à ces pres- 
criptions, les confréries peuvent faire chez elles ce qui est 
permis dans les autres églises ; tout au plus, les bénédictions 
avec la vraie croix doivent-elles être autorisées par l’évêque 
(2055. te). 

12. Les chapelains peuvent pareillement faire toutes les 


bénédictions diverses, prévues au Missel et au Rituel, pourvu . 


qu'elles ne soient pas réservées. Sont réservées celles qui 
intéressent les droits curiaux et celles qui sont spécialement 
concédées à certains Ordres religieux. Sont permises les 
bénédictions de l'eau, du feu, des semences, des œufs, etc. 


(ib., n. 6), des cierges, des cendres et des rameaux (?b., n. 5). 


13. Le décret de 1703 mentionne encore les cérémonies de 


la Semaine Sainte. La récitation des ténébres n'est pas réser- 
vée ; mais la célébration de la messe solennelle du Jeudi saint, 
de l'office du Vendredi et du Samedi, n'étant pas autorisée 
dans les oratoires, les confréries ne pourrout, sauf indult, 
les célébrer (ib., n. 7, 8 et 9). 

14. Enfin, en ce qui concerne les sépultures et offices funé- 
, bres, les confréries peuvent librement assister aux funérailles 


de leurs membres, ou méme de personnes étrangères, pourvu 


que dans ce dernier cas, elles aient été invitées par les héri- 
tiers du défunt: les confréres, revétus de leur costume, 
cseorteront le cercueil, de la maison mortuaire à l'église, et 
de l'église au cimetiére. Ila pourront méme étre obligés, si 


c’est l'usage, à se rendre d'abord à l'église, d'où le clergé part. 


processionnellemeut pour faire la levée du corps. De plus les 
fidèles peuvent faire célébrer dans les chapelles des confré- 
ries, les offices fuuèbres qui ne touchent en rien aux droits 
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nec c'est sic dine, les messes basses, lod: messes chantées | 
autres que celle des funérailles, les messes de fondation, ou 
encore d'autres priéres ; sauf statuts et priviléges légitimes. 

Mais à ces droits communs et ordinaires, l'évéque peut 
ajouter, s'il s 'agit d'oratoires publies, l'autorisation de faire 
les sépultures ; dés lors l'église de la confrérie sera assimilée 
aux autres églises, où les fidèles peuvent se choisir leur. 
sépulture, et les confréries devront observer soigneusement 
les dispositions juridiques qui réglentles attributions respec- 
tives du recteur de l'église et du curé. Nous en parlerons 
bientót avec plus de détail. 

Il faut observer, en terminant, que l'évéque gosside le pou- 
voir général de réglementer tout ce qui se rapporte aux con- 
fréries. Dans les limites du droit commun, il peut étendre 
ou restreindre, suivant les circonstances, et surtout détermi- 
ner d'une manière précise l'exercice des cérémonies permi- 
ses dans les oratoires des confréries ; il devra le faire surtout 
lorsque surgiront des conflits ou des discussions, et il aura : 
_ régulièrement, en faveur de sa décision, une présomption 

juridique. 


« 


Ce que ne peuvent faire les confréries indépendantes à cause des 
droits curiaux. — Rapports des confréries et du curé. 

D'après l'énumération que nous venons de faire, les con- 
fréries qui possèdent leur chapelle indépendante jouissent de 
droits très étendus. Elles doivent néanmoins ne porter aucun 
préjudice aux droits euriaux; et nous devons maintenant 
- dire quelles cérémonies seront, pour cette raison, interdites 
aux eonfréries. Nous aurons, par là-même, indiqué quels 
seront les rapports entre le curé et les confréries situées sur 
sa paroisse, bien que dans leur église propre. 

1. Le droit du euré, comme tel, sur la confrérie, sur l'église 
propre de celle-ci, et les cérémonies qui y sont autorisées est 
nul. Il ne peut s'immiscer en rien, s'il n'y est invité, ou s'il 
n'est le délégué de l’évêque, dans tout ce qui se fait à l’inté- 
rieur de la chapelle. Les réunions accoutumées, avec les prió- : 
res qui les accompagnent, la célébration des messes, privées 
ou solennelles, aux jours où celles-ci sont permises, les pro- 
- cessions intérieures, la récitation de l'office, les prédications 
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ou instructions autorisées, les bénédictions ou expositions | 


du Saint Sacrement, les confessions, les autres cérémonies 
et bénédictions non réservées, tout cela lui échappe et ilne 


doit pas y voir une lésion de ses droits. C’est l’évêque, et non 
le curé, qui est le supérieur ecclésiastique, et les confréries 
peuvent refuser au curé l'entrée de leur chapelle, dans laquelle 
il ne peut méme pas faire le catéchisme sans y être autorisé 
par elles (ib. n. 17). I1 ne peut davantage, si elles s'y opposent, 
y entendre les confessions. De même il ne peut arguer de son 
titre de curé pour exiger qu'elles-mémes ou leurs chapelains 
assistent aux cérémonies de la paroisse (?5., n. 95). 

Toutefois le bon ordre exige que les cérémonies des con- 
 fréries, quelque permises qu'elles soient, ne deviennent pas 


une cause de trouble pour là paroisse. Aussila plupart des. 


réglements disent-ils qu'elles ne pourront avoir lieu aux 
mémes heures que les offices paroissiaux. Notre décret ne 
s'occupe, il est vrai, que de la messe (n. 19); encore semble- 
: t-il ne parler que de la messe dite ou chantée avantla messe 
paroissiale; mais on peut légitimement étendre l'esprit de 
cette décision aux autres offices. Quant à la messe, la déter- 
mination à prendre dépendra, le plus souvent, de l'heure de 
la messe paroissiale ; qu'il suffise de conclure que la messe 
des confréries n'aura pas lieu en méme temps que la messe 
de paroisse, et qu'il appartient à l'évéque d'en fixer l'heure. 

2. Lorsque les confréries sortent de leur chapelle, elles ont 
à tenir compte du droit curial sur le territoire de la paroisse. 
En conséquence, lors des processions solennelles, le chape- 
lain devra s'abstenir de porter l'étole, en signe de juridiction 
(ib., n. 93) ; le curé pourra prendre part à la cérémonie, alors 
méme qu'il n’y aurait pas été invité; enfin, son autorisation 
est nécessaire pour que la procession ait lieu sur sa paroisse, 
sauf autorisation expresse de l'Ordinaire (?b., n. 22). 

9. Le chapelain des confréries n'ayant aucunement, comme 
tel, charge d'àmes, ne pourra s'immiscer en rien dansl'admi- 
nistration des sacrements plus ou moins expressément réser- 
vés au curé. Il ne pourra faire dans son oratoire ni baptéme 
ni mariage; il n'a pas qualité pour donner les derniers sacre- 
ments, méme aux membres de la confrérie. Il peut sans doute 
entendre les confessions, S'il y est autorisé par l'évêque; 
parce que l'administration du sacrement de 'pénitence n'est 
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MR Cede un droit curial. Quant aux | communions: il 
devra observer les statuts diocésains relatifs à la commu- 
nion pascale, et ne pourra la distribuer au moins le jour de 
_ Pâques. 

4. Le chapelain devra de même D sa ldtenir de faire toutes 
les bénédictions que le droit ou l'usage réservent aux curés. 
Telles sont, d’après notre décret (n. 6), la bénédiction des 
fonts baptismaux et celle des relevailles, « mulieris post par- 
tum »; telle est, d’après un usage assez répandu, ok bénédie- 
tion des: champs. 

. 5. Enfin, les funérailles des paroissiens et tout ce qui s' y 
rapporte constituant un droit curial, il est nécessaire d'indi- 
quer comment les confréries devront le respecter. Toutes cel- 
les qui n'ont pas le droit de sépulture, et elles sont le plus 
grand nombre, n'auront guére l'occasion d'y manquer. Les 
obséques de tous les paroissiens, méme des membres de la 
confrérie, appartiendront exclusivement au curé ; et si les 
confréries y assistent, ainsi que nous avons dit, elles ne peu- 
vent prétendre à y faire, en la personne de leur chapelain, 
aucune cérémonie. Elles ne peuvent exiger que les funérail- 
les des confrères aient lieu dans leur église; le curé peut 
Sans doute y consentir, mais à lui seul REM le droit de 
faire toutes les cérémonies. Lesconfréries ne peuvent avoir, 
indépendamment du curé, que les services ou offices funè- 
bres qui ne sont pas de droit paroissial; tels sont les seryi- 
ces annuels pour les confrères et bienfaiteurs défunts, et 
les autres services aprés décés demandés par les familles, 
mais non obligatoires. 

Mais les églises publiques des confréries peuvent jouir, 
comme nous l'avons vu, du droit de sépulture ; ce droit pou- 
vant d'ailleurs être restreint aux seuls membres de la confré- 
rie ou s'étendre à tous les fidéles: pourvu que les uns et les 
. autres aient demandé à y être ensevelis, ou, suivant l'expres- 
sion consacrée, qu'ils y aientfait élection de sépulture. Ces 
droits subsistent intacts, comme l'onsait, depuis que les lois 
civiles ont interdit les sépultures dans les églises ; par une 
fiction juridique, les cimetières communs représentent indif- 
féremment toute « ecclesia tumulans », quelle qu'elle soit. 
Ceci posé, nous avons à prévoir trois hypothèses, auxquelles 

nous devrons appliquer les prescriptions canoniques ; nous 
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y ferons abstraction des coutumes locales légitimement pres- 
crites. 

a). Il s'agit d'un membre de la confrérie, domicilié sur la 


paroisse, et dont les funérailles doivent se faire dans l’église 


de la confrérie. Le curé fait seul la levée du corps, préside le 
cortège jusqu'à l'entrée de l'église de la confrérie ; ; Ia il cède 


la place au chapelain, qui accomplit tout le reste du ‘service 


et conduit le corps au cimetière, mais « sine pompa et recto 
tramite ». De plus le curé a droit à la quarta calculée suivant 
l'usage local. 

b). I1 s’agit d'une personne dela paroisse, mais non mem- 
bre de la confrérie. Tout l'office est de la compétence du curé: 
levée du corps, messe et sépulture. La confrérie a seulement 
droit aux oblations qui reviennent à l'ecclesia funerans, d 
les statuts ou les usages. 

c). Enfin, il s'agit d'une personne étrangère à la paroisse, 
qu'elle fasse ou ne fasse pas partie dela confrérie. La levée 


dü corps appartient toujours au curé du domicile, qui peut 


méme l'accompagner jusqu'à l'entrée de l'église; il doit seu- 
lement s'y rendre « recto tramite ». Au seuil de l’église, le 
corps est recu par le chapelain, qui fait tout le reste de la 


cérémonie, sans intervention du curé. Il y a lieu, toutcomme 


dans le premier cas, au prélèvement de la quarta. 


Des confréries érigées dans une église ou oratoire dont elles wont. 


pas l'administration. 


Les confréries établies dans une église qui ne leur appar- 
tient pas et dont elles n'ont pas l'administration, doivent res- 
pecter non-seulement les droits curiaux comme tels, mais 
eucore les droits du recteur de l'église, quel qu'il soit: chapi- 
tre, curé ou supérieur régulier. Et cette dépendance est la 
même, qu'il s'agisse de l'église, de chapelles annexes ou 
d'oratoires isolés, mais soumis à l'autorité du recteur de 
l'église (Décret de 17083, n. 1 et 2). Pour plus de commodité, 
supposons qu'il s'agisse toujours d'une église paroissiale. 


Les exercices religieux et les cérémonies liturgiques pro-, 


pres àla confrérie pourront sans doute se faire librement ; 


elles pourront être présidées par le chapelain de la confrérie, 
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autre que le curé; mais il appartiendra à celui-ci de déter- 
miner les heures, la durée, etc., de manière à ne gêner en 
rien les fonctions paroissiales (7b., n. 30). De plus, le curé, 
toujours chez lui dans son église, pourra y assister, si bon 
lui semble, bien qu'on ne soit pas tenu de le prévenir ni de 
l'y inviter. s 

Toutes les cérémonies qui ont un certain caractère de 
solennité, messes chantées, funérailles, prédications, pro- 
cessions au dehors, sont en principe réservées au curé, si elles 
ne sont pas des fonctions propres à la confrérie, ou du moins 
ne peuvent se faire qu'avec son autorisation, sauf les con- 
cessions expresses de l’évêque. En général, on devra établir, 
désle principe, des réglements détaillés et précis, qui seuls 
pourront écarter les discussions ; si elles se produisent, il 
appartient à l’évêque d'y pourvoir. Les concessions que fera 
l'Ordinaire pourront étre plus ou moins étendues, suivaut 
les circonstances et les usages; celles qui dépendent exclusi- 
.vement de lui se rapportent à la messe, les jours de fêtes, 
-aux expositions et bénédictions du Saint Sacrement, à l'ad- 
 ministration du sacrement de pénitence, aux prédications 
solennelles, aux messes de fondation. 

De tout ce que nous avons exposé dans ce long article. il 
est facile de conclure: 1° que le décret de 1703 est comme le 
code sommaire auquel il faut se reporter sans cesse, pour 
déterminer les droits des confréries en matière de cérémo- 

nies et de fonctions liturgiques ; 2° Que les évêques ont sur 
les confréries une autorité très étendue, et que, sur beau- 
coup de points, les décisions à prendre sont laissées à Sem 
sage appréciation. 


(à suivre). À. BOUDINBON: 


B. 


ACTA SANCTÆ SEDIS 


1 — SECRÉTAIRERIE DES BREFS 


1» Indulgences pour la visite des églises des Lazaristes et des Filles 
de la Charité, le 2% novembre (1). 


LEO PP. XIII. 


Universis Christifidelibus præsentes Litteras inspecturis salutem 
"et Apostolicam Benedictionem. Ad augendam fidelium religionem 
animarumque salutem procurandam coelestibus Ecclesie thesauris 


pia charitate intenti, omnibus et singulis utriusque sexus Christifi- 


delibus vere poenitentibus et confessis ac sacra Communione refectis 
qui, die festo Manifestationis Immaculatæ Maris Virginis a Sacro 
Numismate, videlicet die vigesima septima mensis Novembris, quam- 
libet Ecclesiam sive Oratorium piis domibus adnexum Presbytero- 
rum Congregationis Missionis, sive Filiarum Charitatis, ubique ter- 
rarum existentibus, a primis vesperis usque ad occasum solis. diei 
hujusmodi singulis annis devote visitaverint, et ibi pro Christiano- 


rum Principum concordia, hæresum exstirpatione, peccatorum con- 


versione, ac S. Matris Ecclesiæ exaltatione pias ad Deum preces 
effuderint ; Plenariam omnium peccatorum suorum Indulgentiam et 


remissionem, quam etiam animabus Christifidelium quz Deo in cha- - 


ritate conjunetz ab hae luce migraverint per modum suffragii appli- 
cari possint, misericorditer in Deo. concedimus atque elargimur. 
Presentibus ad Septennium tantum valituris. Volumus autem ut 
presentium Litterarum transumptis seu exemplis etiam impressis, 
manu alieujus Notarii publici subscriptis et sigillo persone in 


Ecclesiastica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus fides adhi- - 


(4) C'est le jour où les deux congrégations des Prétres de la Mission et des E 
Filles de la Charité fêtent la « manifestation de la médaille miraculeuse ». Nous - 


donnons plus loin la concession de la S. C. des Rites. 
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Dates quæ adirberetur ipsis tue Si fosent exhibitae vel 


oStensæ. Datum Rom: apud $. Petrum sub Annulo Piscatoris die 
XXIV Augusti MDCCCXCIV. Pontificatus Nostri Anno decimoseptimo. 


Pro Dno Card. DE RUGGIERO, 
NICOLAUS MARINI, Substitutus. 


2» Indulgence de 320 jours, sept fois le jour, à la prière : « 0 Marie 


conçue sans péché », en faveur des Prètres de la Mission et des 
Filles de la Charité. 


LEO PP. XIII 


AD FUTURAM REI MEMORIAM. 


Ad augendam fidelium religionem animarumque salutem procu- 
randam cælestibus Ecclesiæ thesauris pia charitate intenti, omnibus 
et singulis presbyteris secularibus Congregationis Missionum, nec 
non religiosis sororibus a Charitate, si corde saltem contrito has 
jaculatorias preces : O Maria concepita, senza, peccato, pregate per 
noi che ricorriamo q voi (1), quocumque idiomate, dummodo : versio 
sit fidelis, recitaverint, trecentos dies, Septies in die lucrifaciendos, 
de injunctis eis seu alias quomodolibet debitis poenitentiis in forma 
Ecclesi: consueta relaxamus. Quas poenitentiarum relaxationes etiam 
animabus Christifidelium quae Deo in charitate conjunctæ ab hac luce 
migraverint per modum suffragii applicari posse indulgemus. Pr:e- 
sentibus ad Septennium tantum valituris. Volumus autem ut præ- 
sentium Litterarum transumptis seu exemplis etiam impressis, manu 
alieujus notarii publici subscriptis, et sigillo persons in Eccle- 
siastica dignitate constitutæ munitis, eadem prorsus fides adhibeatur 
quæ adhiberetur ipsis preesentibus si forent exhibitæ vel ostensæ. 

. Datum Romse apud S. Petrum sub Annulo Piscatoris die 1v Sep- 
tembris Mpcccxciv, Pontificatus Nostri Anno decimoseptimo. 


Pro Dno Card. DE RUGGIERO, 
NICOLAUS MARINT, Subst. 


1) C'est la priere bién connue « O Marie conçue sans péché, priez pour nous 
SL la p : P r. 
qui avons recours à vous », que la médaille miraculeuse a rendue si populaire. 
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IL — &. C. DU CONCILE 


Causes jugées dans la séance du 14 juillet 13894. 


CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM ». 


l. RoMANA. Dubii jurium prepositure capitularis. 


Le Secrétaire de la S. C. de la Propagande a transmis à la $.C.. 
du Concile la question suivante que lui adresse l'archevêque de. 
Saint-André et Édimbourg, en Ecosse : « In capitulo nosiræ Ecclesiæ | 
cathedralis exorta est controversia circa jus quod habeat Praepositus, 
sede vaeante, sese immiscendi functionibus cathedralis quas Episco- | 
pus ipse dum viveret, obire deberet, v. g. feria V et VI et sabbato 
majoris hepdomadæ. Hoc quippe jus Præpositus sibi vindicabat, | 
negabat administrator Cathedralis; reliqui quoque canonici in diver- ] 
Sas abierunt sententias. Videtur igitur expedire ut regula certa et 
legitime sancita constituatur, ne locus amplius sit ejusmodi discep- 
tationibus. Diffieultas inde exurgit quod capitula cathedralia apud 
nos, ob speciala nostra adjuncta, modo extraordinario et exceptionali 
constituantur; unde dubium facile oriri poterit num in quibusdam 
adjunctis jus Ordinariorum vim suam retineat, an potius diversus. 
ordo agendi ex diversa Capituli constitutione ultro sequatur. I 

« In quæstione omnino, quod sciam, nova et satis difficili, non. 
ausus sum decisionem proponere; sed in pagina sequenti exhibeo. 
sententiam ad quam, re perpensa, adductus sum ; etoro Eminentiam | 


Tuam ut dignetur pro sua sapientia eam corrigere vel approbare, . 
prout visum ei fuerit. E 
« Hsec sunt qua sentio de casu supra exposito : | 

« A; Canonici jure ordinario tenentur 19 ad residentiam; 29 ad. 
officium divinum in cathedrali quotidie persolvendum. 4 
« B. Apud nos vero, 4° Canonici non resident prope Cathedralem: 
hoc enim fieri non potest ; sed adscripti sunt variis per totam dicece 1 
sim ecclesiis curam animarum annexam habentibus. 9» Hac ads- 
criptio ecclesiis aliis cum cura animarum eomponi non potest cum 
quotidiano officio in Cathedrali persolvendo. Quapropter per Res- 
criptum 8. C. de Propaganda Fide die 21 martii 1886, a S. Sede Capi- 
tulo metropolitano indultum est : a) ut semel tantum in quolibet 


mense conventum agere teneatur ; b) ut recitatio hore tertiæ ante mis: 
sam solemnem pro officio chorali sufficiat. À 
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« ue Sur que LR i Obligation residèndi substitutam 


Be obligationem propriis missionibus inserviendi; % Canonico- 


rum cum Cathedrali connectionem non amplius subsistere nisi qua- 
tenus debeant semel in mense ibi convenire, et si quando debeant 
forte episcopo solemniter celebranti assistentiam praebere; 3° Extra 
hos casus officia divinain Cathedrali velut quasi parochialia habenda 
esse et ad Præpositum aliisve de Capitulo (excepto administratore 
Cathedralis) nullo modo pertinere eis interesse ». Suit le texte du 
rescrit de la S. C. de la Propagande, en date du 21 mars 1886. 

Il est certain qu'à ne consulter que le droit commun, les fonctions 


pontificales, en l'absence de l’évêque, appartiennent à la première 


dignité capitulaire, en l'espéce au prévót. D'ailleurs le chapitre d'É- 


dimbourg n'est pas dissous, et si les obligations capitulaires sont ^ 


fort réduites, on ne conçoit pas une dispense ni une réduction 


.aecordée à un chapitre, si ce chapitre n'existe pas. Mais si le chapi- 
tre existe, la réduction doit être de stricte interprétation et les droits 


de la première dignité doivent être maintenus. Cf. Novarien., 8 


Quill. 4724 et Mediolanen., 25 avril 1723. 


Mais si l'on considère surtout, comme on doit le faire en l'espèce, 
les circonstances spéciales dans lesquelles se trouve le chapitre 
d' Édimbourg, on verra sans peine que le raisonnement de l'arche- 
véque est bien fondé. Car les chanoines ne sont pas tenus à la rési- 


dence capitulaire, mais bien à séjourner dans leurs paroisses ; et l'of- 


fice paroissial a été subrogé à l'assistance chorale. Et de méme que 
les chanoines ne pourraient laisser leurs paroisses pour faire tout 


leur service choral, de même il semble qu’ils ne puissent abandon- 


ner leur troupeau pendant la Semaine sainte, où leur présence est 


plus nécessaire. D'ailleurs le prévót ne pourrait exercer son pré- 


tendu droit que si le chapitre était réuni; ce serait done une absence 


nuisible aux intéréts de nombreuses paroisses. En d'autres termes, 
la pensée du pape en accordant la dispense, semble avoir été de 
laisser les curés primo et principaliter attachés à leurs paroisses, et — 


d’une manière secondaire et accessoire à la cathédrale. 


C’est dans ce dernier sens que la S. C. a tranché la difficulté: - 


- Attento indulto Pontificio, præpositas functiones, absente capitulo, : 
rite peragi ab Administratore Cathedralis. — | 


II. ABULEN. (Avila). Postulatum circa res parochorum. 


ki 


été postulatum de l’évêque d' Avila touche à une grosse difficulté 


que suscite aux administrations épiscopales l'inamovibilité des curés. | 
‘Il serait encore plus intéressant si nous pouvions indiquer Hn. mens 


de la S. C. Voici cependant le texte du postulatum. 





« Haud parva nec contemnenda difficultas | exurgit. in regimine : 


E: de 203° livraison, novembre 18924, 2 4230198: 77; 
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hujus... dicecesis, ex absoluta et perpetua parochorum inamovibili- - 
tate. Ipsorum etenim ministerium, multoties et variis de causis, 

qua aliquando tantum immediato rerum intuitu possunt æstimari, . 
non solum animarum profectui non prodest, verum ipsis ad offen- 1 
diculum inservit et nocumentum. Facultates quarum vi Episcopi 1 
hujusmodi malis possunt remedia præbere, vel etiam qua ipsis com- 
petunt ex Tridentino c. 6. sess. xxi, de ref.,ad hsec præstanda, effi- … 
caces semper non videntur. Agitur enim nonnunquam de parocho 

temporaliter removendo, non quod illiteratus sit et imperitus, nec | 
quia turpiter et scandalose vivat, sed quia vel ex plebis pervicacia, : 
vel ex aeris intemperie, vel ex quadam ipsius parochi complexione, 
temperamento et etiam agendi ratione, fit ut sacerdos qui in uno - 
loco sacrum ministerium inutiliter et infruetuose exercet, in alio - 
ad animarum lucra posset inservire. Accedit quod, cum ex cit. cap. 
Tridentini, Episcopus non possit dispensare a residentia parochum 

sed ei tantum coadjutorem prebere, graviora sequun'ur incommoda S 
ex illius presentia iü loco paroecie, e quo procul dubio abesse 
oportebat ; et non raro fit ut, si parochus in eodem loco cum eoad- 
jutore maneat, auxilium laboriosius ab ipso præstetur, :si quando. 
non plane inutile ac supervacaneum evadat. 


NT PUR 


« Nec prætereundum est maximas nune oboriri difficultates et con- 
tinuas dilationes, temporum nequitia perspecta, evenire, in instruc- 
tione processus canonici, qui necessarius creditur ad correctionem et 
punitionem de qua in laudato capite mentio fit; unde optatum reme- 
dium vel diu desideratur, vel nonnisi post gravissima animarum - 
detrimenta adhibetur. Quare... Episcopus relator... postulat sibi pro 1 
tempore et injunctis conditionibus quæ opportunæ videantur concedi | 
facultates : EET 

« 1* Coadjutores diputandi, juxta allatum decretum Tridentini, 3 
parochis de quibus in eo mentio fit, simul et dispensandi ipsos a 1 
residentia, et transferendi in alium dioecesis locum, donee iterum E 
examinentur et approbentur, et donec opportuna sententia definia- 3 
tur post canonicum processum circa eorum mores ; E 

a > Coadjutores iterum deputandi ad normam prælaudati decreti, | 
previo summario et informativo processu, per cancellariam episco- - 
palem instruendo, parochis de quibus in secundo paragrapho hujus - 
postulati mentio facta est, simul et dispensandi ipsos a residentia, 4 
et constituendi eos in aliarum parochiarum œconomos, vel in aliis | 
congruentibus ministeriis, pro tempore tantum, quo causa motiva - 
hujus dispensationis et separationis perdurarit ». AXE * 
. En d'autres termes, et sans arriver à l'amovibilité des desservants « 
tels que nous les voyons en France, l'évéque d'Avila voudrait pou- - 
voir écarter temporairement de leurs paroisses les curés dont le 
ministère y est devenu peu utile. Le secrétaire ne peut que laisser à - 
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la S. © le: Soin 'appraejoe ke raisons alléguées et se contente de 


résumer les dispositions du droit commun qui ont rapport à la situa- 
tion visée par le postulatum. 

Sans doute l'inamovibilité subjective des bénéfices est le droit com- 
mun; cependant on a pourvu à ce qu'elle ne devint pas un danger 
pour la discipline ecclésiastique. Le titre de translatione episcopi 
reconnait au souverain Pontife le droit de déplacer les évéques pour 
de graves raisons, et les canonistes font l'application de cette doc- 
trine aux évêques par rapport aux curés. Ils s'appuient surtout sur 
le chapitre Quaesitum, de Rerum permutatione, où le pape, après 
avoir rappelé le principe de l'inamovibilité, ajoute en. propres ter- 
mes : « Si autem Episcopus causam inspexerit necessariam, li- 
cite poterit de uno loco ad alium transferre personas; ut que uni 
loco minus sunt utiles, alibi se valeant utilius exercere ». Il est vrai 
que les canonistes entendent cette phrase, non d'une translation 


imposée par l'évéque contre la volonté du bénéficier, mais de celle X 


laquelle le clerc a donné son consentement, à la suite des observa- 
tions ou des ordres du prélat. Car, bien qu'un bénéficier ne puisse 
être privé de son bénéfice que pour les motifs prévus par le droit 
on peut dire cependant que s'il résiste aux conseils, aux préceptes 
de son supérieur, lorsqu'il eause du scandale, et n'est pas utile 
à l'Église, il s'est mis dans le cas de privation méritée. Cf. Parisius 
Flaminius, de resignatione beneficiorum, 1. 3, q. 18 et alibi. Mais la 
prudence fait un devoir à l’évêque de commencer d'abord par fléchir 
la volonté du sujet, afin de l'amener à accepter librement sa trans- 
lation. C'est ainsi que dans la cause Eystetten., des 11 août et 22 
septembre 1742, la S. C. approuva la conduite de l’évêque qui avait 
ordonné à un curé, que sa conduite scandaleuse avait rendu odieux 
à son peuple, de songer à changer de paroisse dans un temps donné, 
sous peine de se voir changé d'office. La S. C. se contenta d'ordon- 
ner que le nouveau bénéfice füt équivalent à l'ancien. 

On rappelle ensuite les cas où l'Évéque peut imposer un coadju- 
teur au curé, mais sans dispenser celui-ci de la résidence (sess. 21, 
c. 6); on ajoute que pour des raisons graves, par exemple de santé, 
le prélat peut accorder aux curés des vacances de plus de deux 
mois ; enfin on indique la procédure sommaire introduite par l'ins- 
truction de la S. C. des Evéques et Réguliers, du 11 juin 1880; elle 
semble de nature à parer à certains des inconvénients signalés dans 
le postulatum. —. . 

"Nous regrettons de ne pouvoir reproduire d'autre réponse que 

celle-ci: Ad mentem Episcopo patefaciendam. 








III. PARENTINA et PoLEN. (Parenza et Pola). Dubii dud litteras testi. 3 
| moniales ad sacros ordines. 


. Nos lecteurs n'ont pas oublié la décision in Firmana du 9 septem- — 
bre 1893 (Canoniste, 1894, p. 40) relative aux lettres testimoniales 
requises pour les candidats aux ordres majeurs, et en particulier 
pour les cleres qui ont fait leur service militaire. Voici une nouvelle 
eause qui montre combien la S. C. tient à l'observation stricte de 
la loi. | | 
L'évéque de Parenzo et Pola expose qu'il n’a pas dans son diocèse 
d'établissement d'instruction secondaire ni de séminaire où ses clercs 
puissent faire leurs études. ]l y a pourvu dans une certaine mesure 
en s'assurant douze places dans le séminaire de Goritz. La plupart | 
font leurs études classiques dans une maison fondée par lui à Capo- 
distria (diocèse de Trieste et Capodistria). Cette maison est la pro- 
priété du diocèse de Parenzo et Pola, l'évéque en nomme les direc- . 
teurs, etc. Cela étant, le prélat, désireux de ne désobéir en rien aux - 
prescriptions du droit, spécialement de la Constitution « Specula- : 
toires », et dela Bulle « Apostolicæ Sedis », demande à la S. C. de 
vouloir bien déclarer authentiquement s'il peut se contenter des - 
attestations fournies sur ses étudiants par les directeurs du sémi-- 
,naire de Goritz et de la maison de Capodistria, ou s'il doit absolument | 
se procurer les lettres testimoniales des Ordinaires de Goritz et de 
 "Trieste-Capodistria; d'autant que ces derniers n'auront pas d’autres 
éléments d'information que les attestations fournies par les supé- 
rieurs des deux maisons. 

En faveur dela demande de l’évêque on peut alléguer le texte - 
formel de la Constitution « Speculatores » d'Innocent XII. L'obligation. 
d'apporter les lettres testimoniales n'y est mentionnée que pour 
les candidats aux ordres qui ont séjourné dans le lieu où ils sont 
nés ex accidenti: « Quod si quis tanto temporis spatio in eo loco in 
quo ex accidenti, sicut przemittitur, natus est, moram traxerit, ut potu- - 
erit ibidem canonico aliquo impedimento irretiri, tunc etiam ab 
Ordinariis ejus loci litteras testimoniales ut supra obtinere .. tenea- 3 
tur ». Or, la loi ne se prête pas à une extension « de casu ad casum», - 
et en effet, la S. C. a tranché un cas analogue, dans la Turritana seu 
Bosanensi, du 17 mars 1708. A la question: « An subditi episcopi Bosa- 
nensis tam ratione domicilii quam originis, qui ratione studiorum. 
moras traxerunt in civitate Saxonensi, potuerint ad ordines promo 
veri ab eodem Episcopo sine testimonialibus archiepiscopi » ; la S. C 
a répondu: « Affirmative ». De mêmein A/garen, 3 août 1769, ii 
Vicentina seu Neritonen., 17 juin 1719. Les circonstances sont au 
moins aussi favorables à l'évêque de Parenzo-Pola. P 

Mais depuis longtemps déjà la jurisprudence de la S. C. s'est fixée 
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E aus Tache sens, et elle exige des le ftres tesfinionialos pour tout 
séjour (suffisant) des candidats hors de leur diocèse, quel qu'en soit 
le motif, cf. Asculana seu Montis alti, 3 février 1733 ; Fabrianen., 
.19 août 1797 ; Lunen., 29 mai 1824 et surtout Spoletana et Reatina, 
11 juillet 1840. Dans cette dernière cause, on avait proposé la ques- 
tion suivante: « An clericus Cyrillus Cliri sine litteris testimoniali- 
bus Episcopi Reatini fuerit licite ad subdiaconatus ordinem promotus 
in casu ». La réponse fut: « Ex peculiaribus circumstantiis in easu 
de quo agitur concurrentibus, non esse inquietandos ; in posterum 
vero in easibus similibus esse exquirendas literas testimoniales 
justa votum Emi relatoris ». Et d'ailleurs les termes dont se sert la 
Constitution « Apostolicæ Sedis » (suspenses, n. 3), sont tellement 
formels qu'ils ne prétent à aucune hésitation ; car, sans distinguer 
la nature du séjour des candidats dans un autre diocèse, la suspense 
est portée contre l'évéque qui ordonne sans lettres testimoniales 
« subditum proprium qui aibi tanto tempore moratus sit ut cano- 
nieum impedimentum contrahere ibi potuerit ». 

Une fois admise l'obligation formelle de se procurer les lettres tes- 
_timoniales, on ne saurait, semble-t-il, se contenter de l'attestation des 
directeurs de séminaires, car la Constitution « Speculatores » aussi 
bien que la Bulle « Apostolicæ Sedis », disent expressément : « ab 
Episcopo, ab Ordinario ». 

— La Congrégation a adopté l'opinion plus sévère en répondant : 
. Literas testimoniales a respectivis Ordinariis loci esse exigendas. 

Elle s'était déjà prononcée dans ce sens, comme on peut le voir 
dans Lucidi, De Visit. S. Limin., T. I, p. 1€6 ; il faut en conclure 
que l'évéque ne peut se contenter des lettres délivrées par les supé- 
rieurs des séminaires à ceux de ses diocésains, qui y poursuivent le 
cours de leurs études ecclésiastiques. 


CAUSES € IN FOLIO ». 


I. PANORMITANA (Palerme). Nullitatis matrimonii. — Reservata. 
II. PANORMITANA (Palerme). Dispensationis matrimonii. 


Cette affaire, proposée d'abord comme cause de nullité, a été pré- 
sentée à la S. C. dans la séance du 28 janvier 1893. La eurie de 
Palerme avait rejeté la demande en nullité et la S. C. avait confirmé 
cette sentence; mais à la demande de dispense de mariage non con- 
sommé, elle avait répondu : « Dilata, et fiat nova inspectio mulieris, 
stricte observata forma Instructionis S. Congregationis anni 1840 ». 
Après ce supplément de procédure, la cause revient devant la $. C., 
qui a accordé la dispense demandée. 


mr . 8 — 


An eu Ana SSmo pro net one super r matrimonio 


rato el non consummato in casu. — R. : Affirmative. 


Hi. "or VIDONIS seu LAVALLEN. (Laval). Dispensationis 
matrimonii. | 


. Cause assez difficile, pour laquelle la S. C. a demandé un supplé- ù 
ment d'enquête. — Dilata et compleantur acta juxta instructionem — 


dandam a Defensore matrimonii eo officio. 


IV. BURDIGALEN. Seu PETROCORICEN. (Bordeaux et Périgueux). 
Nullitatis matrimonii. 


Même réponse pour cette cause, où le mariage est attaqué ex capite 
vis et metus. — Dilata et compleantur acta juxta instructionem 
dandam a Defensore matrimonii eo officio. 


/. N. CUSENTINA (Cosenza). Funerum. 


Dans lintéressante cause de Cosenza jugée le 24 février dernier 
(Canoniste, p. 286), il s'agissait d'églises de Franciscains qui avaient 
-été converties en cimetières. Comment concilier les droits parois- 
siaux avec les privilèges des réguliers? La S. C. avait pris le parti de 
faire proposer par l'évéque une convention: « Episcopo qui proponat 
concordiam de consensu partium ineundam ». 
Mais l'évéque écrit qu'il n'a pu réussir dans la mission qui lui 


avait été confiée. Les religieux se sont contentés de répondre que les - 


fidèles pouvaient librement faire les offices funèbres dans les églises 


paroissiales ; que s'ils s'adressaient à des églises desservies par les . 


E! 


Franciscains, ceux-ci ne pouvaient et ne devaient renoncer à aucun 
de leurs droits. L'affaire revient done devant la S. C. avec les mémes 
dubia : 

I. An jus recitandi officium super fidelium cadaveribus, àmper- 


liendà absolutionem, celebrandi missas in Ecclesiis Franciscalium — 
in publicum coemeterium addictis, competat regularibus vel potius | 


Parochis in casu. — Et quatenus affirmative favore Parochorum : 
lI. An eisdem funera diei tertii, seplimi, trigesimi, et anniver- 
sar ii competant, in casu. — R.: Firmo remanente jure Regularium 


celebrandi Officium funebre super cadaveribus defunctorum sepul- 4 
chrum gentilitium in Ecclesia Regularium habentium, et eorum * 


qui sepulchrum inibi elegerint; quoad reliqua, placere de con- 


cordia inter quindecim dies ineunda, presentibus perdurantibus 4 
circumstantiis valitura ; quo termino inutiliter elapso, archiepis- - 


copus schema concordie cito conficiat et ad S. C. transmittat. 
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VI. BOLIVAREN. (Riobamba). Taxe pro seminario. 


: Les Pères Rédemptoristes, appelés à Riobamba pour y faire des 


missions, ont reçu pour leur entretien, en vertu d'un décret de la 


S. C. des affaires ecclésiastiques extraordinaires du 25 février 1870, 


. la moitié des revenus de certains couvents supprimés, l'autre moitié 
. étant affectée au séminaire; ces revenus étaient fixés à 4,800 fr. En 


1877, les biens eux-mêmes furent partagés, et une moitié passa en la 


_ propriété et l’administration des Pères Rédemptoristes. Mais en 


1891, ceux-ci reçurent notification d'une décision de la commission 
des séminaires, les astreignant à payer, conformément au Conc. de 
Trente, sess. 23, c. 18, de ref., une somme de 800 écus, soit 4000 fr. 


_ Ils résistèrent énergiquement, alléguant l'exemption absolue que 
_ leur avait conférée un Bref de Pie VII, du 9 janvier 1807, qui les 


assimilait en cela aux ordres mendiants. L'Évéque de Riobamba déféra 


 laffaire à la Délégation apostolique de Lima, sous la forme du du- 


bium suivant : « An communitas Religiosorum SSmi Redemptoris in 


_civitate Bolivarensi, minime obstante privilegio exemptionis a juris- 


dictione Ordinarii, solvere teneatur taxam favore Seminarii juxta 
decretum S. Concilii Tridentini, sess. 23, c. 18, de ref. ». Le Délégué 
Apostolique rendit, le 19 janvier 1892, une sentence affirmative ainsi 


. motivée : « Super dubio... respondendum censemus : affirmative. — 
]n instruetione S. C. C. anno 1725 jussu s. m. Benedicti XIII una cum 


constitutione « Creditæ nobis » ejusdem Pontificis, in 8 IV, legitur : 


- Taxa favore Seminarii solvi etiam debet a Regularibus, et ab ipsa 
- Constitutione SSmi Dni Nostri eximuntur Regulares solummodo res- 


_pectu illorum benefieiorum ac fructuum relate ad quos Sedes Apos- 
- tolica coneessit eis clare et expresse, et ob causam vere et proprie 


onerosam, omnimodam exemptionem. Insuper S. C. C. die 6 Febr. 
anno 1646 declaravit : nullum esse exemptum a contributione Semi- 


narii, nisi qui nominatim a S. C. Trid. in c. 18, sess. 23, excipiuntur, 


etiamsi sint Praelati familiares Papae et S. R. E. Gerdinalium quamvis 
camerales, nec eis suffragari privilegia exemptionis, nisi in dietis 
privilegiis facta fuerit specialis et individua derogatio Concilii... Nec 


videtur communicationem privilegiorum mendicantium comprehen- 


dere etiam exemptionem a vectigalibus ecclesiasticis; cum, hac super 
re, possidentium et mendicantium impar omnino, immo opposita con- 
ditio sit ». 

Les Rédemptoristes, informés, se plaignirent de ce que la sentence 
avait été portée à leur insu, tandis que le Délégué croyait que la 
question lui avait été déférée par les Pères, et ne portait que sur 
Passimilation entre eux et les Réguliers mendiants. Il avertit done 
les parties de recourir au S. Siege. Interrogé par la S. C., le Délégué 





que les petibus n'avaient fait ae que par suite de jour ee 
 milation avec les mendiants : que s’il avait connu tous les faits qui 


intéressent la cause, il aurait rendu une sentence tout opposée. f 
. Les Rédemptoristes alléguent d'abord la. transaction intervenue, .- 
d’après laquelle les biens des couvents supprimés avaient été parta- — 
gés par moitié entre le Séminaire et les Pères. — En second lieu ils  - 


font remarquer que le Séminaire ne se trouve pas dans les conditions — 


exigées par le Concile de Trente pour pouvoir exiger les contribu-  . 
tions prévues sur les biens ecclésiastiques. Car tandis que le concile 
suppose que les enfants, qui se destinent à l'état ecclésiastique, sont | 1 
nourris et élevés dans le Séminaire,1a maison de Riobamba est ouverte 
à tous les jeunes gens quine portent point le costume ecclésiastique 
et dont bien peu vont achever à Quito leur formation cléricale. Il est 


. vrai que l’évêque de Riobamba répond à cette allégation qu’il est dans : 


l'intention formelle de fonder un séminaire exclusivement clérical, E 
et c’est pour cela qu'il voulait prélever la taxe sur les Rédemptoris- 
tes. Mais, en définitive, ce séminaire n'existe pas. | 

En troisième lieu, les Pères disent qu'ils ont eux-mêmes un sémi- 
naire pour ceux de leurs sujets qui se destinent aux missions ; les 
sujets y venant de tous les points de l'Europe, la Congrégation doit . 
faire face à de lourdes dépenses de voyages et d'entretien. Ils ont « 


d'ailleurs bien d'aptres charges, pour lesquelles leurs ressources sont - i 


insuffisantes, etils doivent recourir à la charité des fidèles. 3 
Ils ajoutent que la taxe réclamée par la commission est excessive 
car elle atteint 4000 fr. sur un revenu originel de 4800 fr.; elle 
demeure exagérée, même en tenant compte de l'amélioration obtenue 


par la bonne administration des Pères, quoiqu'en dise la commission 


épiscopale. 

Lerapporteur observe d'abord que les textes invoqués par le Délé- 
gué apostolique de Lima sont trés puissants ;et la constitution  : 
« Concreditæ nobis » de Benoît XIII, l'instruction ad hoc de la S: C. 4 
du Concile, et les textes cités par Pallotini dans sa collection $ V, 
« Seminarium quod taxam » ; cf. en particulier la cause Monasterien., # 
du 7 sept. 1744 ; de cette Abe que les monastères qui | 
contribuent à l'entretien du séminaire de leur ordre, doivent cepen- - 
dant contribuer à l'entretien du séminaire épiscopal pour la part qui 
reste de leurs revenus. | 

Mais d'autre part, aussi longtemps que le Séminaire ne répondra : 
pas aux conditions exigées par le Concile de Trente, il ne peut . 
en revendiquer les droits ; que si l’évêque veut fonder,un sémi- . 
naire conciliaire, il est clair qu'il devra d'abord y affecter les biens … 
qu'il arecus, et ce n'est qu’à leur défaut qu'il pourra recourir aux # 
taxes. Entin on rappelle que cette taxe ne peut être que de3à5 0/0 M 





Su 


è des revenus en. d'après la constitution « Concreditæ nobis » et la 
_ cause Mileten., tao seminarii, 6 déc. 1737. UU 
La question est alors posée sous la formule ordinaire des appels : 
—An Decretum. Episcopale sit confirmandum vel infirmandum in 
—€asu. — R. : Decretum esse infirmandum, et scribatur Episcopo ad 
| mentem. 


VII. PINNEN. (Penna). Onerum. 


Jusqu'en 1579, la cure des âmes du village de Tossicia, au diocèse 
de Penna, était exercée par trois chapelains, nommés par le muni- 
cipe; deux d'entre eux recevaient leur congrua des deux curés de 
Saint Georges d'Ornano Grande, et de Saint André de Flammignano. 

En 1579 le municipe demanda à l’évêque de faire de la paroisse un 
archiprétré ; on nomma done un curé archiprétre, avec pouvoir d'ad- 
ministrer les biens de l'église, et on lui donna pour coadjuteur les 
trois chapelains; les deux premiers devant être nommés par le 
municipe, le troisiéme par l'archiprétre, avec obligation pour celui- 
ci d'affecter à l'entretien et à la réparation de l'église lesrevenus des 
chapellenies, pendant les vacances qui pourraient se produire. Mais 
il arriva que le municipe prit l'habitude de réclamer et d'encaisser 
lui-même la contribution des deux curés, sauf à les remettre aux 
deux chapelains. 

En 1876, on cessa de nommer ces deux chapelains ; malgré cela le 
. municipe continua à percevoir les contributions des curés, jusqu'à 
. ce que le curé de Saint-Georges s'y retusât, en 1886. Le municipe enga- - 
gea divers procès, mais les perdit tous; sans examiner l'obligation 
des curés, on refusa de reconnaitre au municipe la qualité nécessaire 
pour recouvrer les contributions. L'archiprétre reprit alors l'affaire 
pour son compte, et réclama les subsides pour les affecter aux répa- 
rations de son église. 

Il allégue en sa faveur la coutume de trois siècles, la Bulle de 
1579 et un acte publie de 1550 dont on n'a pu retrouver le texte authen- 
tique; on y reconnait à l'archiprétre le droit d'administration sur 
tous les biens de l'église, et l'obligation d'appliquer utilement les 
revenus des chapellenies vacantes. 

De leur côté, les curés font observer que l'imposition de la taxe 
- avait pour objet la sustentation des. chapelains ; ceux-ci n'existant 
plus, le payement de la taxe devient inutile. Que si l'archiprétre 
était obligé d'utiliser pour le bien de l'église les fruits des chapelle- 
nies vacantes, c était là une affectation secondaire, mais non le but 
de la C TM des taxes ; ; elle ne peut suffire à en justifier la con- 
tinuation. Il faut ajouter que la congrua actuelle du curé de Saint- 
Georges étant fort diminuée et n'atteignant que 225 fr., il est impos- 
-sible d'en rien distraire. 





Cora nette son mean que deben les AURA du kem 4n. f 
non obslante Cappellanorum defectu, soivenda sit apposita presta. 
(io a Curatis, in casu. — R.: Ex deductis, negative eL ad mentem. 


lil — S. C. DES ÉVÊÈQUES ET RÉGULIERS - 


Circulaire sur la prédication. 


LETTRE CIRCULAIRE SUR LA PRÉDICATION SACRÉE ADRESSÉE, SUR 
L’ORDRE DE S. S. LE PAPE LÉON XIII, PAR LA SACRÉE CONGRÉGATION 
DES ÉVÊQUES ET RÉGULIERS A TOUS LES ORDINAIRES D'ITALIE ET 
AUX SUPÉRIEURS DES ORDRES ET CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES (1). 


N. T. S. P. le Pape Léon XIII, qui a si grandement à cœur le minis- 


tère apostolique de la prédication, comme étant si nécessaire, sur- 4 


tout aux temps présents, pour la bonne formation du peuple chré- 
tien, est venu à savoir, non sans en éprouver une grande douleur, 
que, dans la manière d’annoncer la parole divine, il s’est introduit, 
depuis quelque temps, certains abus, qui rendent souvent la prédi- 
cation d'aujourd'hui ou méprisable, ou au moins stérile et infruc- 
tueuse. Pour ce motif, suivant les traces de ses prédécesseurs (2), il 

_a ordonné à cette S. Congrégation des Evéques et Réguliers de 
s'adresser aux Ordinaires d'Italie et aux Supérieurs généraux des 
Ordres réguliers, pour exciter leur vigilance et leur zèle à porter 
remède, autant qu'il leur est posed à ces désordres età les faire 
disparaître entièrement. 

Obéissant donc aux augustes commandements du Saint-Pére, cette 
S. Congrégation met sous les yeux des Révérendissimes Ordinaires 
et des Chefs d'Ordres réguliers et de pieux Instituts ecclésiastiques 
les régles suivantes, afin qu'en toute diligence et empressement ils 
en procurent l'observation. - 

1. En premier lieu, pour ce qui concerne la qualité du prédieateur 
sacré, qu'ils se gardent de jamais confier un si saint ministère à qui . 
ne serait pas animé de vraie piété chrétienne et pénétré d’un grand « 
amour pour Notre Seigneur Jésus Christ, sans quoi il ne serait autre — - 


(1) Nous donnons une traduction francaise du texte italien. 

(2) ntre autres, Clément X, Innocent. XI, Benoît XIIT, tantót par actes pon- 
tificaux, tantôt par le moyen de la 3. Coagregalion du Concile, ou de celle des 
Evêques et Réguliers, édictèrent seloa L:s besoins d5s temps, de sages pres:rip- 
tions concernant la prédication sacrée. 





: chats que as sonans el cymbatum. tinniens (1), et ne pourrait jamais ; 
avoir ce véritable zèle dela gloire de Dieu et du salut des âmes, qui | 
doit être le seul mobile et la seule fin de la prédication évangélique. 
- Et cette piété chrétienne, si nécessaire aux orateurs sacrés, il faut 
qu'elle brille aussi dans leur conduite extérieure, qui ne doit jamais 
Se trouver en contradiction avec leurs enseignements, ni avoir rien 
de séculier et de mondain, mais étre toujours telle qu'elle les montre 
_ vraiment ministros Christi et dispensatores mysteriorum Dei (2); 
autrement, comme le fait observer le Docteur Angélique, s. Thomas, 
si doctrina, est bona et prædicator malus, ipse est occasio Do be 
_Mmiæ doctrina Dei (3). 

EA la piété et à la vertu chrétienne doit étre jointe la science, car il 
est manifeste et démontré par une constante expérience que l'on 
attendrait vainement une prédication solide, ordonnée et fructueuse 
de la part de ceux qui ne sont pas nourris de bonnes études, prin- 
- eipalement d'études sacrées, et qui, confiants dans une certaine faci- 
lité naturelle de parole, montent témérairement en chaire, sans 
aucune ou presque aucune préparation. Ceux-là, d'ordinaire, ne 
font autre chose que battre l'air et attirer sur la parole divine, sans 
s'en apercevoir, le mépris et la dérision: c’est pourquoi il leur est 
. dit justement : Quia tw scientiam repulisti, ego repellam te, ne 
sacerdotio fungaris mihi (4). 

2. C'est done seulement aprés que le prétre aura acquis toutes les 
qualités que nous venons d'indiquer, que les révérendissimes évê- 
ques et les chefs des Ordres réguliers pourront lui confier le grand 
ministère de la parole divine; mais en veillant, toutefois, à ce qu'il 

s’en tienne fidèlement aux matières qui sont vraiment propres à la 
_ prédication sacrée. Or, ces matières sont indiquées par le divin 
Rédempteur lorsqu'il dit: Prædicate evangelium  (5)...... docentes 
. 60$ servare omnia quacumque mandavi vobis (6). Conformément à 
ces paroles, le Docteur Angélique a écrit: Prædicatores debent illu- 
minare in credendis, dirigere in operandis, vitanda manifestare, 
et modo comminando, modo exhortando, hominibus praedicare (1). 
Et le saint Concile de Trente : Anunciantes eis vitia qua eos decli- 
nare et virtutes quas sectari oportet, ut paenam aeternam. evadere 
el coelestem gloriam consequi valeant (8). 


(CE E Gor, xit, 1. 

(ARE: Gor, 3v, 1. 

(3) Comment. in Matth., v. 
(4) Os., 1v, 6. 

(5) Marc., xvi, 15. 

(6) Math., xxxim, 20, 

(7) Loc. cit. 

(8) Sess. v, c. 2, de Reform. 
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C'est ce que le Souverain Pontife Pie IX, de sainte móiüoire, Lu 
expliqué plus amplement encore par les paroles suivantes: « Non 
semetipsos, sed Christum crucifixum prædicantes, sanctissima reli- 
gionis nostre dogmata et precepta, juxta catholicæ Ecclesiæ et 
Patrum doctrinam, gravi ac splendido orationis genere, populo clare 
aperteque annuncient; peculiaria singulorum officia accurate expli- 
cent, omnesque a flagitiis deterreant, ad pietatem inflamment, quo 
fideles, Dei verbo salubriter refecti, vitia omnia declinent, virtutes . 
sectentur, atque ita æternas poenas evadere et coelestem gloriam . 
consequi valeant » (1). 

D'oü il appert clairement que le Symbole et le Décalogue, les com- 
mandements de l'Église et les sacrements, lés vertus et les vices, les - 
devoirs propres des diverses classes de personnes, les fins dernières 
de l’homme et autres vérités éternelles semblables, doivent le 
la matière ordinaire de la prédication sacrée. 

3. Mais ces très graves sujets sont aujourd’hui indignement négli- 
gés par beaucoup de prédicateurs qui, quarentes qua sua sunt, non 
qua Jesu Christi (2), et sachant bien que ce ne sont pas ces matiéres - 
qui sont les plus aptes à leur conquérir cette faveur de popularité 
qu'ils ambitionnent, les laissent entièrement de côté, principalement 
dans les Carémes et dans d'autres occasions solennelles ; et en méme 
temps, le nom changeant avec la chose, ils substituent aux anciens 
sermons un genre mal compris de conférences, tendant à séduire 
l'esprit et l'imagination, et non plus à agir sur la volonté et à réfor- 
mer les moeurs. 

Ils ne réfléchissent pas que siles prédications morales sont utiles 
à tous, les conférences sont d'ordinaire destinées à des auditeurs peu * 
nombreux et ceux-là méme, s'ils eussent été l'objet de plus de soins 
au point de vue des mœurs, c'est-à-dire si on les eût mieux aidés à 
étre plus chastes, plus humbles, plus obéissants à l'autorité de rÉ- 
glise, ils auraient eu, par cela seul, l'esprit débarrassé de mille pré- 
jugés contre la foi et plus disposé à recevoir la lumière dela vérité; 
parce que les erreurs religieuses, surtout chez les populations catho- 
liques, ont généralement leur racine dans les passions du coeur plus - 
que dans les erreurs de l'esprit; selon ce qui est écrit: De corde 
eceunt cogitationes mala .. blasphemice (3). C'est pourquoi sur cette 
parole du Psalmiste : Divit insipiens in corde suo: non est Deus (h), - 
saint Augustin fait cette très juste remarque : Zn corde suo, non in. 
mente sua. 
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(1) Litt. enc. 9 Nov. 1846. 
(2) 1 Cor., xm; 5. 

(3) Matt., xv, 19. 

(4), Ps. xin À, 





i 685. 


4. En parlant ainsi, nousne voulons pas condamner de oar. 
- absolue l'usage des conférences, lesquelles, lorsqu'ellos sont bien 
faites, peuvent étre, elles aussi, en certains cas, trés utiles et néces- 
- gaires, au milieu de tant d'erreurs répand'es contre la religion. Mais 
- on doit bannir absolument de la chaire ces pompeuses dissertations 
qui traitent des sujets plus spéculatifs que pratiques, plus profanes 
- que religieux, plus faits pour l'apparat que pour produire des fruits, 
. et quiseraient peut-étre à leur place dans l'aréne de la presse et 


dans les enceintes académiques, mais qui certainement ne convien- 
nent pas au lieu saint. 


Quant à ces conférences qui visent à défendre la religion contre 


- Jes attaques de ses ennemis, elles sont de temps en temps nécessai- 
res, mais c'est une charge qui n'est pas faite pour toutes les épau- 

les; elle convient seulement aux plus robustes. Et encore, ces puis- 
sants orateurs doivent, en cette matière, user d'une grande pru - 

. denee; il convient de ne faire ces discours apologétiques que lors- 
que, d’après les lieux, les temps et les auditoires, il en est véritable- 
ment besoin, et qu'on peut en espérer un vrai profit, ce dont les 

juges les plus compétents ne peuvent étre évidemment que les Ordi- 
naires; il convient de les faire de manière que la démonstration ait 

Ses profondes assises dans la doctrine sacrée beaucoup plus que 
dans les arguments humains et naturels; il convient de les faire 

_ avec tant de solidité et de clarté que l’on évite le danger de laisser 

certains esprits plus impressionnés par les erreurs que par les 

_ vérités qu'on y a opposées, plus atteints par les objections que par 

- les réponses. 

— Par-dessus tout, il faut veiller à ce que l’usage excessif des confé- 
rences ne fasse pas tomber en discrédit et en désuétude les prédi- 
cations morales, comme si ces dernières étaient de second ordre et 
de moindre importance que les prédications apologétiques, et 
devaient pour ce motif être laissées au vulgaire des prédicateurs et 

des auditeurs; tandis que la vérité est que la prédication morale 

est la plus nécessaire à l’universalité des fidèles, qu'elle n'est pas 
moins noble que l'apologétique, et que, par conséquent, les orateurs 
méme les plus éminents et les plus célébres, et devant les auditoi- 
res aussi choisis et aussi nombreux que l'on voudra, devront, au 

_ moins de temps en temps, la pratiquer avec un grand zèle. Si cela 

. ne se fait pas, ces grands auditoires seront condamnés à entendre 
toujours parler d'erreurs qui souvent n 'existent pas chez la plupart 
- des personnes présentes, et jamais de vices et de fautes qui d'habi- 
_ tude existent davantage dans les assemblées de ce genre que dans 
. d'autres moins brillantes. 

| 5. Mais, si de nombreux abus se remarquent dans le choix des sujets, 
. d'autres non moins graves sont à déplorer dans la manière de les 
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traiter. Sur ce point, saint Thomas d'Aquin enseigne éxcellétinent 
que, pour être véritablement Zux mundi, tria debet habere pradi- — 
cator verbi divini: primum est stabilitas, ut non deviet a veritate; à 
secundam, est claritas, ut non doceat cum obscuritate ; tertium est E 
utilitas, us quærat Dei laudem et non suam (1). Malheureusement, 
par leur forme, un grand nombre de sermons d'aujourd'hui, non- 
seulement sont loin de cette clarté et de cette simplicité évane- 
gélique qui devraient les caractériser, mais ils se perdent dansun … 
amas d'obscurités et dans des matières abstruses supérieures à là — . 
capacité commune du peuple, et ils amènent sur les lèvres cette … 
lamentation: Parvuli petierunt panem,et non erat qui frangeret - X 
eis (2). QE 
Ce qui est pire, c'est qu'il manque souvent à ces sermons cette E 
empreinte sacrée, ce souffle de piété chrétienne et cette onction de - 3 
l'Esprit-Saint qui devrait permettre au prédicateur évangélique de . 
pouvoir toujours dire : Sermo meus et praedicatio mea, non in E 
persuasibilibus humanz sapientie verbis, sed in ostensione spiri- e 
tus et virtutis (3). Ceux dont nous parlons, au contraire, se fondant p 
presque uniquement in persuasibilibus humans sapientie verbis, —.- 
ne prennent que peu ou pas de souci de la parole divine, de la 
Sainte Écriture, qui doit pourtant être la principale source de l'élo- - 
quence sacrée, comme l'enseignait récemment le Souverain Pontife | 
. heureusement régnant, en ces graves paroles que nous croyons à 
propos de rapporter: . - 
« Hæc propria et singularis Scripturarum virtus, a divino afflatu — | 
Spiritus Sancti profecta, ea est quæ oratori sacro auctoritatem addit, 
apostolicam przebet dicendi libertatem, nervosam victricemque tribuit. 
eloquentiam. Quisquis enim divini verbi spiritum et robur eloquendo 
refert, ille non loquitur in sermone tantum, sed et in virtule, et 
Spiritu Sancto et in plenitudine multa. (4). Quamobrem ii dicendi |. 3 
sunt præpostere improvideque facere qui ita conciones de religione — | 
habent, et precepta divina enunciant, nihil ut fere afferant nisi 
humans scientiæ et prudentiae verba, suis magis argumentis quam 
divinis innixi. : 
« Istorum scilicet orationem, quantumvis nitentem luminibus, lan- 
guescere et frigere necesse est utpote quæ igne careat sermonis Dei, - 
eamdemque longe abesse ab illa qua divinus sermo pollet virtute: 
Vivus est enim sermo Dei et efficax, et penetrabilior omni gladio 
ancipiti, et pertingens usque ad divisionem anima ac spiritus (5). 














(1) Loc. cit. 

(2) Thren., 1V, 4. ; 
(3) 1 Cor., i1, 4 M - 
(A) I Thess., t, 5. ue 3 2 
(5) Hebr., 1, 12, : - i Pas 





Quamquam hoc etiam prudentioribus assentiendum est, iHéésé in 
sacris Litteris mire variam et uberem magnisque dignam rebus elo- 
quentiam: id quod Augustinus pervidit diserteque arguit (1 ^ atque 
res ipsa confirmat præstantissimorum in oratoribus Sacris, qui nomen 
suum assidue Bibliorum consuetudini piæque meditationi se praei- 
. pue debere, grati Deo, affirmarunt » GE 

Voilà donc la source, de beaucoup la principale, de l'éloquence : 
sacrée, la Bible. Mais ces prédicateurs modernisés, au lieu de puiser: 
leur éloquence à la fontaine d'eau vive, par un intolérable abus s'a- 
. dressent aux citernes corrompues de la sagesse hwmaine; au lieu 
di invoquer les textes divinement inspirés, ou ceux des Saints Péres 
et des Conciles, ils citent à satiété des auteurs profanes, des auteurs 
modernes et mémes vivants, auteurs et paroles qui prétent bien sou- 
pP à des interprétations trés équivoques et trés périlleuses. 

. « C'est encore un grand abus de l'éloquence sacrée que de traiter 

s sujets religieux uniquement dans l'intérét de cette vie, et de ne 
pas parler de la vie future; d'éuumérer les avantages apportés à la 
Société par la religion chrétienne, et de dissimuler les devoirs 
qu'elle impose ; de dépeindre le divin rédempteur comme tout charité 
et de ne pas parler de la justice: de là, le peu de fruits de ces pré- 
. dieations d’où un homme du monde sort persuadé que, sans avoir à 
changer ses mœurs, il n'a qu'à dire: « Je crois en Jésus-Christ », 

. pour être un bon chrétien » (3). 

Mais qu'importent les fruits à ceux dont nous parlons? Ce n'est 
pas là ce qu'ils cherchent principalement: ils cherchent à plaire aux 
auditeurs, prurientes auribus (4), et, pourvu uH ‘ils voient les églises 
pleines, ils ne s'inquiètent pas que les âmes s’en retournent vides. 
. Pour cela, ils ne parlent jamais du péché, jamais des fins dernieres, 
. Jamais des autres vérités les plus graves qui pourraient sauver en 
inquiétant: ils ont seulement verba placentia (5); à cet effet, ils 
usent d'une éloquence qui est plus de la tribune. que de la chaire, 
qui est plus profane que sacrée, et qui leur attire des battements de 
mains et des applaudissements déjà condamnés par saint Jéróme 
quand il écrivait : Docente in ecclesia, te, nom clamor populi, sed 

gemitus suscitetur : auditorum lacrymax laudes tus sint (6). 
= D'où il résulte que toute leur prédication apparait comme enve- 
_loppée, tant dans l'église qu'au dehors, d'une certaine atmosphère 
- théâtrale, qui lui enlève tout caractère sacré et toute efficacité sur- 


(1) De doctr. christ., 1x, 6, 7. 

(2) Litt. enc. de studiis Script. S., 18 Nov. 1893. 

(3) Card. Bausa, Afciv. di Firenze, al suo giovine Clero, 1892, 
(4) L Tim., tv, 3. 

(5) Is., xxx, 10. 

(6) Ad Nepotian, 
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humaine. D'où il résulte encore dans le VERDE el; disons-le, dans » 


une partie aussi du clergé, la dépravation du goüt de la parole divine, 
le scandale de tous les gens de bien et peu ou point de profit pour 
les égarés ou les mécréants: lesquels, bien que parfois ils accourent 
en foule pour entendre ces verba placentia, surtout s ‘ils sont attirés | 
parles mots sonores de progrès, de patrie, de science moderne, 


aprés avoir vigoureusement applaudi l'orateur qui connaát La, TOR E 


manière de prêcher, sortent de l'église tels qu'ils y étaient entrés : 
Mirabantur, sed non convertebantur (1). 


7. Gette S. Congrégation, voulant, en accomplissement des ordres - 


de Sa Sainteté, porter remède à tant et de si détestables abus, s'adresse 

à tous les Révérendissimes évêques et supérieurs généraux des 
Ordres religieux et pieux Instituts ecclésiastiques, afin qu'ils s'éle- 
vent contre ces abus avec une apostolique fermeté et qu'ils en 
poursuivent l'extirpation de tous leurs efforts. 

Se souvenant done que, selon la prescription du saint Concile de. 
Trente, viros idoneos ad hujusmodi pradicationis officium assu- 
mere tenentur (2), quils usent en cette affaire de la plus extréme 
diligence et prudence. S'il s'agit de prétres de leur diocèse, qu'ils ne 
se laissent pas aller àleur confier un ministere si auguste sans les 
avoir d'abord éprouvés, ou par voie d'examen, ou par tout autre 

moyen opportun; #isi prius de vila et scientia et moribus probati - 
f «erint (3). 
S'il s’agit de prêtres d'autres diocèses, qu'ils n'en autorisent aucun 


à précher dans le leur, surtout dans les occasions solennelles, sis 


ne présentent des lettres de leur propre évéque ou de leur propre 
supérieur régulier, qui donnent bon témoignage de leurs mœurs et 
de leur capacité. 

Les supérieurs Vut di quelque Ordre, Société ou Gongréga- 
tion que ce soit, ne permettront à aucun de leurs sujets de précher, | 
et encore moins le présenteront-ils aux Ordinaires avec des lettres | 


testimoniales, avant de s'étre trés exactement assurés et de la régu- 


larité de sa conduite et de la rectitude de sa méthode dans la prédi- 
cation de la parole divine. 


Que si les Ordinaires, après avoir accepté un prédicateur sur les 3 
bonnes recommandations qu'ila présentées, lé voyaient ensuite, 
dans l'exercice de son ministére, dévier des régles et des enseigne- 
ments donnés dans cette Lettre, que, par une réprimande oppor- 
tune, ils le rappellent promptement au devoir; si cela ne suffisait 


(4) Ex Aug. in Matt, x1x, 95. > 


(2) Sess. v, cap. 2, De Reform. 
(3) Loc. cit. 
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pas, qu'ils lui retirent la mission confiée et qu'ils usent méme des 
peines canoniques, si la nature du cas le demande. | 

Au reste, comme cette S. Congrégation sait qu'elle peut süre- 
ment compter sur la diligence et sur le zèle des Révérendissimes 
Ordinaires et des chefs d'Ordres religieux, elle a confiance que, 
principalement par leur action, on verra promptement réformée 
cette facon moderne d'annoncer ou plutót d'altérer la parole divine 
. et que, la prédication sacrée étant débarrassée des séductions mon- 
daines, elle retrouvera sa gravité et sa majesté native, et en méme 
temps son efficacité surhumaine, pour la gloire de Dieu, le salut des 
àmes et l'avantage universel de l'Église et du monde. 


Rome, de la Secrétairerie de la Sacrée Gongrégation des Évéques 
et Réguliers, le 34 juillet 1894. 


ISIDORE Cardinal VERGA, Préfet. 
Louis TROMBETTA, pro-secrétaire. . 


| 


IV. — 8. C. DES RITES 


1^ Additions au Bréviaire et au Martyrologe Romain en l'honneur 
de S. Vincent de Paul, de S. Jean de Dieu et de S. Camille de 
Lellis. | 


I 


IN FESTO 8. VINCENTII A PAULO, CONF. 


Additio ad VI Lectionem. 


Post verba : « die decima nona mensis Julii quotannis assignata », 
addatur: « Hunc autem divinæ caritatis eximium heroem de unoquo- 
que hominum genere optime meritum, Leo Tertiusdecimus, instanti- 
bus pluribus Sacrorum Antistitibus, omnium Societatum caritatis 
in toto catholico orbe existentium et ab eo quomodocumque proma- 
nantium, peeuliarem apud Deum Patronum declaravit et constituit ». 


Additio Martyrologio Romano inserenda. 


(19 Julii). Quarto decimo Kalendas Augusti... « Sancti Vincentii a 
Paulo Confessoris, qui obdormivit in Domino quinto Kalendas Octo- . 
bris. Hunc Leo decimus tertius omnium societatum caritatis in toto 
catholico orbe existentium et ab eo quomodocumque promanantium. 
cælestem apud Deum Patronum constituit ». 


ORBIS. 


Quum per Litteras Apostolicas in forma Brevis, diei 12 Maii 
203* livraison, novembre 1894. 139 


"aw 


.1885 (1), Sanel su mi Dominus Noster ion Papa xin Sanctum Con- 
fessorem Vincentium a Paulo omnium. Societatum caritatis in toto . 
catholico orbe existentium et ab eo quomodocumque promanan- 
tium ceu peculiarem apud Deum Patronum declaraverit et cons- 
tituerit; Rmus D. Antonius Fiat, Moderator Generalis Congregationis 
Missionis, quo saneti Patris ac Fundatoris sui in universa Ecclesia 


honor et gloria magis magisque adaugeatur, Sanctissimum eumdem 





Dominum Nostrum iteratis precibus rogavit, ut de ejusmodi Patro- 


natu tam in Offieio quam in Martyrologio Romano, die decimanona 
Julii, per additamenta a se proposita, mentionem fieri benigne con- 
cederet. | 

Hae porro additiones quum a me infrascripto Cardinali Sacræ 


Rituum Congregationi Praefecto et Relatore, in ordinariis ipsius . 
Sacræ Congregationis Comitiis ad Vaticanum subsignata die coaduna- 


tis, ut approbarentur, propositæ fuerint, Emi ae Rmi Patres Sacris 
tuendis Ritibus prepositi, audito R. P. D. Augustino Caprara S. Fidei 
Promotore, ita rescribere rati sunt: Pro gratia, et ad Emum Ponen- 
tem cum Promotore Fidei. Die 10 Julii 1894. i 

. Itaque, earumque additionum revisione per me infrascriptum Car- 
dinalem una cum eodem Promotore S. Fidei rite peracta, atque a 
meipso facta Sanctissimo Domino Nostro Leoni Pape XIII de hisce 
omnibus relatione, Sanctitas Sua sententiam ejusdem Sacræ Congre- 
gationis ratam babens, ejusmodi additamenta prout huie præjacent 


Decreto, tam in breviario quam in Martyrologio pompe d 


jussit. Die 23 iisdem mense et anno. 
CaJ. Card. ALoIsI-MASELLA, S. R. C. Prof. 
ALOISIUS TRIPEPI, Secretarius. 


Il 
IN FESTO S. JOANNIS DE DEO CONF. 


Additio ad caleem VI lectionis. 


Post verba « in sanctorum numerum retulit» addatur: « et Leo 
decimus tertius, ex sacrorum catholici orbis Antistitum voto ae 
Rituum Congregalionis, consulto, cælestem omnium hospitalium et 
infirmorum ubique degentium Patronum declaravit, Po nomen. 
in agonizantium Litaniis invocari praecepit ». 


dau pod DPA cé dns dé << 


Additio Martyrologio Romano inserenda. 
(8 Martii) Octavo Idus Martii.. 


- 


. Granatæ in Hispania, sanctis anne de Deo, Ordinis Fratrum Hos- 


(1). Cf. Canoniste, 1885, p. 37J. 
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yitalitatis Infirmorum Institutoris, misericordia i in pauperes et sui des- 
picientia celebris; ;« quem Leo decimus tertius Pontifex Maximus 
omnium hospitalium et infirmorum cælestem Patronum renuntiavit ». 


ORBIS. 


Quo subsidia cælitus multiplicentur, dum ab infensissimis christia- 
ns religionis hostibus bellum quoque instauratur in nosocomia, 
 ecelesiasticze auctoritati- jam subducta, omnique spirituali solamine 
fere orbata; Rmus P. Joannes Maria Alfieri, Prior Generalis Ordi- 
nis S. Joannis de Deo, preeuntibus non paucis quum Emis Patri- 
bus tum Rmis sacrorum Antistitibus, consecutus est ut, per litteras 
Apostolicas in forma Brevis diei 22 Junii 1886 (1), Sanctus Joannes 
de Deo, misericordia erga pauperes ægrotos vere insignis, omnium 
Hospitalium et Infirmorum una cum S. Camillo de Lellis, cælestis 
Patronus declaratus et constitutus fuerit. Nuper autem piis Fratrum 
ipsius Ordinis votis satisfacturus, Parentis sui honorem et gloriam 
in orbe adaugeri cupientium, Rmus Pater Cassianus Maria Gasser, 
hodiernus Prior Generalis Ordinis memorati, Sanctissimum Dominum 
Nostrum Leonem Papam XIII iteratis precibus rogavit, ut tantum 
caritatis heroem præclaro ejusmodi titulo tam in Officio quam in 
Martyrologio cohonestandum decernere dignaretur. Cum igitur res- 
pectivæ additiones, tum sextæ lectioni, tum Martyrologio Romano 
inserendæ, ab Emo Cardinali Lucido Maria Parocchi Episcopo Alba- 
nensi, Relatore, in ordinariis Sacrorum Rituum Congregationis comi- 
tiis ad Vaticanum subsignata die coadunatis, ut approbarentur, pro- 
. posite fuerint ; Emi ac Rmi Patres Sacris tuendis Ritibus prepositi, 
audito R. P. D. Augustino Caprara S. Fidei Promotore, ita rescribere 
censuerunt : Pro gratia, et ad Emum Ponentem cum ? Eromotore 
Fidei. Die 10 Julii 1894. 

Harum itaque additionum revisione per eumdem Eu ac Rmum 
Dnum Cardinalem una cum eodem Promotore S. Fidei rite peracta, 
atque a me infrascripto Cardinali Sacræ Rituum Congregationi Præ- 
fecto facta Sanctissimo Domino Nostro Leoni Papæ XIII de hisce 
omnibus relatione, Sanctitas Sua sententiam ejusdem Sacre Congre- 
gationis ratam habens, ejusmodi additamenta prouti huie præjacent 
decreto, tum Breviario tum Martyrologio Romano inseri jussit. Die 
29 lisdem mense et anno. 

: GAY. Card. ALOISI-MASELLA, Præfectus. 
ALOISIUS TRIPEPI, Secrelarius.. 


_ (4) Cf. Canoniste, 1886, p. 344. 































IN FESTO S. CAMILL DE LELLIS CONF. 


Additio ad VI lectionem. k 
Post verba « sanctorum fastis adscripsit » addatur : «et Leo deci. 
mus tertius, ex sacrorum catholici orbis Antistitum voto ac Rituum. 
Congregationis consulto, cælestem omnium hospitalium et infirmo- 
rum ubique degentium Patronum declaravit, ipsiusque nomen in 
agonizantium Litaniis invocari praecepit ». 


Additio Marlyrotogio Romano inserenda. 


(i8 Julii). Quinto decimo Kalendas Augusti... Sancti Cemilli de. 
Lellis Confessoris, Clericorum Regularium infirmis ministrantium - 
Institutoris, cujus natalis dies pridie Idus Julii recensetur: « quem. 
Leo decimus tertius Pontifex Maximus hospitalium et infirmorum. 
cælestem Patronum renunciavit ». À 


ORBIS. 

Per Apostolicas litteras in forma Brevis diei 22 Junii 1886, Sanctus. 
Confessor Camillus de Lellis, inclitus christianæ caritatis heros, 
pluribus instantibus Patribus Cardinalibus et sacrorum Antistiti- | 
bus, cælestis hospitalium omnium et infirmorum ubique degen-. 
tium Patronus una cum Sancto Joanne de Deo declaratus et cons- 
titutus est. Quo tamen novus honor accedat Parenti ac Fundatori | 
suo, ejusque nomen et gloria magis propagetur; Rmus P. Joan- 
nes Mattis, Præfectus Generalis Congregationi Clericorum Regula- 
rium Infirmis Ministrantium, communia eorumdem vota depromens, 
‘Sanctissimum Dominum Nostrum Leonem Papam XIII iteratis. preci-. 
bus exoravit, ut idem Sanctus Camillus ubique terrarum suavissimo^ 
titulo Patroni omnium Hospitalium atque Infirmorum tum in divini. 
Officii tum in Martyrologii recitatione die decima octava Julii cele-- 
brari valeret. Quum igitur respectivæ additiones tum sextæ lectioni: 
tum Martyrologio Romano inserendæ, ab Emo Cardinali Lucido: 
Maria Parocchi Episcopo Albanensi, Relatore, in ordinariis Sacroru n 
Rituum Congregationis comitiis ad Vaticanum subsignata die coadu- 
natis, ut approbarentur, propositæ fuerint ; Emi ac Rmi Patres Sacris. 
tuendis Ritibus præpositi, audito R. P. D. Augustino Caprara 5. Fidei 
Promotore, ita rescribere rati sunt: Pro gratia, et ad Emu n 
Ponentem cum Promotore Fidei. Die 10 Julii 1894. E 





AERE CN UE additionum revisione per eumdem Emum ac 
Rmum Dominum Cardinalem una cum eodem Promotore S. Fidei rite 
peracta, atque a me infrascripto Gardinali S. Rituum Congregationi 
Præfecto SSmo Dno Nostro Leoni Papæ XIII facta de hisce omnibus 
relatione, Sanetitas Sua sententiam ejusdem Sacræ Congregationis 
ratam habens, ejusmodi additamenta, prout huie prajacent Decreto, 
tum Breviario tum Martyrologio Ramano inseri jussit. Die 23 iisdem 
mense et anno. 





CAJ. Card. ALOISI-MASELLA, S. AR. C. Praf. 
ALOISIUS TRIPEPI, S. R. C. Secretarius. 


. 2 CONGREGATIONIS Missionis. Conceditur Missa et Officium 
Manifestationis B. M. V. Immaculatae «a Sacro Numismate ». 


- Tout le monde connait la Médaille miraculeuse et son origine. 
Bien que tout d'abord la S. C. des Rites n'ait pas accueilli favora- 
blement cette représentation de l'Immaculée Conception (Cf. 
S. R. C. 27 août 1836, Canoniste, 1882, p. 158), elle a ensuite 
cédé, comme en bien d'autres circonstances, à la dévotion élablie, 
dont il est impossible de méconnaître les fruits salutaires. Voici 
qu’elle vient d'aecorder, comme pour.N. D. de Lourdes, uu office 
(| une messe propres, sous le titre particulier de N. D. de la mé- 
laille miraculeuse « B. M. V. Immaculata a sacro Numis- 
nate. » Nous donnons le décret de concession, les trois lec ins 
ustoriques du II* nocturne, enfin l'autorisation pour tous les 
rétres de dire la messe propre de la manifestation de la médaille 
niraculeuse, le 27 novembre, dans les chapelles des Filles dela Cha- 
ité. On a vu plus haut les indulgences concédées à la visite des 
puse des deux congrézations, le 27 novembre, età la priére: 

p Marie conçue sans péché », 


Rmus D. Antonius Fiat, Superior Generalis Congregationis Missio- 
ariorum a S. Vincentio a Paulo, Sanctissimum Dominum Nostrum 
eonem Papam XIII supplex exoravit, ut benigne reputans mirabi- 
om inter Christifideles propagationem Sacri Numismatis, quod ab 
mmaculata Deiparæ Conceptione nuneupatur, nec non filialis pieta - 
is augmenta et überrimos sive temporalis, sive spiritualis salutis 
Puctus omnibus perspectissimos, qui in Christianam Rempublicam 
xinde dimanarunt, dignaretur rem totam Sacræ Rituum Congrega- 
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tionis examini concredere, ut legitimis, quæ supernaturalem tanti — . 
eventus originem apprime comprobant, documentis data opera pers- — . 
pectis, solemne festum cum Officio et Missa propriis sub ritu dupliei 
secundz classis in honorem Beate Marise Virginis Immaculatæ a 
Sacro Numismate ab universa Congregatione sibi commissa, de 
ipsius eultu et propagatione praecipue merita, celebrari posset. Quum 
vero ejusmodi preces, cum schemate Officii et Missæ, a me infras- ». 
cripto Cardinali Sacræ Rituum Congregationi Præfecto et Cause  — 
Ponente in ordinariis Sacræ ipsius Congregationis Comitiis subsignata | 
die ad Vaticanum habitis, relato» fuerint, Emi et Rmi Patres Sacris 
tuendis Ritibus przepositi, omnibus maturo examine perpensis, atque 
audito R. P. D. Augustine Caprara S. Fidei Promotore, rescribendum 
censuerunt; Pro gratia, et, quoad Officium et Missam, ad Emum 
Ponentem cum Promotore Fidei. Die 10 Julii 1894. 

Quare ejusmodi Offieii et Missæ a me ipso subscripto Cardinali 
una cum eodem Promotore Fidei novo schemate confecto, prouti heic 
præjacet Decreto, Sanctitas Sua, ad relationem mei ipsius Cardinalis 
Praefecti, illud approbavit, simulque Festum sub titulo Manifesta- 4 
tionis Immaeulate Virginis Marie a Sacro Numismate quotan- ^. 
nis, die 27 Novembris, ab Alumnis Congregationis Missionis sub ritu - 
duplici secundze classis, et ab expetentibus locorum Ordinariis Reli- 
giosorumque Familiis sub ritu duplici majori celebrandum indulsit. 
Di 23 iisdem mense et anno. 

CAJ. Card. ALorsr-MASELLA, S. R. C. Prof. 
ALOISIUS TRIPEPI, Secretarius. 


II 

l. — Anno Christi millesimo octingentesimo trigesimo, quod legi- 
tima testantur monumenta, Beatissima Dei Mater sanctimoniali 
cuidam fœminæ, Catharinze Labouré nuncupata, e familia puellarum 
charitatis sancti Vincentii a Paulo, sese videndam exhibuit ; eandem- 
que jussit curare ut Numisma in honorem Immaculatæ Conceptionis — - 
suc cuderetur. Cudendi autem ea lex erat ex visu, utin adversa ^ 
fronte Deiparæ 'prostaret effigies, virgineo quidem pede serpentis. 
proterens caput, manibus vero patulis subjectum terrae orbem radiis 
illustrans ; inseripta circum circa ea prece: O Maria concepta sine 
peccato, ores pro nobis qui ad te confugimus. Inesse autem in fronte 
aversa sacrosanctum Marise nomen debebat, eminente supra crucis 
signo, binis inferius adjectis cordibus, altero obsito spinis, altero 
ense transfosso. Jubenti Virgini paruit puella; remque divinitus 
aeceptam eventus comprobavit. Vix eniin novum Numisma in vulgus . 
prodiit, illico a christifidelibus, uti religio Matri sanctissimæ per- 
grata, coli certatim ac gestari coeptum ; in Gallia primum, mox, 
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probantibus Episcopis, Tüngque terrarum. Cujus accent in. dies 
reverentic ac fiduciæ id caus: fuit, quod a Virgine respiciente plu- 
rima patrabantur mira seu corporis ærumnis levandis, seu animis e 
vitiorum coeno eruendis. | 

II. — In his illud prz ceteris memoratu dignum, quod Alphonso 
Ratisbonne Rom» contigit decimo tertio Kalendas februarii anno mil- 
lesimo octingentesimo quadragesimo secundo, legitimo ecclesiasticae 
auctoritatis testimonio comprobatum. Argentorati judaicis ortus 
parentibus, in Orientem iter faciens Alphonsus Romse substiterat. 
Ubi quuan. amicitiam éum nobili viro, ex haeresi ad catholica saera 
converso, junxisset, is, adolescentis miseratus vicem, omni Ope con- 
tendit ut illum ad veram Christi religionem traduceret. Nihil tamen - 
verbis profectum ; unum hoc impetratum, ut hebræus homo sacrum. 
Deiparæ Numisma e collo pendens deferret. Preces interim pro eo 
ad Virginem Immaculatam adhibebantur. Nec diu Virgo exorata 
auxilium conferre distulit. Nam, quum Alphonsus templum sanc'i 
Andres in Vico nemorensi, vulgo delle Fratte, fortuitu sub meridiem 
esset ingressus, repente illi sedes obscurari visa, una excepta 
Archangeli Michaelis cella, unde vividior contra lux emicabat. Eo 
dum, horrore correptus, advertit oculos, ecce illi Beata Virgo Maria 
conspiciendam se præbet vultu mitissimo, eoque habitu quo in sacro 
Numismate refertur. Coelesti visu subito immutari Alphonsus ; tum 
lacrimis perfusus judaicam abhorrere perfidiam, et catholicam reli- 
gionem, quam paullo ante detestabatur, veram profiteri totoque pec- 
tore amplecti. Christiana dogmata edoctus, paucis post diebus, com- 
muni Urbis laetitia, sacro baptismate lustratus est. 

I]. — Tante igitur pientissimæ Matris per sacrum Numisma 
potentiæ ac liberalitatis ut memoria recoleretur, simulque christiana- 
rum gentium erga Immaculatam ejusdem Virginis Conceptionem 
religio ampliores haberet auctus, censuit Apostoliea Sedes, quod 
dudum ab ea pro sacratissimo Rosario et carmelitico Seapulari con- 
cessum fuerat, Manifestationem hanc sanctissimæ Dei parentis et 
sacrum ipsius Numisma peculiari festo quotannis commemoranda. 
Quamobrem tota factorum serie a Sacra Rituum Congregatione reco- 
gnita matureque perpensa, ex ejusdem Congregationis consulto Leo 
decimus tertius Pontifex Maximus Societati Presbyterorum Sancti 
 Vincentii a Paulo, quibus ex saneti Auctoris lege solemne. semper 
fuit illabem Marise originem profiteri et colere, Manifestationis 
ejusdem Beate Virginis Officium et Missam celebrare concessit, 
idemque indultum ad singulos Episcopos ac Religiosorum familias 
petentes. extendit, 





Il 


CONGREGATIONIS MISSIONIS. 


Antonius Fiat, Moderator Generalis Congregationis Missionis et 
Filiarum a Charitate S. Vincentii a Paulo, a Sanctissimo Domino Nos- 
tro Leone XIII, humillimis datis precibus, efflagitavit, ut in omni- 


bus ecclesiis sive oratoriis earumdem Filiarum a Charitate quotan- 


nis die XXVII novembris, a quovis Sacerdote in eis Sacrum facturo 
celebrari valeat Missa nuper ab Apostolica Sede approbata et Alum- 
nis suze Congregationis concessa pro festo Manifestationis Immacu- 
latæ Virginis Marie a Sacro Numismate vulgo della Medaglia 
miracolosa. Sacra porro Rituum Congregatio, utendo facultatibus 
sibi specialiter ab eodem Sanctissimo Domino Nostro tributis, annuit 
juxta preces, dummodo tamen in respectivis Kalendariis Dicecesium, 
in quibus præfatæ Filiæ a Charitate degunt, non occurrat quoad 
Missam solemnem duplex primæ classis, et quoad lectas duplex 
etiam secundz classis: quo in casu Sacra eadem Congregatio idem 
privilegium ad aliam subsequentem diem liberam amaridari conces- 
sit: servatis Rubricis. Contrariis non obstantibus quibuscumque. Die 
7 Septembris 1894. 


Pro Illmo et Rmo D.'Card. C. ALoOISI-MASELLA, Profecto 
L. M. Gard. PAROCCHI. 
A. TRIPEPI, Secretarius. 


V. — 8. C. DE L'INDEX 


Livres mis à l'Index. 


Sacra Congregatio, etc., habita in palatio Apostolico Vaticano die 


19 Septembris 1891, damnavit et damnat, etc. qua sequuntur 
opera: 


MIRZAN (abbé) Octave, prêtre dela basilique de Saint-Jean-l'E- - 


vangéliste à Smyrne ; Vie de saint Polycarpe, l'Ange de l'Église de 
Smyrne et l'Apótre des Gaules. — Poitiers, impr. pru Roy et Cie, 
6, Rue Victor Hugo, 1893. 

ZoLA Emile. Les trois Villes. — Lourdes. — Huitième mille. Pas. 
Bibliothèque Charpentier. G. Charpentier et E. Fasquelle, éditeurs, 
1t, rue de Grenelle, 1894. 


FRIGERI Antonio. II progetto del Ministro Bonacci; leltera 


aperta, agli. onorevoli Signori Senatori e Deputati, — Palermo, 
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vanni Vies Fr 4894. — - Tamquam. prædamnatum Dectet. 
Off. Fer. IV, 16 Augusti 1894. | 
 Auetor operis eui titulus : Au-delà de lavie, Fragments philoso- 
phico-théologiques sur les mystères d'outre-tombe, par l'abbé Ant. 
.PIERACCINI, curé au diocèse d'Ajaecio, prohibit. Decret. diei 8 Junii 
4894, laudabiliter se subjecit et opus reprobavit. 
. Auctor operis cui titulus: Résumé du système de la Renovation, 
par M. le Chanoine E. A. CHABAUTY, à Mirebeau-du-Poitou (Vienne), 
-prohib. Decr. diei 8Junii 1894, laudabiliter se subjecit et opus repro- 
bavit. 
_ Jtaque nemo etc. — Quibus Sanctissimo, etc. — In quorum 
fidem, etc. 
. Datum Romse, die 19 Septembris 1894. 
SERAPHINUS Episc. Tuseulanus, Card. VANNUTELLI, Prof. 
Fr. MARCOLINUS CICOGNANI, Proc. Gen. O. P., a Secret. 


Affiché le 21 Septembre. 







BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


: Sermons, par Mgr Gay, évéque d'Anthédon, avec Préface par Mgr 
d'Hulst, 2 vol. in-8, de x1x-461 et 491 pages. Paris, Oudin, 1894. 


Mgr Gay, ancien auxiliaire du cardinal Pie à Poitiers, n'était pas 
seulement connu comme auteur de spiritualité, par /a Vie et les Ver- 
- tus chrétiennes considérées dans UEtat religieux, il était aussi pré- 

-dieateur renommé. Les Sermons qui viennent de paraître, après les 
Conférences aux Mères Chrétiennes, après les Instructions en 
_ forme de retraite, ne sont pas indignes de la réputation de leur 
auteur. Ils appartiennent à toute la première période de la carrière 
_sacerdotale de Mgr Gay et traitent de sujets divers, sans former un 
ensemble ordonné et méthodique. 
— On retrouve dans ces sermons les qualités de style, de science théo- 
logique, qui sont l'apanage de l’évêque d'Anthédon. Mgr d' Hulst en 
"présentant ce recueil au publie caractérise très justement le talent 
- oratoire de Mgr Gay, préparé par une étude conseiencieuse au diffi- 
- eile ministère de la parole. « D'ordinaire, il analyse et il raisonne ; 
_ dans ce genre didactique où son génie se complait, il ne pense 
_ qu’à instruire, qu'à persuader : il y réussirait mieux, s’il enfer- 
mait moins de sens dans sa phrase chargée d'idées. La science du 
style n'est certes pas absente de cette composition un peu raide; 
mais l'abandon se laisse trop désirer ; l'attention du lecteur est 
mise à une trop constante épreuve; la fatigue se fait sentir ». La cri- 
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tique est juste si l'on tar au s REM et littéraire de l'ou- Y 


vrage. Le défaut est surtout sensible pour le lecteur qui parcourt à 
d’une seule traite les deux volumes compacts des Sermons. Mais il 
sera peut-être considéré comme un avantage par celui qui cherche 


moins une lecture facile, destinée à remplir une heure de loisir, - 


qu'une lecture sérieuse qui soit un sujet d'étude, une matière à 
réflexions personnelles. N'est-ce pas le cas des àmes pieuses qui 
feuilletteront le livre afin d'y rencontrer une méditation utile, ou 
bien celui des prétres qui voudront s'approprier les idées les plus _ 
neuves, les aperçus les plus profonds de Mgr Gay, et féconder leur 
propre labeur par le commerce d'un esprit aussi rempli de doc- 
trine, d'une àme aussi expérimentée dans les choses de la vie inté- 
rieure ? Ceux-là ne se plaindront pas de rencontrer un guide ins- : 
truit, au verbe chargé de sens, qui les conduise, au prix méme d'une 
attention un peu soutenue, à des connaissances précises, à des ensei- 
gnements substantiels, et qui leur épargne en route les propos inu- 
tiles, les observations oiseuses et banales, fonds trop commun de 
Sermonnaires soi-disant pratiques et de lectures soi-disant spiri- 
tuelles. | 

Des deux volumes dont se compose le recueil, le premier renferme 
un certain nombre de Sermons où lon reconnaitra plus aisément 
l’auteur de La Vie et les Vertus chrétiennes. Indiquons seulement 
quelques titres: De la Vie selon Jésus-Christ, De la résurrection à 
la Vie chrétienne par la pénitence, De la source surnaturelle de la 
vie chrétienne, qui est le Sacerdoce, De Jésus Christ ressuscité, source 
première et divine de la vie chrétiènne. Le second volume renferme, 
en plus grand nombre peut-être, les Sermons qui traitent les sujets 
les plus ordinaires de la chaire, ceux que l’on présente le plus fré- 
quemment et aux auditoires les plus humbles: Sur ig Pénitence, 
sur l'Aumône, sur l'Obéissance, sur la Loi du Dimanche, sur la 
Confession. C'est un recueil assez varié. On le consultera avec d'au- 
tant plus de fruit que l'originalité de l'auteur est plus tranchée ; il 
fait naître les idées ; une fois qu'elles sont écloses, il est aisé, méme 
à un esprit de moins haut vol, de leur donner un heureux dévelop- 
pement, sans rien aliéner de sa personnalité. 


HirP. M. HEMMER* . 


Cæremoniæ missarum solemnium et Pontificalium alieque functiones 
ecclesiastice illustratæ opera GEorGrt ScHoBER, Cong. SS. Redemp- : 
toris sacerdotis. — In-12 de xir-424 p. Ratisbonne, New-York et 
Cincinnati, Fr. Pustet, 1894. — Pr. : 3,00. 


Le R. P. Schober s’est fait une place au premier rang des liturgis- 
tes; il a contribué, pour une large part, à la préparation des édi- 











tions typiques des livres liturgiques de l'Église Romaine, éditions 
. dont l'exécution typographique, admirablement soignée, fait le plus 
- grand honneur à la maison Pustet. Le savant Rédemptoriste avait déjà - 
. publié sur les cérémonies de la messe basse un livre aussi bien fait 
. que celui-ci: « S. Alphonsi M. de Liguori liber de Cæremoniis missa ». 
. Aujourd'hui il compléte son ceuvre en publiant cet excellent manuel 
. sur les cérémonies des messes solennelles, des messes chantées non 
Solennelles, des messes Pontificales et de quelques cérémonies ana- 
logues. 
En tête de cet ouvrage, avec les approbations épiscopales les plus 
élogieuses, se trouve une lettre de S. E. le card. Aloisi Masella, 
préfet de la S. C. des Rites. Voici l'appréciation de l'Eminentissime 
. prélat: « Sacræ cæremoniæ in tuo volumine singillatim descriptæ, 
 Scite ac diligenter a te explanantur juxta prescripta in missali 
romano et cæremoniali Episcoporum, ac decisiones saeri consilii 
. legitimis Ritibus cognoscendis. Tibi igitur, qui plura jam in bonum. 
. rei liturgicæ contulisti, maxime gratulor de hoc opere, quod sane 
. haud parvo labore summoque studio absolutum, id potissimum spec- 
. tat, ut quam exactissime rubricarum placita observentur »... Et aprés 
avoir dit que l'ouvrage soumis à l'examen d'un consulteur de la 
S. Congrégation avait été trouvé de tous points conforme aux rubri- 
ques, le Cardinal ajoute: « Habeas igitur hoc laudis testimonium, 
. quo non approbatum modo, sed et magnopere commendatum volo 
. tuum opus, ex quo fructum haud levem clericos omnes procul dubio 
 percepturos esse confido». Nous nesaurions mieux dire, et nous espé- 
 rons que ce souhait, si bien justifié, se réalisera pleinement. 


A. B. 


| CHARLES RoBERT, de l'Oratoire de Rennes. Les études bibliques ; 
réponse à « l'Encyelique et les catholiques Anglais et Américains ». 
— [n-8 de 64 pages. Paris, Berche et Trolin, 1894. 


Ce que j'essayais de dire dans le compte rendu bibliographique 
— consacré à « l'Encyelique et les catholiques anglais et américains » 
_(Canoniste, p. 631), je suis heureux de l'avoir retrouvé dans l'opus- 
_ eule de M. Robert, et en plus, une tout autre compétence et les 
: développements que ne comportait pas une simple analyse. Avec 
. une science sûre, un tact parfait, l'auteur répond aux objections 
accumulées par l'exégéte anglican, redresse ses interprétations, 
- rétablit le vrai sens des textes, montre comment nous devons enten- 
. dre l'Encyclique, qui laisse aux catholiques, quoiqu'on en ait dit, 
une liberté suffisante de recherches et d'interprétation. Et tout cela 
. est écrit d'une plume si loyale, si courtoise et si assurée que 
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; M. Robert . a reçu les félicitations et l'adhésion, « « sur des poits — 


essentiels », de celui même qu'il réfute. $ 


Dans une conclusion trés vivante, l'auteur exprime ie désit et I' di E 


pérance de voir les études bibliques, trop négligées parmi nous, 


prendre un heureux et rapide essor, suivant les conseils et les - 


exhortations du Souverain Pontife. A ce désir je m'associe de toute 
mon àme. | 
À, D. 


De la liberté d'association, par M. GABRIEL ALIx, avocat à la Cour 
d'Appel, professeur à la Faculté libre de Droit et à l'École des 
Sciences politiques (Ligue contre l’athéisme, conférences, n. 11). 
— 1n-8 de 35 p. Paris, A. Faivre et Teillard, 1894. — Pr. : 0,50. 


« Un homme né sur l'une des terres classiques de la liberté, un 


Américain par exemple, qui... ouvrirait par hasard un traité du 
droit publie francais et tomberait sur le mot association » y verrait 
des dispositions législatives et fiscales qui lui paraitraient mons- 
trueuses, et en opposition avec la plus élémentaire liberté. Tout 
dépend de l’État, et encore d'un État ombrageux et jaloux. C'est la con- 
séquence de la constitution politique et sociale que nous a léguée la 
Révolution: des individus, et des droits individuels, et puis l'État 
omnipotent, qui a fini par absorber presque totalement l'individu. 

Il faut « ramener peu à peu l'État à sa véritable mission, rendre 
l'homme à lui-même, à son initiative et à sa responsabilité », le lais- 
ser s'unir à ses semblables en de libres associations. La loi sur les 
associations, telle que la conçoit l'éminent conférencier, serait trés 
simple et très courte : «elle admettrait la liberté pour tous et pour 
tout, sauf pour les malfaiteurs et pour le crime ; elle l'admettrait..… 
méme pour les congrégations » ; les associations pourraient posséder, 
bien qu'avee certaines restrictions; et les inconvénients que l'on 
pourrait redouter de cette liberté, qui nous semblerait si nouvelle, 
écartés seraient par les trois mesures suivantes: « publicité des sta” 
tuts ; publicité des noms des administrateurs et des directeurs, res- 
ponsables de toute infraction àla loi; publicité du bilan financier ». 

« On est saisi d'une véritable tristesse, lorsqu'on songe que la 
France a dépassé le centenaire de la Révolution, sans avoir encore 
obtenu » cette loi bienfaisante ; Dieu veuille, pour le bien de notre 
pays, que nous la possédions bientót! | 

; AB, 


Livres nouveaux. 


260. — H. M. PEZzzANI. Codex S. Catholicæ Roman Ecclesiæ, 
quem adnotationibus illustratum exponit in Pont. Seminario var 
eano. P.I. — In-8 de 178 p. Rome, Berardi, 1894. 
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|. 270. — P. CARDINI. Dei supremi principi della teologia morale ; 


studi (Des principes suprémes de la théologie morale). T. V, Ile par- 


A tie : De l'Ordre, du Mariage, des censures. — In-16 de 497 p. Qua- 
|. racchi, imp. S. Bonaventure, 1894. 


271. — L. CowronTI. 14 codice dei parroci, dei vescovi e de. 
eanonici (Le code des curés, des évêques et des pod In-16 
de 211 p. Naples, Pietrocola, 1894. 

979. — G. MEZZzACAPO. Il fondamento razionale del diritto cano- 


nico (Le fondement rationnel du droit canonique). — In-8 de 148 p. 


Naples, Luigi Pierro, 1894. 
973. — ALF. PROFESSIONE. Contributo agli stud? sulle decime - 


 ecclesiastiche e delle crociate (Contribution aux études sur les 
dimes ecclésiastiques et des croisades). — In-8 de 19 p. Turin, C. 


Clausen, 1894. 

274. — G. CASSANI. Origine giuridica delle decime ecclesiasti- 
che... (Origine juridique des dimes En dt In-8 de 165 p. 
at, typ. royale, 1894. 


975. — A. BELLACHIOMA. ZL'ingerenza dello Stato nelle opere pie 


(L'ingérencee de | État dans les œuvres pies). — In-8 de 87 p. Pé- 
rouse, Santucci, 1891. 
276. — L'abbé RawBaup. L'office divin. Origine et beautés du 


_ Bréviaire romain. — In-18 de 99 p. Paris, Téqui, 1894. 


277. — Dr FnirscH. La question sociale. IV. Le mal socialet l'in- 


_fluence de l'Église, par A. Lehmkuhl. — In-8 de 61 p. Louvain, Uyst- 


pruyst-Dieudonné, 1894. 
278. — GENNRARICH. Die Síaats- wu. Kirchenlehre Johanns. v. Salis- 


— bury (La doctrine de Jean de ue sur Pense et | l'Etat). Gotha, 


Perthes, 1894. 
279. — "MIRBT. Die Publizisik im Zeitalter ne VII (Les 


publications Equos: au temps de Geste VIT). Letpzig, Hin- . | 


richs, 1894. 

280. — VirT. PorAcco. La quistione del MIA EET e gli Israeliti in. 
Italia (La question du divorce et les Israélites en Italie). — In-16 de 
75 p. Padoue, Drucker, 1894. | 

281. — i. A. FERRAI. Ji processo storico della Chiesa romana nel 
medio evo (Le développement historique de l'Église romaine au 
moyen-âge). — In-8 de 27 p. Rome, Forzani, 1894. | 

282. — M. DE BoYLESVE. S. J. Les Papes. In-8 de 240 p. Tours, 


— Mame. 


283. — C. BonRoMEO. Avignone e la politica di Filippo il Bello 
nella canonizzatione di Pietro da Morrone (Avignon et la politi- 
que de Philippe-le-Bel dans la canonisation de Pierre de Morrone, 
[S. Célestin V]). -- In-8 de 45 p. Modène, Namias, 1894. 








284. — J. GRABINBKI. La renaissance i ca tholigi en Angleterre et 
le Card. Newman. — In-8 de 395 p. Lyon, Vitte, 1894. 

285. — Au. PRIMANTI. La cremazione in Roma (La crémation à 
Rome) dans l'antiquité et de notre temps. — In-8 de 27 p. Rome, 
unione cooperativa editrice, 1894. T 

986. — Pouillé du diocèse de Boulogne. Manuscrit de l'ancien 
évéché (1780-1790). — In- S de 39 p. avec carte; Boulogne-sur-Mer, 
Hamain, 1894. 


\ 


Articles de Revues. 


281. — American ecclesiastical Review. Octobre. — R. P. ZAHM, 
C. S. C. Le site actuel du paradis terrestre. — Rev. BARRY O'NEILL, 
C. S. C. La messe quotidienne. — Le privilège de l'Apótre dans 
nos formules d'indults. — Rev. TH. JEFFERSON JENKINS. Le prétre. 
dans ses rapports avec l'Église el la société. — P. ARMINIO. Les gants 
épiscopaua. — Mélanges. — Analecta. — Bibliographie. 

288. — Archiv für katholisches Kirchenrecht, n. 5. — Prof. Ee 
WAHRMUND. La Bulle « Æterni Patris Filius » [de Grégoire XV sur 
le Conclave] et l'influence des Etats sur les élections pontificales 
[publication de nombreux et intéressants documents, la plupart iné- 
dits]. — Prof. A. ARNDT. Les dispositions du droit relatives aux 
oratoires : les oratoires privés. — Mgr FALIzE. Lois civiles-ecclé- 
siastiques de Norwége. — Actes du S. Siège. — Bibliographie. 

289. — Association catholique. 15 sept. — Cte de SkcUR-LAMOI- 
GNON. La démocratie chrétienne et le mouvement social. — G. DE. 
PASCAL. La question sociale d'après un article du D' Vaughan. 

290. — Civillà cattolica. 15 septembre, — Nicolas III (Orsini). 
1271-1280. Ses 

201. — Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht, 1894, n. 2. — 
Prof. D' v. BELow. Sur l’histoire de la juridiction spirituelle à 
l'issue du moyen-âge [pièces inédites relatives au territoire de Ju-. 
liers]. — Rituel de la Frise orientale (Lunebourg) de 1535 publié 
pour la première fois, avec une introduction, par EMtL SEHLING. —: 
Dr Caspar. Contre le règlement qui oblige à remettre à l'État les 
excédants des caisses ecclésiastiques [protestantes en Prusse]. — F:. 
. MAKOWER. Les paroisses anglicanes et la législation de 1894. — Dr. 
MATHIAS SZLAVIK. Sur la question du mariage civil en Hongrie. — 
/E. FRIEDBERG. Revue bibliographique. — Acta. E 

292. — Dublin Review. Octobre. — E. BisHoP. Le missel [sacra- 
mentaire] romain primitif. — R. TwiGaE. Livres liturgiques d'A- 
quilaine. — Miss E. M. CLERKE. Jeanne d'Arc. — Baron voN HUGEL. 
L'Église et la Bible. — D' J. R. GASQUET. Lourdes. — Rev. W. H3 
KENT. O.. S. C. L'Église primitive el le siège de Pierre, — Chana 
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. ' Moves. Quelques traits de la juridiction papale en Angleterre au 
moyen-àge. — Bibliographie. | m 

203. — Ecclesiasticum argentinense, 30 sept. — Actes du S. Siège. 


E  —J. Chr. JobER. Uz catholique peut-il être parrain au baptême 


d'un non catholique? — Bibliographie. | 
994. — Ephemerides liturgicæ. Octobre. — Institutiones liturgicz 


. (de processionibus in specie). — De occurentia inter festa septem, 
Dolorum M. V.,et SS. MM. Mauritii et Soc. — De lalari violacei 


| coloris habitu in cæremoniarum Magistris. — De vi consuetudi- 


nis in rebus liturgicis. — Dubiorum liturgicorum solutio. — Super 
ordinatione pro musica sacra. 

295. — Etudes religieuses. 15 sept. — P. E. PoRTALIE. Le parlement 
des religions à Chicago, et les programmes d'union religieuse. — 
P. H. PRÉLOT. De la suppression par voie disciplinaire des traite- 
ments ecclésiastiques (suite). | 

296. — Id. 15 Oct. — P. E. PoRTALIÉ. Le Parlement des Religions 
à Chicago el les programmes d'union religieuse (suite). — P. F. 
 PRAT. Réveil religieux en Angleterre; l’église et les sectes. 
. 297. — The Month. Octobre. — SxpNEY F. SuiTH. M. Dalbus et 
— . des ordinations anglicanes. — J. BRITTEN. Le congrés catholique de 

1894 (à Preston). 
_ 998. — Nouvelle Revue Théologique, n. 4. — Actes du S. Siége. — 
Distinction des Confréries et Archiconfréries. — Conférences ro- 
manes. — Bibliographie. — Consultations. 
---. 999. — Réforme sociale. 26 Sept. —J. ANGOT DES RoTouRs. L'esprit 
_ nouveau dans l'Eglise. — E. DurHorTr. De quelques transformations 
dans l'enseignement des sciences sociales. 

300. — Revue administrative du culte catholique. Septembre, — 

Les deniers des fabriques et l'erreur législative de 1892. — Une for- 
malité essentielle, la mise en demeure des héritiers connus. — Les 
biens meubles des congrégations et le droit Commun des expertises 
fiscales. — Un excès de pouvoir des maires en matière de pompes 
funèbres. — Les emprunts des fabriques à la caisse des dépôts et 
"consignations. — Questions choisies. 
.. 801. — Revue administrative du culte catholique. — Octobre. 
A propos d'une quéte à l'église pour la conférence de Saint-Vincent 
de Paul. — La déclaration des COngrégalions pour louverture 
d'une école privée. — Validité des inscriptions hypothécaires sur 
les biens des communes et des établissements publics. — Les em- 
prunts des fabriques au Crédit foncier de France. — L'ordonnance 
du 12 janvier 1825. — Questions choisies. 

302. — Revue bénédictine. Octobre. — D. U. BERLIÈRE. La Congré- 
gation Bénédictine des exempts de Flandre. — D. G. VAN CALOEN. 
Un mouvement vers l'union en Russie, — D, U. BERLIÈRE. S. Woif- 








— 704 — 
dap év. de Ratisbonne. — D. G. MORIN. Les commentarioti incaits 
de S. Jérôme sur les Psaumes. 

303. — Revue catholique de Bordeaux. 25 aoüt et suiv. — 23 La 
cosTrE. Nouvelles études sur Clément V. 

304. — Revue catholique des institutions et du droit. Ste. 
— A. Przuer. Du droil de l'Église à l'administration de ses biens. — 

. 805. — Revue ecclésiastique de Metz. Octobre. — Actes du S. Siège. 
— J, B. P. La censure relative aux quêtes [de droit diocésain]. — 
C. BÉNARD. Le diable, étude de théologie et d'histoire. — A. C. Le 
troisième congrès scientifique international des catholiques. — 
Mélanges. Bibliographie. 

306. — Revue des sciences ecclésiastiques. Août. — A. TAGHY. Les 
cérémonies religieuses des confréries. — B. DOLHAGARAY. Les char- 
ges ecclésiastiques et l'élection populaire. — CHoLLET. Jeanne d'Arc, 
la Vénérable. — E. L. Missions et missionnaires. — Actes du 5. Siège. 

307. — Id. Septembre. — Th. LEuRIDAN. Les théologiens de Douai : : 
Sylvius. — F. DuBOIS. La famille moderne, le droit naturel et l'E- 
glise. — L. RAMBURE. Notes de pédagogie catholique. — Bibliogra- 
phie. — Actes du S. Siège. 

308. — Science catholique. 15 Sept. — Mgr Lamy. Le dont de 
Séleucie-Ctésiphon en 410. — P. ALLARD. Bulletin d areneansie * 
CoaNoN. Bulletin d'apologétique. ; 

309. — Universite catholique. 15 Octobre. — DELFOUR. Le « Lour- 
des » de M. Zola. — E. JACQUIER. Travaux récents sur quelques 
apocryphes du N. T. — J. RAMBAUD. La légitimité du prêt à intérêt. 
J. M. A. VACANT. Revue théologique. — C. CHAMBOST. Actes récents 

dw S. Siége. | 
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. CANONISTE CONTEMPORAIN 


E. | 204* LIVRAISON — DÉCEMBRE 1894 
E ]. — A. Boupixnon. De l'ondoiement. 


. Il. — Les Ordinations anglicines. — Lettre de 8. E. le Card. Vaughan. — 
. Une décision pontificale de 1704. | 

. I. — Acta Sancte Sedis. — L. Actes de Sa Suinteté. — Lettre à l'épisco- 
_ pat du Mexique. — II. S. C. du Concile. — Causes jugées dans la séance du 
-- 1 août 1894. | 

IV. — Bulletin bibliographique. — J. B. Terre. S. Thome Aquinatis 
- doctrina sincera de unione hypostatica. — Etude historique et critique sur 
E l'Introduction à la Vie dévote. — Livres nouveaux. — Articles de Revues, 

E NV. — Tables dü t. XVI, 
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DE L'ONDOIEMENT 


Aux premiers siècles du christianisme, les rites relatifs à 

. Finitiation chrétienne avaient une importance et des dévelop - 
_ pements considérables. Il ne pouvait en être autrement, puis- 
que l’Église recrutait surtout parmi les infidèles adultes ses 
nouveaux enfants. Bien que tous ces rites soient demeurés en 

. usage encore aujourd'hui, ils ont subi, sinon des modifica- 
tions, du moins des déplacements importants ef qu'il est boa 
. de rappeler en peu de mots. Autrefois l'initiation chrétienne 
comprenait régulièrement la réception, dans une même 
solennité, des trois premiers sacrements : baptéme, confirma- 


20° livraison, décembre 1891, 140 
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ments sont presque toujours séparés, pour chaque chrétien, fx 
par des intervalles de plusieurs années. Mais par contre, dans - 






lantiquité, on faisait précéder l'initiation solennelle d'une 
préparation catéchétique, assez semblable à celle qui a lieu 


de nos jours avant la première communion. Les catéchumè- 
nes avaient depuis longtemps recu la premiére imposition 
du signe de la croix, et souvent la première nourriture du 


sel mystique. Au commencement du caréme, ceux qui vou- 


laient être initiés à la fête de Pâques donnaient leur nom ;on 


les appelait dés lors « competentes » ; pendant tout le caréme, 


ils étaient convoqués à de fréquentes réunions, dont nous ne — 
pouvons ici détailler les cérémonies : on les instruisait dela 


doctrine chrétienne ; on leur expliquait et on leur donnait à 
apprendre par cœur le symbole, — c'était la trad?tio symbol? 
— et l'oraison dominicale ; quelques jours aprés ils devaient 
réciter ces prières — c'était la reddilio symboli. — Certaines 
réunions prenaient le nom de scrutins ou examens; elles 


comprenaient en outre des exorcismes, les mêmes d'aiileurs - 


que nous avons aujourd'hui. Enfin, très peu de temps avant — 


le baptéme, et dans beaucoup d'églises le jour màme du 


samedi saint, les compétents, fortifiés par l'onction de l'huile 


sainte, livraient à Satan et au monde le dernier combat : ils 
renoncaient solennellement aux œuvres et aux pompes du 
démon, et faisaient profession de s'attacher à Jésus Christ. 

Pendant la veillée sainte, aprés une derniére exhortation, 
ils étaient conduits au baptistére au chant des litanies ; cha- 


cun descendait à son tour dans la piscine baptismale et rece- 


vait le sacrement régénérateur des mains de l’évêque ou de 
ses diacres. Accueilli, au sortir des fonts, parson « sponsor », 


parrain ou marraine, il était revétu du blane vétement qui. 


symbolisait l'état de son àme, et aussitót amené aux pieds de 


l’évêque, il en recevait l'onction du saint chréme, c’est-à-dire 


le sacrement de confirmation. Quand le dernier néophyte 


était confirmé, la procession reprenait sa marchetriomphale 
vers la basilique; et là, tandis que l'aurore pascale commen- 


çait à blanchir à l'horizon, le pontife célébrait la première 


messe dela Résurrection, à laquelle tous les fidèles, y ‘com- 


pris les nouveaux baptisés, faisaient la communion. 
Jadis, lorsqu'on recevait un hôte de distinction, on lui 
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tite: parfumée, on AE offrait un lo 2 esque one 
De même, aux nouveaux hôtes, aux nouveau-nés que rece- 
vait l'Église en ces jours de féconde allégresse, elle donnait 
le bain salutaire du baptéme, l'huile parfumée, symbole et 
_ gage des dons de l'Esprit saint, enfin le banquet eucharis- 
: ue terme de la parfaite initiation. 
— . Plus tard, lorsque le Christianisme se füt répandu partout, 
- lorsqu' on eüt établi des églises de campagne, et que l'Église 
_ cessa de se recruter parmi les infidèles, on dut séparer la 
$ confirmation, réservée à lévéque, du baptème, administré 
par les prétres. À mesure que se développa l'usage, devenu 
- bientôt la règle commune, de baptiser les petits enfants pres- 
. que aussitôt après leur naissance, le baptème lui-même fut 
- Séparé de la premiére communion, etles cérémonies du caté- 
chuménat furent réunies par le Rituel immédiatement avant 
. la collation du sacrement. Ainsi se complóta ce déplacement 
_ dans les rites de l'initiation chrétienne, auquel je faisais allu- 
x sion en commencant. 
. Si je me suis étendu un peu longuement sur ce D 
| historique, c'est que rien n'était plus apte à faire comprendre 
Fabus de ce que nous appelons londoiement. Sans doute la 
primitive Église connaissait aussi le baptéme des cliniques ; 
. elle autorisait, elle obligeait méme à baptiser les adultes et 
— les enfants en danger de mort, et ce baptéme ne comprenait, 
E comme le baptéme administré de nos jours en cas de néces- 
 Sité, que les cérémonies essentielles. Alors comme aujour- 
 d'hui, elle faisait une obligation stricte de suppléer, s'il était 
possible, aux cérémonies qui n'avaient pu accompagner le 
. baptéme ainsi conféré. Mais cette concession, inspirée et - 
. nécessitée par le bien des àmes, était restreinte, et elle l'est 
encore de droit commnn, aux circonstances trés graves du 
péril de mort, ou d'une nécessité analogue. Alors, comme - 
aujourd’hui, il était et il est encore entièrement contraire aux 
lois de l'Église, d’administrer le baptème clinique, en d'au- 
_ tres termes, l'ondoiement, pour des raisons peu graves, par- 
_ fois méme fntiles. Et quel sens peuvent avoir les exorcismes, 
- Tonction de l'huile des catéchumènes, la renonciation à Satan, 
la profession de foi, lorsque le baptéme est déjà conféré? Que 
si une véritable nécessité, avec laquelle tout le monde doit 
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cérémonie essentielle, que dire des motifs généralement i invo- n 
qués pour solliciter l'autorisation d'un ondoiement : l'absence | 


plus ou moins longue d'un parrain ou d'une marraine, le sou- 
hait de la mère de venir à l’église avec son enfant, souvent 


méme, quoiqu'on ne le dise pas ouvertement, le désir de 
faire, à l'occasion du baptéme, une fête de famille à laquelle - 


pourront assister et les amis, et la mère? Sont-ce là des rai- 
Sons sérieuses et de nature à motiver un manquement aux 
lois que nous a léguées l'antiquitó chrétienne? C'est que, 
dans beaucoup de familles, on ne comprend pas ces belles et 
symboliques cérémonies, — il faut bien reconnaitre qu'on ne 
les a jamais entendu expliquer — on ne pense méme pas que 


l'ondoiement soit le moins du monde contraire aux lois de 


l'Église ; on n'y voit qu'une pratique commode pour attendre, 
Sans edi pour l'àme de l'enfant, la fóte de baptéme ; on ne 
comprend pas pourquoi certains évéchés font des difficultés 
pour donner une permission que d'autres accordent sans 
peine, et que d'ailleurs, dit-on plus d'une fois, ils savent bien 


{aire poser assez cher. Et la foi est si peu vive, si peu éclai- 


rée, qu'à la moindre résistance on s'empresse de menacer de 
ne pas faire baptiser l'enfant. Et cependant c'est pour l'enfant, 
c'est pour les familles elles-màmes, que l’Église a institué et 
veut maintenir ces cérémonies, préparation admirablemeng 
belle et efficace, au sacrement de baptéme. 

Aussi devons-nous applaudir la réaction, assez timide 


encore ettrop peu répandue, qui s'est manifestée contre les. 


ondoiements dans notre pays de France, oü labus est le 


plus fréquent. Il appartient à Nosseigneurs les Évèques, 
soit par des instructions données à leur secrétariat, soit par 


des mandements adressés à leurs diocésains, soit enfin et 
surtout par des directions opportunes communiquées à leurs 
curés, de seconder le mouvement et. de mettre en pratique les 
conseils émanés à plusieurs reprises des Congrégations Ro- 
maines, afin de faire disparaitre progressivement cet abus, 
progressivement introduit parmi nous. 6 

C'est ainsi qu'avait agi l'illustre Cardinal Pie pour son 
diocèse de Poitiers. Tout récemment, la Nouvelle Revue Théolo- 
gique (n. 4, p. 978), citait à propos de la question qui nous oc- 
cupe, un long passage des ceuvres de ce grand évéque. Aprés 
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sordre et irrégularité inacceptable dans cette transposition 
qui rejetteles préliminaires du sacrement aprés le sacrement 


lui-même »; il indiquait sa ferme résolution de «mettre fin 


à Cet abus » et il concluait : « Vous devrez donc avertir les 
familles que l'attente de parents ou d'amis éloignés n'est 


_ point une raison de dispense, attendu que les parrain et mar- 


raine- peuvent toujours intervenir par représentation ». Ses 


— efforts reçurent la pleine approbation dela S. C. du Concile. 


La Nouvelle Revue Théologique cite, d'aprésles œuvres complè- 
tes du Cardinal, le passage suivant d'une lettre de la S. Con- 
grégation :« Qus seribis Te Pontificiarum Constitutionum 
observantiam redintegrasse pro abusibus tollendis circa bap- 


. tismum sine sacris cæremoniis levi quaque de causa con- 


ferri solitum,... summopere probaverunt Eminentissimi Pa- 
ires, Teque vehementer hortantur, ne quid pro tua pruden- 


tia veloperæ vel vigilanti: intermittas, quo harum abusio- 


num radices stirpitus in perpetuum avellantur, servatis ada- 
mussim legum pontifieiarum sanetionibus, quas sine gravi 
periculo posthabere et negligere nefas est ». 

Nous devons à la même Revue un document plus intéres-' 


. sant encore; c'est la réponse faite en 1868 par la S. C. du 


Concile à une consultation de Mgr l’évêque de Beauvais. La 


_ voici intégralement : 


Perillustrissime ac Reverendissime Domine uti Frater, 


Ex litteris ab Amplitudine Tua sine data Sanctissimo Domino Nos- 
tro conscriptis, et ad hane Sacram Congregationem Tridentini juris 
interpretem ac vindieem remissis, innotuit in ista dicecesi diutino a 
tempore inductum fuisse morem, ut quandoque infantuli recens nati 
in ecclesia privatim baptismate regenerentur, ac cæremoniæ et ritus 
in Rituali Romano præscripti aliquibus mensibus differantur, donec 
aliunde patrini vel matrinæ superveniant, aut convalescat genitrix 
lisdem interfutura. Itaque ex hujusmodi abnormitate animo tuo sol- 
licitudo ingeritur, cum ceteroquin abusus jamdiu invalescens non 
ita facile aetutum de medio tolli auferrique posse videatur..Quo in 


3 rerum statu, laudabili plane exemplo Apostolicam Sedem consulis, 
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et supplex deprecaris, ut morem hunc tolerare atque in casibus par- - 
ticularibus eumdem sequendi potestatem facere permittaris. Itaque 





: : comment la pratique de londoie- 
. ment constituait un abus ; après avoir montré qu'il y a « dé- 





potest, quin morem A dn corruptela: te adeoque abo- . 
lendum plane sentiat. Adversatur enim præscriptionibus in Rituali - 
Romano consecratis, quibus ex Romanorum Pontificum Constitutio- 
nibus ubique parendum est. Nihilominus cum abusus, qui alt: 

radices egit, statim evellere non detur, et periculum forte sit, ne 
animulæ illae absque baptismo, ceu enarras, interdum decedant, 
Sacra Congregatio tecum convenit, pro nune parce et in aliqui- - 
bus easibus tolerandum esse. Interim vero, cum presertim liturgia : 
romana istie summa cum laude restituta fuerit, omni ope. adlabo- * 
randum est, ut sensim hujusmodi corruptela deleatur ac plane eva- 
nescat. Itaque pro data tibi a Domino prudentia operam dabis, ut … 
parochi, eonfessarii et verbi divini precones e suggestu eamdem 

corruptelam improbent, ab eaque sequenda auditores arceant. Plu- 
rimum etiam proderit id efficere, ut magnates ad celeritatem adhi- 


b; 


bendam indueantur; eorum enim exemplo permoti inferiores, faci- - 
lius paulatim huie Ecclesie præscriptioni sese conformabunt, uto 
sperandum est. 

Hisee S. Congregationis nomine perscriptis, omne meum studium | 
impense profiteor Amplitudini Tuæ, cui fausta queque ac salutaria - 
a Domino precor. 

Roms, 28 septembris 1868. 

Uti frater stud. 
F. Card. CATERINI, Prof. 
PETRUS, Archiep. SARDIANUS, Secretarius. 


Une réponse analogue fut donnée à Mgr l'Archevéque de 
Reims en 1888 : il devait s'en tenir au Rituel, et copendaure 
s'efforcer de détruire l'abus des ondoiements. 

Enfin la cause d'Autun (Canoniste, ci-dessus, p- 959), 
ramené l'attention sur cette question. La Nouvelle Revue … 
Théologique, 1. c., nous permet de faire connaitre à nos lec- | 
teurs quelle a été la mens dela S. C. Nous citons ce passage: — 
« Sous la date du 14 avril 1894, Mgr lÉvéque d'Aatun . 
a reçu une lettre dela S. Congrégation. Elle commence par 
affirmer de nouveau les principes ; puis déclare que, en cas - 
de danger pour l'enfant, il vaut mieux que le baptéme tout . 
entier soit conféré à la maison. Ensuite la S. org : 
félicite Mgr l'Évéque d'Autun de maintenir la règle autant | 
que faire se peut, et déclare que les règles posées par les 
statuts sont conformes aux prescriptions du droit: « Qua- 
€ propter justam esse et canonicis præscriptionibus confor- - 
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€ mem legem hac doi re à da "ur ». Enfin, se rappelant 
. sans doute le fait allégué par Mgr d'Autun, à savoir que des 
- parents ont préféré parfois laisser leurs enfants plusieurs 
Semaines et méme plusieurs mois sans baptéme plutôt que 
*- de se soumettre à la loi synodale, la Congrégation engage à 
user de modération dans l'application de la loi: « Cavendum 
| « est ne ex nimis rigida legis applicatione majora mala 
- .« sequantur et regenerationis gratie amittendæ periculo 
—. « innoxii infantes exponantur. Mensitaque Eminentissimo- 
» « rum Patrum est, ut instructionibus ae salutaribus moni- 
— « tionibus populus edoceatur ut sensim abusus amoveatur 
. .« et eradicetur; interim vero cum prudenti moderatione lex 
E u urgeatur. » | 
— Ces recommandations du Saint-Siège, nous n'en doutons 
pas, produiront leurs effets; les fidéles, mieux instruits, 
comprendront et goûteront les belles cérémonies du baptéme ; 
_ et, pour peu qu'on sache leur expliquer et leur faire accepter 
quelques refus de permission d'ondoiement, ils cesseront 
—— d'eux-mêmes de solliciter des autorisations dont ils appréeie- 
- ront les inconvénients et l'opposition aux lois de l'Église. 








A. BOUDINHON. 
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LES ORDINATIONS ANGLICANES 


LETTRE DE $8. E. LE CARDINAL VAUGHAN, 


i Archevéque de Westminster. 


Comme suite à nos articles sur « les ordinations Anglicanes », les 
lecteurs du Canoniste auront intérêt à lire la lettre suivante de S. 
E. le Cardinal Archevéque de Westminster. Quelques paroles d'un 
discours prononcé par S. E. au congrès de Preston ont été interpré- 
tées d'une facon inexacte : plusieurs journaux ont voulu y voir une 
adhésion au sentiment de l'Église anglicane surla validité de ses 
ordres. 

Le Cardinal a jugé nécessaire de dissiper ces malentendus par une 
lettre adressée à M. J. D. Howel; elle a été reproduite par le. 
Times ; nous en donnons la traduction empruntée à l'Univers du 17 
octobre dernier, sauf quelques légères améliorations. 


Monsieur, 


J'ai peine à comprendre comment ces mots de mon discours 
sur la réunion de la chrétienté : « Plàt à Dieu que nos amis 
anglicans pussent nous les prouver! plût à Dieu que nous 
puissions les reconnaitre, leurs ordres! » ont pu étre inter- 
prétés du haut d'une chaire anglicane comme une reconnais- 
sance de ma part « que les ordres et les sacrements anglicans 
sont réels. » Mais j'ai recu d'autres points de l'Angleterre des 
lettres conçues exactement dans le même sens que la vôtre. 
C'est pourquoi, bien que je reconnaisse volontiers et quej'ad- 
mire trés vivement tout ce qu'il y a de généreux, de noble et 
de vrai dans les aspirations et les tentatives anglicanes; quoi- 
que j'admette volontiers la bonue foi qui est visible chez 
beaucoup, je ne dois pas laisser passer sans la redresser une '. 
idée fausse sur une matiére aussi grave que celle des ordres 
anglicans. 

Mais soyons tout à fait clair, quant à ce que nous enten- 
dens par « ordre ». Les catholiques comprennent que l'ordi- 
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Salus est la oh ste: aux : hommes: — -p du pouvoir. de 


| ner le pain et le vin, de sorte qu'à leur place Notre Sei- 


gneur et Sauveur Jésus Christ devienne vraiment et subs- 
tantiellement présent sur l’autel, dans ses natures divine et 


humaine, et pour s'offrir en véritable sacrifice eucharistique 


au Père éternel ; 9» du pouvoir de remettre les péchés des 
hommes avec he divine efficacité. — Nousne pouvons accor- 
der que les ordres anglicans possèdent ou confèrent ces pou- 
voirs surnaturels, qui sont ceux du sacerdoce du Christ. Et d'a- | 
bord, ai-je tort de croire que l’existence d'un pouvoir semblable 
chez leurs ministres est aussi nettement niée par une grande 
portion des membres de l'Église établie que par nous-mêrnes ? 
S'il en est ainsi, que devient la certitude professée par ces 


nombreux et pieux membres dela communion, qui maintien- 


nent que ces pouvoirs sont dispensés et exercés dans leur 
Église ; et où est l'unité de l'Église anglieane sur une matière 
doctrinale d'une si vitale importance ? 

Un ami m'a assuré, il y à quelque temps, que, lorsqu'il fut 
ordonné comme anglican, l'évéque préluda à l'ordination par 
cet avertissement: « Maintenant, faites attention à ceci, mon- 
sieur, que je ne-vais pas vous ordonner pour étre un prétre 
sacrifiant. » L'avertissement pouvait étre inusité, mais l'in- 
tention et la doctrine qui y étaient contenues n'étaient-elles 


pas communes? Et n'y a-i-il pas aujourd'hui des prélats 


anglicans qui déclareraient solennellement qu'en ordonnant 


ils n'ont pas l'intention de faire des prêtres sacrifiants ? 


Ensuite, sur quelle raison s'appuient les anglicans pour 
revendiquer en faveur de leurs ordres les pouvoirs surnatu- 
rels qui y seraient attachés? Sur celle-ci, qu'il n'y a pas eu 
chez eux d'interruption, depuis les temps qui ont précédé la 
réforme jusqu'à présent, dans la transmission d'ordres vali- 
des. : 

Or, pour le moment, sans avoir aucunement l'intention de 
discuter la question relative à Barlow, je dois remarquer que 
l'absence de tout document qui témoigne de la consécration 
de Barlow, jointe à la considération des circonstances de son 
histoire subséquente, doit nécessairement rendre historique- 
ment douteuse la transmission des ordres à l'archevéque 
Parker. Mais, en outre, les nouvelles formules d'ordination 
et de consécration rédigées par Cranmer, à une époque où lui 








et ses amis rejetaient abspdt usur les. pare di: d 


ques de l’ancienne Église d'Angleterre, exeluent soigneuse- 





ment tout ce qui, dans les anciens rites eatholiques, indiquait | 


le caractère du sacrifice. Cela concordait parfaitement avec - 


la destruction des autels et la substitution d'une table, avec l6 


rejet de la liturgie du sacrifice de la messe, qui fut rem- . 


placée par la présente cérémonie de communion, laquelle 


exclut toute idée d'une présence réelle, actuelle et substan- 
tielle, et d'un acte de sacrifice. Aucun de ceux qui comparent 


les anciens rites de l'ordination et la liturgie du sacrifice de 


la messe avec les rites substitués par Cranmer, ne peut man- 
quer de voir que toute idée d'un caractère sacerdotal ou sacri- | 


ficateur a été soigneusement éliminée. Cela a été démontré 
assez clairement dans l'ouvrage du docteur Gasquet sur le 
« livre de priére » ordinaire, et dans celui du chanoine 
Estcourt sur les ordinations anglicanes. 


Des changements liturgiques systématiques comme cour = 
sont les meilleurs moyens de s'assurer de l'intention des - 


réformateurs anglais. Les actes et les paroles de ceux qui 


rédigèrent la nouvelle formule d'ordination ne peuvent être 
douteux. Ils avaient positivement l'intention d'exelure l'an- 


cienne idée d'un sacerdoce sacrifiant, comme ils avaient déjà .— 


banni celle d'un sacrifice eucharistique. Des ordinations 


accomplies par des hommes répudiant la doctrine catholique c: 


du sacerdoce et usant de rites destinés à accentuer expressé- 


ment cette répudiation, doivent étre au moins tenues pour 


infiniment douteuses. 
Donc, encore une fois, l'Eglise anglicane, même dans ses 
théologiens les plus avancés, ne semble jamais, jusqu'aux 


temps les plus rapprochés, avoir montré aucun désir de 


retourner à la doctrine du sacrifice eucharistique ou à l'idée 
du sacerdoce chrétien, telle qu'elle est professée par l’Église 
catholique. Vous pouvez le regretter et vous acheminer à un 
changement d'opinion ; mais vous ne pourrez jamais passer 
par-dessus ce fait historique et doctrinal que, depuis trois 
cents ans, l'Eglise anglicane a mis de côté le caractère essen- 
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tiel du rite catholique de l'ordination, et à employé à sa place 
une forme qui était, de propos délibéré, destinée à exelure 


l'idée d'un sacerdoce sacrifiant. Et dans le défaut de validité 
.des ordres anglicans se trouve certainement impliquée la 
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erte, pour TÉglise anglicane, dé a succession apostolique. 
Je conclus done en émettant cette idée, qu'aucun homme - 


: sos ne peut affirraer la validité des ordres anglicans et 


remettre son âme à leur efficacité sacramentelle. Et je crois 


_ que, dans quelques circonstances que ce soit, le Saint-Siège 
— ne pourra jamais accepter, comme il ne l'a jamais acceptée, 
- l'ordination des clergymen anglicans. Mais, comme je l'indi- 
quais dans mon discours à Preston, de cette question des - 


—— Ordres ne dépend pas la solution de l'affaire. Même s'il était 


prouvé que les Anglicans, comme les Donatistes, ont des 


. ordres valides, et même si ces ordres étaient reconnus par le 


Saint-Siège, d’après les paroles ‘de saint Auvustin, cela ne 
o o 


- Jeur servirait de rien « en dehors de l'unité de l’Église. » 
D 


poto -moi, monsieur, votre fidéle, 

| HERBERT, cardinal VAUGHAN. 
Palais archiépiscopal, Westminster. 

2 octobre 1894. 


UNE DÉCISION PONTIFICALE DE 1704. 


En parlant des ordinatjpns anglicanes, il y à quelques 


_ mois, je faisais remarquer que l'abandon définitif de la 
E 


légende d’après laquelle Parker et quelques autres auraient 
été sacrés dans une taverne, « the Nag's Head », modifie évi- 


—— demment la manière dont les théologiens catholiques doivent 
_ se poser le probléme. Je me demandais ensuite, mais sans 
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pouvoir y répondre d'une façon formelle, quelle pouvait bien 
avoir été l'influenee de la croyance générale des catholiques 
 & cette légende sur les décisions de là cour romaine (1). Le 
document que je vais reproduire est de nature à jeter quelque 


lumière sur cette question. On y yerra que le Saint Office et 
le Pape Clément XI se sont prononcés sûr la nullité des 
ordres reçus par un évéque anglican, converti au catholi- 
cisme, d'aprés une supplique ou la légende de « the Nag's 


(1) Canoniste, juin,?p. 331. 
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Head » est reproduite sans la moindre hésitation. Jemprunte 


ce document au livre du P. Michel Le Quien, Nullité des ordi- 


nations anglicanes, Paris, 1795, T. II, pp. 312 et Ixix. 


€ M. Gordon, ci-devant Évêque protestant de Glascow en 
Écosse, suivit le Roy Jaques II lorsqu'il fut obligé de passer 


eu France. Aprós plusieurs conférences avec feu M. Bossuef, 


Kvéque de Meaux, convaineu des erreurs de sa Decte, HWlprit os 


résolution d'abjurer lhérésie, et de se faire Catholique. Il - 


alla à Rome, où il fit son abjuration dans les formes entre 
les mains de M. le, Cardinal Sacripante. Le Pape Clément XI 


voulant lui donner quelques pensions sur des Bénéfices pour 


le faire subsister avec honneur, fit examiner dans la Congré- 
gation du 5. Office si l'Ordination Épiscopale qu'il avait 


reçue était valide... Ainsi pour juger de la validité de ceile - 


de M. Gordon; on examina l'origine de l'Épiscopat Anglais 
Protestant, et les formes dont ils se servent pour ordonner 
leurs Diacres, leurs Prétres et leurs Évéques : après un exa- 
men qui dura assez longtemps, lOrdination de M. Gordon 
fut déclarée nulle. Le Pape lui donna la Tonsure pour le ren- 
dre capable de pensions qu'il lui destinait. Il vit encore 
aujourd'hui à Rome, où il est connu sous le nom d’Abbate 
Clemente, que le Pape lui donna en le tonsurant ». ! 

Voici maintenant la requéte de Gordon et la décision du 
Saint Office: le P. Le Quien la tenait du P. Juanelli, reli- 
gieux de son Ordre, qui l'avait transcrite sur l'original. 

« Beatissime Pater, - 

« Joannes Clemens Gordon, scotüs nuper hom: ad fidem 
conversus, ad pedes Sanctitatis vestræ humillime provolutus, 


exponit, quemadmodum Episcopatus gradum in patria obti- - 


nuerit, ritu h:ereticorum utcunque consecratus. Cum autem 
hujusmodi consecrationem opinetur esse nullam, ob ratio- 
nem huie supplici Libello annexam, et summopere desideret 
ex suo gradu dubio ae suspenso, ad certum statum Eccle- 
siasticum adseribi, Deoque et Ecclesi: Catholic: inservire 3 
ideo 

€ Supplicat reverenter Orator, ut Sanctitàs Vestra decla- 
rare dignetur, hujus modi Ordinationem esse illegitimam et 
nullam ; atque secum, ut Ordines Sacros Catholico ritu sus- 
cipere queat, dispensare. Et Deus, etc. 

€ Motivum, ob quod Anglicanorum Heterodoxorum ordi- 
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. nationes arbitratur Orator, cum plurima Catholicorum, imo 


_ et heterodoxorum parte, nullo modo validas dici posse. 

— - « Ut enim validæ dici possent, non dubie duntaxat, verum 
. certo constare oporteret, apud prætensos Episcopos Anglos 
residere verum Episcopatus characterem : legitimam illos 
accepisse ab Ecclesia Catholica per successionem aliquam 
ordinationem, consecrationemque, et denique ab illis pseudo- 
Episcopis adhibitam fuisse, ac etiamnum adhiberi essentia- 
lem in eorum consecrationibus, formam, materiam, intentio- 
. nemque. Etenim, si quid ex tribus hisce, nimirum charac- 
tere, legitima consecratione, formaque aut intentione desit, 
. consecrationem diei nullam et invalidam cum Theologis 
— omnibus fateri necesse est. 

« Quod autem primum spectat, fatentur heretici, illius 
regionis doctissimi (ut potelumine veritatis convieti) nullam 
apud se ordinandi potestatem esse, quæ ab Ecclesia Romano- 
Catholica derivata in eos non sit. Id confitetur ingenue Brid- 
 gesius Pseudo-episcopus Oxoniensis in Defensione Regiminis, 
etc., pag. 278. Ecce ejus verba : « Si fratres nostri Papistas 
« tantum Laïcos esse velint, erimus nos, et omnes Minis- 
« tri nostri, meri quoque Laici. Nam quis nos ordinavit 
« Ministros, nisi qui de eorum Ministerio fuerunt? Nisi for- 
« san a populo Ministros fieri velint ». Quod ultimum negat 
Ministellus ille. At non est illi assentiendum pro illa parte, 
quod Ministerium a Catholicis (ut præse fert) habuerint, cum 
nullam successive Ordinationis rationem afferat. Hac autem 
sublata, nulla alia Consecrationis apud hæreticos illos extant 
 westigia, prseter Ministerium a populo, vel Principe Laico 
acceptum. 

.« ltaque, si nulla legitima Ordinatio Consecratioque 
Sacerdotalis aut Episcopalis in illos manarit ab Orthodoxis 
Romano-Catholicis Episcopis ; igitur et nullum Characterem 
nullamque habent in se Consecrationem ; atque adeo hane in 
alios nequeunt valide conferre. Sed ne solis hac in re (quod. 
hujus dubii caput est) videatur Orator hereticorum asser- 
tionibus inniti, invaliditatem consecrationum his argumentis 
ex historia depromptis invicte probat. 

€ Constat, nullum Episcopum Catholicum in schismate et 
ver: Fidei abjuratione Anglicana ad partes transiisse hære- 
ticorum, preter unum Antonium, Kitchin nomine, Episco- 
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pum Landaffensem, doctrina et scientia inter tas infi- — 





qum, qui tamen nefando muneri. ordinandi a Regina Eliza- - 
Bona deputatus, tantum abfuit ut id exequeretur, ut cecum - 
se, adeoque imposito muneri imparem simularit, facinusque 
detestatus, nullis minis ad id unquam adduci potuerit (ita 


Hardingus in Confutatione Apologetica, part. 9, c. 1). Idipsum 


Stous Chronologista Anglus subinde agnovit, etsi suis in id - 
Annalibus inserere, metu regiminis, non sit ausus,uti testatur. 


nobilis vir D. Constabilis in manuscripto proprio, pag. 13. 
« Agebat quoque sub id temporis in Turri Londinensi 


Archiepiscopus quidam Hibernus, quem proposita libertate | 


et præmiis hæretici deprecabantur, ut misertus orbitatis suce 


Ecclesi: Ministros ordinaret. At vir bonus, inquit Sanderus, . 


de schismate, pag. 400, € nullo modo adduci potuit ut hæreti- 
« cis sacras. manus imponeret, vel alieno peccato communi- 


« caret. ». Cum autem hæretici sua in spe cecidisse viderent, : 


inito consilio in Tabernam ad Caput Equi in platea Cheapside 
Londini, condicto die, conveniunt, anno 1559, et quid agen- 


dum statuunt. At tandem tumultuario opere ex presentibus : 


(aderant enim plures) Joannem Scorium apostatam religio- 
sum, haud Episcopum, deligunt, qui ordinationis speciem 


perageret. Is legerat ex Reformatis Tunii cujusdam librum - 


secundum de Ecclesía, cap. 4, impositionem in Ecclesia - 


manuum nihil aliud olim fuisse, quam dextræ in dexteram, 
_amicitiæ ergo, injeetionem. Jubet itaque adstantes in genua 
procumbere ; et apprehensa cujusdam Parkeri laici dextra, 


€ Eia », inquit, « Domine Episcope Canthuariensis, surge ». - 


« Pari modo aliquot ex iis qui aderant, hoc ritu ordinavit. 


Ita accidisse testatus est oculatus testis Thomas Keal, Pro- 


fessor linguæ Hebraicæ Oxonii euidam suo amico Heberlei, 
cum uterque religionis causa exul ex patria in Belgio degeret. 
Prodiit quidem anno 1613, hoc est 54 annis post predictum 
factum, liber Londini editus, cujusdam Formalistæ Angli, 
Francisci Masoni nomine: is prætendit, se in Archivo quo- 
dam invenisse Episcoporum: suecessionem, a Catholicis ordi- 
natorum. Sed ab omnibus exploditur, quia nimirum sui dicti 
nullam probationem affert. Itaque illos constat nullam ab 
Ecclesia vera accepisse Ordinationem validam, adeoque nec 
characterem ullum, ac proinde eorum | Ordinationes esse 
invalidas et nullas. 
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e QUod: He per successionem destine, aliquam 
3 hir dene quispiam Ordinationem Consecrationemque Epis- 
; copalem accepisset (quod tamen nullo argumento probatur) 
etiamnum eorum ordinationes invalidi dicendæ essent ob 
. defectum materiæ, form, et intentionis debitæ. Nulla enim 
materia utuntur, nisi forte traditione Bibliorum, nulla forma 
T legitima; imo formam Catholicorum abjecere et commuta- 
. vere in hanc : « Accipe potestatem prædicandi verbum Dei, 
et administrandi sancta ejus Sacramenta »; quæ essentia- 
liter differt à formis Orthodoxis. Deinde, ir intentio ab 
ilis formari poterit, qui negant Christum, aut primam 
Ecclesiam ullum incruentum instituisse Sacrificium ? Sublato 
autem Sacrificio, tollitur Sacerdos, sublato Sacerdote, tolli- 
tur Episcopus, sublato alterutro, « tollitur », ut ait S. Hie- 
 ron., Dial. contra Luciferianos, « Ecclesia, Fides et Evange- 
ER ». 
. « Denique constans semper in Anglia fuit praxis, ut si 
. quis howreticorum Ministrorum ad gremium revertatur 
. Ecclesie, secularis instar habeatur. Unde si ligatus sit 
_ matrimonio, in eodem permaneat; sin liber, et ad statum 
Ecclesiasticum transire velit, aliorum Catholicorum more 
- ordinetur, vel, si libuerit, uxorem ducat. Ergo, etc. 
« Feria 5 die 17 Aprilis 1704, in Congregatione generali S. 
. R. et universalis Inquisitionis, habita in Palatio Apostolico 
2 po S. Peirum eoram Sanctissimo D. N. D. Clemente 
. Divina Providentia Papa XI ae Eminentissimis et Reveren- 
. dissimis Dominis S. RH. Ecclesiæ Cardinalibus, in tota. 
- Republ. Christiana eontra h:reticam pravitatem generalibus 
. Inquisitoribus, a S. Sede A postolica specialiter deputatis. 
« Lecto supradicto Memoriali, Sanctissimus D. noster 
- Papa prædictus, auditis votis eorumdem Eminentissimorum, 
_ decrevit quod predictus Joannes Clemens Gordon Orator ex 
- integro ad omnes Ordines, etiam Sacros et Presbyteratus 
promoveatur, et quatenus ron fuerit Sacramento Confirma- 
. lionis munitus, confirmetur. | 
« Joseph. Bartolus, S. R. et universalis Inquisitionis Nota- 
B rius. 
; « Locus + sigilli ». 
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ACTA SANCTÆ SEDIS 


I. — ACTES DE SA SAINTETÉ 


Lettre eneyclique à l'Épiscopat du Mexique. 


VENERABILIBUS FRATRIBUS ARCHIEPISCOPIS ET EPISCOPIS 
REIPUBLICZE MEXICANÆ. 


LEO PP. XIII. 


Venerabiles Fratres, Salutem et Apostolicam Benedictionem. 

.. Perlibenti quidem voluntate vestrae favere unanimi rogationi cen- 
— suimus, ut quem divini Offieii ritum, honori Beate Marie Virginis 
Guadalupensis, Patrone primariæ gentis vestre, Benedictus XIV 
. Decessor Noster illustris concesserat, eumdem Nos propriis nonnul- 
lis accessionibus ornaremus. Novimus enim quam arctam cum exor- 
. diis et propagatione christianæ fidei apud Mexicanos conjunctionem 
habeat cultus divinse Matris ; cujus Imaginem istam admirabilis rerum 
ordo, ut annales referunt vestri, ab origine ipsa commendat. Novi- 
mus augescentem pietatem in sacratissima ejus æde Tepeiacensi, 
cui amplore cultu instaurandæ tantam operam datis ; ad hane siqui- 
dem tanquam ad communem votorum metam, peregre ab universis 
reipublicæ finibus devota contendunt agmina insigni frequentia. 
Ec dem sane causæ Nos, paucis ante annis, moverunt ut augustam 
Reginæ vestra Effigiem, nomine et auctoritate Nostra, aureo decorari 
diademate juberemus. In his autem, Venerabiles Fratres, fateri libet, 
id etiam voluimus peeuliari argumento testatum, quantopere delec- 
temur de summa animorum consentione, qua, ut in vestro ordine, 
sic inter Clerum et populum feliciter viget; unde vincula item cum 
Apostolica hae Sede firmiora consistunt. Cujus quidem consentionis 
quum effectricem et custodem optimam vosmet aegnoscatis benignis- 
simam ipsam Dei Parentem, Guadalupensi titulo venerandam, magna 
ideo caritate Mexicanam nationem per vos hortamur, ut reverentiam 
et honorem ejus sic tueatur perinde ac decus eximiun et præstantis - 
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dem est RN. nihil Va gravius per + hiec T cuffs : 


tur, certum omnino exploratumque sit, eam apud vostamdiu integram x 
ac stabilem fore, quamdiu eadem steterit pietas, constanter digna . 
majoribus. Patronam igitur maximam impensiore quotidie studio et - 
colant et diligant universi : præsentissimi autem ejus patrocinii 


munera in omnium ordinum salutem et pacem majora quotidie redun- 


dabunt. Hæc intime exoptantes, effusæ caritatis Nostre tribuimus - : 
pignus in Apostolica benedictione, quam vobis singulis, Venerabiles 
Fratres, et Clero populoque vestre cujusque eure concreditis imper- 


timus in Domino. 
Datum Rom: apud 5S. Petrum, die 11 Augusti anno MDCCCXCIV, Pon- 
tificatus Nostri decimo septimo. 
LEO PP. XIII 


II. — S. C- DU CONCILE 
Causes jugées dans la séance du 18$ août 1894. 


CAUSES « PER SUMMARIA PRECUM ». 


I. — GALLIPOLITANA (Gallipoli). Jubilationis. — — 


25 


Le ehanoine Louis Calori, du chapitre de Gallipoli, dont il fait par- | 








tie depuis le 30 décemkre 1850, s'adressa en 4891 à la S. C. pour | 


obtenir un indult de jubilation; il alléguait son âge, 66 ans, et sa 
mauvaise santé. Consulté suivant l'usage, l'Évêque transmit une 


délibération du chapitre entiérement défavorable; le service choral . 
en serait diminué : il y a d’autres chanoines plus anciens, etc. En con- — 


séquence, le 13 juin 1891, la S. C. rendit le rescrit suivant: « Exhi- 
bita jurata medici fide, pro gratia pro diebus et horis quibus orator 


ob infirmam valetudinem choro interesse nequeat, onerata ejus con- 
scientia ; amissis distributionibus inter præsentes tantum, ad pond e 


nium; AMNES et conscientia Episcopi ». 
À de nouvelles instances du chanoine, la S. C. répondit, le 14 sep- 


tembre 1893: « Non expedire, sed pro gratia prorogationis dis E 


dentis indulti ad aliud biennium, eadem forma ». 


Cependant Calori, pensant que le chapitre était injuste à son ágard, E 


renouvela sa demande pour avoir un véritable indult de jubilation. 
Il fit observer que le service choral ne souffrira pas grand dom- 


mage, le chapitre ayant eu 19 votants dans l'assemblée relative à son. | 

















moines De Voie.et Cartani obtinrent sans difficulté l'indult de jubila- 


tet quominus canonico Aloysio Calori jubilationis indultum conceda- 
tur cum duo alii chorales post ipsum hoe indultum petierint et obti- 
nuerint, cum capituli consensu, quin prætensum cultus detrimentum 
_ allegaretur ». 

_ Le chapitre répond que De Voie, âgé de 80 ans, avait d'abord 

demandé lindult, sans l'obtenir, le chapitre n 'ayant donné que plus 

-. tard son consentement ; que Cartani est à demi paralysé ; que Calori 
_ est loin d'être aussi malade et peut faire le service. 

Aprés le décret « Done in folio », le chapitre se contenta de 
_ dire qu'il ne voulait pas s'opposer à la prise en considération de la 
E unde et l'affaire fut classée « per summaria precum ». 
— . On connaît la discipline déjà ancienne qui autorise les chanoines, 
E. aprés 40 ans de service choral accomplis « continuo et laudabiliter », 
— à s'absenter du chœur sans rien perdre des fruits de leur prébende. 
Or, le chapitre ne nie point que le service du chanoine Calori 
ait satisfait à ces conditions ; de plus, la S. C. a demandé le 
votum, non du chapitre, mais de l'Évéque; et quand même le chapi- 
ire aurait persévéré dans son opposition, il y a bien des exemples 
 d'indults semblables accordés malgré le vote contraire des chanoi- 
- nes, v. g. Civitatis plebis, 23 novembre 1802; Civitatis castellana, 15 
et 1820; Sutrina, 21 février 1824. D'ailleurs le service choral 
3 n'aura pas à souffrir à Gallipoli, et de plus, en cas de nécessité, 

 l'Évéque peut rappeler méme les chanoines j'ubilati. 

: E Cependant la S. C. a coutume de tenir compte des usages ou 
. eonstitutions capitulaires contraires, v. g. Civitatis Castell, 17 avr. 
E 41666, Zib. decr. &9, p. 107 ; elle sé préoccupe de ne pas diminuer le 
service choral. 
P4. La S. G. a admis entierement la requéte de Calori et a répondu : 
* Pro gratia jubilationis cum solutis clausulis. 
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: Il. BHJEN. (Beja). Dubii quoad episcopum proprium S. Ordinationis. 
L'évéque de Beja, en Portugal, proposait, le 96 avril dernier, les 
dubia suivants à la S. C. : « Gubernium Lusitanum solet nominare 
in perpetuum ad thesaurarias parochiales ordinandos, qui eursum 
- — studiorum parvorum seminariorum absolverint, ut ia illis patrimo - 
— mnia ad Ordines sacros recipiendos constituant. Hæ thesaurari:e, uti 
E mihi videntur, rationem vere non habent beneficiorum ecclesiastico- 
— rum, sed haud dubio pensionum, nam reditus habent, unde ordinati 

substentationem auferant. 

-« His positis, V. E... rogo ut S. C. C. consulere velit super sequen- 





dffaire, outre 42 chapelains r non à votants; qu’ en Lau 1893, les dM 


tion. En conséquence, on écrivit à l'Évéque: « Ut explicet quid obs- - 





190a dubia, quorum responsa RUP M TY proficua fore. ad^ 


bonum hujus diœcesis, ubi raras sunt vocationes ad vitam sacerdo- A 


talem. 
« Dub. I. An Episcopus, nisus S. Q. C. décisions diei 2 Augusti - 


1721, 85, poterit ordinare familiarem suum, non subditum, ad tu^ 


lum pensionis, si prius in favorem ejusdem obtinuerit a Gubernio . 
thesaurariam perpetuam in diocesi sua fruendam ? 


« Dub. II. An poterit etiam, nisus S. C. C. decisione diei 18 Ac 


tembris 1791, 8 7, si hæ thesaurariæ, prospecta sua perpetuitate, 


adhue intueri queant ad instar beneficiorum, juvenem non subditum. 


ordinare, quando in dicecesi sua thesaurariam parochialem in per- 
peluum possidendam a Gubernio obtinuerit? » 


La S. C. demanda à l'évéque de nouveaux renseignements sur la 


nature de ces trésoreries paroissiales. Le prélat répondit : « 1» The- 


singularum ecclesiarum parochialium cum jure adnexo in perpe- 
tuum percipiendi oblationes quasdam et reditus annuos a consuetu- 


dine legitime præscriptos, et insuper lege civili fulcitos; 2».Incar- 


dinationem important in ecclesiis parochialibus ubi sunt constitutæ ; 


. Saurariæ parochiales consistunt in officiis Sacristarum seu custodum - 


9" A civili auctoritate tantummodo pendent, quoad nominationem 


seu præsentationem, quz non fit nisi prævio consensu Ordinarii, qui 
postea mittit in possessionem; 4° Thesaurariæ parochiales haud 





TE 


dubio, veteribus beneficiis suppressis Sacristarum et Custodum eccle- 2 


siarum parochialium subrogatæ fuerunt ». 


En résumé, les deux dubia reviennent à demander : 1o Les tréso- 
reries paroissiales peuvent-elles tenir lieu du bénéfice que l’évêque 
doit conférer à son familier pour pouvoir ordonner celui-ci £ifulo 
familiaritatis ? 2° Peuvent-elles servir à l’évêque pour ordonner un -— 


sujet Litulo beneficii ? 
1° La décision du 2 août 1721, $ 5, visée par l'Évéque, est de. la 
teneur suivante: « Additur quod idem cone. Trid., sess. 93, cap. 9, 


statuit quod Episcopus familiarem suum non subditum ordinare non - 


possit, nisi per triennium secum fuerit commoratus, et beneficium 
statim reipsa illi conferat; cumque disputato in hac S. (C. articulo, 


an pro ordinatione familiaris sufficeret si Episcopusilli non benefi- 


cium, sed pensionem conferret, et affirmative fuerit responsum, uti 
habetur apud Fagrnanum,in cap. ad audientiam, n. 139, derescrip- 


lis ». Mais cette première jurisprudence fut modifiée à la suite de la '- 


Bulle Speculatores, car on lit aussitôt aprés dans le méme folio: 


« Disputato autem in hae S. C. articulo die 27 Julii 1697 in quadam - 


Tricaricen. Ordinationis, « an stante novissima constitutione Specat- 


« (atores, posset Episcopus familiarem suum triennalem ad titulum - 
« patrimonii promovere ad sacros ordines ob necessitatem vel utili- - 
« tatem Ecclesiæ, nullo cpllato ecclesiastico beneficio »; H. S. GC. 


j 
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h. negative pont. ., et id quod in casu vau nd fuit ibi Pesdlu 
. tuma S. C. extenditur etiam ad titulum pensionis, ita ut post Bul- 
- lam Speculatores supra citatam, antiqua resolutiones nullum 


: | amplius sibi vindicant locum, teste Monacelli in form., part.1, tit. 3, 


| form. 17, n. 1 ». Et en effet, la Bulle dit expressément: « beneficium 
insuper... reipsa illi m um ». — Ill semble done que si les tréso- 
reries ne sont que des pensions, elles ne d ue suffire pour moti- | 
ver l'ordination titulo famAliaritatis. 

2° L'évéque s'appuie dans le 2° dubiwm, sur une décision du 17 
septembre 1791, 8 7, dont voici les termes: « Dubium non est quin 
ordines alieno ihdite: conferre valeat Episcopus beneficii cum testi- 
monialibus sui Ordinarii, dummodo beneficii reditus, detractis one- 
ribus, synodalem patrimonii sacri taxam attingant. In id namque 
. expressa est citata constitutio Speculatores ». Mais ici encore il s'a- 

git de vrais bénéfices, et si les trésoreries ne sont que des pensions, 

il faudrait encore Donors négativement à la demande de l'évéque 
de Béja. 

Mais d'autre part il est possible de soutenir que les pensions ser- 
vies par les gouvernements en remplacement des bénéfices suppri- 
més doivent être tenues pour de vrais bénéfices. On connait la célè- 
bre réponse de la Pénitencerie, du 19 janvier 1819: « A Sacra Pœni- 


. tentiaria quaesitum fuit, an salaria quæ in Belgio solvuntur Pastori- 


— bus et canonicis induant naturam beneficiorum seu bonorum eccle- 
siasticorum, et adnexam habeant obligationem expendendi super- 

-flue pauperibus, seu piis causis, et residendi sub poena non faciendi 
fructus suos ». R. : «Jam alias a S. Sede rescriptum fuisse : affirma- 
tive ». Il semble done que ces trésoreries soient un bénéfice que l'é- 
_vêque peut conférer au clerc qu'il ordonne (tuto familiaritatis, à 
la condition toutefois que les revenus en seront suffisants ; ce que le 
rapport de l'évéque de Béja laisse entendre clairement, bien qu'il ne 
le dise pas en propres termes. 

Bien plus, si les revenus en sont suffisants, elles peuvent rendre 
l'évéque compétent pour ordonner des sujets étrangers titulo bene- 
ficii, aux termes même de la Constitution Speculatores. 

- Enfin, elles pourraient devenir l’occasion d'ordination £2tulo domi- 
cilii. Car ces trésoreries, suivant la relation du prélat, sont résiden- 
 tielles : elles fixent done le domicile du clerc : que si l’évêque y fait 

ajouter, aux termes de la const. Speculatores, le serment du domi- 
cile pepe il deviendra l’évêque propre de ceclere ratione domi- 
CH. 

La S. C. a répondu, conformément aux Vies de l’évêque : Ad I et 
II : affirmative, dummodo constet thesaurarias esse vere et proprie 
beneficia. — Or, les raisons alléguées dans le rapport semblent bien 
prouver qu'il s'agit de véritables bénéfices, 
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Neweastle). Biluponsstiond matrimonii. 












Cette cause, intéressante à à plus d'un titre, n'a pas été l'objet d'u une 
instruction suffisante, et la S. C. a ordonnéun supplément d'enquête. - : 
Dilata et. coadjuventur probationes juxta instructionem dandam 
(t defensore malrimond eo officio. ES 


II. PARISIEN. Dispensationis matrimonii. 


ex aetis apparent. Solitus est casus incon e qua stante, : 
COM dispensatio. Attamen notandum est vix uu cen in casu 









testium juratæ assertiones, vel a prima die acres animorum dissen- 
siones, demum inconsummationis confessio a viro facta, lempore 
non suspecto. Itaque solito dubio : An consulendum sit SSmo pro 
dispensatione a matrimonio rato et non consummato. in. ei | 
responsum prodiit: Affrmative. is 


E. 


IIT. AGRIGENTINA (Girgenti). Matrimoni. 





Etienne G..., domicilié à Agrigente, s 'était éperdüment épris ines 
femme mariée: il lui promit de l'épouser aprés la mort de son Hue 
et de leurs relations, qui remontent à 1848, sont nés huit enfants. 
Les parents d'Étienne, voulant le retirer de cette vie déplorable. A 
profitèrent d’une brouille passagère entre les coupables pour faire d 
épouser à leur fils une certaine Rosalie A... Ceci se passait en 1866. 
Rosalie demeurait avec sa grand'mére sur la paroisse de Saint Pierre | 
à Girgenti. Pour éviter toute difficulté, on demanda à l'évéché dis - 
pense de toute publication et le vicaire capitulaire autorisa expres- 
sément le curé de Saint Pierre à faire le mariage, qui eut lieu le 6 
octobre, le soir, secrètement et les portes de l'église closes. La céré- 
monie se.terminait à peine que Marie R., la concubine d'Étienne, 
accompagnée de ses enfants, fit irruption dans l'église, dans le but - 
d'empécher le mariage. On juge de la surprise des assistants : les x 
époux retournérent chacun dans sa propre maison et ils ne se 
virent que rarement pendant les jours suivants, Étienne attendant, 
disait-il, certaines pièces nécessaires pour le mariage civil. D’ail- 
leurs ils n'eurent pas, assurent-ils, de relations conjugales. Étienne 
ne tarda pas à retomber sous e joug, il reprit la vie commune 
avec Marie, qu'il épousa civilement en 1868. 
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. Aprés vingt ans ct Be dénract enfin je sa situation, il 


= demanda | à la eurie de Girgenti de prononcer la nullité de son 


mariage, afin de pouvoir, moyennant dispense de l'empéchement de 


 €rime, épouser sa concubine, depuis longtemps veuve. ll allègue : 


1» son défaut de consentement ; 2e défaut de compétence du curé, et 
par suite clandestinité ; 3» que le mariage n'a pas éte consommé. : 
Aprés avoir instruit le procès, la curie de Girgenti rendit une sen- 
tence en faveur de la validité du mariage, bien que celui-ci. ne fût 
pas consommé. Aussitót Etienne fit appel,en méme temps qu'il 
introduisait une demande en dispense de mariage non consommé, 
. demande à laquelle Rosalie s'oppose de toutes ses forces. 
- Tout d'abord la S. C. écrivit : « Fiat inspectio corporis mulie - 
ris » ; mais Rosalie s y refusa obstinément. Alors on reprit l'affaire 
ea 'canite clandestinitatis, car la nullité pour défaut de consente- 


E ment n'est guère soutenable. L'affaire de clandestinité est assez 


curieuse. 
Étienne était domicilié sur la paroisse de S. Michel; la mére de 
. Rosalie, déjà veuve, habitait sur la méme paroisse; mais Rosalie 
nn la journée et les nuits chez sa grand’mère, dans une maison 
située de l’autre côté de la rue, sur la parôisse St-Pierre ; si elle 
venait souvent chez sa mere, ce n'était qu'en passant, et elle n' y 
 eouchait jamais. Ces faits sont mis hors de doute par l'instruction. La 
question se pose done : Rosalie gardait-elle, surtout étant encore 
mineure, le domicile légal de sa mère, ou avait-elle acquis celui de 
sa grand'mére ? Avait-elle du moins, chez celle-ci, un quasi domicile 
qui pouvait motiver la compétence du curé de St-Pierre ? Enfin la 
délégation donnée par l'évêché rendait-elle le mariage valide. en 


" toute hypothèse ? 
 . . Mais les personnes mineures, si elles ne peuvent abandonner le 
. domicile nécessaire, peuvent du moins acquérir un quasi-domicile 


distinct ; tel est le cas pour Rosalie, qui, d’après les actes, habitait 


_ chez sa grand'mére. Le curé de St-Pierre était donc compétent ; ne 


l'aurait-il pas été, qu'il le serait devenu par la délégation expresse 
du vicaire capitulaire, valable quand méme celui-ci aurait été per- 
suadé de la compétence du curé de St-Michel. Car l'autorisation 
. donnée produit toujours son effet, et Benoit XIV, notif. 88, m. 4, 
_ rapporte précisément une décision d’après laquelle est déclaré valide 
^un mariage contracté, avec l'autorisation de l’évêque, devant un 
curé que Ie prélat croyait à tort être le propre curé des époux. 

. Y a-t-il lieu de recourir à la dispense de mariage non consommé ? 
La non-consommation est admise par les deux époux et par tous les 


. témoins ; elle est confirmée par des preuves assez fortes, bien que 


la femme ait refusé de subir l'inspection corporelle. Mais peut-on 


accorder cette dispense, alors que l'épouse légitime, depuis tant 





i d années "Bacrilíso et CUN g y oppose de qs ses “forces : ? i 
Sans doute, elle mérite qu'on reconnaisse ses droits; mais le mariage : 


civil contracté par Étienne, l'impossibilité pratique où il est de se 


séparer de sa concubine, les dangers d'une réconciliation forcée 


avec Rosalie, sont autant de raisons graves à faire valoir. Tout au 
plus faudrait-il exiger une compensation pécuniaire. 

Aprés ces observations, la S. C. a résolu les deux dubia : 1. An 
constet de matrimonii nullitate ex capite clandestinitatis in casu? 
— Et quatenus negative : II. An consulendum sit SSmo pro dispen- 
satione a matrimonio rato et non consummato in casu ? — R. : Ad 
I. Negative. — Ad 1I : Dilata et coadjuventur probationes quoad 
coarclalam juxt@ Instructiones a. Defensore matrimonii ex officio 


dandas, et audiatur septima manus quoad conjugum credibilita- 


lem. 


V. CERINIOLEN. (Ceriniola). Onerum. 


L'église de Ceriniola, jadis »wllius, fut érigée, par une Bulle de E 


1812, en con-cathédrale d'Ascoli-Satriano. La Bulle disposait que le 
chapitre devrait assigner à la mense épiscopale des biens compor- 
tant un reveuu net de 40) ducats, soit1700 fr., ou verser directement 
chaque année cette somme, C'est cette seconde manière qui est enco- 
re en vigueur. Par application des lois fiscales italiennes, le chapi- 
tre subit une premiére retenue de 30 p. 0/0 ; mais la mense est obli- 
gée d'aequitter également cette taxe de 30 0/0sur sesrevenus, y 
compris la subvention du chapitre de Ceriniola, et la question se 
pose : est-ce à la mense, est-ce au chapitre à la subir? 

En sa faveur l'évêque fait valoir : 1* que sur les 46 bénéfices qui 
composaient le chapitre en 1812,92 ont été supprimés, d'où les reve- 
nus des autres ont été augmentés ; d'autant que les biens ont été 
améliorés ; 2° que les termes de la Bulle sont formels et exigent un 


revenu net de 400 ducats ; 3° que la jurisprudence de la S. C. sembie . 


fixée en ce sens, v. g. par la cause de ce méme chapitre de Ceriniola 
jugée le 20 janvier 1883: il s'agissait de 150 ducats que le chapitre 
devait payer aux curés à titre de congrua. Et comme on demandait : 
« An onus taxe vulgo di richezza mobile sustinendum sit a parochis 
vel a capitulo in casu » ; elle répoadit : «negative ad primam partem, 
affirmative ad secundam » ; 4° que la mense épiscopale d'Ascoli est 
tout aussi chargée et indigente. 

Les chanoines de leur cóté, disent que la Bulle les oblige à verser 
chaque année à l'évéque une somme de 400 ducats. Cette somme 
versée, le chapitre a satisfait à son obligation ; il n'a pas à s’occuper 
si le fisc vient prélever un impôt sur cette somme entre les mains 
de l’évêque. Que si l’on considère cette redevance comme un cens 
annuel, les chanoines font appel à la constitution de S. Pie V, Cum 
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| onus, qui défend douemenier. ou de dines les cens. annuels. Ce 
EC serait augmenter celui que donne lechapitre s'il fallait y ajouter la 
taxe. D'autant que la méme Bulle, n. !0, déclare que les cens devront 
subir une perte proportionnelle à celle qui atteint les fonds qui en sont 
 grevés: or, les fonds du chapitre ont déjà subi, du fait de l'État ita- 
— lien, une retenue de 30 p. 0/0. Ils doivent done être exemptés de 
cette deuxième retenue. Les chanoines croient pouvoir appuyer 
leur manière de voir sur une décision 2» Cortonen., du 25 juillet 
1891 (ef. Canoniste, 1891, p. 470) :le euré de Farneta voulait faire 
payer par le chapitre la taxe de richezza mobile sur une rede- 
vance annuelle de 77 écus; la S. C. laissa ces impôts à la charge 
du curé. 

Le rapporteur se contente d'expliquer la contradiction apparente 
entre les deux décisions alléguées respectivement par l’évêque et 
. par Ie chapitre. Dans la première, le chapitre de Ceriniola, se réser- 
J vant les droits d'étole, avait pris l'engagement de donner aux curés 
une congrua ; la S. C. a laissé l'impót à la charge du chapitre. 
Dans la cause de Cortone, le curé n'avait aucun titre curiàl à la 
subvention du chapitre; il ne figurait que comme créancier, pour 
une portion de revenus des biens appartenant au chapitre; c'est 
pourquoi il dut supporter l'impót. Dans laquelle de ces deux catégo- 
. ries faut-il ranger le droit de la mense épiscopale de Ceriniola ? La 
question était formulée en ces termes : 

_ An laxam trigesimi pro centenis (30 0/0) mense episcopali 
impositam, Episcopus solvere debeat vel polius capitulum in casu? 
— R. : Affirmative ad primam partem, negative ad secundam. 


V. NETEN. (Neto). Electionis. 


L'église de S. Nicolas à Neto, érigée en collégiale par Paul V en 


-. 1609, puis en cathédrale par Grégoire XIV, doit une partie de ses 


biens à une donation de 1606, faite avec réserve de droit de patronat 
actif en faveur du chapitre, le droit de patronat passif étant réservé 
aux clercs nés et baptisés dans la ville. 
En 1893, il y eut une vacance à combler et les chanoines s'étant 
. réunis au nombre de onze, procédèrent à l'élection. Cinq voix furent 
attribuées au prétre Salvatore Guarino, quatre au prétre Francois 
-Ciulla, un bulletin portait : « S. Petro », et l'au're était blanc. On pro- 
clama élu Salv. Guarino, et aucune protestation ne s'éleva alors. 
Mais bientôt après on se demanda si la majorité relative était suffi- 
sante, si la majorité absolue n'était pas requise. Le prévôt réunit 
l'assemblée, pour lui soumettre la question théorique : mais on ne 
put s'entendre, et on se sépara sans prendre de décision. Alors 
Ciulla recourut à la S. C., demandant : 1° que l'élection de Guarino 
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cette fois que Giulla). L' évêque se montre favorable . au bon droit her 
Guarino, se basant sur la coutume diocésaine et sur. l'enseignement 
des canonistes, Invité à transmettre les raisons des deux coneur 
rents et l'avis du chapitre, l'évéque ne fit pas de réunion eapitu- - 
laire, qui n'aurait pas abouti; il demanda à chaque chanoine son - 
opinion par écrit. Chacun soutient le vote qu'il a émis ; il résulte de - 
l'ensemble qu'il n'y a rien, ni dans les constitutions capitulaires, nis 
dans les coutumes, qui prescrivela majorité absolue ou relative. - 
Quant à l'usage de nommer le plus ancien des mansionnaires, i 
existe, mais le chapitre ne se regarde pas comme obligé de n'y jamais. ; 
deer ainsi que le prouvent des exemples récents. em 
Ciulla, supposant la majorité absolue nécessaire, dit que. Guarino. > 
n'a pas été élu, suivant le droit, « a majori et saniori parte capi- 
tuli ». La major pars aurait été de six suffrages et non de cinq, et la: 
sanior pars était en sa faveur à lui, Ciulla. Il ajoute que des solli- - 
citations et des manœuvres frauduleuses ont été pratiquées par 
les partisans de Guarino, lesquels, bien loin d'en convenir, en objec- - = 
tent tout autant aux partisans de Ciulla: il ne semble pas d’ailleurs. 
qu'il y ait eu de simonie, ni de véritable fraude. Ciulla s 'efforee — 
ensuite de prouver que la coutume obligeait les chanoines à l'élire, es 
en Sa qualité de plus ancien mansionnaire. P 
De son cóté, Guarino représente que l'élection a été faite Aue 
les formes juridiques : il a eu pour lui la majorité reZative, si l'on . 
compte tous les membres présents, et la majorité absolue, si l'on |. 
défalque les deux bulletins nuls : ceux qui mettent des bulletins - 
blanes indiquant bien qu'ils renoncent à leur droit de vote ; Passe- : 
rmi, de Elect., c. 19, n. 11; Rerraris, v. Electio, x S5. Ps nud 
pars, continue Guarino, était aussi la sanior pars, car tous les - 
votants contre lesquels aucune exception n'a été formulée, ud 3 
présumés sant. La coutume alléguée est loin d’être constante, et, 3 
le serait-elle, il faudrait prouver que le chapitre a voulu s obliger T 
élire toujours le doyen des mansionnaires, ce qui est inexact., — EE 
Sur la question de la majorité absolue ou relative, le folio ajoute e 
d'office les réflexions suivantes. La majorité absolue des membres 
présents est exigée par De Angelis, 7. 1, p. 135, par Reiffenstuel, de 
elect., n. 138; cet auteur explique que cette majorité doit être en 
outre composée de la sanior pars, c'est-à-dire, des plus âgés, des | 
plus sages, des plus haut placés. — D'autre part, il faut s' 'ontendro: a 
sur le Sens exact des mots : majorité des votants. Il ne faut pas comp- xs 
ter comme tels ceux qui, bien que présents, ne vo'ent pas, ou donnent |. 
un bulletin blanc. C'est l'avis des auteurs cités par Guarino, et de - 
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. en l'espèce. 
Les questions controversóes sont ainsi formulées : 





. stet de jure passivo nominationis Francisci Ciulla ad beneficium 























in prima. 


VI. INTERAMNEN. (Terni). EIECHIORM paroecia. 


.  Le5 avril 1885, la paroisse de S. Jean l'évangéliste, de Terni, étant 
devenue vacante, l'évêque publia par deux fois le concours sans 
résultat. Il s'adressa alors au prétre Joseph Franchi, en religion 
CE Didace, Franciscain de l'Observance, qui demeurait à Terni avec un 
indult de sécularisation ad tempus, et l'invita à se charger de la 
paroisse. Le prêtre accepta, passa l'examen et fut nommé. Toutefois, 
comme il n'avait pas un indult de sécularisation perpétuelle, et 
_ qu'il ne pouvait par suite être curé inamovible, l'évéque lui fit pro- 
_ mettre et déclarer par serment de résigner la paroisse ad mutum, 
“sur l'ordre de l’évêque ou des supérieurs réguliers, tant qu'il n' au- 
rait pas obtenu un indult de sécularisation perpétuelle. : 
. En conséquence, le prêtre fut mis en possession et par l'autorité 
De civile, et par l'autorité ecclésiastique, avec la mention de l'amovibi- 
lité ad nutum. 


- que ni aux paroissiens. Peut-être dans le but de se soustraire aux 
. monitions réitérées du prélat et aux plaintes des paroissiens, Fran- 
 ehis'empressa de solliciter l'indult qui lui permettrait d’être inamo- 
. Vible. Il lui fut accordé le 31 juillét 1888, mais avec la clause que si, 
dans Ie délai de six mois, il n'était notifié au P. Provincial et exécuté, 
il serait aussitôt sans valeur. Le P: Didace. négligea d'accomplir ces 


- que, son intention de renoncer à la paroisse et de rentrer en religion. 
_ L'évéque, qui désirait beaucoup cette solution, regarda la lettre 
-" comme une démission, répondit en louant Je projet de Franchi, et 
- Jautorisa à se réserver une pension de 180 fr. que lui verserait 
-  l’économe vicaire qui le remplacerait. Franchi accepta, donna pour 
administration des biens une procuration en forme à l'économe 
. nommé par l'évéque, et se retira dans le couvent de Stroncone; mais 
_ presque aussitôt il prit en dégoût la vie religieuse et songea à 
- reprendre l'administration de la paroisse; il y arriva à l'improviste, 
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réciation ias S pibe Dons dir. à la maj arit la Halle ^ sanior A z 
pars, il faudrait. démontrer péremptoirement que plusieurs des 
votants ont agi par ruse et fraude, démonstration qui n'est pas faite 


I. An electio sustineatur in casu, et quatenus negative: II. An con- 


— La conduite du nouveau curé ne plaisait pas entierement à l'évó- - 


deux formalités; bien plus, en 1890, il signifia par lettre, à l'évó- 





: canonicale in casu. —R.: Ad I. Affirmative. — Ad II. Provisum —— E 
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enleva les clefs au sacristain, et intima à l'éeonome l'ordre de se - 


retirer. L'évéque porta aussitôt un décret par lequel, visant le — 
départ du religieux, le caractère amovible de sa nomination à la 


paroisse de S. Jean, la nullité du rescrit de sécularisation, la démis- 


sion librement donnée, etc., il déclarait Franchi déchu de tout droit 
à la paroisse, lui fixait, pour s'en éloigner, un délai de trois jours, 
sous peine de suspense q celebratione missa. 

Franchi essaya, mais en vain, de s'appuyer sur le pouvoir civil ; il 
s'adressa à la S. C. quirépondit à sa supplique, le 7 mai 1892 : « Lec- 
lum ». A de nouvelles instances, elle répondit : « In decretis et non 
amplius recipiantur preces », réponse qui fut encore renouvelée le 


24 septembre. Franchi ne se découragea point et obtint enfin le res- - 
crit suivant, le 17 décembre 1892: « Prævio deposito 300 libellarum - 
pro expensis, ponatur in folio, idque notificetur Episcopo juxta for- 


mam. ». 

L'évéque se borne, dans son mémoire, à rappeler les faits que 
nous venons de résumer. Quant à l'avocat de Franchi, il s'efforce de 
prouver que le décret épiscopal du 2! décembre 1891 constitue à 
l'égard du prétre une véritable spoliation — spolium juridicum, — 
parce qu'on n'avait observé aucune des solennilés juridiques exigées 
parle droit pour priver un clerc de son bénéfice ; cap. 7, tit. 13, lib. 


II Decret. La loi veut que tout d'abord le clerc soit remis en pos- 


- session de son bénéfice et qu'il soit ensuite l'objet d'un jugement en 
forme. Franchi avait pris possession de la paroisse, il n'y a jamais 
renoncé explicitement ; il est allé seulement passer quelques semai- 
nes de vacances à Stroncone; de plus, il avait acquis, depuis 1885, le 
bénéfice de la possession pacifique per triennium. 

. Quelque peu solides que fussent ces raisons, la S. C. a bien voulu 
discuter le dubium : An extrajudicia!e Episcopi. decretum | diei 


21 decembris 1891 sustineatur in casu. — R. : Affirmative et am- — 


gus. 
VII. URBEVETANA (Orvieto). Funerum. 


Le 10 mars 1893, mourait à Orvieto Marie Benedetti, qui avait quitté 
la ville et s'était fixée à Viterbe lors de son mariage. Mais elle avait 
recu en dot la maison paternelle, à Orvieto, et elle y venait parfois 
passer quelque temps. En 1893 elle y était venue pour assister dans 
sa derniére maladie sa propre mére, qui mourut le 8 janvier 1893 ; 
elle-même mourut deux mois après, ordonnant dans son testament, 
de la transporter à Viterbe, auprès de son mari. La maison de la 
défunte étant sur la paroisse de Saint-André, le curé; qui l'avait 
assistée, ainsi que sa mère, crut qu'il lui appartenait de faire les 
funérailles. Mais le chapitre cathédral revendiqua ce droit pour 
lui-méme, parce qu'il ne s'agissait pas d'une paroissienne de Saint- 
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André, | mais th étrangère, Le curé céda, mais en protestant E 
qu'il entendait sauvegarder tous ses droits et s 'adressa à cette fin à 
la $. C. qui rendit le décret accoutumé : « Ponatur.in folio », et 
invita les parties à faire valoir leurs droits respectifs. 

Le chapitre observe tout d'abord qu'il s'agit ici d'une double ques- 
tion : de droit et de fait. En droit : appartient-il à l'église cathédrale 
de faire les funérailles, non-seulement des étrangers et de ceux qui 
n'ont aucun domicile, mais encore de ceux qui n'ont qu'une simple 
. habitation dans une paroisse et n'y ont pas choisi leur sépulture ? 
En fait : Marie Benedetti se trouvait-elle dans ces conditions ? 

En droit, disent les chanoines, les décisions des Congréegations, la 
coutume constante, sont favorables à leurs prétentions ; mais il ya 
surtout le texte d'une convention faite entre les membres du clergé 
 d'Orvieto, et approuvée par l'Ordinaire le 18 juin 1874. On y dit 
expressément : « Restat ut de parochorum juribus in funeribus hos- 


 pitum et advenarum pauca dicamus... 1. Quotiescumque talium hos- 


pitum et advenarum mors obtingat aliquo insigniori titulo præstan - 
lium,... sive de funerando agatur, sive de tumulando (ubi lex non 
obstet), jus ad utrumque se tenet ex parte Ecclesiæ cathedralis, 
salva et integra parocho defuncti quarta funeraria, juxta et in ter- 


. minis mox dicenda. — 2. Hospites vero et advenæ utriusque sexus, 
_ qui quasi domicilium ad tramites legis contraxisse dici possunt,... 


si in civitate mori contingat, in ipsa parcecia, ubi decumbunt, pleno 
jure funus erit agendum, imo et tumulatio, quoties lex non adver- 


 setur, nulla detraeta quarta funeris favore ecclesi: cathedralis. — 


3. Ceteri omnes aliqua ex prædictis notis.. carentes,... sive vago- 
rum nomine veniant, sive peregrinorum, sive alio vocentur vocas 
bulo, nisi aliter eos disposuisse constet ad tramites legis, ubicumque 
excedant e vita, in eathedrali ecclesia funerentur et tumulentur ; 
. Salva parocho defuncti quarta funerali, quæ vi decisionis S. Rote, 

die 4 Junii 1758, debet sumi in sola Dedherte cere accensæ juxta 
erucem. » 

En fait: le chapitre prétend que Marie Benedetti était dans les 
circonstances prévues au 3^. Elle n'avait pas à Orvieto de quasi- 
domicile, car elle n'y venait que rarement et pour peu de temps; 
pour avoir quasi-domicile, il faut l'habitation de fait, et trois mois 


. ne suffisent pas ; ou l'intention de demeurer pendant six mois ; or, 


 -Marie avait manifesté, aprés la mort de sa mère, l'intention de 


retourner au plus vite à Viterbe. Elle était done dans les conditions 
'prévues pour que les funérailles fussent faites par le chapitre. 


De son côté, le curé de Saint-André aboutit à des conclusions dia- 


 métralement opposées. Le droit revendiqué parle chapitre ne peut 


provenir, dit-il, ni du droit commun, ni de la coutume, ni de la 
convention du clergé d'Orvieto. Car le droit commun laisse bien à la 
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sorte d' argument ad hominem, lui rappelant le principe juridique : 












viatores », mais adjuge au curé M 
une paroisse une habitation ; m op depu n. desi M: 
teucei, de off. eur. eccl., c. 48, n. 12. Cette pratique est confirm, 
par de nombreuses décisions des wis à romaines. S. C. E. .— 
et RR., in Fulginaten., 3 juillet 1592 : « Etiam cireumscripta con-. : 
suetudine, advenas et peregrinos pertranseuntes in cathedralibus, :. 
et reliquos in parochia intra cujus fines obierint, si per aliquod dx 
tempus habitaverunt, esse sepeliendos. » S. C. C. in Barchinonen., — 
Jurium parochialium; 13 janvier 1730, in Ariminen., Sacramen- e 
lorum et funerum, 24 mars 18:8. Et la raison en est, dit Je curé 
que les paroisses ont pour elles la présomption juridique. — La 
coutume n'est pas plus favorable au chapitre d'Orvieto; car de : 
nombreuses causes ont été jugées par les SS. Congrégations, et Ee 
chapitre a souvent eu le dessous; en sorte qué la coutume n'est ni. 
certaine ni pacifique. Par exemple, dans une cause toute semblable, | z 
et entre le curé de cette méme paroisse et le chapitre, la S. Rote -3 
rendit une sentence favorable au curé, le 2 janvier 1768 : « Cadavera | : 
parocho Collegiatæ adseripsit, vagis dumtaxat et peregrinis jortue e 
decedentibus cathedrali reservatis » ; et le chapitre ayant fait appel, 2e 
elle répondit encore : « In decisis ». Une décision semblable est . 
notée dans les livres du chapitre en l'année 1826. Bien plus, le curé. 
de Saint-André fit, en 1880, les funérailles d'un fils de Me 
mort chez sa grand'mère après un séjour de 40 jours à Orvieto. — — 
Quant à la concordia alléguée par le chapitre, le curé dit qu ele. = 
doit être interprétée suivant les règles du droit commun ; ; que d’ail- ue 
Teurs elle n'a jamais été observée en pratique ; que los curés ont | : 
aussitôt protesté et demandé un nouveau règlement ; et Mgr Bri- 
ganti, évêque d'Orvieto en 1874, écrit une lettre versée au dossier, 
d'aprés laquelle il reconnait que le projet de 1874 n "eut pas de. "I 
tes et resta lettre morte. et NES e: 
Passant alors à la question de fait, le curé prouve que Marie | 
Benedetti n'était pas « advena transiens » ; elle était née à Orvieto, 
elle y avait une maison, où elle venait presque tous les ans; c'était | 
done une habitation, suffisante pour la faire E suivant - 
l'enseignement du droit et les décisions romaines, v. g. S. C. GC in : 
Caven., funerum, T. février 1733, et la Rote, décis. 308, n.5x« in- 
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his enim termiuis non est dubitandum quod parocho assistat Jürls- 


dispositio, cum ad effectum funeris non sit necessarium quod defune- - 
tus in parecia domicilium contraxerit, sed sufficit sola habitatio Fe 3 
Ce raisonnement s'applique & fortiori à Marie Benedetti, originaire | 
d'Orvieto, et”qui qui avait clairement témoigné son intention de - 
venir mourir où elle était née. Le curé fait ensuite au chapitre une - 











d funte, tendant | es ST mois do: sa maladie, lui administrer les. 
derniers sacrements, etc. — | 
Enfin, la défunte a fait élection de sépulture à Viterbe ; elle exclut 
par là-méme le chapitre d'Orvieto; le droit revenait donc au curé 
de Viterbe, et à son défaut, à celui de Saint-André. C'était à ce der- 
hier quil appartenait, par conséquent, d'accompagner le corps à 
Viterbe. En conséquence, le curé de Saint-André demande non-seu- 
lement qu'on reconnaisse ses droits, mais encore que le chapitre 
soit condamné à lui rendre les droits induments percus. Voici les 
dubia et leurs réponses : 

— ]. An Ecclesie Cathedrali competat jus funerum in casu. — Et 
quatenus affirmative: II. An eidem competat jus associandi cadaver 
: d electam sepulturam extra diocesim in casu. — Et quatenus nega- 
tive ad utrumque : Ill. An sit. locus vestitutioni emolumentorum 
pro funere defunctae in casu. —R.: Ad I1 et If. Negative. — Ad IL. 
Affemative, detractis expensis. 
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| E l'union D uspostatique du Fils de Dieu avec la nature ae eat: 

un dogme fondamental du christianisme; si ce dogme a été de bonne 
heure précisé par les définitions des conciles d'Ephése et de Chalcé- 
doine contre les erreurs diamétralement opposées de Nestorius et 
_ d'Eutychés, le mode intime de cette mystérieuse union est loin d'a- 
— voir été expliqué d'une manière uniforme par tous les théologiens. 
S. Thomas lui-méme, qui se meut avec tant d'aisance parmi les spé- 
culations de la plus haute métaphysique, n'a pu construire une théo- 
rie del'Inearnation qui ait rallié tous les suffrages. De son vivant et 
après sa mort, il a rencontré d'intraitables adversaires, entre autres 
ee Godefroi de Fontaines, dont le P. Terrien a trouvé les Quodlibeta 
inédits àla Bibliotheque Nationale. Le point précis de la controverse 
est le suivant: Dans le Christ, il n'y a quune seule personne, celle 
du Verbe : c'est de foi;ily a, par contre, deux natures, la nature 
divine et la nature humaine: c'est également défini. Mais y a-t-il 
deux existences, deux esse? Que S. Thomas n'ait admis qu'un seul 

































esse, l6 p. Terrien semble l'avoir démontré ; et les théologiens de 


profession liront avec intérêt son argumentation serrée et bien con- : 


duite. Comment cela peut-il se faire, ou, si l'on admet deux esse, 


comment l’esse de la nature humaine n'est-il pas constitué en Supposi- 
(um? Le mystère me semble aussi profond, aussi insoluble, quelle 
que soit l'explication qu'on adopte. Néanmoins il faut savoir gré au 
R. P. Terrien d'avoir scruté de si près la pensée de l'Ange de l'école. 


et de l'avoir, dans ce petit volume, si complétement exposée. 
A BE 


Étude historique et critique sur l'Introduction à la Vie dévote. — Ins? 
8, de 67 pages. — Annecy, imprimerie J. Niérat, 1864 (Genève, - 


Trembley ; Paris, Lecoffre). 
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Trois volumes ont déjà paru de la magnifique édition des Œuvres 
compléles de S. François de Sales, que publient les religieuses de la 
visitation ei SR la direction de Dom Mackey, O. S. B. La - 
présente brochure est un tirage à part del'introduction spéciale au 
troisième volume. Le savant bénédictin y étudie, avec l'érudition la - 


plus sûre et la mieux documentée, toutes les questions qui se ratta- 


 "ehentàlouvrage le plus répandu de S. François de Sales. Il traite 
suecessivement de l'origine, de la composition, de la publication, - 
des sources, de l'esprit, de la forme et du style de l'Introduclion à - 
la Vie dévote et termine en indiquant les bases de la nouvelle édition - 


critique. 


L'œuvre a déjà recu les appréciations les plus flatteuses, les E 
encouragements les plus précieux. Elle les mérite: cette édition crisi 
tique des écrits du saint évêque de Genève fait le plus grand hon- - 


neur qux religieuses de la Visitation d'Annecy, à Dom Mackey -et 


aux éditeurs. | AH à 
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E RNA S HT RI MEI E: PUNTO 
At janvier 1865 ; sur le procès 5 état libre pour le mariage.. 
47 novembre 1875 : ; sur les actions industrielles que peuvent 
Boc odalos CIO CDa A. Cue duo ds bien. bin 
% 48 mars 1884 ; sur les mariages mixtes des soldats en Prusse. 
—.45 avril 1885 ; sur les actions industrielles que peuvent pos- 
ie séder les cleres............. Re uh du ire 
Pop juillet 1888, 15 décembre 1888, 27 février 1889, 14 juin 1889 ; 
i lettres à l’ évêque de Chartres sur l'affaire de Mathilde 
Y Mabpohab ullis. : 
e 93 juillet 1890 ; le mariage n'est pas interdit àune femme qui 
E a subi lovariotomie double et l'ablation de l'utérus. . 
—. 12 août 1890; lettre à l’évêque de Chartres en l'affaire de Ma- 
| thilde Marehat........ Nous joe IMP DU UT 
. 18 mars 1891; en vertu des pouvoirs du 20 février 1888, on 
Ee peut dispenser de la disparité de culte ; mais il faut 
B exiger les promesses accoutumées............ à 
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19 décembre 1893; deeretum generale; celebranda non sunt 
: cultu liturgico anniversaria nativitatis sanctorum, 
me exceptis B. M. V. et s. Joanne Bapistd v vos cede 
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